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Préface. 


Nous  avons  le  regret  d'annoncer  la  perte  douloureuse  que  le 
Recueil  vient  d'éprouver  par  la  mort  de  son  rédacteur  Jules  Hopf, 
décédé  le  12  juillet  1886. 

Malgré  une  maladie  languissante  et  ùn  état  de  souffrance,  sup- 
porté avec  une  grande  résignation,  il  n'a  pas  cessé  à  vouer,  jusqu'au 
dernier  moment,  tous  ses  soins  aux  travaux  de  ce  Recueil,  qui  deve- 
naient ainsi  la  consolation  de  ses  jours  sombres  comme  ils  faisaient 
autrefois  la  joie  de  l'homme  vaillant  et  plein  d'ardeur. 

Né  le  20  octobre  1839,  M.  Hopf  suivit  les  cours  de  droit  et 
d'histoire  aux  universités  de  Goettingue  et  de  Berlin.  Beçu  docteur 
en  droit  il  eut  soin  d'accomplir  ses  études  par  des  voyages  prolongés 
en  France  et  en  Angleterre.  C'est  de  là  qu'il  a  rapporté  cet  esprit 
d'internationalisme  qu'il  a  toujours  conservé  et  qui  présidait  à  tous 
ses  travaux  scientifiques*).  De  retour  dans  son  pays,  il  a  été 
successivement  juge ,  avocat ,  haut  fonctionnaire  de  la  plus  grande 
Société  d'assurance  de  l'Allemagne  à  Gotha.  Par  une  chance  heu- 
reuse qui  n'est  accordée  qu'à  peu  de  savants  ,  les  devoirs  de  ses 

*)  Nous  signalons  comme  les  plus  remarquables  de  ses  travaui  : 
Die  Rechtsschulen  in  Frahkreich.    Erlargen  1862. 
Die  Genossenechaften  der  Anwâlte  in  England.    Ertangen  1863 
Ernst  Wilhelm  Arnoldi    und  seine  Scbôpfung  die  Feuerversicherungs- 

bank  fur  Deutachland.    Gotha  1878. 
Aufgaben  der  Geserzgebung  im  Gebiete  der  Feuervereicherung.    Berlin  1880. 
Pie  Wegnahme  der  >Frei«  in  britischem  Gewâsser.    Ans  der  Neutrali- 

tâtspraxis  des  4eutsch*franzosischen  Krieges.    Gotha  1 S7  *  etc. 
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fonctions  ne  pouvaient  jamais  le  détourner  des  études  scientifiques 
qu'il  -s'était  réservées  ot  qu'il  a  cultivées  ave*  une  infatigable  acti- 
vité et  une  sorte  d'amour.  Patriote  vsêlé  ,  il  prit  une  part  impor- 
tante h  la  vie  pobtique  et  ecclésiastique  de  son  pays  natal;  pey 
dantdeux  années,  il  était  membre  très  actif  dn  Reicbstag  de  l'Empire. 
Sa  parole  facile  et  mesurée  captivait  l'attention,  *t  Ia  clarté  lumi- 
neuse de  son  esprit  savait  mettre  tons  les  sujets  abordés  à  la  por- 
tée de  ses  auditeurs. 

fei  nous  n'avons  qu'à  rappeler  spécialement  et  d  ue  souvenir  affec- 
tueux les  grands  services  que  M.  HopT,  chargé  de  la  rédaction  depuis 
plus  de  douze  ans,  a  reuilti  a  notre  Recueil.  Il  y  obtint  de  remar- 
quables succès  par  le  dévouement  à  ses  fonctions  et  le  zélé  de  la  science, 
qui  le  remplissait.  Appuyé  par  le  soutien  précieux  de  son  collabo- 
rateur M.  Charles  Samwer,  il  parvenait  à  élargir  sensiblement 
le  cadre  de  notre  publication  de  sorte  que  depuis  187*>,  le  Recueil 
pouvait  donner  anx  lecteurs  à  peu  près  le  double  de  la  matière  qu'aii- 
paravant.  Pétulant  toutes  ces  années.  M.  Hopf  prit  grand  soin  de 
maintenir  rigoureusement  le  caractère  essentiellement  international, 
imprimé  à  notre  ouvrage  par  son  célèbre  fendatetir,  en  publiant  les 
textes  originaux  accompagnés  de  précis  renvois  à  la  source  officielle 
où  ils  ont  été  puisés. 

La  nouvelle  direction ,  en  se  chargeant  de  la  continuation  dn 
Recueil,  s'imposera  comme  premier  devoir  de  ne  pas  s'éloigner  de 
ces  principes  qnl  ont  été  si  magistralement  utilisés  au  profit  du  ca- 
ractère d'authenticité  de  notre  Recueil  Or,  nous  ne  croyons  pas 
manquer  au  sentiment  de  piété  en  déclarant  que  nous  ne  voyons 
point  les  limites  de  notre  tâche  dans  l'observation  sempuleuse  de 
ces  principes. 

Tout  en  reconnaissant  les  grandB  mérites  de  nos  prédécesseurs, 
nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que,  depuis  quelques  années,  un 
doigneraent  Sensible  ne  se  produisit  entre  le  Recueil  et  la  science 
'systématique.  Celle-ci  venait  de  changer  de  direction  à  plusieurs 
points,  sans  que  le  Recueil  mit  toul  iVmpresscment  nécessaire 
pour  frayer  la  route  à  cette  science  dont  le  service  le  plus  attentif 
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devrait  être  toujours  son  premier  but  à  poursuivre.  C'est  surtout  en  vue 
de  ces  points-là  que  nous  nous  proposons  d'appliquer  quelques  retou- 
ches au  plan  de  nos  prédécesseurs,  mis  à  l'épreuve  d'ailleurs  avec 
succès  pendant  presqu'un  siècle.  Un  thésaurus  jurw  gentium  plus 
ou  moins  complet  sera  toujours  exposé  à  l'objection  de  manquer  du 
système,  de  Tordre  supérieur  qui  convient  indispensablement  à  un 
Précis  de  droit. 

Malgré  tous  les  efforts  que  nous  ferons  pour  parer  à  ce  re- 
proche, nous  n'oublierons  jamais  que  le  Recueil,  par  sa  raison  d'être, 
ne  peut  a  voir  qu'une  ambition  :  de  réunir  le  plus  exactement  les  faits 
internationaux  qui  rentrent  dans  le  cadre  du  droit  et  de  l'histoire. 

En  tant  que  ces  faits  eux-mêmes  ne  se  produisent  pas  dans  un 
ordre  systématique,  le  Recueil  n'en  a  non  plus  A  suivre.  D'après 
notre  intention  nous  livrons  le  matériel  aussi  exactement  et  aussi 
pvomptement  que  possible,  en  attendant  que  la  science  systématique 
en  use  de  sa  façon  supérieure. 

Dans  cette  manière  de  voir  et  pour  accomplir  dans  la  mesure 
de  nos  forces  la  tâche  qui  nous  est  imposée  ,  le  Recueil  s'associe 
complètement  à  l'opinion  énoncée  par  un  savant  éminent*):  qu'un 
recueil  des  traités  internationaux,  s'il  veut  repondre  aux  besoins  de 
la  pratique  et  aux  exigences  de  la  théorie,  ne  pourra  éviter  de  don- 
ner aussi  les  lois  et  ordonnances,  qui  se  rattachent  aux  traités,  soit 
qu'ils  en  forment  la  base  constitutionnelle,  soit  qu'ils  en  garantissent 
ou  spécialisent  l'exécution  ,  soit  enfin  qu'il  faille  y  recourir  pour  se 
rendre  compte  de  l'origine,  des  motifs  et  de  la  portée  d'un  traité. 

Par  la  publication  de  ces  lois  visant  les  traités  publics  ou  les 
relations  internationales,  comme  les  lois  concernant  les  étrangers,  la 
naturalisation,  l'expulsion,  l'extradition,  la  juridiction  et  administra- 
tion consulaire,  la  neutralité,  la  protection  de  la  propriété  littéraire 
et  artistique ,  les  câbles  sousmarins  etc. ,  le  Recueil  Martens ,  élar- 
gissant encore  le  plan  de  ses  travaux  donnera  désormais  aide  et 
secours  aussi  aux  travaux  scientifiques  de  la  législation  comparée. 

*)  F.  de  Marti.tz,  Les  recueils  des  traités  internationaux.  Revue  de  droit 
n  ter  nation  al  1886.  - 
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Il  démontrera  l'influence  différente  que  les  divers  systèmes  politi- 
ques doivent,  nécessaire  nient  exercer  sur  les  mêmes  matières; 
mais  tout  en  tenant  compte  ainsi  des  conséquences  histoïiques  et 
nécessaires,  le  Recueil  ne  manquera  pas  de  faire  ressortir  aussi 
ces  entraves  inutiles,  ces  difficultés  et  incertitudes  embarassantes 
pour  les  relations  internationales,  qui  résultent  des  diversités  su- 
perflues et  évitables  des  législations  particulières  Nous  con- 
tinuerons ainsi  à  enrichir,  à  développer  cette  science  d'une  inauière 
méthodique  en  multipliant  les  observations,  en  les  rapprochant  dos  faits 
déjà  connus  pour  en  faire  dégager  les  principes. 

Greifswald*  janvier  1887. 
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ALLEMAGNE,  LES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  LA 
RÉPUBLIQUE  ARGENTINE,  L'AUTRICHE -HONGRIE, 
LA  BELGIQUE.  LA  BOLIVIE,  LE  BRÉSIL,  LA  BUL- 
GARIE LE  CHILI  LES  ÉTATS-UNIS  DE  COLOMBIE, 
LA  RÉPUBLIQUE  DE  COSTA -  RICA,  LE  DANEMARK 
ET  LES  COLONIES  DANOISES.  LA  RÉRUBLIQUE  DO- 
MINICAINE, L'EGYPTE,  L'EQUATEUR,  L'ESPAGNE 
ET  LES  COLONIES  ESPAGNOLES,  LA  FRANCE  ET 
LES  COLONIES  FRANÇAISES,  LA  GRANDE-BRE- 
TAGNE ET  DIVERSES  COLONIES  ANGLAISES,  Lli 
CANADA ,  L'INDE  BRITANNIQUE,  LA  GRÈCE,  LE 
GUATEMALA ,  LA  RÉPUBLIQUE  DE  HAÏTI ,  LE 
ROYAUME  DE  HAWAÏ,  LA  RÉPUBLIQUE  DU  HON- 
DURAS, L'ITALIE,  LE  JAPON.  LA  RÉPUBLIQUE  DE 
LIBÉRIA,  LE  LUXEMBOURG,  LE  MEXIQUE,  LR  MON- 
TÉNÉGRO, LE  NICARAGUA,  LE  PARAGUAY,  LES 
PAYS-BAS  ET  LES  COLONIES  NÉE  IRLANDAISES ,  LE 
PÉROU,  LA  PERSE,  LE  PORTUGAL  ET  LES  COLONIES 
PORTUGAISES,  LA  ROUMANIE,  LA  RUSSIE,  LE  S  AL* 
VADOR,  LA  SERBIE,  LE  ROYAUME  DE  SIAM,  LA 
SUÈDE  ET  NORVÈGE,  LA  SUISSE,  LA  TURQUIE. 
L'URUGUAY  ET  LES  ÉTATS-UNIS  DE  VÉNÉZUÉLA. 

Acte  additionel  à  la  Convention  du  lôr  juin  1878,  suivi 
d'un  protocole  finale,  signé  à  Lisbonne  ie  21  mars.  1875**). 

Deutsches  Reichsgesetzblatt  i886  Nr,  it. 

Les  soussignés,-  Plénipotentiaires  j  Die  unterzeichneten  Bevollmach- 
des  Gouvernements  des  pays  ci-dessus  I  tigten  der  Regierungen  der  vorstehend 
désignés ,  réunie  en  Congrès  à  Lis-  I  bezeichneten  Liinder ,  welcbe  in  Ge- 
bonne,  mâsslieit  des  Artikels  19  des  am  1. 

En  vertu  de  l'article  19  de  la  I  Juni  1878  in-  Paris  abgeschlossenen 

*.)  Cf.  Martens  N.  R,  G.  2  Série  III  899  squs 
**)  Les  ratifications  ont  é*té  échangées. 

.AW;,  Rerueil  Gén  2*  S.  XL 
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Convention  conclue  à  Paris  le  1er  jnin 
1878, 

Ont,  d'un  commun  accord,  et 
sons  réserve  de  ratification,  arrêté 
l'Acte  additionnel  suivant: 

Art.  1er.  La  Convention  du  1er 
juin  1878  est  modifiée  comme  suit: 

I. 

L'article  2  portera  dorénavant  la 
rédaction  suivante: 

Art.  2.  Les  dispositions  de  cette 
Convention  s'étendent  aux  lettres, 
aux  cartes  postales  simples  et  avec 
réponse  payée,  aux  imprimés  de  toute 
nature,  aux  papiers  d'affaires  et  aux 
échantillons  de  marchandises,  origi- 
naires de  Tua  des  pays  de  l'Union 
et  à  destination  d'un  autre  de  ces 
pays.  Elles  s'appliquent  également, 
quant  au  parcours  dans  le  ressort 
de  l'Union,  à  l'échange  postal  des 
objets  ci- dessus  outre  les  pays,  de 
l'Union  et  les  pays  étrangers  à 
l'Union,  toutes  les  fois  que  cet  échange 
emprunte  les  services  de  deux  des 
parties  contractantes,  au  moins. 


Tous  les  pays  contractants  ne 
sont  pas  tenus  d'émettre  des  cartes 
avec  réponse  payée,  mais  ils  assu- 
ment l'obligation  de  renvoyer  les 
cartes-réponse  reçues  des  autres  pays 
de  l'Union. 

IL 

L'article  4  est  modifié  comme 
suit: 

L'alinéa  8  est  remplacé  par  la 
du  potion  ci-après 

2°  Que,   partout  ou   les  frais  de 
transit  maritime  sont  fixés  actu- 


Vei  trages  in  Lissabon  zu  einem  Kon- 
gress  zusammengetreten  sind,  haben 
im  gemeinsamen  Einverstandniss  und 
unter  Vorbebalt  der  Ratification  das 
nachstehende  Zusatzabkommen  ver- 
einbart. 

Art.  1.  Der'  Vertrag  vom  1. 
Juni  1878  wird  wie  folgt  abge- 
andert: 

I. 

Art.  2  erhalt  folgende  Fassung: 

Art.  2.  Die  Bestimmungen  dièses 
Vertrages  erstrecken  sich  auf  Briefe, 
einfache  Postkarten  und  Postkarten 
mit  bezahlter  Antwort,  Drucksachen 
jeder  Art,  Geschaftspapiere  und  Waa- 
renproben,  welche  aus  einem  der 
Vereinslânder  herruhren  und  nach 
einem  anderen  gerichtet  sind.  Auch 
finden  dièse  Bestimmungen  hinsicht- 
lich  der  Befôrderung  innerhalb  des 
Vereinsgebietes  in  gleicher  Weise 
Anwendung  auf  den  Postaustausch 
der  vorbezeichneten  Gegenstânde  zwi- 
schen  Vereinslandern  und  fremden, 
dem  Vereine  nicht  angehorigen  L&n- 
dern,  sofern  bei  diesem  Austausche 
das  Grebiet  von  mindestens  zweien 
der  vertragsschliessenden  Theile  be- 
rtihrt  wird. 

Die  vertragschliessenden  Landei 
sind  nicht  gehalton,  Postkarten  mit 
bezahlter  Antwort  auszugeben,  aber 
sie  tibernehmen  die  Verpflichtungt 
die  aus  anderen  Vereinslandern  ein- 
gegangenen  Antwortkarten  zurtickzu- 
senden. 

IL 

Artikel  4  wird  wie  folgt  abge- 
ândert  : 

Der  8.  Absatz  wird  durch  nach- 
stehende Bestimmung  ersetzt: 
2.  dass  tiberall,  wo  die  See-Transit- 

gebûhren  gegenwârtig  auf  5  Fran- 
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ellement  à  6  francs  par  kilo- 
gramme de  lettres  ou  de  cartes 
postales ,  et  à  50  centimes  par 
kilogramme  d'autres  objets,  ces 
prix  sont  maintenus. 

L'alinéa    18    est  modifié  comme 
suit: 

Le  décompte  général  de  ces 
frais  a  lieu  sur  la  base  de  rele- 
vés établis  tous  les  trois  ans, 
pendant  une  période  de  28  jours 
à  déterminer  dans  le  Règlement  j 
d'exécution  prévu  par  l'article  1 4 
ci-après. 

Le  14e  alinéa  <est  remplacé  par 
la  disposition  suivante: 

Sont  exempts  de  tous  frais  de 
transit  territorial   ou  maritime, 
la  correspondance   des   Admini-  i 
strations  postales  entre  elles,  les  j 
cartes  postales-réponse  renvoyées  ! 
au    pays    d'origine,    les   objets  | 
réexpédiés  ou  mal  dirigés ,  les 
rebute,  les  avis  de  réception,  les  I 
mandats  de  poste  ou  avis  d'émis- 
sion de  mandats ,  et  tous  autres 
documents    relatifs    au  service 
postal 

in. 

L'article  5  est  modifié  comme 
suit  - 

Le  3e  alinéa  portera  dorénavant  : 
2°.  Pour  les  cartes  postales,   à  10  j 
centimes  pour  la  carte  simple  ou 
pour  chacune  des   deux  parties 
de  la  carte  avec  réponse  payée, 
La  2e  phrase  du  7°  alinéa  com- 
mençant par  les  mots  „Par  mesure 
de  transition"  •  est  supprimée. 

Le  14e  alinéa  portera  dorénavant: 
4°.  Enfin,  aux  paquets  de  papiers 


kon  fur  jedes  Kilogramm  Briefe 
oder  Postkart  en  und  auf  50  Cen- 
timeu  fur  jedes  Kilogramm  ande- 
rer  Gegenstande  festgesetîït  sind, 
dièse  Vergiitungssatze  beibehalten 
werden. 

Der  13.  Absatz  wird  wie  folgt 
abgeândert  : 

Die  Abrechnung  iiber  dièse 
Gebtihren  erfolgt  auf  Grund  von 
Nachweisungen ,  weloho  aile  drei 
Jahro  wfthrcnd  eines  Zeitraumes 
von  28  Tagen  aufgestellt  werden, 
der  durch  die  im  nachfolgsnden 
Artikel  14  vorgesehene  Ausftih- 
rungs  -  Uebereinkuuft  zu  bestim- 
men  ist. 

Der  14.  Absatz  wird  durch  fol- 
gende  Bestimmung  ersetzt: 

Korrespondenz,  welcke  die  Post- 
verwaltungeu  unter  sich  austau- 
schen,  ferner  nach  dem  Urspruugs- 
lande  zurlickgesandte  Antwurt- 
Postkarten ,  nachgesaudte  oder 
nnrichtig  geleitete  Gegenstande, 
unanbringliche  Sendungen,  Ettck- 
scheine ,  Postanweisungen  oder 
Einzahlungsscheine  Uber  Postan- 
weisungen und  aile  anderon  post- 
dienstlichen  Schriftstticke  sind  von 
Land  und  See  -  Transitgebtihren 
befreit. 

in. 

Artikel  5  wird  wie  folgt  ibge- 
andert  : 

Der  3.  Absatz  lautet  kiinftig: 
2.  bei  Postkarten  10  Centimen  fiir 

jede  einfache  Karte  oder  fûr  jeden 

der  beiden  Theile  der  Karte  mit 

bezahlter  Antwort. 

Der  zweite  Satz  des  7.  Absatzes, 
welcher    mit    den   Worten  „Als 
Uebergangsmassregel    kann"  be- 
ginnt,  wird  gestriebeu. 
Der  14.  Absatz  lautet  kiinftig: 
4.  Sendungen  mit  Geschàftspapieren 
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d'affaire?  et  d'imprimés  de  toute 
nature  dont  le  poids  dépasse  2 
kilogrammes  ou  qui  présentent 
sur  Pun  des  côtes  une  dimension 
supérieure  à  45  centimètres. 

IV. 

Il  est  intercalé  entre  *e*  articles 
5  et  (>  un  nouvel  article  ainsi  conçu: 

Art.  5  bis.  L'expéditeur  d'un  ob- 
jet de  correspondance  peut  le  faire 
retirer  du  service  on  en  faire  mo- 
difier l'adressé,  tant  que  cet  objet 
n'a  pas  été  livré  aU  destinataire. 

La   demande  à   formuler  à  cet 
effet  est  transmise  par  voie  pos- 
tale ou  par  voie  télégraphique  aux 
frais    de    l'expéditeur,    qui  doit 
payer,  savoir: 
1°.  Pour  toute   demande    par  voie 
postale,  la  taxe  applicable  à  une 
lettre  simple  recommandée; 
2°.  Pour    toute    demande    par  voi 
télégraphique,  la  taxe  du  télé- 
gramme   d'après   le  tarif  ordi- 
naire. 

Les  dispositions  du  présent  article 
ne  sont  pas  obligatoires  pour  les 
pay3  dont  la  législation  ne  permet 
pas  à  l'expéditeur  de  disposer  d'un 
onvoi  en  cours  de  transport. 


V. 

Les  cinq  derniers  alinéas  de  l'ar- 
ticle 6,  depuis  les  mots  „En  cas  de 
perte  d'un  envoi  recommandé"  etc., 
sont  supprimés,  et  il  est  ajouté,  à 
la  suite  du  même  article,  un  nouvel 
article  portant: 

Art.  6  bis  En  cas  do  perte  d'an 
envoi  recommandé  et  sauf  le  cas 
de  force  majeure  l'expéditeur  ou, 
sui   sa  demande,   le  destinataire 


oder  Drucksachen  jeder  Art,  de- 
ren  Cewicht  2  Kilogramm  tiber- 
steigt.  oder  welche  an  einer  der 
Seiten  eine  Ausdehnung  von  mehr 
als  45  Ccutimcter  haben. 

IV. 

Zwischen  Artikel  5  und  6  wird 
ein  neuer  Artikel  mit  folgcnder  Fas- 
sung  eingeschaltct  : 

Art.  5  b.  lier  Absendcr  einer 
Briefsendung  kann  dieselbe  zurtick- 
nehmen  oder  îhre  Aufschrift  ab- 
andon* lassèn ,  se  lange  die  Srn- 
dung  dura  l'mipfànger  noch  nicht 
ausgebtfudJgt  ist. 

Pas  hierauf  beztiglicbe  Verlangen 
wird  entweder  brieflich  oder  teb»- 
graphisch  auf  Kosten  des  Absen- 
ders  ttbermitt'elt.  Let/.terer  mit 
daftir  zu  entricliten  : 

1.  wenn  die  Uebermittelung  brief- 
lich  erfolgt, ,  die  Taxe  fttr  ainoii 
einfachen  Ein.sclireibbrief  ; 

2.  wenn  die  Uebermittelnng  auf  teltî- 
graphischem  Wugc  geschiobt,  die 
Taxe  dos  Télégrammes  minh  «têtu 
gewôhnlichen  Tarif. 

Die  Bestimmungen  des  gegeitwSLr- 
fcigeii  Artikels  sind  fur  diojenigen 
Lander  nicht  verbindlinh,  deiini 
Gesetzgebung  dem  Absender  nicht 
gestattet,  iiber  eine  Sendung  w8h- 
rend  der  Befôrderung  derselben 
zu  verfiigen. 

V. 

Die  fûnf  letzten  Absatze  des  Arti- 
kels 6 ,  von  den  Worten  „Goht  eine 
Einschreibsendung  vcrloren"  ab,  wer- 
den  gestrichen  ;  hinter  demselben  Arti- 
kel wird  folgender  neue  Artikel  hin- 
zugefugt  : 

Art.  6  b.  Geht  eine  Einschreib- 
sendung verloren,  so  hat  der  Ab- 
sender, oder  auf  dessen  Verlangen 
der  Empfanger.  dr-n  Fail  hôherer 


l/piim  ftosftde. 


a  droit  à  une  indemnité  d«  50 
francs. 

L'obligatiun  do  payer  L'indemnité 
tncombo  à  l'Administration  dont 
relève  h;  bureau  expéditeur.  Est 
réservi;  à  -cette  Administration  le 
recours  contre  l'Administration  res- 
ponsable, cVst-ù-dire  contre  l'Ad- 
ministration aiii'  le  territoire  ou 
dans  le  service  de  laquelle  la  perte 
a  eu  lien. 


Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la 
responsabilité  incombe  à  l'Admini- 
stration «pii ,  ayant  reçu  l'objet 
sans  faire  d'observation ,  ne  peut 
établir  ni  la  délivrance  au  desti- 
nataire ni,  s'il  y  a  lieu,  la  trans- 
mission régulière  à  T Administra- 
tion suivante 


Le  payement  de  l'indemnité  par 
l'Office  expéditeur  doit  avoir  ]ieu 
le  plus  tôt  possible  et,  au  plus 
tard;  dans  le  délai  d'un  an  à  par- 
tir du  jour  de  la  réelnmation. 
ITOfUce  responsable  est  tenu  de 
rembourser  sans  retard ,  à  l'Office 
expéditeur,  le  montant  de  l'indem- 
nité payée  par  celui-ci. 

Il  est  entendu  que  la  réclamai  ion 
n'est  admise  que  dans  le  délai 
d'an  ah,  à  partir  du  dépôt  a  la 
poste  de  l'envoi  recommandé;  passe 
ce  terme,  le  réclamant  n'a  droit 
à  aucune  indemnité. 


Si  la  perte  a  eu  lieu  en  com3 
do   transport  entre   les  bureaux 


Gcwait  ausgenoinnion ,  Ansprncb 
auf  eioe  tëntschiidigung  von  50 
Frank eu. 

Die  VerpiiichtuDg  zur  Zahinng 
dos  Brsatv.l>atrages  liegt  derjenigen 
Verwaltung  ob ,  welcher  die  Auf- 
gabe-l'ostanstalt  angebort.  Dieser 
Verwaltung  bleibt  iibcrlassen,  ihrcn 
Ansprueh  gagen  die  verantwort- 
liche  Verwaltung,  das  beisst  ge- 
gen  diejenige ,  in  deren  Gebiet 
oder  in  deren  Betneb  der  Verlust 
stattgefnnden  hat ,  geltend  zu 
maclun. 

Bis  zum  Nachweise  des  Gegen» 
tbeils  liegt  liie  VerantwortlichVeit 
derjenigen  Verwaltung  ob,  welebe 
den  Gegenstand  unbeanstanrliik 
iibeinoiiunen  hat  nnd  weder  des^en 
Aushândigung  au  den  Empfiinger, 
noeb ,  eintretendenfalls,  di<»  vor- 
schrit'tsmassige  Woitersendung  an 
die  lolgende  Verwaltung  nachwei- 
sen  kaun. 

Die  Zahlung  des  Eisaizbetrages 
durci)  die  Verwaltung  des  Aufgabe- 
gebietes  soll  sobald  als  moglich 
nnd  spàtestens  innerhalb  eines 
Jahres,  vom  Tage  der  Nachfrage 
ab  gerechuet ,  stattfindeu.  Die 
verantwortliehe  Verwaltung  ist  ver- 
piiicbtel,  der  Verwaltung  des  Àuf- 
gabegebietes  den  von  derselben 
gezablten  Brsatzbetrflg  obne  Ver- 
zng  m  erstatten. 

M  an  ist  dariiber  einverstanden, 
dass  der  Anspruch  auf  Rntschadi- 
gung  nur  zulassig  ist ,  wenu  der- 
selbo  inncrhulb  ejnes  jAlires  ,  vom 
Tage  «1er  Anfgabe  der  Einscbreib- 
sendung  an  gereebuet ,  erhoben 
wird  ;  liach  Ablauf  dièses  Zeit- 
raumes  steht  dem  Absender  ein 
Ansprucb  auf  iigend  eine  EntscM- 
digung  uicht  zu. 

Wenn  der  Verlust  auf  der  Bu» 
fôrderungsstrecke  zwischeu  den  Ans- 
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d'échange  de  deux  payb  limitro- 
phes, sans  qu'il  soit  possible  d'é<=> 
tablir  sur  lequel  des  deux  territoi- 
res le  fait  s'est  accompli,  les  deux 
Administrations  en  cause  suppor- 
tent le  dommage  par  moitié. 

Les  Administrations  cessent  d'être 
responsables  des  envois  recomman- 
dés dont  les  ayants  droit  ont 
donné  reçu  et  pris  livraison. 

Par  mesure  de  transition,  il  est 
permis  aux  Administrations  des 
pays  hors  d'Europe,  dont  la  légis- 
lation est  actuellement  contraire 
au  principe  de  la  responsabilité, 
d'ajourner  l'application  de  la  clause 
qui  précède  jusqu'au  jour  où  elles 
auront  pu  obtenir,  du  pouvoir 
législatif,  l'autorisation  d'y  sous- 
crire. Jusqu'à  ce  moment,  les 
antres  Administrations  de  l'Union 
ne  sont  pas  astreintes  à  payer 
une  indemnité  pour  la  perte,  dans 
leurs  services  respectifs,  d'envois 
recommandés  à  destination  ou  pro- 
venant desdits  pays. 


VI. 

Il  est  intercalé  entre  les  articles 
9  et  10  un  nouvel  article  ainsi 
conçu: 

Art.  9  bis.  Les  objets  de  corres- 
pondance de  toute  nature  sont,  à 
la  demande  des  expéditeurs,  remis 
à  domicile  par  un  porteur  spécial 
immédiatement  après  l'arrivée,  dans 
les  pays  de  l'Union  qui  consentent 
à  se  charger  de  ce  service  dans 
leurs  relations  réciproques. 

Ces  envois,  qui  sont  qualifiés  »  ex- 
près «  ,  sont    soumis  à  une  taxe 


wechselungs  -  Postanstalten  zweier 

angrenzender  L&nder  stattgefunden 
bat,  ohne  dass  festgestellt  werden 
kann,  auf  welchem  der  beiden  6e- 
biete  dies  geschehen  ist,  so  wird 
der  Schaden  von  den  betreffenden 
beiden  Verwaltungen  zu  gleicben 
Theilen  getragen. 

Die  Ersatzverbindlichkeit  der  Post- 
verwaltungen  fttr  Einschreibsendun- 
gen  hort  auf,  sobald  der  Empfangs- 
berechtigte  Quittung  ertheilt  und 
die  Sendung  ttbernommen  hat. 

Als  Uebergangsmassregel  ist  den» 
jenigen  Verwaltungen  der  ausser- 
europ&ischen  Lander,  deren  Gesetz- 
gebung  gegenwartig  dem  Grund- 
satze  der  Gewâhrleistung  entgegen- 
stebt,  gestattet,  die  Anwendung 
der  vorhergebenden  Bestimmung 
so  lange  auszusetzen,  bis  dieselben 
von  ihrer  gesetzgebenden  Gewalt 
die  Ermachtigung  zur  Ànnahme 
dièses  Grundsatzes  erhalten  haben. 
Bis  zu  diesem  Zeitpunkte  sind  die 
anderen  Vereinsverwaltungen  zur 
Zablung  einer  Entschâdigung  fur 
die  auf  ihrem  Gebiete  verloren 
gegangenen  Einscbreibsendungen 
nach  oder  aus  den  betreffenden 
Lttndern  nicht  verbunden. 

VI. 

Zwischen  Artikel  9  und  10  wird 
ein  neuer  Artikel  mit  folgendem 
Wortlaut  eingeschaltet  : 

Art.  9  b.  Briefsendungen  jeder 
Art  werden  auf  Verlangen  des 
Absenders  dem  Empfônger  sogleich 
nach  der  Ankunft  durch  besonde- 
ren  Boten  zugestellt  in  denjenigen 
Vereinslandern,  welche  einwilligen, 
sich  in  ihrem  gegenseitigen  Ver- 
kehr  mit  diesem  Dienstzweige  zu 
befassen. 

Dièse  Sendungen,  welche  »Eil- 
sendungen*  genannt  werden,  unter- 


Union 

spéciale  de  remise  à  domicile  ;  cette 
taxe  est  fixée  à  30  centimes  et 
doit  être  acquittée  complètement 
et  à  l'avance,  par  l'expéditeur,  en 
sus  du  port  ordinaire.  Elle  est 
acquise  à  l'Administration  dn  pays 
d'origine. 

Lorsque  l'objet  est  destiné  à  une 
localité  où  il  n'existe  pas  de  bureau 
de  poste,  l'Administration  des  po- 
stes destinataire  peut  percevoir 
une  taxe  complémentaire,  jusqu'à 
concurrence  du  prix  fixé  pour  la 
remise  par  exprès  dans  son  service 
interne,  déduction  faite  de  la  taxe 
fixe  payée  par  l'expéditeur,  on  de 
son  équivalent  dans  la  monnaie 
du  pays  qui  perçoit  ce  complé- 
ment. 

Les  objets  exprès  non  complète- 
ment affranchis  pour  le  montant 
total  des  taxes  payables  à  l'avance, 
sont  distribués  par  les  moyens 
ordinaires. 

VII. 

L'article  10  portera  dorénavant  la 
rédaction  suivante: 

Art.  10.  Il  n'est  perçu  aucun 
supplément  de  taxe  pour  la  réex- 
pédition d'envois  postaux  dans  l'in- 
térieur de  l'Union. 

Les  correspondances  tombées  en 
rebut  ne  donnent  pas  lieu  à  resti- 
tution des  droits  de  transit  reve- 
nant aux  Administrations  intermé- 
diaires, pour  le  transport  antérieur 
desdites  correspondances. 

VIII. 

Les  trois  premiers  alinéas  de  l'ar- 
ticle 1 1  sont  supprimés  et  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes: 

Il  est  interdit  au  public  d'expé- 
dier par  la  voie  de  la  poster 


postale  7 

lîegen  einer  besonderen  Bestollge- 
btthr,  welche  auf  80  Centimen 
festgesetzt  ist  und  vom  Absender, 
neben  dem  gew5hnlichen  Porto, 
zum  vollen  Betrage  im  Vortras 
entrichtet  werden  musa.  Dièse 
Gebtthr  verbleibt  der  Verwaltung 
des  Aufgabegebietes. 

Ist  der  Gegenstand  nach  einem 
Orte  ohne  Postanstalt  gerichtet, 
so  kann  die  Postverwaltnng  des 
Bestlmmungsgebietes  eine  Ergan- 
zungsgebtthr  bis  znr  H8he  des- 
jenigen  Betrages  erheben,  den  aie 
in  ibrem  inneren  Verkehr  fur  die 
Eilbestellnng  festgesetzt  hat,  nnter 
Anrechnung  der  vom  Absender 
entrichteten  GebQhr  oder  des  ent- 
sprecbenden  Betrages  in  der  Wfth- 
rung  des  die  Ergsnzjingsgebû'hr 
erhebenden  Landes. 

Eilsendungen ,  welche  nicht  zum 
vollen  betrage  der  im  Voraus  zu 
entrichtenden  Taxen  frankirt  aind, 
werden  anf  dem  gewôhnlichen  Wege 
bestellt. 

VII. 

Artikel   10  erhalt  folgende  Fas- 

sung  : 

Art.  10.  Fur  die  Nachsendung 
von  Postsendungen  innerhalb  des 
Vereinsgebietes  wird  ein  Nachschuss- 
porto  nicht  erhoben. 

Bei  unbestellbar  gebliebenen  Sen- 
dungen  tritt  eine  Erstattung  der 
den  betheiligten  Verwaltungen  fUr 
die  erstmalige  Befôrderung  dieser 
Sendungen  zukommenden  Transit- 
gebûhren  nicht  ein. 

vin. 

Die  drei  ersten  Abaatze  des  Arti- 
kels  11  werden  gestrichen  und  durch 
nacbstehende  Beâtimmungen  ersetzt - 
Folgende  Gegenstande  dttrfen  mit 

der  Briefpost  nicht  versandt  werden  : 
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1°.  Des  lettres  ou  paquets  contenant 

des  pièces  de  monnaie  ; 
2°.  De?  envois  quelconques  contenant 

des  objets  passibles  de  droit.»  de 

douance ; 

3°.  Dus  matières  d'or  ou  d'argent, 
des  pierreries ,  de^  bijoux  ou  au- 
tres objets  précieux,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  où  leur  inser- 
tion ou  expédition  serait  défendue 
d'après  la  législation  des  pays 
intéresses. 


IX. 

L'article  13  est  modifiée  comme 
suit  : 

Art.  13.  Le  service  des  lettres 
avec  valeurs  déclarées,  et  ceux  des 
mandats  de  poste,  des  colis  postaux, 
des  valeurs  à  recouvrer,  des  li- 
vrets d'identité,  etc.,  font,  l'objet 
d'arrangements  particuliers  entre 
les  divers  pays  ou  groupes  de 
pays  de  l'Union. 


La  finale  du  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 14  à  partir  des  mots  »ponr  les 
conditions  de  la  remise  des  lettres 
par  exprès*,  etc.,  est.  supprimée,  et 
cet  alinéa  portera  dorénavant: 


Il  e3t  toutefois  permis  aux  Ad- 
ministrations intéressées  de  s'en- 
tendre mutuellement  pour  l'adop- 
tion de  taxes  réduites  dans  un 
rayon  de  30  kilomètres. 

XI. 

Li;  î  r  alinéa  de  l'article  15  reçoit 
la  rédaction  suivante: 

La  présente  Convention  ne  porte 


j  1.  Briofe  oder  Packete,  welebn  GeM- 

arlicke  ontbaîteu  ; 
!  2.  irgend   welebe   Semluugeu,  die 

zellpflicbtige    Oiegen  itfttuie  ent- 

halten  ; 

o.  Gold-  oder  Siibersaehen ,  Etlel- 
steine,  Schmucksachen  und  andere 
kostbàre  tiegenstltndo ,  aber  mu 
in  déni  Kalle,  dass  das  Hinein- 
legensolcher  Gegeùstande  in  Briet- 
sendungen  oder  ihre  Befôrdeiung 
mil  der  Bricl'post  durch  die  Ge- 
setzgebung  der  betreffenden  Liin- 
der  verboten  ist. 

IX. 

Artikel  13  wird  wie  fclgt  abgc- 
ândert  : 

Art.  13.  Der  Austausch  von 
Briefen  mit  Werthangaben ,  von 
Postanweisungen,  von  Postpacketen 
und  von  Postaultragen ,  die  Ein- 
fttbrung  von  Ausweisbiichern  u.  s.  w. 
bilden  den  Gegeustand  besonderer 
Vereinbarungen  zwischen  den  ver- 
schiedenen  Landern  oder  Lander- 
gruppen  des  Vereins. 

X. 

Der  Scbluss  des  letzten  Absatzes 
des  Artikels  14  von  den  Worten  ab 
»wegeù  Einfuhrung  des  ...  .«  wird 
mit  Ausnahme  der  Worte  »unter 
sich  Vereinbarungen  zn  treffeu*  ge- 
strichen,  so  dass  der  Absatz  kuuftig 
lautet  : 

Den  betbeiligten  Verwaltungen 
ist  jedoch  gestattet  wegen  Fest- 
setzung  ermassigter  Taxen  fiir  den 
Verkclir  im  Grenzbezirko  von  30 
Kilometei  unter  sich  Vereinbarun- 
gen zu  tréffen. 

XI. 


'  Der  l.  Absatz  des  Artikels  15.  er- 
halt  folgunde  Fassàng: 

Der  gegenwartjge  Vertrag  beruhrt 
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point  altération  à   la  législation  | 

de  chaque  pays  dans  tout  ce  qui  I 

n'est  pas  prévu  par  les  stipula-  ; 

tion-,  contenues  dans  cette  Ccn- 1 
vention. 


L  article  17  est  modifié  comme  | 
suit  : 

Art.  17.    En  cas  de  dissentiment  I 
entre  deux  ou  plusieurs  membres  de 
l'Union,  relativement  ».  l'interpré- 
tation do  la  présenta  Convention 
on  à  la  responsabilité  d'une  Ad- 
ministration en  cas  de  perte  d'un 
envoi  recommande,  la  question  en 
litige  est  réglée  par  jugement  ar- 
bitral.   A  cet  effet,  chacune  des; 
Administrations   en   cause  choisit  ; 
un  autre  membre  do  l'Union  qui 
n'est  pas  directement  intéressé  dans 
l'affaire. 

La  décision  des  arbitres  est  don- 
née à  la  majorité  absolue  dès  voix. 

En  cas  de  partage  des  voix,  les 
arbitres  choisissent,  pour  trancher 
le  différend,  une  antre  Administra- 
tion également  désintéressée  dans 
le  litige. 

Les  dispositions  du  présent  ar- 
ticle s'appliquent  également  à  tous 
les  Arrangements  conclus  en  vertu 
de  l'article  13  de  la  Convention 
du  1er  juin  1878,  modifié  par  l'ar- 
ticle 1*,  chiffre  1^ ,  du  présent 
Acte  additionnel. 

XIII. 

Les  2*  et  3°  alinéas  de  1  article 
20  porteront  dorénavant: 
1°.  L'unanimité  des   suffrages,  s'il 
s'agit  de  la  modification  des  dis- 
positions du  présent   article  et 
des  articles  2,  3,  4,  5,  5  bis,  6, 
bis,  9  et  9  bis  précédents  ; 


in  keiner  Weise  die  innere  Gesotz- 
gebung  der  L&nder  in  allem ,  iras 
durch  die  in  diescm  Vert  rage  eut- 
hahenen  Bestimmungeh  nicht  vor- 
gesehen  worden  iat. 

XIL 

Artikel  17  wird  wio  folgt  abge- 
lindert  : 

Art.  17.  Meinungsverschiedeu- 
bèitah  zwisehen  zwei  oder  mehre- 
ren  Mitgliedern  des  Vercins  ttber 
die  Auslegung  do>  gegenwartigen 
Vertrages  oder  hinsichtlich  der 
Verantwortlichkeit  einer  Verwal- 
tnng  im  Fallu  des  Verlustes  lûner 
Ein&tchreibscndung  sollen  durch  ein 
Sohtedsgericht  ausgetragen  werden, 
zu  welchem  jode  der  betheiligten  • 
Verwaltungen  ein  anderes,  bei  der 
Angelegenheit  nîcht  unmittelbar 
betheiligtes  Vercinsmitglic<l  wahlt. 

Das  Schiedsgericht  outscheidet 
nach  einfacher  Stimmenmehrheit. 

Bei  Stimmengleichheit  wfthlen  die 
Theilnehmer  des  Schiedsgtfrichts  /,ur 
Entscheidung  der  strejtigen  Frage 
eine  andere,  bei  der  Angelegenheit 
gleichfalls  unbetheiligte  Ver?;altung. 

Die  Bentimmungen  diètes  Artikels 
finden  auch  Anwendun^  aut  aile 
Uebereinkomuicu,  wolohe  in  Gemâss- 
heit  des  durch  Artikel  1  Ziffer  IX 
des  gegeuwiïrtigen  Zusatzabkommens 
abge&nderten  Artikels  13  des  Ver- 
trages vom  1.  Juni  1878  abge- 
schlossen  sind. 

XIII. 

Der  2,  und  3.  Absatz  des  Arti- 
kels 20  lauten  kûnftig: 
1.  Eiustimmigkeit,  wenn  es  sich  um 
Abanderung  der  Bestimmungen 
in  dem  gegen"wartigen  A.rtikel 
und  in  den  vorliergehenden  Ar- 
titeln  2,  3,  4,  5,  5b,  6,  6b,  9 
und  9  b  handelt; 
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2°.  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il 
s'agit  de  la  modification  des  dis- 
positions de  la  Convention  autres 
que  celles  de3  articles  2 ,  3 ,  4, 
5,  5  bis,  6,  6  bis,  9,  9  bis  et  20. 

Art.  2.  1.  Le  présent  Acte  addi- 
tionnel entrera  en  vigueur  le  1er  avril 
1886  et  aura  la  môme  durée  que  la 
Convention  conclue  à  Paris  le  1er 
juin  1878. 

2.  Il  sera  ratifié  aussitôt  que  faire 
se  pourra.  Les  actes  de  ratification 
seront  échangés  à  Lisbonne. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiai- 
res des  pays  ci-dessus  énumérés  ont 
signé  le  présent  Acte  additionnel  à 
Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil 
huit  cent  quatre-vingt-cinq. 

Pour  l'Allemagne: 
Sachse. 
Frit&ch. 
Pour  les  États-Unis 
d'Amérique  : 
William  J.  Otto. 
Jas.  S.  Crawford» 
Pour  la  République 
Argentine  : 
F.  P.  Hansen. 
Pour  l'Autriche: 
Detoez. 
Varges. 
Pour  la  HongrîA.; 

Gervay. 
t our  la  Belgique  : 

F.  Gife. 
Pour  la  Bolivie: 
Joaqidn  Caso. 
Pour  le  Brésil: 
Luiz  C.  P.  Guimarâes 
Pour  la  Bulgarie: 
B,  Ivanoff.  \ 
Pour  le  Chili  : 
M.  Mar tiriez. 


2.  zwéi  Drittel  der  Stimmen,  wenn 
es  sich  um  die  Abânderung  an- 
derer  Vertragsbestimmungen  han- 
delt,  aïs  derjenigen  der  Artikel  2, 
3,  4,  5,  5  b,  6,  6b,  9,  9b  und  20. 

Art.  2.  1.  Das  gegenw&rtige  Zu- 
satzabkommen  wird  am  1.  April  1886 
in  Kraft  treten  und  gleiche  Dauer 
haben  wie  der  am  1.  Juni  1878  zu 
Paris  abgeschlossene  Vertrag. 

2.  Dasselbe  soll  sobald  als  môg- 
lieh  ratifizirt  werden.  Die  Auswech- 
selung  der  Ratifications  -  Urkunden 
soll  zu  Lissabon  stattfinden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmâchtigten  der  oben  bezeichneten 
Lânder  das  gegenwârtige  Zusatzab- 
kommen  unterzoichnet  zu  Lissabon, 
den  einundzwanzigsten  Mârz  Eintau- 
1  send  achthundertundfûufundachtzig. 

Pour  la  Grande-Bre- 
tagne et  diverses  Co- 
lonies Anglaises: 
S.  A.  Blachwood. 
H,  Buxton  Forman, 
Pour  le  Canacfa: 
S.  A.  Blachwood. 
H.  Buxton  Forman, 
Pour  l'Inde  Britannique  : 
H.  E.  M.  James. 
Pour  la  Grèce: 
Eugène  Bord. 
Pour  le  Guatemala 

Jv  Carrera. 
Pour  la  République 
de  Haïti: 
Laboulaye. 
Ansauît. 
Pour  le  Royaume  de 
Hawaï 
Eugène  Borel. 
Pour  la  République 
du  Honduras: 

Je  Carrera, 
Pour  l'Italie: 
J.  B.  Tanteric: 


Pour  les  Etats-Unis 
de  Colombie: 
César  Conto. 
Pour  la  Républiqne 
de  Costa-Rica: 

Pour  le  Danemark  et 
les  Colonies  Danoises: 
Lund. 
Pour  la  République 

Dominicaine  : 
P.  Gomes  da  Silva, 
Pour  l'Egypte: 
W,  F.  Halton. 
Pour  l'Equateur: 
A  Flores. 
Pour  l'Espagne  et  les 
Colonies  Espagnoles  : 
S.  Alvarez  Bug  allai. 
A.  Herce. 
Pour  la  France: 
Laboulaye. 
A.  JBesnicr. 
Pourries  Colon' 
Françaises*, 
Laboulaye. 


Union  postale. 


il 


Pour  le  Japon 
Yasushi  Nomnra. 
Pour  la  République 
de  Libéria: 
Comte  Senmarti. 
Pour  le  Luxembourg: 
Ch.  Riêchard. 
Pour  le  Mexique: 
L.  Breton  y  Vedra. 
Pour  le  Monténégro: 
Dewez. 
Varges. 
Pour  le  Nicaragua: 
Manuel  J.  Alvee  Diniz. 
Pour  le  Paraguay: 
F.  A.  Rebello. 
Pour  les  Pays-Bas  et  les 
Colonies  Néerlandaises: 
Hofstede. 

B.  SweerU  de  Landas- 
Wpborgh. 


Pour  le  Pérou: 

Pour  la  Perse: 
N.  Semino. 
Pour  le  Portugal: 
Guilhermino  Augusto  de 

Barros. 
Ernesto  Madeira  Pinto. 
Pour  les  Colonies 
Portugaises  : 
Guilhermino  Augusto  de 
Barroe. 
Pour  la  Roumanie: 
Jon  Ghika. 
Pour  la  Russie: 
N.  de  Besack. 
Georges  de  Poggenpohl. 
Pour  le  Salvador: 

Pour  la  Serbie: 


Pour  le  Royaume  de 

Siam  : 
Prisdang. 
Pour  la  Suède: 
Wm  Roos. 
Pour  la  Norvège: 
Harald  Asche. 
Pour  la  Suisse: 

Ed.  Hôhn. 
Pour  la  Turquie: 

Pour  l'Uruguay  : 
Enrique  Kuhbj. 
Pour  le  Vénézuéla: 
J.  L.  Pera.  Crcspo. 


Protocole  final. 


Au  moment  de  procéder  à  la  sig- 
nature des  Conventions  arrêtées  par 
le  Congrès  postal  universel  de  Lis- 
bonne, les  Plénipotentiaires  soussig- 
nés sont  convenus  de  ce  qui  suit: 


Le  Pérou,  le  Salvador,  la  Serbie 
et  la  Turquie,  qui  font  partie  de 
l'Union  postale,  ne  s'étant  pas  fait 
représenter  an  Congrès,  le  protocole 
leur  reste  ouvert  pour  adhérer  aux 
Conventions  qui  y  ont  été  conclues 
ou  seulement  à  Tune  ou  l'autre 
d'entre  elles.  Il  en  est  de  môme  à 
l'égard  de  la  République  de  Costa- 
Rica,  dont  le  représentant  n'assiste 
pas  à  la  séance  dans  laquelle  ces 
Actes  seront  signés. 


Im  Begriff,  zur  Unterzeichnung  der 
dùrch  den  Lissabonner  Weltpostkon- 
gress  vereinbarten  Abkommen  zu 
3chreiten,  sind  die  unterzeichneten 
Bevollraftchtigten  liber  Polgendes  ttber- 
eingekommen  : 

L 

Peru,  Salvador,  Serbien  und  der 
Ttirkei,  welche  dem  Verein  angebB- 
ren,   auf  dem  Kongress  aber  nient 
vertreten  sind,  soll  das  Protokoll  of- 
I  fen  gehalten  werden ,  um  den  da- 
|  selbst     abgesohlossenen  Abkommen 
j  oder  auch  nur  einem  oder  dem  an 
I  deren   derselben  beizutreten.  Bas 
Gleiche  ist  der  Fall  fûr  die  Republik 
;  Costa-Rica,  deren  Vertreter  der  Sitz- 
lung,    in    weleher  dièse  Abkommen 
|  werden  unterzeichnet  werden  ,  nicht 
beiwohnt. 
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il. 

Les  Colonies  Britanniques  de  l'Au- 
stralie et  les  Colonies  Britanniques 
du  Cap  et  do  Natal  seront  admises 
a  adhère»  à  ces  Conventions,  ou  â 
l'une  ou  ('autre  d'entre  elles ,  et  le 
protocole  leur  reste  ouvert  à  cet  effet. 


III. 

Le  protocole  demeure  ouvert  en 
faveur  des  piiys  dont  les  représen- 
tants n'ont  signé  aujourd'hui  que 
lu  Convention  principale,  ou  un  cer- 
tain nombre  seulement  des  Conven- 
tions arrêtés  par  le  Congrès,  a  l'effet 
de  leur  permettre  d'adhérer  aux  au- 
tres Conventions  signées  ce  jour,  on 
a  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles 

IV. 

Los  adhésions  prévues  aux  articles 
I,  II  et  III  ci-dessus  devront  être 
notifiées  au  Gouvernement  Portugais, 
par  les  Gouvernements  respectifs,  en 
la  forme  diplomatique.  Le  délai  qui 
leur  est  accordé  pour  cette  notifica- 
tion expirera  le  Ier  février  1886. 


Les  représentants  des  pays  qui 
n'ont  pas  adhéré  jusqu'ici  à  Tune 
ou  l'autre  des  Conventions  ci-après, 
savoir  : 

la  Convention  du  let  juin  1878; 

^Arrangement,  en  date  du  lorjuin 
1878,  concernant  l'échange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées  ; 

l'Arrangement  du  4  juin  1878, 
couoemant  l'échango  des  ihandats 
de  poste; 

la  Convention  du  3  novembre  1S80, 
concernant  l'échange  des  colis 
postaux  sans  déclaration  do  valeur, 
ayant  été  admis  à  participer  aux  Ac- 


II. 

Die  Britiscben  Kolonien  in  Au- 
stralien und  die  Briiischen  Kolonien 
Kapland  und  Natal  sollen  diesen  Ab- 
kcmmeu  oder  einom  oder  dem  an- 
deren  derselben  beitreten  konnen, 
und  es  vvird  ihnen  zu  diesem  Zweck 
das  Protokoll  offen  gehalten. 

III. 

Das  Protokoll  wird  zn  Gunsten 
der  Lîinder,  deren  Vertreter  houte 
nur  den  Hnuptvertrag  oder  nar  oine 
gewisse  Zahl  der  dnrch  den  Kongress 
vereinbarten  Abkonunon  unterzeieh- 
net  haben,  offen  gehalten,  darait  sie 
aucli  den  tibrigen  heuto  unterzeich- 
neten  Abkommen  oder  cinem  oder 
dem  anderen  derselben  beitreten 
konnen 

IV. 

Die  in  den  vorstehenden  Artikeln 
I,  H  und  III  vorgesehenen  Beitritts- 
erkliîrungen  miissen  durch  die  be- 
treflnitden  lîegierungen  in  diplomati- 
seber  Forin  bei  der  Portugiesischen 
j  Regierung  angemeldet  werden.  Die 
»  Frist,  weiche  ihnen  fftr  dièse  Anmei- 
dung  bewilligt  wird ,  liiuft  mit  dem 
1.  Februar  1886  ab. 


Fur  die  Vertreter  der  Lander, 
welche  bis  jetzt  dem  einen  oder  an- 
deren der  nachstehend  aufgeftihrten 
Abkommen,  niiinlich. 

Vertrag  vom  1.  Juui  1878; 
Uebercinkommen  vom  1.  Juni  1878, 

betreffend    den   Austausch  von 

Briefen  mit.  Werthangabe  ; 
Ueberemkomuitm  vom  1,  Juni  1878, 

betreffend    den    Austausch  von 

Postanweisungen  ; 
Uebereinkunt't  vom  3.  November 

1880,  betreffend  den  Austauscb 

von  Postpackcten  ohne  Werthan 

gabe, 


timon  postale. 
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tes  additionnels  modifiant  et  corn-  ' 
plétant  ces  Conventions  et  Arrange-  j 
inents.  leur  signature  au  pied  do  l'un 
ou  l'autre  rie  ces  Actes  additionnels 
implique  de  leur  part ,  sous  réserve 
de  ratification,  adhésion,  an  nom  de 
leur  pays ,  à  la  Convention  ou  à 
P Arrangement  auquel  cet  Acte  ad- 
ditionnel se  rapporte ,  et  ce ,  à  par- 
tir xlc  la  date  de  l'entrée  en  vigueur 
de  ce  dernier. 

VI. 

Dans  le  cas  où  une  on  plusieurs 
des  parties  contractantes  aux  Con- 
ventions postales  signées  aujourd'hui 
à  Lisbonne,  ne  ratifieraient  pas  l'une 
on  l'autre  de  ces  Conventions,  cotte 
Convention  n'en  sera  pas  moins  va- 
lable pour  les  États  qui  l'auront  ra- 
tifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Ple'niputeu- 
tiaires  ci-riessoub  ont  dressé  le  |iié- 
sent  protocole  final ,  qui  aura  la 
même  flores  et  la  même  valeur  que 
ii  ses  dispositions  étaient  insérées 
dans  le  texte  môme  de»  Conventions 
auxquelles  il  se  rapporte,  et  ils  Pont 
signé  en  un  exemplaire  qui  restera 
déposé  aux  Archives  du  Gouverne- 
mont  Portugais  et  dont  une  copie 
sera  remise  à  chaque  partie. 


nient  beigetreten  sind  ,  aber  an  den 
dièse  Abkommen  abiindcrnden  und 
erganzenden  Zusatzabl-ouimen  tlietl- 
genommen  haben ,  schliesst  ihre  Un- 
terzeichunng  des  titncu  oder  des  on 
deren  dieser  Zufcalz;rin\omtneii  ,  uuler 
Vorbehalt  der  Ratification,  den  l?ei~ 
tritt  ihn»a  Laudes  m  dem  Itetreffbn- 
den  Vertrrige  oder  Ucl'ereinkommen, 
und  zwar  voin  'luge  des  InkrafUro- 
tens  des  Zusat/abkomtner.s  ab,  in  siclt. 

Vf. 

Fiir  den  Pall,  dnss  ehier  oder  meli- 
rere  derTIieile,  welclic  an  den  hettte 
zu  Lissabon  onterncfclineten  Abkom- 
men betheiîigt  sind  ,  das  eino  oder 
andere  dieser  Abkoiiinicii  niclit  rati- 
fisieren  sollton .  lileiben  dièse  letzte- 
ren  niehtsdestcwciiiger  fiir  die  Staa- 
ten,  welche  dicselben  ralîRsiert  ha- 
beti,  verlnorilich. 

Zu  Urkund  desseu  halteu  die  un- 
terzeichueten  Hevotlmfl  chligten  d.ts 
gegenwiirtige  Sehlussprotukoll  aufge- 
nommen,  wrelcbes  dfeselbe  Kraft  nnd 
dtnsolbe  Qtiltigkeit  habeu  soll,  ais 
weim  seine  TJe.stiinniungcti  in  den 
Text  der  betr>ffendcn  Abkommen 
|  selbst  aufgenoinmen  worden  wlinm, 
1  und  sie  haben  dièses  Sehlussprotokoll 


Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil 
huit  cent  quatre-vingt-cinq. 

(Suivent  las  signatures.) 


in  einem  Exemplar  unterzeicbnet, 
j  wolches  in  dem  Archiv  der  Portugie- 
wsohen  Rcgierung  neidergelegt  und 
jedem  Theile  in  Abschnft  zugestellt 
werden  wird. 

Lissabon ,  den  einundzwanzigsten 
Mftrz  Eiutausend  achthundertfttnfund- 
achtzig. 

Folgen  die  Unterschrifteu  ) 
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2. 

L'ALLEMAGNE,  L'AUTRICHE-HONGRIE,  LA  BELGI- 
QUE, LA  BULGARIE,  LE  DANEMARK,  LES  COLONIES 
DANOISES,  LA  RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE,  L'E- 
GYPTE, L'ESPAGNE,  LA  FRANCE ,  LES  COLONIES 
FRANÇAISES,  L'ITALIE,  LE  LUXEMBOURG,  LES 
PAYS-BAS,  LE  PORTUGAL,  LES  COLONIES  PORTU- 
GAISES, LA  ROUMANIE,  LA  RUSSIE,  LA  SUÈDE  ET 
NORVÈGE,  LA  SUISSE  ET  LE  VÉNÉZUÉLA. 

Acte  additionnel  à  l'Arrangement,  concernant  l'échange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées  du    t6r  juin   1878,   signé  à 
Lisbonne  le  21  mars  1885, 

Deutsches  Reichsgesetzblatt  1886  No.  11. 


Les  soussignés ,  Plénipotentiaires 
des  Gouvernements  des  pays  ci- 
dessus  désignés,  réunis  en  Congrès  à 
Lisbonne, 

En  vertu  de  l'article  16  de  l'Ar- 
rangement conclu  à  Paris  le  lor  juin 
1878,  concernant  l'échange  des  let- 
tres avec  valeurs  déclarées,*) 

Ont,  d'uu  commun  accord,  et  sous 
réserve  de  ratification,  arrêté  l'Acte 
additionnel  suivant: 

Art.  1er.  L'Arrangement  du  lor 
juin  1878,  concernant  l'échange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées,  est,  mo- 
difié comme  suit: 


I. 

L'article  1er  est  modifié  dans  ce 
sens  que,  au  deuxième  alinéa,  le 
chiffre  de  10000  francs  est  substitué 
au  chiffre  de  5000  francs. 

IL 

L'article  6  est  complété  par  la  dis 


Die  unterzeicbneten  Bevolimachtig- 
ten  der  Regierungen  der  oben  auf- 
geftihrten  Lander,  welche.  in  Gemâss- 
heit  des  Artikels  16  des  am  l.Juni 
1878  in  Paris  abgeschlossenen  Ueber- 
einkoinmens,  betrefiend  den  Austausch 
von  Briefen  mit  Werthangabe ,  in 
Lissabon  zu  einem  Kongress  zusam- 
mengetreten  sind ,  haben  im  gemein- 
samen  EinverstUndniss  und  unter  Vor- 
behalt  der  Batifikation  folgendes  Zu- 
satzabkommen  abgeschlossen  : 

Art.  1.   Oas  Uebereinkommen  vom 
1.  Juni  1878,  betreffend  den  Aus 
tausch  von  Briefen  mit  Werthangabe. 
wird  wie  fôlgt  abge&ndert? 


Artikel  1  wird  dahin  abgeaUd  rt, 
im  2.  Absatz  an  S  tel  le  von 
»5000  Franken*  »  10000  Franken* 
gesetzt  wird» 

II. 

Artikel  G  wird  duich  nat  hstehendo, 


*)  Dans  l'édition  officielle  de  cet  acte  faite  en  Italie  nous  trouvons  la  note 
suivante:  ^Observation.  La  teneur  de  cet  alinéa  est  erronée  et  devrait  porter: 
En  vertu  des  articles  13  et  19  de  la  Convention  conclue  à  Pari&  le  1er  juin  1878"; 
(Raccolta  uffic.  délie  leggi ,  Vol.  LXXX  p.  809).  En  effet  l'arrangement  rité 
dans  le  texte  ne  compte  que  14  articles. 


Union  postale. 
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position  suivante,  qui  en  formera  le 

deuxième  alinéa: 

En  cas  de  déclaration  frauduleuse 
de  cette  nature,  l'expéditeur  perd 
tout  droit  à  l'indemnité,  sans  pré- 
judice des  poursuites  judiciaires 
que  peut  comporter  la  législation 
du  pays  d'origine. 

m. 

L'article  8  est  modifié  comme  suit  : 

Le  deuxième  alinéa  du  paragraphe 
premier  reçoit  la  rédaction  ci-après  : 

Toutefois,  en  cas  de  perte  ou 
de  spoliation  partielle  inférieure 
à  la  valeur  déclarée ,  il  n'est 
remboursé  que  le  montant  de 
la  perte. 

La  phrase  finale  du  cinquième 
alinéa  du  môme  paragraphe  sera 
désormais  ainsi  conçue: 

L'Office  responsable  est  tenu 
de  rembourser  sans  retard,  et 
au  moyen  d'une  traite  ou  d'un 
mandat  de  poste,  à  l'Office  ex- 
péditeur, le  montant  de  l'indem- 
nité payée  par  celui- n. 
Le  paragraphe  2  reçoit  la  rédac- 
tion suivante: 

L'Administration  pour  le  compte 
de  laquelle  est  opéré  le  rem- 
boursement du  montant  des  va- 
leurs déclarées  non  parvenues  à 
destination,  est  subrogée  dans 
tous  les  droits  du  propriétaire. 
Les  mots  »et  pris  livraison*  sont 
supprimés  à  la  fin  du  paragraphe  4. 

IV. 

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  13 
est  modifié  comme  suit: 
l°c  L'unanimité  des  suffrages,  s'il 
s*agit  de  la  modification  des  dis- 


den  2.  Âbsatz  desselben  bildende  Be- 

stimmung  erganzt: 

Im  Palle  einer  derartigen  betrû- 
geriachen  Angabe  verliert  der  Ab- 
sender  jedes  Recht  auf  Schaden- 
ersatz,  unbeschadet  der  etwà  durch 
die  Gesetzgebung  des  Ursprungs- 
landes  vorgesehenen  gerichtlichen 
Verfolgung. 

ni. 

Artikel  8  wird  wie  folgt  abge- 
andert  : 

Der  2.  AUsatz  dos  ersten  Para- 
graphen  erhalt  nachstehende  Fas- 
sung: 

Indess    wird   im  Falle  eines 
theilweisen  Ver  lu  s  tes  oder  einer 
theilweisen  Beraubung ,  welche 
den    angegebenen  Werthbetrag 
nicht  erreicheu,  nur  der  Betrag 
des  Verlustes  ersetzt. 
Der  Schlusssatz  des  5.  Absatzes 
desselben  Paragraphcn  hat  ktinftig 
folgenden  Wortlaut: 

Die  verantwortliche  Verwaltung 
ist  verpflichtet,  der  Verwaltung 
des  Aufgabegebietes  den,  von 
derselben  gezahlten  Ersatzbetrag 
ohne  Verzug  mittelst  Wechsels 
oder  Postanweisung  zu  erstatten. 
Der  Paragraph  2  erhalt  folgende 
Fassung  : 

Diejenige  Verwaltung,  fttr  de- 
ren  Eôchnung  die  Ersatzleistung 
fiir  abhanden  gekommene  Werth- 
beirage  erfolgt,  tritt  in  aile 
Kechte  des  Eigenthttmers  ein. 

Die  Worte  »und  die  Sendung 
ubernommen«  am  Schluss  des  Pa- 
ragraphen  4  werden  gestrichen. 

IV. 

Der  2.  Absatz  des  Artikels  13  wird 
wie  folgt  abgeândert: 
1,  Einstimmigkeit,  wenn  es  sich  um 
Abânderung   der  Bostimmurigen 
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positions  du  présent  article  et  des  pegenwètrtigen  Arlikels  and 
des  articles  1.2  &.  4  et  8  pré-  der  vorstehenden  Artikel  1  2,  3, 
cédents  ;  4  und  8  handeit: 

Art.  2.  1.  Le  présent  Acte  ad- j  Ait.  2.  1.  Das  gegenwttrtige  Zu- 
ditionnel  entrera  en  viguemv  le  lGr  j  satzabkomnien  wird  nm  1.  April  1886 
avril  1886,  !  in  Kraft  treten, 

2.  11  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  !     2.  Dasselbe  soll  sobald  als  m&g 
se  pourra.    Les  actes  de  ratification  j  lich  ratifizirt  werden.    Die  Auswech- 
seront  échangées  à  Lisbonne.  j  selnftg   der   Ratifications  -  Urkundcu 

|  soll  au  Lissabon  stattfinden. 
Kn  foi  de  quoi ,  les  Plénipotcn  - j  Zn  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
tiaircs  des  pays  ci-dessus  énumérés  i  vollmftchtigteu  der  oben  beseichneten 
ont  signe  le  présent  Acte  additionnel  i -Lande?  das  gegenwartige  Zusatzub- 
à  Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil  kounnon  unterzeiehnet  zu  Lissabon, 
huit  cent  quatre-vingt-cinq.  ;  den  einundzwanzigsten  MHrz  Einfcra- 

send  flehthundertundftinfuudachtiig. 


Pour  rAlîetnflgne: 

Pour  rtispagne: 

Pour  les  Colonies 

S.  Alvarez  Bvgailal. 

Portugaises: 

Fr'dsch. 

4.  tierce. 

Gnilhcrmino  Angusto  dê 

Pour  T Autriche: 

Pour  la  France; 

Barros. 

Dcwez. 

Laboulaye. 

Pour  la  Roumanie: 

Varyes. 

A.  Bemler. 

Pour  la  Hongrie: 

Pour  les  Colonies 

Pour  la  Russie: 

Gervay. 

françaises  : 

AT.  de  Besack. 

Pour  la  Belgique: 

Laboulaye. 

Georges  dè  PoggenpoJd. 

F.  Gife. 

Pour  TItalie: 

Pour  la  Suède: 

Pour  la  Bulgarie: 

.7.  B.  Tantesio. 

Win  Roos. 

H.  Itianoff. 

Pour  le  Luxembourg: 

Pour  la  Norvège: 

Pour  le  Danemark  et 

Ch.  Rischard. 

Harald  Asche. 

les  Colonies  Danoises 

Pour  les  Pays-Bas: 

Pour  la  Suisse: 

Lund. 

Hofêtede. 

Ed.  Hblm. 

Pour  la  République 

B.  Smeerts  de  Landas 

Pour  le  Véoézuéla: 

Dominicaine: 

Wyhorgh. 

J.  L.  Per".  Cretpo. 

Pour  le  Portugal  : 

Pour  l'Egypte: 

Ouilhermino  Augnsto  de 

W.  F.  Ifalton 

Barros. 

Ernest o  Modeira  Pinto. 

Union  poslate. 


3. 

L'ALLEMAGNE,  LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE  L'A tJ- 
r R ICI! K-HONGR  1 E  LA  BELGIQUE ,  LE  BRÉSIL,  LA 
BULGARIE.  LE  CHILI,  LE  DANEMARK  LES  AN- 
TILLES DANOISES,  LA  RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE, 
L'EGYPTE,  LA  FRANCE,  LES  COLONIES  FRANÇAI- 
SES, L'ITALIE,  LE  JAPON,  LA  RÉPUBLIQUE  DE*  LI- 
BÉRIA, LE  LUXEMBOURG,  LES  PAYS-BAS,  LA  PERSE, 
LE  PORTUGAL,  LES  COLONIES  PORTUGAISES,  LA 
ROUMANIE,  LA  SUÈDE  ET  NORVÈGE  LA  SUISSE. 
L'URUGUAY  ET  LE  VÉNEZUÉLA. 

Acte  additionnel  à  l'Arrangement  concernant  l'échange  des 
mandats  de  poste  du  4  juin  1878.  signe  à  Lisbonne  le 

21  mars  1  885. 

DeuUches  Reichsqesetzhlati  i8S€  No.  il. 


Les  soussignés,  Plénipotentiaires 
des  Gouvernemeuts  des  pays  ci- 
dessus  désignés,  réunis  fin  Congrès  à 
Lisbonne, 

En  vertu  des  articles  13  et  19 
de  la  Convention  conclue  à  Paris  le 
t*r  juin  1878, 

Ont,  d'un  commun  accord,  et  sous 
réserve  do  ratification,  arrêté  l'Acte 
additionnel  suivant: 

Art.  1èr.  Les  modifications  sui- 
vantes sont  apportées  à  r  Arrange- 
ment du  4  juin  1878,  concernant 
l'échange-  des  mandats  de  poster 


l 

L'article  3   est  modifié  par  l'ad- 
jonction, entre  ses  paragraphes  3  et  i, 
d'une  nouvelle  disposition  ainsi  conçue  : 
4  bi*.    L'expéditeur  d'un  mandat 
peut  obtenir  un  avis  de  payement 
de  ce  mandat,  en  acquittant»  d'a- 
vance, au  profit  exclusif  de  Ad- 
ministration du  pays  d'origine  un 
droit  fixe  égal  à  celui  qui  est  perçu 
dans  ce  pays  pour  les  avia  de  ré- 
iVoer   Recueil  ffrn  2f  »S  X/ 


Die  untevzeichneteu  Bevollmacbtig- 
ten  der  Regierungen  der  oben  be- 
zeiehneten  Lander,  welebe  inGemass- 
heit  der  Artikel  13  und  J  î>  des  am 
1.  Juni  1878  in  Paris  abgeschlosse- 
non  Vcrtrages  in  Lissabon  zu  einem 
Kongtess  zusammengetreten  sin<J  ha- 
ben  jm  geineinsamen  Einverstandniss 
und  unter  Vorbelialt  der  Ratifikation 
folgendes  Zasatzabkommen  abgeschlos- 
sen  : 

Art.  1 .  Das  Uebereinkommeu  vom 
4.  Juni  1878,  betreffend  den  Aus- 
tansch  von  Fostanweisungeu,  erleidet 
fùlgcndf:  Abanderungen  : 


S&wiseocii  *ien  t'aiagraphen  3  und 
4  de»  Arlikels  3  »vird  folgende  neue 
ItasUmranng  ningiNtchalt'et  : 

3b.  \)vr  U>seuder  eiiici  Postan- 
trtisuug  kauii  iiber  die  erfolgte 
Auszahluug  derselben  einen  Schein 
(Aiiszaiilnngssebein)  ei  bal  ton  gegen 
•;ino  Un  Vorans  ^  entriebtende, 
der  Verwaltung  des  Ursprungs- 
lundes  nngetheilt  zufliessende  Ge_ 
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ception  des  correspondances  recom- 
mandées 

IL 

Il  est  ajouté,  entre  les  articles  3 
et  4,  un  nouvel  article  ainsi  conçu: 
Art.  3  bis.  1.  Les  mandats  de 
poste  peuvent  être  transmis  par 
le  télégraphe ,  dans  les  relations 
entre  les  Offices  qui  conviennent 
d'utiliser  ce  mode  de  transmission  ; 
ils  sont  qualifiés,  en  ce  cas,  de 
mandats  télégraphiques. 

2.  L'expéditeur  d'un  mandat  té- 
légraphique a  à  payer: 

1°.  La  taxe  ordinaire  des  mandats 

de  poste; 
2°.  La  taxe  du  télégramme. 

3.  Les  mandats  télégraphiques 
peuvent,  comme  les  télégrammes 
ordinaires  et  aux  mômes  condi- 
tions que  ces  derniers,  être  sou- 
rais  aux  formalités  de  l'urgence, 
du  collationnement  et  de  la  di- 
stribution par  exprès  ou  par  la 
poste.  Ils  peuvent,  de  môme, 
donner  lieu  à  des  demandes  d'ac- 
cusé de  réception. 

4.  Les  mandats  télégraphiques  ne 
sont  grevés  d'aucuns  frais  autres 
que  ceux  prévus  au  présent  ar- 
ticle ,  ou  que  Chm  qui  peuvent 
être  perçus  ça  conformité  des  règ- 
lements télégraphiques  internatio- 
naux. 

III 

Dans  le  1M  paragraphe  de  ''ar- 
ticle 4,  les  mots  »en  monnaie  mé- 
tallique* sont  remplacés  par  les  mots 
»en  monnaie  d'or*. 

IV. 

L'article  b  reçoit  la  rédaction  sui- 
vante ; 


btihr  in  Hohe  der  in  diesem  Lande 
fur  Rûckscheine  zu  Einschreibsen- 
dungen  erhobenen  Gebtihr. 

n. 

Zwischen  Artikel  3  und  4  wird 
folgender  neue  Artikel  eingeschoben  : 
Art.  3  b.  1.  Die  Postanweisun- 
gen  konnen  telegraphisch  ttberwie- 
sen  werden  im  Verkehr  zwischen 
denjenigen  Postverwaltungen,  wel- 
che  iibereinkommen ,  dièse  Ueber- 
mittelungsart  zu  benutzen;  sie 
werden  in  solchem  Falle  telegra- 
phische  Postanweisungen  genannt. 

2.  Der  Aufgeber  einer  telegra- 
phischen  Postanweisung  hat  zu 
entrichten  : 

1.  die  gewShnliche  Postanweisungs- 
gebtihr  ; 

2.  die  Gebûhr  fur  das  Telegramm. 

3.  Die  telegraphischen  Postanwei- 
sungen konnen,  in  gleicher  Weise 
und  unter  denselben  Bedingungen 
wie  die  gewohnlichen  Télégramme, 
als  dringende  oder  als  verglichene 
bezeichnet  und  dem  Empfânger 
durch  Eilboten  oder  durch  die  Post 
zugefûhrt  werden.  Auch  das  Ver- 
langen  einer  Empfangsanzeige  ist 
zugelassen. 

4.  Die  telegraphischen  Postan- 
weisungen werden  keinen  anderen 
Gebtihren  unterworfen  als  denje- 
nigen ,  welche  im  gegenwârtigen 
Artikel  vorgesehen  sind  oder  der  en 
Erhebung  nach  den  internationaien 
Telegraphenordnungen  zulHssig  ist. 

ni. 

Im  1.  Paragraphen  des  Artikels  4 
werden  die  Worte  »in  klingender 
Mtinze«  durch  die  Worte  »in  Gold- 
geld«  ersetzt. 

IV. 

Artikel  6  erhalt  folgende  Fassung  : 


Union  postale 
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Les  stipulations  du  présent  Ar- 
rangement ne  portent  pas  restric- 
tion au  droit  dts  parties  contrac- 
tantes de  maintenir  et  de  conclure 
de3  arrangements  spéciaux,  ainsi 
que  de  maintenir  et  d'établir  des 
unions  plus  restreintes  en  vue  de 
l'amélioration  du  service  des  man- 
dats de  poste  internationaux. 


oo 


Die  Festaetzungen  «'.es  gegenwar- 
Ligen  (febereinkommen??  besebran 
ken  nicht  die  Befugniss  der  /er- 
tragscbliessenden  Tbeile,  besonde"! 
Abkommen  unter  sich  bestehen  zu 
lassen  und  neu  zu  treffen,  sowie 
engere  Vereine  aufrecht  zu  erhal- 
ten  oder  neu  zu  grtinden,  zur  wei- 
teren  Erleichterimg  des  internatio- 
nalen  Postanweisuugs-Verfahrens. 


V. 

Les  2°  et  3e  alinéas  de  l'article 
10  sont  modifiés  comme  suit: 
1°.  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'a- 
git de  la  modification  des  arti- 
cles 1,  2,  3,  3  bis,  4,  10  et  11 
du  présent  Arrangement; 
Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il 
s'agit  de  la  modification  de  dis- 
positions autres  que  celles  des 
articles  1,  2,  3,  3  bis,  4,  10  et  11. 

Art.  2.  1.  Le  présent  Acte  ad- 
ditionnel entrera  en  vigueur  le  lor 
avril  1886. 

2.  Il  sera  ratifié  aussitôt  que  faire 
se  pourra.    Les  actes  de  ratification  j  licb  ratifizirt  werden.    Die  Auswech- 
seront  échangés  à  Lisbonne.  j  selung  der  Ratifikations-Urkunden  soll 

zu  Lissabon  stattfinden. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipoten-  Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
tiaires  des  pays  ci-dessus  énumérés  '  vollmâcbtigten  der  oben  bezeichneten 


Der  2.  und  3.  Absatz  des  Artikels 
10  werden  wie  folgt  abge&ndert: 

1.  Einstimmigkcit,  wenn  es  sich  unï 
Abâiiderung  der  Artikel  1,  2,  3, 
3  b,  4 ,  10  und  1 1  des  gegenwar- 
tigen  Uebereinkommens  handelt; 

2.  zwei  Drittel  der  Stimmen,  wenn 
es  sich  um  die  Abànderung  an- 
derer  Bestimmungen  als  derjeni- 
gen  der  Artikel  1,  2,  3,  3  b,  4, 
10  und  11  handelt. 

Art.  2.  1.  Das  gegenwartige  Zu- 
satzabkommen  wird  am  l.April  l886 
in  Kraft  treten. 

2.  Dasselbe  soll  sobald  als  m'ôg- 


ont  signé  le  présent  Acte  additionnel 
à  Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil 
huit  cent  quatre-vingt-cinq. 


Pour  l'Allemagne: 
Sachse. 
Fritsch. 
Pour  la  République 
Argentine  : 
F.  F.  Hansen. 
Pour  l'Autriche: 
Dewez. 
Varges. 
Pour  la  Hongrie: 
Girvay. 


Pour  la  Belgique: 
F.  Gife, 
Pour  le  Brésil: 
Luiz  C.  P.  Guimarâes. 
Pour  la  Bulgarie: 
R.  Ivanoff. 
Pour  le  Chili: 
M.  Martincz. 
Pour  le  Danemark  et 
les  Antilles  Danoises: 
Lund. 


Lânder  das  gegenwartige  Ueberein- 
kommen  unterzeichnet  zu  Lissabon  i 
den  einundzwanzigsten  Mârz  Eintau- 
send  aehthundertfûnfundachtzig. 

Pour  la  République 
Dominicaine  : 


Pour  l'Egypte: 
W.  F.  Halton. 
Pour  la  France: 
Làbouîaye. 
A.  Besnier. 
Pour  les  Colonies 
Françaises  s 
Làbouîaye. 

B2 
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Pour  l'Italie: 
J.  B.  Tantesio. 
Pour  le  Japon: 
YaêUêhi  Nornwra. 
Pour  le  Luxembourg: 

Ch.  Rischard. 
Four  lès  Pays-Bas  : 

Hofstede. 

B.  Sweerts  de  Landas 
Wyborgh. 
Pour  la  Perso: 


Pour  le  Portugal  : 
Guilkermino  Anguêto  de 
Barra». 

Ernesto  Madeira  Pinto. 
Pour  les  Colonies 
Portugaises  : 
GuUUermino  Awjustv  de 
Barras. 
Pour  la  Roumanie: 
./on  Ghika. 
Pour  la  Suùde: 
Wm  Hovx. 


Pour  la  Norvège  : 
Harald  A«ehe. 
Pour  la  Suisse 

Ed.  Hôhn. 
Pour  l'Uruguay  : 
Enrique  Kvibly. 
Pour  le  Vénézuéla  : 

Pour  ia  République 
de  Libéria  : 
Comte  Semvurti. 


L'ALLEMAGNE,  LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE,  LÀIJ- 
TRICHE-HONGRIE,  LA  BELGIQUE,  LE  BRÉSIL,  LA 
BULGARIE,  LE  CHILI,  LE  DANEMARK,  LES  ANTIL- 
LES DANOISES,  LA  RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE, 
LÉGYPTE,  i; ESPAGNE,  LA  FRANCE,  LES  COLONIES 
FRANÇAISES,  LA  GRÈCE,  L'ITALIE.  LE  LUXEM- 
BOURG ,  LE  MONTÉNÉGRO  LE  PARAGUAY,  LES 
PAYS-BAS,  LA  PERSE,  LE  PORTUGAL  LES  COLONIES 
PORTUGAISES,  LA  ROUMANIE,  LA  SERBIE,.  LA  SUÈDE 
ET  NORVÈGE,  LA  SUISSE,  LA  TURQUIE.  UURUGUAY 
ET  LE  VÉNÉ'/iUÉLA, 

Acte  additionnel  à  la  Convention  du  3  novembre  1880,  con- 
cernant l'échange  des  colis  postaux  sous  déclaration  de 
yalenr,   signé  à  Lisbonne  le  21  mars  1885. 

Deutsche  lhichtiyesetzhlult  18S6  No.  //. 


Les  soussignés ,  Plénipotentiaires 
des  Gouvernements  <ies  pays  ci- 
dessus  désignés,  réunis  au  Congrès 
de  Lisbonne , 

En  vertu  de  l'article  1 6  de  la  Con- 
vention conclue  le  8  novembre*  1880, 
concernant  l'échange  des  colis  postaux 
sans  déclaration  de  valeur, 

Ont,  d'un*  commun  accord  ei  sous 
réserve  de  ratification,  arrêté  PActe 
additionnel  suivant  : 


Die  unterzeicbneten  Bevollniachtig 
ten  dei  Regierungen  dtr  oben  W 
zeicbneten  Lànder,  welebe  in  Gemfiss- 
heit  des  Arlikels  16  der  am  3.'  No- 
vember  1880  abgeschlossenen  Ueber- 
einkunfi,  betieJfeud  den  Austaosch 
von  PostpHcketeit  ohne  Werthangabe, 
in  Lissfibon  zu  einem  Kongress  zu- 
satmnengetreten  sind ,  baben  im  ge- 
meinsumen  Eiuverstttndniss  nnd  noter 
Vorbebalt  der  Ratifikittion  das  nachste- 
hende  Zusatzabkommen  abgescblosson  : 


Union 

Art.  1er.  La  Convention  du  3  no- 
vembre 1880,  concernant  l'échange 
des  colis  postaux  sans  déclarat  ion  de 
valeur,  est  modifiée  comme  suit: 

L 

L'article  Ier  est  supprimé  et  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes  : 
Art.  1er.  I,  Il  peut  être  expé- 
dié, sous  La  dénomination  de  colis 
postaux,  de  l'un  des  pays  mention- 
nés ci-des9ns  pour  un  autre  de 
ces  pays,  des  oolis  avec  ou  sans 
valeur  déclarée,  jusqu'il  concur- 
rence de  5  kilogrammes.  Ce*  co- 
lis peuvent  être  grevés  de  rem- 
boursement jusqu'au  montant  de 
500  francs. 

Toutefois,  chaque  pays  peut,  à 
son  gré  : 

a.  limîte,r  à  3  kilogrammes  le  poids 
des  colis  à  admettre  dans  son 
service  : 

b.  ne  pas  se  charger  des  colis  avec 
déclaration  de  valeur,  des  oolis 
grevés  de  remboursement ,  ni 
des  colis  encombrants. 

Chaque  pays  fixe ,  en  ce  qui  le 
concerne,  la  limite  supérieure  dt 

la  déclaration  de  valeur,  laquelle 
ne  peut,  en  aucun  cas ,  descondre 
au-dessous  de  500  francs. 

Dans  les  relations  entre  deux  ou 
plusieurs  pays  qui  ont  adopté  des 
muxiraa  différents,  c'est  la  limite 
la  plus  basse  qui  doit  être  réci- 
proquement observée. 

2.  Le  Règlement  d'exécution  dé- 
termine les  autres  conditions  aux- 
quelles les  colis  sont  admis  au 
transport,  et  définit  notamment 
1<!  colis  qui  doivent  être  considé- 
rés comme  encombrants. 


pustule,  21 

Art.  1.  Die  Uebereinkunft  vom 
3.  Novomber  18&0,  betrefiend  den 
Austauscb  von  Postpacketen  ohne 
Werthangabe ,  wird  wie  folgt  abge- 
a-ndert  : 

I. 

Artikel   1    wird  aufgehoben  und 
dut#:h  folgende  Bestimmungen  ersetzi  : 
Art.  1.     1.  Packete   mit  oder 
ohne  Werthangabe  bis  zura  Ge- 
wieht  von  5  Kilogramm  kSnnen 
unfer    der     Bezeichnung  »Post- 
packete«  aus  einemder  vorbezeich- 
neten  Lilnder  nacb  einem  anderen 
dieser  Lander   abgesandt  werden. 
Auf  dièse  Packete  kônnen  Nach- 
nahmen  bis  zura  Betrage  von  500 
Fntuken  entnommen  werden. 
Jedeni  Lande  stebt  jedo*?h  frei 
naeh  «einem  Ermessen 

a)  des  Gewicht  der  in  seinem  Ver- 
kebr  zulâssigen  Packete  auf  3 
Kilogramm  zu  beschranken; 

b)  sich  mit  der  Beffirderung  von 
Pncketen  mit  Werthangabe  oder 
mit  Nachuachme,  sowie  von 
sperrigen  Packeten  nicht  zu  be- 
fassen. 

Jedes  Land  setzt  t'ttr  sein  Ge- 
biet  den  Meistbetrag  der  Werth- 
angabe fest,  welcher  indess  in  kei- 
nem  Falle  unter  500  Franken 
hinabgefaen  darf. 

lui  Verkehr  zwischen  zwei  oder 
melireren  Lândern,  welche  Meist- 
betrSge  von  verschiedener  HShe 
angenommen  haben,  muse  die  nie- 
drigste  Grenzc  gegenseitig  einge- 
haltcn  werden. 

2.  Die  Ausfiihrungs-Bestimmun- 
gen  enthalten  die  sonstigen  Bedin- 
guugen,  unter  welchen  die  Packete 
zur  Befôrderung  zugelassen  werden, 
und  bezeichnen  namentlich  nSher) 
welcbe  Packete  als  sperrig  zu  be- 
trachten  sind. 
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Les  dispositions  suivantes  sont 
ajoutées  à  l'article  3,  comme  para- 
graphes 3  et  4  : 

3.  Pour  les  colis  encombrants, 
les  bonifications  fixées  par  les  pa- 
ragraphes 1  et  2  précédents  sont 
augmentées  de  50  pour  cent, 

4  Indépendamment  de  ces  frais 
de  transit,  l'Administration  du  pays 
d'origine  est  redevable,  à  titre  de 
droit  d'assurance  pour  les  colis 
avec  valeur  déclarée,  envers  cha- 
cune des  Administrations  partici- 
pant au  transit  territorial  ou  ma- 
ritime avec  responsabilité,  d'un 
droit  proportionnel  égal  à  celui 
perçu  pour  les  lettres  avec  valeurs 
déclarées. 

III. 

a.  Les  dispositions  suivantes  sont 
ajoutées  à  l'article  5 ,  comme  para- 
graphes 2,  3  et  4  : 

2.  Les  colis  encombrants  sont 
soumis  à  une  taxe  additionnelle  de 
50  pour  cent,  qui  est  arrondie, 
s'il  y  a  lieu,  par  5  centimes. 

3.  Pour  les  colis  avec  valeur  dé- 
clarée, il  est  ajouté  un  droit  d'as- 
surance égal  à  celui  qui  est  perçu 
pour  les  lettres  avec  valeurs  dé- 
clarées. 

4.  Il  est  perçu',  sur  l'expéditeur 
d'un  colis  grevé  de  remboursement, 
un  droit  spécial  qui  ne  peut  pas 
dépasser  2  pour  cent  de  la  somme 
à  encaisser. 

L  Administration  du  pays  d'ori- 
gine a  la  faculté  de  percevoir  au 
minimum  20  centimes  et  d'arron- 
dir les  fractions  par  5  centimes. 

Ce  droit  est  partagé  par  moitié 
entre  l'Office  du  pays  d'origine  et 
celui  du  pays  de  destination. 


IL 

Die  nachfoîgenden  Bestimmungen 
werden  dem  Artikel  3  als  Paragra- 
phen  3  und  4  angefugt: 

3.  Fttr  sperrige  Packete  werden 
die  durch  die  vorstehenden  Para- 
graphen  1  und  2  festgesetzten  Ver- 
gfitungssâtze  um  50  vom  Hundert 
erhoht. 

4.  Ausser  diesen  Transitgebtihren 
hat  die  Verwaltung  des  Aufgabe- 
gebietes  fûr  Packete  mit  angege- 
benem  Werth  an  jede  derjenigen 
Verwaltungen,  welche  bei  der  Land- 
oder  See  -  Transitbefôrderung  ver- 
antwortlich  betheiligt  sind,  eine 
Versicherungsgebtihr  in  Hohe  der 
fttr  Briefe  mit  angegebenem  Werth 
festgesetzten  Versicherungsgebûhr 
zu  entrichten. 

III. 

a.  Die  nachfoîgenden  Bestimmun- 
gen werden  dem  Artikel  5  als  Para- 
graphen  2,  3,  und  4  angefiigt: 

2.  Die  sperrigen  Packete  unter- 
liegen  einer  Zuschlagtaxe  von  50 
vom  Hundert,  welche  nôthigenfalls 
auf  ci  ne  durch  5  Centimen  theil- 
bare  Summe  abgerundet  wird. 

3.  Bei  Packeten  mit  Werthan- 
gabe  tritt  eine  Versicherungsge- 
btihr in  Hôhe  der  ftir  Briefe  mit 
Werthangabe  erhobenen  Versiche- 
rungsgebtihr hinzu. 

4.  Vom  Absender  eines  mit  Nach- 
nahme  belasteten  Packets  wird  eine 
besondere  Gebûhr  erhobea,  welche 
2  vom  Hundert  des  Nachnahme- 
betrages  nicht  ubersteigen  darf. 

Die'  Verwaltung  des  Ursprungs- 
landes  hat  das  Recht,  einen  Min- 
destsatz  von  20  Centimen  zu  er- 
heben  und  Bruchtheile  auf  voile 
5  Centimen  abzurunden. 

Die  Nachnahmegebùhr  wird  zwi- 
schen  der  Verwaltung  des  Aufga- 
belandes  und  derjenigen  des  Be- 
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b.  Les  paragraphes  2  et  3  du 
môme  article  sont  supprimés  et  rem- 
placés par  les  paragraphes  5  et  6 
suivants  : 

5.  Comme  mesure  de  transition, 
chacun  des  pays  contractants  a  la 
faculté  d'appliquer,  aux  colis  po- 
staux provenant  ou  à  destination 
de  see  bureaux,  une  surtaxe  de  25 
centimes  par  colis. 

Exceptionnellement,  cotte  surtaxe 
est  élevée  à  75  centimes  pour  la 
République  Argentine,  le  Brésil,  le 
Chili ,  le  Paraguay ,  la  Perse ,  la 
Suède  et  le  Vénézuéla. 

6.  Le  transport  entre  la  France 
continentale  d'une  part,  l'Algérie 
et  la  Corse  do  l'autre,  donne  éga- 
lement lieu  à  une  surtaxe  de  25 
centime  3  par  colis. 

0.  La  disposition  suivante'est  ajou- 
tée à  l'article  5,  comme  paragraphe  7  : 

7.  L'envoyeur  d'un  colis  postal 
peut  obtenir  un  avis  de  réception 
de  cet  objet,  en  payant  d'avance 
un  droit  fixe  de  25  centimes  au 
maximum.  Ce  droit  est  acquis  en 
entier  à  l'Administration  du  pays 
d'origine. 

IV. 

L'article  6  est  supprimé  et  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes: 

Art.  6.  L'Office  expéditeur  bonifie 
pour  chaque  colis  : 

a.  A  l'Office  destinataire,  50  cen- 
times ,  avec  addition ,  s'il  y  a 
lieu,  des  surtaxes  prévues  aux 
paragraphes  2,  5  et  6  de  l'ar- 
ticle 5  précédent,  de  la  moitié 
du  droit  de  remboursement  prévu 


Btimmungsla»  ies  halbBoheidlich  ge- 
theilt. 

b.  Die  Paragraphe!!  2  und  3  de?- 
selben  Artikols  werden  gostrichen  und 
durch  die  nachstehenden  Paragraphes 
5  und  6  ersetzt: 

5.  Als  Uebergangsmassregel  steht 
jedem  dor  vertragschliessendenLan- 
der  die  Befngniss  zu,  fur  die  bei 
seinen  Anstalten  zur  Einlieferung 
gelangenden  oder  daselbst  atikom- 
menden  Postpackete  eine  Zuschlag- 
taxe  von  25  Centimen  fur  jedes 
Packet  zu  erheben. 

Ausnahmsweise  wird  diesc  Zu- 
schlagtaxo  fttr  die  A  rgentinische 
Republik,  Brasilion,  Chile,  Para- 
guay, Persien,  Schweden  und  Ve- 
nezuela auf  75  Centimen  erhôht. 

6.  Fur  die  Befbrdernng  zwischen 
dem  Festlande  von  Frankreieh 
einerseits,  und  Algérien  und  Kor- 
sika  andererseits  kommt  ebenfalls 
eine  Zuschlagtaxe  von  '25  Centi- 
men fur  jedes  Packet  zur  Erhe- 
bung. 

I  c.  Folgeude  Bestimmung  wird  dem 
I  Artikel  5  als  Paragraph  7  angefligt  : 

7.  Der  Absender  eines  Postpackets 
kann  tiber  dièse  Sendung  gegen 
eine  im  Voraus  zu  entrichtende 
Gebûhr  von  hochstens  25  Centi- 
men einen  Riickschein  erhalten. 
Dièse  Gebtthr  fliesst  ungetheilt  der 
Verwaltung  des  Ursprungslandes  zu. 

IV. 

Artikel  6  wird  gestrichen  und  durch 
folgende  Oestimmungeu  ersetzt: 

Art.  6.  Die  absendende  Verwal- 
tung vergUtet  fur  jedes  Packet  : 
a)  an  die  Verwaltung  des  Bestiw- 
mungsgebietes  50  Centimen,  ein- 
tretendenfalls  unter  ITinznreeh- 
uung  der  in  den  Paragraphen  2, 
5  und  6  des  vorhergehenden  Ar- 
tikel:; 5  vorgesehenen  Zuschlag- 
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au  paragraphe  4  de  cet  ar-  i 
ticle,  et  d'un  droit  de  5  centi-  | 
mes  pour  chaque  200  francs  on  j 
fraction  de  200  francs  de  valeur  \ 
déclarée.  I 


b.  Eventuellement,  à  chaque  Office 
intermédiaire,  les  droits  fixés 
par  l'article  3. 

V. 

L'article  9  est  complété  comme  suit: 
Art.  9.  La  réexpédition,  d'un 
pays  sur  un  autre,  des  colis  po- 
staux ,  par  suite  de  changement 
de  résidence  des  destinataires,  ainsi 
que  le  renvoi  des  colis  postaux 
tombés  en  rebut, ,  donne  lieu  à  la 
perception  supplémentaire  des  taxes 
fixées  par  l'article  5 ,  à  la  charge 
des  destinataires  ou,  le  cas  échéant, 
des  expéditeurs,  sans  préjudice  du 
remboursement  des  droits  de  douane 
ou  autres  acquittés. 

VI. 

L'article  10  est  supprimé  et  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes: 
Art.  10.  1.  Il  est  interdit,  d'ex- 
pédier par  la  voie  de  la  poste 
des  colis  contenant,  soit  des  lettres 
ou  des  notes  ayant  le  caractère 
de  correspondance,  soit  des  objets 
dont  l'admission  n'est  pas  autorisée 
par  les  lois  ou  règlements  de 
douane  ou  autres.  Il  est  égale- 
ment interdit  d'expédier  des  es- 
pèces monnayées,  des  matières  d'or 
et  d'argent  et  d'autres  objets 
précieux,  dans  les  colis  sans  valeur 
déclarée  à  destination  des  pays  qui 
adraottent  la  déclaration  de  valeur. 

2.  Dana    le    cas   où    un  colis 


-taxen,  der  Halfte  der  im  Para 
graphen  4  dièses  Artikels  vor 
gesehenen  Naehnahmegebttbr  une. 
einer  Gebilbr  von   5  Centimen 
fur  jede  200  Franken  oder  einen 
Theil  von  200  Franken  «les  an- 
gegebeneu  Worthbatanges  ; 
b)  an  jede  etwvuge  Transitverwal- 
lung  die  im  Artikel  \i  festye 
setzteu  Gebtihren. 

V. 

Artikel  9  wird  wie  folgt  ergîtnzt: 
Art.  9.  Fur  die  Naehscndung 
von  Postpacketen  ans  cinein  Lande 
nacli  einem  anderen,  au.s  Aolass 
der  Wohnungsveranderimg  der  Ein- 
pfanger,  imgleiçhen  fur  die  Rtiek- 
sendung  unbesfeellbarcr  Postpackete 
wird  ein  Nathschussportn  AufGrund 
der  im  Artikel  5  fe^tgesel/.ten 
Taxen  von  den  Empfangeru  oder. 
eint.retcndenfalls  ;  von  den  Absen- 
dern  eingezogen ,  unbeschadet  der 
Zuriiekbezablnng  von  eutrichteten 
Zoll-  und  sonstigen  Gebtthren. 

VI. 

Artikel  10  wird  gestrichen  und 
durch  folgende  Bestimmungen  ers*etzt: 
Art.  10.  I.  Es  ist  verboten, 
durch  die  Post  Packete  zu  ver- 
senden,  in  welchen  Briefe  oder  den 
Knrakter.  der  Korrespondenz  tra- 
gende  Mittheilungen ,  oder  abex 
solche  Gcgenst&nde  enthalten  sind, 
deren  Zulassung  durch  die  Zoll- 
und  sonstigen  Gesetze  oder  Ver- 
ordnungeu  nicht  gestattet  ist. 
Ebenso  ist  es  verboten ,  in  Post- 
piteketen  ohne  Werthangabe  ge- 
mùnztes  Geld ,  Gold-  oder  Silber- 
waaren  und  andere  kostbare  Ge- 
geustânde  nach  solchen  LSndern 
zu  versenden ,  welche  eine  Werih- 
atfgabe  zulassen. 
2.  Falls    eino  Senduug  ,  welche 
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tombant  sous  l'une  de  ces  pvo-  ! 
hibitions  est  livré  par  l'une  des 
Administrations  'le  l'Union  à  une 
nuire  Administration  de  l'Union, 
celle  -  c\  procède  r lo  la  manière  et 
dans  es  forai  M  provues  pur  sa 
législation  el  par  ses  règlements 
intérieurs. 

VU. 

Les  paragraphes  1  cl  2  de  l'ar- 
ticle 1  I  sont  remontées  par  les  dU- 
pofilÛMlR  suivantes  : 

1 .  Saut  le  cas  île  force  majeure, 
loi-squ'itii  coïts  postal  a  été  perdu, 
spolie  on  avarie,  L'expéditeur  et,  a  j 
défaut  ou  sur  la  demande  uY  ce- 
lui-ci .  le  destinataire,  a.  droil  à 
une  indemnité  correspondant  an 
moulant  reet  de,  la  porte  ou  de 
laverie,  sans  toutefois  que  celle 
indemnité  puisse  dépasser,  pour 
les  colis  ordinaires,  25  francs, 
et  pour  les  -colis  avec  valeur  dé- 
clarée, le  montant  de  cette  valeur, 
Toutefois  pour  les  Administrai  ions 
cjui  ont  adopté  la  limite  de  H  kilo- 
grammes, l'indemnité,  pour  les  j 
colis  sans  valeur  déclarée,  ne  peut 
pas  excéder  1#S  franeg. 

| 

j 

L'expéditeur  d'un  colis  peiiln  a,  j 
en  entre,  droit  à  la  restitution  des  i 
frais  d'expédition. 

2.  Ij' obligation    de    payer  Pin 
demnité    incombe  à  l'A-dmniiatra-  ; 
tion  dont  relève  le  bureau  expè-  j 
diteur,     Est    réserve  à  cette  Ad-  1 
«illustration  le  recours  contre  i'Ad-  j 
minietration  sur.  le   territoire  ou 
dans  le  service  de  laquelle  la  perte, 
spoliation  ou  avarie  a  eu  lien  I 


miter  eûtes  dieser  Verhote  fallt, 
von  einer  Veroinsverwaltung  einqr 
anderen  Vereinsverwnltung  tiber- 
liefert  witû ,  verfahrt  die  letztore 
in  #ior  Wcisc  und  nnter  Beobanh- 
lung  der  Forman ,  welche  durch 
ilne  innerc  Gesetzgobuog  oder  ihre 
inneren  Yerordnungen  vorgesehen 
sind. 

.VII. 

Die  Pariigrapben  1  und  2  des  Ar- 
Uke4a  11  werdeir  durch  folgonde  Be- 
stiminimgen  erseUl  : 

J.  Wenu  ein  Pustpacket  verloren 
geht,  beraulit  oder  bescliariigt  wird, 
so  liât ,  den  Fall  hoherer  Ge- 
vvnlt  auggenomiueu ,  der  Absen- 
dcr.  unît  in  Krmaugclung  oder 
a uf  Verlniigen  deaaeihen  der  Sm- 
p&nger  Ansprneti  aut'  einen  dern 
vvirkliehen  tietraip*  ries  Verlustes 
Oder  der  Beachadigung  entspre- 
chenilen  Kraaly, ,  obnç  dasa  dièse 
En  tachât!  tgnng  htiteaa  bei  gewohn- 
ticlien  racket  en  25  Franken  und 
b<*'i  Packeten  mit  angegebenem 
Werth  diesen  Werthbefcrag  iiber- 
steigeu  darf.  Fiir  diejenigen  Ver- 
wairungen  jednch.  welebe  die  Ge- 
wiebtsgflMoae  von  3  Ki  lorrain  m  an- 
genonimen  baben,  darf  der  Krsatz- 
betrag  fUr  Pnckete  ohne  Werth- 
angabe  16  Franken  nie  ht  liber - 
steîgen. 

Der  Absender  eines  in  Verlnst 
gerathenen  PackeLs  bat  ausserdeni 
Anspruch  auf  Brstftttuog  der  Be- 
f f  »  rderun  gsgeh  i  i  h  ren 

2.  Die  VerphVhf.ung  zur  ZabJung 
<les  h'rsaUhetrages  lie^t  derjenigen 
Venvalluftig  ob,  welcîrer  die  Anf- 
gahe-Anatalt  sugehort.  Dieser  Ver- 
w  ait  un»  bleibt  uberla&sen,  ihren 
Ansprnch  gegen  die  venuitwort - 
liohe  Ver  ira  Hun»;,  das  heisst  gegen 
dicjenîge,  in  deren  Oehiet  oder  in 
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VIII. 

Les  dispositions    suivantes  sont 
intercalées,  comme  articles  11  bis  et 
11  ter,  entre  les  articles  11  et  12  : 
Art.  libù.     Toute  déclaration 
frauduleuse  de  valeurs  supérieure 
à  la    valeur   réelle    du  contenu 
d'un  colis  est  interdite.    En  cas 
de  déclaration  frauduleuse  de  cette 
nature,  l'expéditeur  perd  tout  droit 
à  une  indemnité ,  sans  préjudice 
des  poursuites  judiciaires  que  peut 
comporter  la  législation   du  pays 
d'origine. 

Art.  1 1  ter.  Chaque  Administra- 
tion peut,  dans  des  circonstances 
extraordinaires  qui  sont  de  nature 
à  justifier  la  mesure,  suspendre 
temporairement  le  service  des  colis 
postaux  d'une  manière  générale 
ou  partielle,  à  la  condition  d'en 
donner  immédiatement  avis ,  au 
besoin  par  le  télégraphe,  à  l'Ad- 
ministration ou  aux  Administrations 
intéressées. 


IX. 


dëren  Betrieb  der  Verlust.  die  Be- 
raubung  oder  die  Beschâdigung 
stattgefunden  hat,  geltend  zu  mâ- 
che m. 

VIII. 

Zwischen  Artikel  11  und  12  wer- 
den  folgende  Bestimmungen  als  Ar- 
tikel 11b  und  11c  eingeschaltet  : 
Art.  11b.     Jede  betrûgerische 
Angabe  eines  hoheren  als  des  wirk- 
lichen   Werths    des  Packetinhalts 
jst  verboten    Im  Palle  einer  der- 
artigen  betrugerischen  Angabe  ver- 
liert  der  Absender  jedes  Recht  auf 
Schadenersatz ,     unbeschadet  der 
etwa  durch  die  Gesetzgebung  des 
Ursprungslandes  vorgesehenen  ge- 
richtlichen  Verfolgung. 

Art.  11c.  Jede  Verwaltung  kann, 
unter  aussergewohnlichen  Verhâlt- 
nissen ,  welche  geeignet  sind ,  eine 
derartige  Massnahme  zu  rechtfer- 
tigen,  den  Austausch  von  Post- 
packeten  voriibergehend  ganz  oder 
theilweise  einstellen,  unter  der  Be- 
dingung,  dass  die  betheiligte  Ver- 
waltung oder  die  betheiligten  Ver- 
waltungen  davon  unverztiglich,  no- 
thigenfalls  auf  tetegraphischem 
Wege,  in  Kenntniss  gesetzt  werden. 

IX. 


Au  paragraphe  2  de  l'article  1 4,  !  Im  Faragraphen  2  des  Artikels 
le  terme  de  six  mois  est  substitué  |  14  wird  die  Frist  von  4  Monateu 
au  terme  de  quatre  mois.  !  durch  die  Frist  von  6  Monaten  ersetzt. 


X. 


X. 


Les  nouveaux  articles  il  bis  et;  Die  neuen  Artikclzahlen  11b  und 
1 1  ter  sont  intercalés  au  paragraphe  |  lie  werden  im  Paragraphen  2  unter 
2,  lettre  «,  de  l'article  17  actuel,  |  a  des  jetzigen  Artikels  17  zwischen 
entre  les  chiffres  11  et  16.  ,  den  Zahlen  11  und  16  eingcschaltet. 

Art.  2.  1.  Le  présent  Acte  addi-  Art.  2.  I.  Dus  gegenwartige  Zu- 
tionnel  sera  mis  à  exécutoin  le  1er  satzabkommeu  wird  am  1 .  Apriî  1886 
avril  18S6.  i  zur  AusfUhrung  gobmoht  werden. 

2,  Il  sera  ratifié  aussitôt  que  taire  |     2.  Dassclb-;  soll  sobaîd  als  mog- 
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se  pourra.  Les  actes  de  ratification  j  lich  ratifizirt  werden.  Die  Auswech- 
seront  échangés  à  Lisbonne.  selung  der    Ratifikations  -  Urkunden 

En  foi  do  quo ,  les  Plénipoten-  soll  zu  Lissabon  stattfinden. 
tiaires  respectifs  ont  signé  le  pré-  J     Zu  Urkund  dessen  haben  die  be- 
sent  Acte    additionnel  à  Lisbonne,  I  treffenden  BovollmRchtigten  das  ge- 
lé vingt  ot  un   mars  mil  huit  cent   genwârtige  Zusatzabkommen  unter- 


quatre-vingt-cinq 


zeichnet  zu  Lissabon ,    den  einund- 
zwanzigstcn  Mârz  Eintausendinal  acht- 
|  hundertundfUnfundachtzig. 


Pour  l'Allemagne: 

Pour  l'Egypte: 

Pour  la  Perse: 

Sachse. 

W.  F.  Halton. 

Fritsch. 

Pour  l'Espagne: 

Pour  le  Portugal  : 

Pour  la  République 

S.  Alvarez  Bugallal. 

G uilhcrmino  Augusto  de 

Argentine  : 

A.  Herce. 

iïarros. 

F.  P.  Hansen. 

Pour  la  France: 

Erntëto  Madcira  Pinto. 

Pour  l'Autriche: 

Laboulaye. 

Pour  les  Colonies 

Dewez. 

At  Besnier. 

Portugaises  : 

Varges. 

Pour  les  Colonies 

Gïi/'lhermino  Augusto  de 

Pour  la  Hongrie. 

Françaises  : 

Barras. 

Qervay. 

Laboulaye, 

Pour  la  Roumanie  : 

Pour  la  Belgique: 

Pour  la  Grèce: 

F.  Gife. 

Eugène  Borel. 

Pour  la  Serbie: 

Pour  le  Brésil: 

Pour  l'Italie: 

Luiz  C.  P.  Guimaràes. 

J.  B.  Tantesio. 

Pour  la  Suède: 

Pour  la  Bulgarie: 

?our  le  Luxembourg: 

Wm  Roos. 

R.  Ivanoff. 

Ch.  Rischard. 

Pour  la  Norvège: 

Pour  le  Chili: 

Pour  le  Monténégro: 

Harald  Asche. 

M.  Martinez. 

Dewez, 

Pour  la  Suisse: 

Pour  le  Danemark 

Varges. 

Ed.  Hôkn. 

et  les  Colonies  Danoises: 

Pour  le  Paraguay  : 

Pour  la  Turquie: 

Lund. 

F.  A.  Rebello. 

Pour  la  Republique 

Pour  les  Pays-Bas: 

Pour  l'Uruguay  : 

Dominicaine  : 

Hofstede. 

Earique  Kubly. 

B.  Sweerts  de  Landas- 

Pour  le  Vénézuéla: 

Wyborgh. 

J.  L.  Per.'1  Crespo. 

Protocole  final 


Au  moment  de  procéder  à  la  sig- 
nature de  l'Acte  additionnel  conclu 
à  la  date  de  ce  jour,  relativement  à 
l'échange  des  colis  postaux,  les  Plé- 
nipotentiaires soussignés  sont  conve- 
nus de  ce  qui  suit: 


Im  Begriff,  zur  Unterzeichnung  des 
am  heutigen  Tage  abgescblossenen 
Zusatzabkommens  wegen  des  Austau- 
sches  von  Postpacketen  zu  schreiten, 
sind  die  unterzeichneten  Bevollmâch- 
tigteu  liber  Folgendes  iibereinge- 
kommen. 
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Tout  paya  où  la  poste  n«  se  charge 
pas  -actuellement  il  a  transport,  des 
petits  colis  et  qui  adhère  à  la  Con- 
vention et  a  l'Acte  additionnel  sus- 
mentionnés, aura  la  faculté  d'en  faire 
exécuter  les  clauses  ptfr  les  entrepri- 
ses de  chemins  de  fer  et  de  navi- 
gation. Il  pourra  en  même  temps 
limiter  ce  service  aux  colis  provenant 
ou  à  destination,  de  localités  desser- 
vi3s  par  ces  entreprises. 


L'Administration  postale  de  ce 
pays  devra  s'entendre  avec  les  entre- 
prises de"  chemins  do  fer  et  de  navi- 
gation .  pour  assurer  la  complète 
exécution,  par  ces  derniers,  de  toutes 
les  clauses  de  la  Convention  et  do 
l'Acte  additionnel,  spécialement  pour 
organiser  le  service  d'échange  a  là 
frontière. 

Elle  leur  servira  d'intermédiaire 
pour  toutes  leurs  relations  avec  len 
Administration?  postales  des  antres 
pays  contractants  et  avec  le  Bureau 
international. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiai- 
res ci-dessous  ont  dressé  le  présent 
Protocole  final,  qui  aura  la  même 
force  et  la  même  valeur  que  si  les 
dispositions  qu'il  contient  étaient  in- 
sérées dans  la  Convention  et  daus 
l'Acte  additionnel,  et  ils  l'ont  signé 
sur  un  exemplaire  qui  restera  déposé 
aux  Archives  du  Gouvernement  Por- 
tugais et  dont  une  copie  sera  remise 
à  chaque  partie. 


Fait  à  Lisbonne ,  le  vingt  et  un 
mars  mil  huit  cent  q  uatre  -  vingt- 
cinq. 

(Suivent  les  signatures.) 


Jede.s  Land ,  in  welchem  die  Post 
sich  «nr  Zoit  nicht  mit.  der  Befôrde- 
rung  von  kleinen  Packeten  befasst, 
und  welclies  der  obenerwiilmten  Ueber- 
cîhkunft  und  dem  Zusatzabkommen 
beitrltt ,  soll  befngt  sein ,  die  darin 
enthalteneu  Festsetzungen  durch  die 
Eisenbnlm-  und  Schiffahrts-Uuterneh- 
miuigcn  ausfUhreu  zu  lassen.  Das 
betreft'ende  Land  kann  den  Austausch 
auf  Packete  von  und  nach  solchen 
Orteil  beschranken,  auf  welche  der 
Diénst  jener  Untevnehtnungen  sich 
erstreckt. 

Die  Poslverwaltung  eines  solchen 
Laudes  bat  sich  mit  deu  Eis&nbabn- 
und  Schiffahrts  -  Unternehmungen  zu 
verstiiudigen ,  um  die  vollstandige 
Aiisfiibniug  aller  Festsetzungen  der 
TJebereiukuiift  und  des  geçenwtirtigen 
Zustttzabkoiurnens  durch  dieselben 
sichev  'zu  stellen  uud  insbesondere 
den  Auswecliselungsdienst  an  der 
Greuze  einzuricbten. 

Sie  wird  den  betreffenden  Unter- 
nehmungen fur  aile  Beziehungen  mit 
den  Posl  venvaltungen  der  tibrige» 
vertragsobliesseuden  Lânder,  sovvie 
mit  dem  intcrnationalen  Bureau  zur 
Vermittelun^  dienen. 

%u  Urkiuul  desaeti  haben  die  unter- 
zeiebueten  Bevolbnaebtigten  ilas  ge- 
genwartige  Schlnssprotokoll  aufge- 
uommon  f  welches  dieselbe  Kraft  und 
dieselbc  lliiltigkeit  haben  soll.  als 
wenn  die  darin  on  tbal  tenon  Bestim- 
mungen  in  die  TJebereinkunft  uml  in 
das  Zusatzabkommen  solbst  aufge- 
uoinmen  worden  vvaren,  und  sie  haben 
dièses  Schlnssprotokoll  in  einem  Exem- 
plar  unterzeichnet  ,  uelches  in  dem 
Archiv  der  Portngiesischen  Rugierung 
niedergelegt  und  jedem  Theile  in  Ab- 
sebrift  zugestellt  werden  wird. 

Geschehen  in  Lissabon,  den  ein- 
undzwanzigsten  Mâra  Bimausend  achtr- 
hundertundftinfundachtzig. 

(Folgen  die  Untersçhriften.) 


Union  postule 
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LALLKMAGN'K.  I/Al  I  R1UI F.  HONGRIE,  LA  BELGI- 
QUE.   L'EGYPTE.    LA  FRANCK.    L'ITALIE,  LA  KÉ- 
PUMLlQUi;   DE   LIBÉRIA.    LL  LUXEMBOURG,  LL 
PORTUGAL.  LLS  COLONIES  PORTUGAISES.  LA  ROI 
MANIE  ET  LA  SUISSE. 

Virait  peinent  cnncmiant  \v  stïmct;  des  ixcmtvmiieuts.  sii;ne 
à  Lisbonnr  l<   '21  murs  1833. 


Uiuh  h's  K'iflttyriit Mtt*  f6M  Ni  tt 


Les  sousgigtuH  ,  Plénipotentiaires 
de*  Gouvernement*  <\n<  pays  ci-dessus 
lit-  nommes,  oui.  ri  "  1 1 1 1  eommuù  uc«  ord 
et  M»us  ptfMrve  d»  ratification,  anêdé 
P  A  rrangewerd  ^uivanf . 

Ait.  l*'r.     LYcbauije  «les  valeurs 
;i  rec  ouvrer  nui  tu  p>sle  rut  ru  eeu< 
do«  pnys  QQntraclanU  qui  inimeu 
nent  de  se   ilntrgei  t'éei|inx|iiwiieiu 
lie  ce  service   est    régi   pu  1rs  dis 
positions  du  présent  Arrangement 


Art.  2.     L.  Sont  admis  à  l'eiiemswr  j 
mont  les  quittâmes,  factures,  bilbtsj 
à  ordre,  traites  et  généralement  *imt  s  \ 
les  valeurs   commerciales  ou  autre  s. 
payables  sans  fntis,  et  dont  le  «uni-  , 
tant  n'excède  pns,  par  envoi ,  100M 
traucs  effectifs  ou  une  somme  ôqui- 
valente  dans   la  monnaie  de  chaîne 
pays     Les  Administrations  des  po~ 
*tes  de    deux   pays  correspondants 
peuvent,  d,nn  commun  acuoid,  adop- 
ter un  maximum  plus  élevé. 

2.  Ijes  Administratif»!!*  des  poster  I 
des  pays  conIraeMnls  peuvenl  t^a'e  I 


lue  unterzeîcuueteu  Bevullmàcb 
U^leu  du  He^terungon  Ici  v  Uctehend 
g^ùuuutçu  Landcr  habeu  mi  gemeiu- 
«amen  KiRverdianduia  und  uiuei  Voi- 
hehatlder  liaLiUkalion  loigendesi'eliei  - 
eiukf «milieu  .ib^»->cl.u>.s>.en  : 

Art  l.  Oei  AnstaU'-cli  der  im 
VVege  tiefl  l'osLtulit "«ge em/.u/jclnit- 
r|f»n  VYYrlkpapHfrc  /.jmmIiuu  dcujemgen 
•Jer  veriragM  hlu^sendt'ii  Lan  1er,  wol- 
flt«  verabrcde.n,  tii»  >tie  gegenseit.igeji 
Br/ieiiungon  aieh  mil  diesoiu  Dicust' 
zweiye  au  1m  fa«M  u ,  imlorltegt  den 
Beatiiuumngtai  des  gcgeuwùrtigen 
Uebetemkommens. 

Art.  Z.  L  'Lk\c  Eltr/iehung  sind 
•/ugulassen  IJuiitungcn ,  lathnuugeo, 
Anwcisungcn,  W  cch&el  und  tiberhaupt 
allt  HnndeL-  und  &om*tigcn  Werth- 
papieie,  wekhe  ohne  Kosten  zahlbar 
siud  und  fur  tjede  eûiztdne  Sendung 
d«n  IJctrftg  von  1000  Franken  Me- 
tallgtid  ndtr  eme  entsprcohende  Sum- 
iur  m  der  Wahrung  unes  jeden  Landes 
nie};»  libérât  ei^en.  Die  Postverwal- 
Imn-'im   von   twei    mit  «*inander  im 

s 

Veikelu  stehenden  Landern  konnenim 
geitieiiis'ameu  hjinvt-ratantiniss  cinen 
hbltueu  Meistbetra^  zuL^cn. 

2.  Ute  Fostverwi.ituiigeii  der  ver- 
Irag^ljMesieudvU  Lêndei    konuen  ea 
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meut  se  charger  de  faire  protester  ! 
les  effets  de  commerce  et  prendre, 
d'un  commun  accord,  les  dispositions  | 
nécessaires  au  sujet  de  ce  service. 

Art.  8.  Le  montant  des  valeurs  ; 
à  recouvrer  par  la  poste  doit  être  j 
exprimé  en  motmaie  du  pays  chargé  ' 
du  recouvrement. 

Art.  4.    1.    L'envoi  des  valeurs  j 
à  recouvrer  est  fait  sous  forme  de  j 
lettre  recommandée,  adressée  directe- 
ment par  le  déposant  au  bureau  de 
pofite  qui  doit  encaisser  les  fonds. 

2.  Le  même  envoi  peut  contenir  ! 
plusieurs  valeurs  recouvrables  par  un  ! 
môme  bureau  de  poste  sur  des  débi-  j 
teurs  différents,  au  profit  d'une  môme  j 
personne.  I 

i 

Art.  5.  1.  La  taxe  d'un  envoi! 
fait  en  conformité  de  l'article  4  pré- 
cédent e3t  celle  d'une  lettre  recom- 
mandée du  poids  de  cet  envoi.  Cette  | 
taxe  appartient  en  entier  à  l'Admi-  j 
mstration  des  postes  du  pays  d'ori-  j 
gine. 

2.  Un  récépissé  de  l'envoi  est 
remis  gratuitement  à  l'intéressé,  au 
moment  du  dépôt. 

Art.  6.  Il  n'est  pas  admis  de 
payement  partiel.  Chaque  valeur  doit 
être  payée  intégralement  et  en  une 
seule  fois,  sinon,  elle  est  tenue  comme 
refusée. 

Art.  7.  1.  L'Administration  des 
postes  chargée  de  rencaissement  pré- 
lève, sur  le  montant  de  chaque  valeur 
encaissée,  une  rétribution  de  10  cen- 
times ou  l'équivalent  dans  la  mon- 
naie du  pays  de  destination. 


2.  Le  produit  de  cette  rétribution 
ne  donne  lieu  à  aucun  décompte 
eatre  les  Administrations  intéressées. 


auch  tibernehmeu ,  Handelspapiere 
protestiren  zu  lassen,  und  im  gemein- 
samen  Einverstandniss  die  erforder- 
lichen  Bestimmnngen  liber  diesen 
Dienst  treffeu. 

Art.  3.  Der  Betrag  der  zur  Ein- 
ziehung  zu  bringenden  Werthpapiere 
rauss  in  der  Wâhrung  des  mit  der 
Einzielmng  beauftragten  Landes  an- 
gegeben  sein. 

Art.  4.  1 .  Die  Uebersendung  der 
zur  Einziehung  zu  bringenden  Werth- 
papiere erfolgt  mittelst  Einschreib- 
briefes,  den  der  Absender  unmittelbar 
an  die  Postanstalt  zu  richten  hat, 
welche  die  Einziehung  bewirken  soll. 

2.  Eine  und  dieselbo  Sendung 
darf  mehrere  Werthpapiere  enthalten, 
welche  von  einer  und  derselben  Post- 
anstalt bei  mehreren  Zahlungspflich- 
tigen  zu  Gunsten  eines  und  desselben 
Absenders  einzuziehen  sind. 

Art.  5.  1.  Die  Taxe  fttr  eine 
dem  vorhergehenden  Artikel  4  ent- 
sprechende  Sendung  ist  diejenige  fiir 
einen  Einschreibbrief  von  dem  Ge- 
wicht  dieser  Sendung.  Dièse  Taxe 
verbleibt  ungetheilt  der  Postverwal- 
tung  des  Aufgabelandes. 

2.  Ein  Einlieferungsschein  wird 
dem  Betheiligten  bei  Aufgabe  der 
Sendung  nnentgeitlich  ausgehandigt. 

Art.  6.  Theiizahlungen  sind  nicht 
gestattet.  Jedes  Werthpapier  muss 
zum  vollen  Betrage  und  auf  ein  Mal 
eingelôst  werden,  anderenfalls  gilt 
dasselbe  als  verweigert. 

Art.  7.  1.  Die  mit  der  Einzie- 
hung beauftragte  Postverwaltung  er- 
hebt  von  dem  Betrage  eines  jeden 
eingelôsten  Werthpapiers  eine  Gebûhr 
von  1 0  Centimen  oder  den  entsprechen- 
den  Betrag  in  der  W&hrung  des 
Bestimmungslandes. 

2.  Der  Ertrag  dieser  Einziehungs- 
gebiïhr  bildet  keinen  Gegenstand  der 
Abrechnung  zwischen  den  betheiligten 
Verwaltungen 


Union 

Art.  8.  Dans  les  relations  qui 
comportent  actuellement  la  perception 
d'un  droit  d'encaissement  supérieur 
à  celui  fixé  par  l'article  précédent, 
les  Administrations  intéressées  ont 
la  faculté  de  conserver  provisoire- 
ment, le  droit  en  vigueur ,  pourvu 
que,  dans  ces  mômes  relations,  la 
taxe  de  dépôt  prévue  à  l'article  5 
soit  limitée  h  un  droit  fixe  de  25 
centimes. 


Art.  9.  1.  La  somme  recouvrée, 
après  déduction: 

a.  de  la  rétribution  fixée  à  l'ar- 
ticle 7 ,  ou  à  l'article  8 ,  sui- 
vant le  cas, 

b.  de  la  taxe  ordinaire  des  man- 
dats de  poste,  et 

c.  s'il  y  a  lieu,  des  droits  fiscaux 
appliqués  aux  valeurs, 

qst  convertie ,  par  le  bureau  qui  a 
fait  le  recouvrement ,  en  un  mandat 
de  poste  au  profit  du  déposant.  Ce 
mandat  lui  est  envoyé  sans  frais. 

2,  Les  valeurs  qui  n'ont  pu  être 
recouvrées  sont  renvoyées  au  bureau 
de  dépôt  en  franchise  de  port  et 
sans  être  grevées  d'un  droit  quelcon- 
que. L'Administration  des  postes 
chargée  du  recouvrement  n'est  tenue 
à  aucune  mesure  conservatoire,  ou 
constatation  de  nature  quelconque 
du  non-payement. 

Art.  10.  1.  Les  dispositions  de 
l'Arrangement  concernant  l'échange 
des  mandats  de  poste  sont  applica- 
bles ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire au  présent  Arrangement ,  aux 
mandats  de  poste  délivrés  en  vertu 
de  l'article  9  précédent,  pour  la  li- 
quidation des  valeurs  recouvrées  par 
la  poste. 
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Art.  8  Insoweit  in  den  jetzt  be- 
stehenden  Beziehungen  die  Erhebuug 
einer  hôheren  als  der  îm  vorherge- 
henden  Artikel  festgesetzten  Einzie- 
hungsgeblihr  crfolgt ,  konnen  die  be- 
theiligten  Verwaltungen  die  zur  Zeit 
bestehende  Gebtihr  vorlaufig  beibe- 
halten  ,  vorausgesetzt ,  dass  im  Ver- 
kehr  zwischen  dieson  Lândern  die  im 
Artikel  5  vorgesehene,  bei  der  Ein- 
lieferung  zu  entrichtende  Taxe  auf 
eine  feste  Gebtihr  von  25  Centimen 
beschrîlnkt  wird. 

Art.  9.  1.  Der  eingezogene  Be- 
trag  wird,  nach  Abzug 

a)  der  im  Artikel  7  beziehungs- 
weise  Artikel  8  festgesetzten 
Einziehungsgebiihr , 

b)  der  gewohnlichen  Postanwei- 
sungsgebiihr,  und 

c)  eintretendenfalls  der  fur  die 
Werthpapiere  aufgewendeten 
Stempelgebtihren , 

dem  Auftraggeber  von  der  Postan- 
stalt,  welche  die  Einziehung  bewirkt 
hat,  durch  Postanweisung  tibermittelt. 
Dièse  Postanweisung  wird  dem  Auf- 
traggeber kostonfrei  tibersandt. 

2.  Diejenigen  Werthpapiere,  deren 
Bedarf  nicht  hat  eingezogen  werden 
konnen,  werden  portofrei  und  ohne 
Anrechnung  irgend  welcher  Gebuhreu 
an  die  Aufgabe  -  Postanstalt  suriïck- 
gesandt.  Die  mit  der  Einziehung 
beauftragte  Postverwaltung  ist  zu 
keinerlei  Verwahrungs-Massregel  oder 
zur  Peststellung  der  Nichteinlôsung 
in  irgend  einer  Form  yerpfliclitet. 

Art.  10.  1.  Die  Festsetzungen 
des  Uebereinkommens,  betreffend  den 
Austausch  von  Postanweisungen,  fin- 
den  auch  auf  die  Postanweisunge», 
mittelst  deren  nach  Massgabe  des 
Artikels  9  die  Abfûhrung  der  durch 
die  Post  eingezogenen'  Werthpapier- 
betrâge  erfolgt,  Anwendung,  soweit 
nicht  in  dem  gegenwartigen  Ueber- 
einkommen  etwas  anderes  bestimmt  ist. 


3tf 


Allemagne,  Etats-Unis  tV Ànt trique  etc 


2.  Oes  mandai,'  sont  admi.'*  jus- 
qu'au maximum  fixé  en  vertu  du 
premier  paragraphe  de  l'article  2. 

Art.  II.  1.  Sa.if  le  cas  de  force 
majeure,  en  cas  de  perte  d'une  lettre 
recommandée  contenant  des  effets 
à  recouvrer,  il  est  payé  au  déposant 
une  indemnité  de  50  francs  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  Con- 
vention principale.  La  réserve  con- 
tenue au  dernier  alinéa  de  l'article 
6 bis  de  cette  Convention  n'est  tou- 
tefois pas  applicable  aux  envois  de 
recouvrements. 


2.  En  cas  de  perte  de  sommes 
encaissées,  l'Administration  au  ser- 
vice do  laquelle  la  perte  est  attri- 
buant, est  tenue  au  remboursement 
intégraJ  des  sommes  perdues. 

Art.  12.  Lrs  Administrations  ne 
sont  tenues  à  aucune  responsabilité 
•h?  chef  de  retards  dans  la  trans- 
mission f  soit  des  lettres  recomman- 
dées contenant  les  valeurs  à  recou- 
vrer, soit  de  ces  valeurs  elles-mêmes 
ou  des  mandats  de  payement. 


Art.  18.  Los  stipulations  du  pré- 
sent *  Arrangement  ne  portent  pas 
restriction  au  droit  des  parties  con- 
tractantes,  de  maintenir  et  de  con- 
clure des  arrangements  spéciaux,  ainsi 
que  de  maiutenir  et  d'établir  des 
rtnton$  plus  restreintes,  en  vue  d'a- 
méliorer le  service  des  recouvrements 
internationaux. 

Art  14.  En  outre,  le  présent 
Arrangement  ne  porte  pas  atteinte 
à  la  législation  intérieure  des  pays 
contractants ,  dans  tout  oe  qui  n'est 
pas  prévu  par  cet  Arrangement. 


2.  Dièse  Postanweisungen  sind 
bis  zu  dem  ini  .crsten  Paragraphen 
des  Artikels  2  festgesetzten  Mei.'tbe- 
t.rage  zuliissig. 

Art.  11.1.  Tm  Falle  des  Ver- 
Justes  eines  Einschreibbricfes,  welcher 
zur  Einzieliuug  zu  bringende  Werth- 
papiere  enthâlt ,  wird  dem  Auftrag- 
geber,  den  Fall  hoherer  Gowalt  aus- 
genommen,  eine  Entsch&digung  von 
50  Frank  en  unter  den  im  Hauptver- 
trage  festgesetzten  Bedingungen  ge- 
zahlt.  Der  im  letzten  Absatz  des 
Artikels  6  b  dièses  Vertrages  ge- 
machte  Vorbehalt  findet  jedoch  auf 
Postauftragssendungen  keine  Anwen- 
dung. 

2.  Im  Falle  des  Verlustes  einge- 
zogener  Geldbetrage  ist  diejenige  Ver- 
waltung ,  deren  Betrieb  der  Verlust 
zur  Last  zu  legcn  ist,  zur  Erstattung 
der  verloren  gegangeneu  Summen 
zura  vollen  Betrnge  verpfiiehlet. 

Art.  12.  Die  Verwaltungen  tiber- 
nehmen  keinerlei  Verautwortlichkeit 
fûr  Verzogerungen  in  der  Befôrde- 
rung  der  Einschreibbriefe  mit  zur 
Einziehung  zu  bringenden  Werthpa- 
pieren,  dioser  Werthpapiere  selbst 
pder  der  Postanweisungen  zur  Ueber- 
mittelung  der  eingezogem n  Geldbe- 
trâge. 

Art.  13.  Die  Festset/ungen  des 
gegenwârtigen  Uebereinkommens  be- 
sehrânken  nicht  die  Befugniss  der 
vertragschliessenden  Theile,  besondere 
Abkommen  uuter  sich  besteben  zu 
lassen  oder  neu  zu  schliessen,  sowie 
engere  Vereine  aufrecht  zu  erhalten 
oder  zu  bilden,  zur  weiteren  Erleich- 
terung  des  internationalen  Postauf- 
tragsdienstes. 

Ait.  14.  Auch  beruhrt  das  gegen- 
wartige  Uebereinkommen  in  keiner 
Weise  die  innere  Gesetzgebong  der 
vertragschliessenden  Lander  in  allem, 
was  durch  dièses  Uebereinkommen 
nicht  vorgeselien  ist. 
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Art.  15.  1.  fl  ost  entendu  qu'à]  Art.  15.  t.  Soweit  nirbfc  das  ge- 
défant  de  dispositions  formelles  du  |  genwartige  Ueforeluktmiineu  ans- 
présent Arrangement,  chaque  Admi-  j  drocklichc  Bestimrnaug  irifît,  sol) 
nistration  a  la  faculté  d'appliquer  jede  Verwaltuug  hebigl  sein,  Ihe  bê- 
les dispositions  régissant  la  matière  j  zOglirhen  Bestinimungou  ihres  inueren 
dans  son  service  intérieur.  Vwrkrhrs  in  Amvowbing  vjo.  bi ingen. 

2.  Il  est  toutefois  formellement  I  2.  Es  wtrd  jedoch  aiwdrucklich 
interdit  de  percevoir,  soit  dans  le  imtenuigt ,  sel  es  im  Aufgabehuidc 
pays  d'origine,  soit  dans  le  pays  de  t  oder  im  Bestunmiiit»s)tinde,  irgend 
destination,  uue  taxe  ou  rétribution  j  welehc  undoren  Taxen  oder  ticbuhren 
quelconque  autre  que  celles  qui  sont  \  m  erbebeu ,  aU  diej:miyeu ,  welclte 
prévues  par  le  présent  Arrangement,  j  dureb  das    gege  invar  tige  Uoberem- 

j  komrnen  vorgexebeo  si  ml. 

Art.  16.  Chaque  Administration  j  Ai  t.  16.  Jene  Verwalliuig  kann 
peut,  dans  des  circonstances  extraor-  !  untor  aussergewdlHilîcbeu  VerhfclHUB- 
d  inaires  de  nature  à  justifier  la  me-  |  sen ,  welclie  geuignet.  siud ,  eine  dor- 
sure,  suspendre  temporairement  le  j  artige  Massnalimo  au  recbtfertigeu. 
service  des  recouvrements,  d'une  ina-  den  rostaitftragsdieust  ToHibergehewl 
nière  générale  ou  partielle,  sous  la  I  gann  oder  theilweisc  einstellcn,  untor 
condition  d'en  donner  immédiatement  der  Bodingung.  dass  ste  die  bethei- 
rtvis,  au  besoin  par  voie  télégmphi-  ligte  Verwaltuug  o<lcr  die  betheilig- 
que,  h  1* Administration  on  aux  Ad-  ten  Verwalsungeu  davon  uuverzuglkb. 
minist rations  intéressées.  i  noLlugeuftilts     auf  telegrapbisehem 

j  Wege,  in  Keiiulniss  setzt. 

Art.  17.  1.  lies  Administrations  j  Art.  17.  1.  Die  Postverwaltnn- 
des  pontes  des  pays  contractants  ad-  gen  der  vertragschliesseuden  Lan  der 
mettent'  au  service  des  recouvrements  lassen  an  dem  Auftragsdienst  aile 
tous  les  bureaux  chargés  du  service  I  mit  dem  international  eu  Postanwei- 
des  mandats  de  poste  internationaux.  I  sungsdienstbeauftragten  Postanstalten 

i  theiluehmen. 


2.  Elles  règlent,  d'un  commun 
accord,  le  mode  du  dépôt  et  de  l'en- 
voi des  valeurs  à  recouvrer,  ainsi 
que  toutes  les  autres  mesures  de  dé- 
tail ou  d'ordre  nécessaires  pour  as- 
sures l'exécution  du  présent  Arran- 
gement. 


Art.  18.  Les  Etats  de  l'Union 
qui  n'ont  point  pris  part  au  présent 
Arrangement,  seront  admis  à  y  ad- 
hérer sur  leur  demande  et  dans  la 
forme  prescrite  par  la  Convention 
principale  en  ce  qui  concerne  les 
adhésions  à  l'Union  postale  univer- 
selle. 

N*uv.  Rrcueil  Gén.  t"  S.  XL 


2.  £ie  werden  im  gemeinsamen 
EiiiverstSnduiss  die  J'orm  der  Ein- 
lieferung  und  der  Uebersendung  der 
zur  Minziehitng  zu  bringenden  Werth- 
papiere ,  sowie  aile  weiteren  Diensl- 
vorschriften  festsetzen,  weîche  erfor- 
derlich  sind,  um  die  Ausfflhrung  des 
gegenwiirtigen  Uebereinkommens  zu 
siebern. 

Art.  18.  Denjenigen  Vereinsstaa- 
ten,  welebe  an  dem  gegenwartigen 
Uebereinkommon  uicbt  tbeilgenommon 
naben,  ist  der  Beitritt  auf  ihren  An- 
trag,  und  zwar  in  der  dnreb  den 
HanptvertruB  fur  den  Eintritt  in  den 
WeUpostverc  in  vorgeschriebe  lien*  Form, 
gestattet. 

C 
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Art.  19.  1.  Dans  l'intervalle  qui 
s'écoule  entre  les  réunions  prévues 
par  la  Convention  principale ,  toute 
Administration  des  postes  d'un  des 
pays  contractants  a  le  droit  d'adres- 
ser aux  autres  Administrations  par- 
ticipantes, par  l'intermédiairo  du  Bu- 
reau international ,  des  propositions 
concernant  le  service  dos  recouvre- 
ments. Mais  pour  devenir  exécutoi- 
res, ces  propositions  doivent  réunir, 
savoir  : 

1°.  L'unanimité  des  suffrages,  s'il 
s'agit  de  la  modification  des 
articles  I,  2,  8,  4,  5,  6,  7,  8, 
9,  10,  11,  12,  13,  14,  15, 
16,  18,  19  et  20  du  présent 
Arrangement  ; 

2°.  Les  deux  tiers  des  suffrages, 
s'il  s'agit  de  la  modification  de 
l'article  17; 

3°.  La  simple  majorité  absolue  s'il 
s'agit  de  l'interprétation  des 
dispositions  du  présent  Arran- 
gement. 

2.  Les  résolutions  valables  sont 
consacrées,  dans  les  deux  premiers 
cas,  par  une  déclaration  .Uplomati- 
que,  et  dans  le  troisième  cas,  par 
une  notification  administrative,  selon 
la  forme  prévue  par  la  Convention 
principale. 

Art.  20.  1.  Le  présent  Arran- 
gement entrera  en  vigueur  le  1er 
avril  1&86. 

2.  Il  aura  la  môme  durée  que  la 
Convention  principale,  sans  préjudice 
du  droit  réservé  à  chaque  pays,  de 
se  retirer  de  cet  Arrangement  moyen- 
nant un  avis  donné,  un  an  à  l'avance, 
par  son  Gouvernement  au  Gouverne- 
ment de  la  Confédération  Suisse. 
Pendant  cette  dernière  année,  l'Ar- 
rangement continuera  d'avoir  son 
exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  j 


Art.  19.  1.  Innerhâlb  der  Zeit, 
welche  zwischeu  den  im  Hauptver- 
trage  vorgesehenen  Versammlungen 
liegt,  ist  jede  Postverwaltung  eines 
der  vertragschlie8senden  Lander  be- 
rechtigt,  den  ûbrigen  dem  Ueberein- 
komuien  beigetretenen  Verwaltungen 
durch  Vermittelung  des  internationa- 
len  Btireaus  Vorschlage  in  Betreff 
des  Postauftragsdienstes  zu  unter- 
breiten.  Um  indess  vollstreckbar  zu 
werden,  mtissen  dièse  Vorschlage  er- 
halten  : 

1.  Einstimmigkeit ,  wenn  es  sien 
um  Abanderung  der  Artikel  1, 
2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10, 
11,  12,  13,  14,  15,  16,  18, 
19  und  20  des  gegenwârtigen 
Uebereinkommens  handelt; 

2.  zwei  Drittel  der  Stimmen,  wenn 
es  sich  um  Abanderung  des 
Artikel  1  7  handelt  ; 

3.  einfacheStimmenmehrheit,  wenn 
es  sich  um  Auslegung  der  Be- 
stimmungen  des  gegenwârtigen 
Uebereinkommens  handelt. 

2.  Die  gûltigen  Beschliisse  werden 
in  den  beiden  ersten  Fallen  durch 
eine  diplomatische  Erklarung,  im 
dritten  Falle  durch  eine  Benachrich- 
tigung  im  Verwaltungswege  in  der 
im  Hanptvertrage  bezeichneten  Form 
bestâtigt. 

Art.  20.  1.  Das  gegenwartige 
Uebereinkommen  wird  am  1.  April 
1886  in  Kraft  treten. 

2.  Es  soll  gleiche  Dauer  haben 
wie  der  Hauptvertrag ,  unbeschadet 
des  jedem  Lande  vorbehaltenen  Rechts, 
von  dem  Uebereinkommen  zuruckzu- 
treten,  wenn  die  Kegierung  des  be- 
treffenden  Landes  dièse  Absicht  ein 
Jahr  im  Voraus  der  Kegierung  der 
Schweizerischen  Eidgenossenschaft  an- 
gezeigt  hat.  Wahrend  dièses  letzten 
Jahres  bleibt  das  Uebereinkommen 
|  voll  und  ganz  in  Kraft,  unbeschadet 
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des  comptes  après  l'expiration  dudit 
terme. 

3.  Sont  abrogées,  à  partir  du 
jour  de  la  mise  à  exécution  du  pré- 
sent Arrangement,  toutes  les  dispo- 
sitions convenues  antérieurement  en- 
tre les  divers  Gouvernements  ou 
Administrations  des  parties  contrac- 
tantes ,  pour  autant  qu'elles  ne  se- 
raient pas  conciliables  avec  les  ter- 
mes du  présent  Arrangement,  le  tout 
sans  préjudice  dos  droits  réservés 
par  l'article  13. 

4.  Le  présent  Arrangement  sera 
ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
Les  actes  de  ratification  seront  échan- 
gés à  Lisbonne. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipoten- 
tiaires des  pays  ci-dessus  dénommés 
ont  signé  le  présent  Arrangement  à 
Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil 
huit  cent  quatre-vingt-cinq. 

Pour  l'Allemagne: 
Sachse. 
Frit8ch. 
Pour  l'Autriche: 
Dewez. 
Varges. 
Pour  la  Hongrie: 

Gervay. 
Pour  la  Belgique  : 
F.  Gife. 
Pour  l'Egypte: 
W.  F.  HaUon. 


der  Abwickelung  und  Saldirung  der 
Abrechnungen  nach  Ablauf  des  ge- 
dachten  Zeitraumes. 

3.  Mit  dem  Tage  der  Ausfuhrung 
des  gegenwârtigen  Uebereinkommens 
treten  aile  frtther  zwischen  den  ver- 
schiedenen  Regierungen  oder  Verwal- 
tungen  der  vertragschliessenden  Theile 
vereinbarten  Bestimmungen  insoweit 
ausser  Kraft,  als  sie  mit  den  Fest- 
setzungen  des  gegenwârtigen  Ueber- 
einkommens nicht  im  Einklang  stehen, 
unbeschadet  indess  der  im  Artikel 
13  vorbehaltenen  Reehte. 

4.  Das  gegenwttrtige  Ueberein- 
kommen  soll  sooald  als  mftglich  rati- 
fizirt  werden.  Die  Auswechselung 
der  Ratifikations  -  Urkunden  soll  zu 
Lissabon  stattfinden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be~ 
vollmâchtigten  der  oben  genannten 
Lander  das  gegenwârtige  Ueberein- 
kommen  unterzeichnet  zu  Lissabon, 
den  einundzwanzigsten  Marz  Eintau- 
send  achthundertundfÏÏnfundachtzig. 

Pour  les  Colonies 
Portugaises: 
Guilhermino  Augusto 

de  Barros. 
Pour  la  Roumanie: 
Jon.  Ghika. 
Pour  la  Suisse, 
m,  Hôhn 
-.Pour  la  République 
de  Libéria: 
Comte  Senmarti. 


Pour  la  France: 
Laboulayc. 
A,  Besnier. 
Pour  l'Italie: 
J.  B.  Tantesio. 

Pour  le  Luxembourg: 
Ch.  Rischard. 
Pour  le  Portugal: 
Gruilhermino  Augusto 
de  Barros. 
Ernesto  Madeira  PirUo. 
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6. 

ARGENTINE.  BULGARIE,  EGYPTE,  ITALIE.  LUXEM- 
BOURG  MEXIQUE,  PARAGUAY.  PORTUGAL,  ROU- 
MANIE. SUISSE,  URUGUAY.  VÉNÉZUÉLA. 

Arrangement  concernant  l'introduction  de  livrais  d'identité 
dans  le  trafic  postal  international;  signé  à  Lisbonne  le  21 

mars  1885. 

Eiàg.  amtl  Sammlung.    N.  F.  IX.  Barul. 


l^es  Gouvernements  des  pays  sig- 
nataires du  présent  Arrangement,  dé- 
sirant aplanir ,  antant  que  possible, 
les  difficultés  qu'éprouve  le  public  à 
se  faire  remettre,  dans  le  ressort  de 
l'Union  postale  uuiversellc ,  les  en 
vois  postaux  ou  le  montant  des  man- 
dats do  poste,  et  usant  de  la  faculté 
qui  leur  est  réservée  par  l'article  14 
de  la  Convention  conclue  à  Paris  le 
l»  juin  1878; 


Les  soussignés,  munis  à  cet  effet 
de  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dis- 
positions suivantes: 

Art.  lfcr.  Les  administrations  po- 
stales des  pays  contractants  peuvent 
délivrer,  aux  personnes  qui  en  font 
la  demande,  des  livrets  d'identité  aux 
conditions  indiquées  dans  le  présent 
Arrangement. 

La  disposition  qui  précède  ne  porte 
pas  restriction  au  droit  du  public  de 
justifier  de  son  identité  au  moyen  rte 
tons  autres  modes  de  preuves  admis 
par  les  lois  on  règlements  concernant 
le  service  intérieur  dn  pays  desti- 
nataire. 

Art.  2.    Lo  livret  d'identité  doit 


Nacbdom  die  ftegieriingen  der  au. 
dem  gegenwarligen  (Jebereinkomuien 
betbèiligten  Liiiuler  den  Wunseh  zu 
orkennen  gegeb«m  hiitan,  die  Sehwie- 
rigkeiten  mdglfchst:  ku  btseitigen, 
wt'lche  bei  Ausluiitdiguiig  der  Post- 
seiidungeu  oder  der  Geldanweisungs- 
betrâge  im  Ber<»iclte  des  Weltpost- 
vereins  dem  Puliltkuiu  entgegenste- 
hen,  und  indeiu  sic  von  der  ibiien 
durcit  Artikel  14  des  uuterm  I.Jntti 
1878  in  Paris  aliqeschlossenen  Ver- 
trages  eiwgeranmtcn  Befiifrnîss  Ge- 
braucb  nmclien  , 

btiben  die  Uuterzeickiieten,  va  die- 
sem  Zwecke  mit  guter  und  gehoriger 
Forin  befundenen  Vollmacbten  ver- 
sehen,  folgende  Bestimmungen  ver- 
cinbart  : 

Art.  1.  Oie  Postverwaîtungen  der 
veriragscbHessenden  Lander  konnen 
deiijenigen  P*rsonen,  welebe  das  dn- 
berige  Begehren  stellen,  Identitats- 
bueber  nnter  den  im  gcgenwartigen 
Uebeieinkommen  angeffibrteu  Bcdin- 
gnngen  verabfolgeu. 

Die  vorstobende  Bestimmung  be- 
scbraiikt  nient  die  Beiugniss  des 
Pnbliknttis,  dureb  andere  Beweîsstiicke, 
welebe  nacta  den  gesi'talibhcn  oder 
reglenientaviseben  Vorseluifleu  im  in- 
nern  Verkehr  des  Bestmiuiungslandes 
znlassig  sind,  seine  h.lcti liln!  n«chzn- 
weisen. 

Art.  2.    Das  Idenlitatsbucb  mus» 
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être  conforme  au  moi) oie  joint  au 
présent  À.*raiiL'ement. 

Chaque  livret  porte  une  couverture 
de  couleur  verte  et  se  compose  d*un 
feuillet  portant  les  indications  per- 
sonnelles du  titulaire  et  de  cinq  feuil- 
lets à  quittance. 

La  couverture  porte  au  recto,  en 
langue  du  pays  d'origine,  le  titre 
suivant  : 

Union  postale  universelle. 
Livret  d'identité. 
Numéro  

An  verso  dr  la  couverture,  la  carte- 
photographie  du  titulaire,  revêtue  de 
sa  signature,  est  attachée  au  moyen 
d'un  ruban  dont  les  deux  bouts,  ra- 
menés sur  la  photographie,  y  sont 
nxéa  à  l'aide  d'un  cachet  officiel  à  la 
cire,  sans  préjudice  de  tous  autres 
moyens  que  1rs  Administrations  pour- 
ront admettre  ultérieurement  d'un 
commun  ucctrd. 

Au  bas  de  la  photographie  est  in- 
solite la  déclaration  suivante: 

Les  Administrations  des  Postes 
sont  dégagées  de  toute  responsa- 
bilité en  cas  de  perte  du  présent 
livret 

Le  feuillet  contenant  les  indications 
personnelles  du  titulaire  porte  les 
mentions  suivantes: 

Au  recto: 
Administration  des  Postes  de  ...  . 
Livret  d'identité  n°  .  .  .  . 
Valable  du  ....  au  ...  . 
Le  soussigné  déclare  que  la  sig- 
nature ugurant  ci -dessous  et  sur 
la  photographie  ci-contre  a  été  ap- 
posée de  sa  propre  main  par  M. 
(prénom,  nom,  âge,  profession  et 
domicile),  dont  il  a  dûment  con- 
staté l'identité. 


dem  Muster  entsprechen,  wolches  dem 
gegeuw&rtigen  Uebereinkommen  bei- 
geftigt  ist. 

Jedes  Buch  ist  mit  einem  Um- 
schlagc  von  grtiner  Farbe  versehen 
und  besteht  ans  einem  Blatt  mit  den 
personlichen  Angaben  des  luhabers, 
sowie  ans  filuf  Quittungsblaltern. 

Der  Umschlag  triigt  auf  der  Vor- 
derseite  in  der  Sprache  des  Aufga- 
begebieto  den  nachstehenden  Titel  : 

Weltpostverein: 

Identitâtsbucb, 
Nummer  

Auf  der  Ruckseite  des  Umschlages 
ist  die  mit  der  (Jnterschrift  des  In- 
habers  versehene  Photographie  durch 
ein  Band  befestigt,  dessen  beide  En- 
den  ttber  die  Photographie  hinweg 
reiehen  nnd  auf  derselben  durch  Sie- 
gellack  mittelst  eines  amtlichen  Pet- 
schafts  festgesiegelt  sind,  unbeschadet 
auderer  Mittel ,  welche  die  Verwaltun- 
geu  im  gemeinsamen  Eir.verst&ndnisse 
spUter  fiir  ratitesig  crachten  sollten. 

Unter  der  Photographie  steht  fol- 
gende  Erklârung  : 

Die   Postverwaltungen  sind  fur 

den  Fall  des  Verlustes  des  vorlie- 

genden  Bûches  jeder  Verantwort- 


lichkeit  enthobeu. 


Dus  die  personlichen  Notizen  des 
[nhabers  entbaltende  Blatt  trâgt  die 
nachstehenden  Àngaben: 

Auf  der  Vordorseite: 

Postvarwaltung  von  

IdentitUtsbueh  No. 
Gttltig  vom  ....  bis  ...  . 

Der  Unterzeichnete  erki&rt,  dass 
die  bierunten  nnd  auf  der  neben- 
stehenden  Photographie  befindliche 
Unterschrift  eigenh&ndig  von  .  .  . 
.  .  .  (Name  und  Vorname,  Alter, 
Stand  und  Wohnung)  herrùhrt.  des- 
son  (deren)  Identitat  er  gehorig 
i'estgestellt.  hat. 
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En  foi  de  quoi,  le  présent  livret 
lui  à  été  délivré,  pour  valoir  pen- 
dant un  an,  à  partir  de  la  date 
de  la  présente  déclaration. 


A  ....  le  ....  18  . 
Signature  du  titulaire  .... 
Signature  du  fonctionnaire  .  .  . 

Au  verso: 
La  description  du  signalement  du 
titulaire  et  une  case  destinée  à  l'ap- 
position du  Visa  pour  date. 

Chaque  feuillet  à  quittance  se  com- 
pose de  deux  souches  et  de  deux 
quittances. 

Chaque  souche  porte  l'inscription: 

Coupon  n°  Le 

/     retiré  \ 


Zu  TJrkund  dessen  wurde  ihm 
(ihr)  das  gegen  w&r  tige  Buch  zuge- 
stellt,  mit  Gûltigkeit  fur  ein  Jahr 
von  der  Ausstellung  gegen  w&rtiger 
Erklarung  an. 

 ,  den  188  .  . 

Unterschrift  des  Inhabers  .  .  .  . 
Unterschrift  des  Beamten  .... 

Auf  der  Rtickseite: 
Das  Signalement  des  ïnhabers  und 
eine  zur  Anbringung  der  Gtiltigkeits- 
verlangerung  bestimmte  Stclle. 

Jedes  Quittungsblatt  besteht  ans 
zwei  Stammtheilen  und  zwei  Qnit- 
tungen. 


188 


envoi 


J'ai 


ou 


encaissé 


ou 


ïch 
habe 


au  bureau  de  la  poste 
de  ....  un 

mandat 

Signature  du  titulaire    .    .    .  . 
La  souche  est  réunie  à  la  quittance  par  une  frise  transversale  por- 
tant les  mots? 

Union  postale  universelle.  Livret  d'identité. 

Entre  les  mots  »  universelle  «  et  »livret«  est  réservé  un  espace  pour 
l'application  du  timbre  sec  de  l'Office  d'émission. 

Jeder  Stammtheil  trâgt  den  Vermerk: 
.........    188  .  .  Abschnitt  Nr.    .  . 

empfangen  \  /  Sendurig 

oder  von  der  l  oder  Post- 

Postanstalt  in  .  .  .  ein  .  .  .  janweisungs- 

[  betrag 
Unterschrift  des  Inhabers    .    .    .  . 

Der  Stammtheil  ist  mit  der  Quittung  durch  einen  Querstreifen  verei- 
nigt,  weîcher  die  Worte  tragt: 

Union  postale  universelle.  (  Livret  d'identité. 

(Weitpostverein.)  (Identitâtsbuch.) 
Zwischen  den  Worten  ^universelle*  und  »livret«  ist  Raura  gelassen 
fîii  den  Abdrnck  eines  ïrockenstempels  derjenigen  Verwaltung,  welche  das 
Buch  ausgestellt  bat. 

Au  recto  de  la  quittance  figure  la  I  Die  Vorderseite  des  Quittungs- 
mobtion  suivante  blattes  trRgt  nachstehenden  Vermerk: 

Sur  la  présentation  de  ce  livret  !  Gegen  Vorzeigung  dièses  Buchs 
et  (  outre  la  remise  de  cette  quit-  und  gegen  Abgabe  dieser  Quittung 
taure    les  bureaux  de  poste  des  !     haben  die  Postanstalten  der  ver- 


ausgezahlt 
erhalten 


Union  postale 
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pays  contractants  sont  tonus  de 
livr%r  à  son  titulaire  tout  envoi 
postal  sujet  à  décharge,  et  de  lui 
payer  tout  mandat  à  son  adresse, 
si  la  signature  apposée  sur  la 
souche  et  sur  la  quittance  est  re- 
connue identique  à  celle  ci-devant. 


Au  verso  de  la  souche  figure  la 
déclaration  suivante: 

Les  coupons  doivent  être  détachés 
de  la  souche  l'un  après  l'autre, 
dans  Tordre  de  la  pagination.  Le 
bureau  de  poste  qui  reçoit  le  der- 
nier coupon  retient  la  souche. 


tragftchlîessenden  Lander  dem  ln- 
haber  aile  Postsendungen ,  deren 
Empfang  bescheinigt  werden  musa, 
aHszuhBndigen,  sowie  jeden  fftr  ihn 
bestimmten  Geldanweisungsbetrag 
zu  zahlen,  vorausgesetzt ,  dass  die 
Unterschrift  auf  dem  Stammtheil 
und  der  Qnittung  mit  der  vorste- 
henden  Unterschrift  ûbereinstim- 
mend  befunden  wird. 
Die  Rûckseite  des  Stammtheils  ent- 
hftlt  die  nacbxtehende  Notiz: 

Die  Abscbnitte  mtissen  in  der 
durch  die  Seitenzahlen  vorgesch^e- 
benen  Reihenfolge  einer  nach  dem 
andern  von  dem  Stammtheile  ge- 
trennt  werden.  Diejenige  Postan- 
stalt,  bei  welcher  der  letzte  Ab- 
schnitt  zur  Yorzeigung  gelangt,  be- 
halt  den  Stammtheil  zurûck. 


Au  verso  de  la  quittance  figure  la  déclaration  suivante: 

Sur  la  présentation  de  ce  coupon  a  été  remis  l'envoi  postal  n° 

ou: 

Payé  le  mandat  de  poste  .  .  .  originaire  du  bureau  de  poste  de 
Signature  du  destinataire  .... 
Signature  de  l'employé  des  postes  • 

Die  Rùckseite  der  Quittung  weist  folgende  Notiz  auf: 
Gegeu  Vorzeigung  dièses  Abschnittes  ist 

!die  Postsendung  j 
oder  }  Nr.  »  .  . 

der  Betrag  der  Postanweisung  ) 
herrûhrend  von  der  Postanstalt  in    ...  . 

Unterschrift  des  Empfangers  .  .  , 
Unterschrift  des  Postbeamten  .  • 


Les  feuillets  des  livrets  dûment 
numérotés  sont  reliés  à  la  couver- 
ture par  un  ruban  aux  couleurs  na- 
tionales du  pays  d'origine,  et  les  deux 
bouts  de  ce  ruban  sont  fixés  par  un 
cachet  officiel  à  la  cire,  sur  la  par- 
tie finale  intérieure  de  la  couverture. 

Art.  3.  Les  formules  des  livrets 
d'identité  sont  rédigées  dans  la  lan- 
gue du  pays  qui  les  émet. 


Die  gehôrig  paginirten  Blâtter  der 
Bûcher  werden  durch  ein  Band  in 
den  Landesfarben  des  Aufgabegebiets 
an  dem  Umschlage  befestigt  und  die 
beiden  Enden  des  Bandes  durch  ein 
amtliches  Siegel  auf  der  innern  Seite 
der  Schlusshalfte  des  Umschlages  fest- 
gesiegelt. 

Art.  3.  Der  Vordruck  in  den 
Identitàtsbûchern  wird  in  der  Sprache 
desjenigen  Landes  hergestellt,  wel- 
ches  die  Bûcher  ausgibt 
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A  la  suite  du  dernier  feuillet  de  | 
quittauces,  et  intercalée  une  instruc- 
tion sommaire  reproduite  dans  la 
langue  de  chacun  des  |>ays  qui  ad- 
hèrent à  l'Arrangement,  dans  le  but 
de  fournir  aux  bureaux  les  explica- 
tions essentielles  a  l'exécution  de 
cette  brandie  du  service. 

Art,  4.  Les  Administations  des 
postes  des  pays  contractants  désig- 
nent, chacune  pour  ce  qui  la  con- 
cerne, les  fonctionnaires  qui  doivent 
délivrer  les  livrets  d'identité. 

Elle;  déterminent  également ,  cha- 
cune pour  ce  qui  la  concerne,  quels 
sont  les  documents  propres  à  la  ju- 
stification de  l'identité  des  requérants, 
lorsque  ceux-ci  ne  sont  pas  person- 
nellement connu  des  fonctionnaires 
appelés  a  délivrer  les  livrets  d'iden- 
tité. 

Art.  5,  Les  envois  ordinaires  sont 
délivrés  aux  titulaires  des  livrets 
contre  la  seule  présentation  de  ceux-ci. 

Les  envois  à  distribuer  contre  reçu 
ou  quittance  ne  sont  délivrés,  et  les 
payements  des  mandats  de  poste  ne 
sont  faits,  aux  destinataires  porteurs 
d'un  livret,  qui*  contre  remise  de 
quittances  détachées  du  livret  et  dû- 
ment signées. 

Art.  6.  Les  envois  postaux  et  le 
montant  des  mandats  doivent  être 
remis  aux  titnlaires  des  livrets  en 
personne. 


Um  den  Poslaiistalten  Erltiiiterting 
gen  Qber  die  weseutliclisten  Punk  te 
die^s  Dienstzweigcs  an  die  Uand  zu 
geben,  ist  hinter  dom  letzten  Qmt~ 
tungsblatte  eine  knrz  gefasste  In- 
strukt-ioit  eingescbaUet,  welche  in  die 
Spraehc  jedes  der  uni  IJehereinkom- 
men  betheiligteii  Lnmler  Hucrtrngen 
ist. 

Art.  4.  Die  Poslverwalf  nngen  der 
vertragsehliessi*nden  Lilnder  bezeicb- 
nen  jede  tur  sieb  diejetiigen  Beamtcn, 
welche  die  Jdentitatsbucher  anznfer- 
tigen  habeu. 

Sie  bestiumien  ferner,  jede  fttr  ih- 
ren  Bereich,  mittels  weleher  l)«»ku- 
mente  die  Ideiititiit  der  Personeu, 
welche  Identitatsbûcher  verlangen,  in 
dem  Falle  nachzuweisen  ist,  wenn 
dieselben  den  mit  der  Ausstellung 
dieser  Bûcher  betrauten  Bearaten  nicht 
persônlich  bekannt  sind. 

Vrt.  5.  GewShnliche  Sendnngen 
werden  den  Inhabern  der  Bûcher  ge- 
gen  einfache  Vorzeigung  derselben 
ansgehândigt. 

Sendun£an  gegen  Empfangschein 
uud  Geldanwcisungsbetrage  werden 
denjenigen  Adressatcn,  welche  Buch- 
inhaber  sind,  nar  gegen  Abgabe  der 
dem  Bûche  entuommenen ,  gehôrig 
vollzogenen  Quittungen  behiuidigt. 

Art.  6.  Die  Postseudungen  utid 
Geldanweisuugsbetràge  întissen  den 
Buchinhabern  personlicli  bebandigt 
werden. 

Dortli  kami  gegen  Vorzeigung  dus 


Ils  peuvent  toutefois  être  remis  à  j  Bûches  die  Anshandigung  uuch  an 
un  tiers  dûment  autorisé,  contre  pro-  j  einen  gehorig  bevollmâehtigton  Dril 
duction  du  livret,  s'il  s'agit  d'envois  i  ten  orfolgeu,   sofern  es  «ich  um  ge- 


postaux  ordinaires,  et  contre  remise 
d«  quittances  signées  par  le  titulaire 
et  détachées  du  livret,  dans  les  autres 
cas;  mais  le  bureau  destinataire  est 
autorisé  à  ne  délivrer  les  envois  à 
uu  tiers-  porteur ,  et  à  ne  lui  payer 
le  montant  d'un  mandat  de  poste 


wôhnliche  Postsenduugen  handei».  und 
gegen  Abgabc  von  durch  den  lnba- 
ber  vollzogenen,  dem  Bûche  entuonv 
menen  Quittungen  in  alleu  andern 
Fâllen;  die  Bestimmungs-Postmistato 
bat  aber  dasRecht,  bei  Verabfnlgung 
der  Postsendnngen  und  AuszAlihmg 


(Ji'inn  fteutnle. 


il 


que  contre  un  acquit,  dilmcnt  motivé, 
dnuné  par  celui-ci. 


Art.  7.  Les  lm»  ou  reniements 
In  p:i  vti  éeetinataire  dètermiuent  les 
envois  postaux  qui  sont  considérés 
comme  nnvois  ordinaire*,  ainsi  que 
ceux  qui  ne  peuvent  être  reitlit«  que 
contre  reçus  on  quittances  spéciales. 


Art.  8.  Le  prix  «1»  livret  d'iden- 
tité est,  fixé  à  nu  Ira  ne.  non  com- 
pris le  cmH  do  la  carte-photographie, 
qui  doit  être  remise  nu  bureau  de 
poste  par  la  personne  qui  demande 
un  livret  d'identité. 

Les  qui  lin  nces  remises  au  bureau 
de  poste  destinataire  ue  peuvent  être 
frappées,  li  la  charge  du  titulaire  du 
livret,  d'une  taxe  quelconque. 

Art.  9.  Chu  que  Administration 
garde  en  emior  les  sommes  qu'elle 
a  perçues  en  exécution  de  l'article 
qui  précède 

Art.  10.  Les  quittances  du  livret 
d'identité  sont  détachées  de  la  jsuuehe 
l'une  après  f  antre  et  en  suivant,  ri- 
goureusement l'ordre  de  la  pagination. 


Art.  11.  Les  livrets  d'identité 
«ont  valables  pendant  un  an  à  partir 
â  i  ,onr  de  la  remise  aux  titulaires. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  lis  peu- 
vent être  l'objet  d'un  visa  pour  date 
qui  leur  donne  une  nouvelle  durée 
de  validité  pour  un  an. 

Art.  12,  Le  bureau  de  poste  qui 
reçoit  la  dernière  quittance  d'un  li- 
vret d'identité .  doit  eu  retenir  la 
souche  et  provoquer  au  profit  du 
titulaire,  s'il  le  demande,  la  dé- 
livrance, par  sou  Administration,  d'un 


dei  Geldanweisungslietrii^o  an  Pritte 
vo»«  diesen  unter  Angabe  der  Giiinde 
eino  r'mpRtnçsbeticheinigung  sicb  aus- 
hlelleu  7.\\  lassen. 

Art.  7.  Die  geaetvjiehen  und  re- 
glemenhirisi  hen  Yorscliriflen  des  Be- 
stimmungKlandes  8  tel  (eu  t'est,  welche 
Post»end«ngrji  als  gewolmliche  Scn- 
dungen  augescheti  werdeu,  nud  welche 
(îeguustttndo  nor  gegen  besondeieEm- 
pfangsbeseheinigung  verahfolgt  wer- 
deu  dur  fan. 

Art.  8.  Der  Prws  eiucs  Identi- 
tatsbuchs  ist  auf  einen  Feankeu  fest- 
gesetzt,  aûaschliesslich  der  Kosten  fttr 
die  Photographie .  welche  der  Post- 
snsialt  von  der  Person,  welche  das 
Ideutitltobuch  verlangt,  zugestellt; 
werden  muss. 

Die  an  die  Bestimmungs-Postau- 
stalt  abgegebenen  Quittnngeu  konnen 
zu  Lasten  des  Bucbinhabers  mit  kei- 
nerlei  Taxe  beiegt  werden. 

Art.  9.  Jede  Verwaltung  behillt 
unverkUrat  diejenigen  Métrage,  welebe 
sie  in  AusJuhruug  des  vorhergeben- 
den  Art  ils  ois  erhoben  bat. 

Art.  10.  Die  Quittùngen  dos  Iden- 
t  itatsbuehs»  werden  eine  nach  der  an- 
dern  von  den  Stammtheilen ,  unter 
étranger  Beachtung  der  Keibcnfolge, 
welche  die  £>eiteu2Ahlcu  angeben,  ab- 
getrennt 

Art..  1 1 .  Die  ïdentit&tsbticher  sind, 
vum  Tage  der  Zustellung  an  die  In- 
baber  ab  gcrvclmet,  ein  Jahr  lang 
guitig. 

îîacb  Ablapf  dieser  Frist  k5nnen 
sie  mitteis  besonderer  lilruiachtigung 
von  Neuem  tlir  einen  Zettraum  von 
einein  Jahre  fîir  gtiltig  erklart  werdeu. 

Art.  12.  Diejeuige  Postanstàlt, 
weleher  die  leizte  Quittung  zugestellt 
wird ,  bat  den  Stnmmf  heil  zurilcksu- 
behalten  und  bei  ihrer  vorgesetzten 
Verwaltung  auf  Wunsch  des  înhabers 
nud  obne  dass  es  eincr  weiteren  Le- 
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nouveau  livrât,  sans  exiger  d'autres 
preuves  d'ici  eu  titii. 

Art.  13.  Les  Administrations  des 
postes  des  pays  contractants  sont  dé- 
gagées de  toute  responsabilité,  dès 
que  le  payement  d'un  mandat  ou  la 
livraison  d'un  envoi  postal  a  eu  lieu 
contre  la  remise  d'une  quittance  dé- 
tachée du  livret  d'identité  et  signée 
par  le  titulaire. 

Art.  14.  En  cas  de  perte  d'un 
livret,  le  titulaire  est  tenu  de  signa- 
ler ce  fait: 

1°  Au  bureau  de  poste  de  la  lo- 
calité où  il  se  trouve,  ou  au 
bureau  de  poste  le  plus  proche  ; 

2°  A  l'Office  qui  a  émis  le  livret. 

Dans  tous  les  cas,  il  demeure  re- 
sponsable des  conséquences  de  la  perte 
de  son  livret. 

Art.  15.  Sur  la  dénonciation  à 
lui  faite,  le  bureau  de  poste  précité 
refuse  provisoirement  toute  remise 
d'un  envoi  postal  ou  tout  payement 
d'un  mandat  qui  lui  serait  réclamé 
au  moyen  du  livretvperdu. 

Art.  16.  Il  appartient  à  l'Ad- 
ministration du  pays  d'émission  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  l'annulation  du  livret  perdu, 
d'après  les  renseignements  fournis 
par  le  titulaire. 


Art.  17.  Les  Administrations  des 
pays  contractants  se  communiquent 
réciproquement,  par  l'intermédiaire  du 
Bureau  international,  la  liste  de  ceux 
de  leurs  bureaux  respectifs  qu'elles 
autorisent  à  délivrer  des  livrets  d'iden- 
tité. 

Art.  18.  Les  pays  de  l'Union  qui 


gitimation  desselben  bedarf,  die  Aus- 
fertignng  eines  neuen  IdentitBtsbuchs 
zu  veranlassen. 

Art.  18.  Die  Postverwaltungen 
der  vertragschliessenden  Theile  sind 
jeder  Verantwortlichkeit  enthoben, 
wenn  die  Aushândigung  des  Geld- 
anweisnngsbetrages  oder  der  Post- 
sendung  gegen  eine  dem  Idèntitats- 
buch  entnommene  und  vom  Inbaber 
vollzogene  Quittung  stattgefunden  hat. 

Art.  14.  ïm  Falle  des  Verlustes 
eines  Bûches  hat  der  Inhaber  davon 
Anzeige  zu  machen: 

1)  der  Postanstalt  seines  Aufent- 
entbaltsortes  oder  derzunàchst 
gelegenen  Postanstalt  ; 

2)  derjenigen  Verwaltnng,  welche 
das  Buch  ansgestellt  bat. 

Jedenfalls  bleibt  er  fur  die  Foîgen 
verantwortlicb ,  welche  der  Verlust 
des  Bûches  nach  sich  ziehen  kënnte. 

Art.  15.  In  Polge  der  ihr  ge- 
machten  Anzeige  hat  die  vorerwâhnte 
Postanstalt  Postsendungen  und  Geld- 
anweisungsbetrâge  ,  deren  Aushândi- 
gung gegen  Vorzeigung  des  in  Ver- 
lust gerathenen  Bûches  von  ihr  ver- 
langt  werden  konnte,  bis  anf  Weite- 
res  nicht  zu  verabfolgen. 

Art.  16.  Es  ist  Sache  der  Ver- 
waltung  desjenigen  Landes,  in  dem 
das  in  Verlust  gerathene  Buch  aus- 
gestellt  worden  ist ,  nach  den  vom 
Inhaber  desselben  gemachten  Mit- 
theilungen  aile  diejenigen  Massregeln 
zu  ergreifen,  welche  fUr  die  Ungttl- 
tigkeitserklârung  des  Bûches  erfor- 
derlich  sind. 

Art.  17.  Die  Verwaltungen  der 
vertragschliessenden  Lânder  haben  sich 
durch  Vermittlung  des  Internationalen 
Btireau  ein  Verzeichniss  derjenigen 
PostbUreaux  gegenseitig  mitzutheilen, 
welche  sie  zur  Ansfertigung  von  Iden- 
tîtâtsbttchern  ermachtigen. 

Art.  18.     Denjenigen  Vereinsl&n- 
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n'ont  point  pris  part  au  présent  Ar- 
rangement, seront  admis  à  y  adhérer 
sur  leur  demande  et  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  18  do  la  Con- 
vention du  1er  juin  1878  concernant, 
les  adhésions  à  l'Union  postale  uni- 
verselle. 

Art.  19.  Dans  J 'intervalle  qui 
s'écoule  entre  les  réunions  prévues  à 
l'article  19  de  la  Convention  du  1er 
juin  1878,  toute  Administration  des 
postes  d'un  des  pays  contractants  a 
le  droit  d'adresser  aux  autres  Ad- 
ministrations participantes,  par  l'in- 
termédiaire du  Bureau  international, 
des  propositions  concernant  le  service 
des  livrets  d'identité.  Mais,  pour  de- 
venir exécutoires,  ces  propositions 
doivent  réunir,  savoir: 

1°  L'unanimité  des  suffrages,  s'il 
s'agit  de  la  modification  des  dis- 
positions des  articles  1,  4,  5,  6, 
7,  9,  11  ,  12,  13,  18,  19  et 
20  du  présent  Arrangement; 

2°  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il 
s'agit  de  la  modification  des 
autres  articles; 

3°  La  simple  majorité  absolue,  s'il 
s'agit  de  l'interprétation  des  dis- 
positions du  présent  Arrangement. 

Les  résolutions  valables  sont  con- 
sacrées ,  dans  les  deux  premiers  cas, 
par  une  déclaration  diplomatique  et, 
dans  le  troisième  cas,  par  une  noti- 
fication administrative,  selon  la  forme 
indiquée  au  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 20  de  la  Convention  du  1er  juin 
1878. 

Art.  20.  Le  présent  Arrangement 
..entrera,  en  vigueur  le  1er  avril  1886*. 

Il  *mra  la  môme  durée  que  la 
Convention  du  1er  juin  1878',  sans 


dern  ,  welche  an  dem  gegenwartigen 
Uebereinkommen  nicht  thoilgenoramen 
baben ,  ist,  der  Beitritt  anf  ihr  Be- 
gehren  ;  und  zwar  in  der  durch  Ar- 
tikel  18  des  Vertrages  vom  1.  Jani 
1878  fiir  den  Eintritt  in  den  Welt- 
postverein  vorgescbriebenen  Form, 
gestattet. 

Art.  19.  Tnnerhalb  dcrZeit,  welche 
zwischen  den  im  Artikel  19  des  Ver- 
trages  vom  1.  Juni  1878  vorgesehe- 
nen  Versammîungen  liegt,  ist  die 
Postverwaltung  jedes  der  vertrag- 
I  schliessenden  Lttnder  berechtigt ,  den 
anderen  betheiligten  Verwaltungen 
durch  Vermittelung  des  Internationa- 
len  Biireau  Vorschlage  in  Betreff  des 
die  Identitatsbticher  angehenden  Ver- 
fahrens  zu  unterbreiten.  Um  indess 
vollziehbar  zu  werden,  mtissen  dièse 
Vorschlage  erhalten: 

1)  Einstimmigkeit,  wenn  es  sich  um 
Abanderung  der  Bestimmungen 
der  Artikel  1,  4,  5,  6,  7,  9,  11, 
12,  13,  18,  19  und  20  des  ge- 
genwlirtigen  Ueberunkommens 
handelt  ; 

2)  zwei  prittel  der  Stimmen.  wenn 
es  sich  um  die  Ab&nderung  an- 
derer  Artikel  handelt; 

3)  einfache  Stimmentnehrheit,  wenn 
es  sich  um  die  Auelegung  der 
Bestimmungen  des  gegenwartigen 
Uebereinkommen  s  handelt. 

Die  giiltigen  «Be^chltisse  werden  in 
den  beiden  ersten  Fâllen  durch  eine 
diplomatische  Erklârung,  ira  dritten 
j  Falle  durch  eine  Benaelmehtignng 
;  lai  Verwaltun^swoge  bestiUigt,  wobei 
die  im  letzten  Absatz  des  Artikels  20 
des  Vertrages  vom  1.  Juni  1875  be- 
zeichnete  Form  zu  beobachten  ist. 

Art.  20.,  Das  gegenwartige  Ueber- 
einkommen wird  am  1.  April  18^6 
in  Kraft  treten. 

Dasselbe  soll  die  gleiche  Dauer 
haben,  wie  der  Vertrag  vom  1.  Juni 
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préjudice  du  droit,  réservé  à  chaque  1878,  unbeschadet  des  jedem  Lande 
pays ,  de  se  retirer  dè  cet  Arrange-  vorbehaltenon  Reehts,  von  dem  Ueber- 
ment  moyennant  un  avis  donné,  un  einkommen  znrtickzutreten,  wenn  die 
an  à  l'avance,  par  son  Gouvernement  i  R-egiornng  des  betreffendon  Landes 
au  Gouvernement  de  la  Confédération  |  dièse  Absicbt  ein  Jahr  im  Voraus 
Suisse.  i  der  Regierung    der  schweizerischen 

!  Eidgenossensohaft  angezeigt  hat. 
Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  ,     Das  gegenwilrtige  Uebereiukommen 
aussitôt  que   faire  se  pourra.    Les  j  soli  sobald  wie  nrôgiich  ratifizirt  wer- 
actes  de  ratification  seront  échangés  t  den.    Die  Answechslung  der  Ratifi- 
à  Lisbonne.  j  kationa  - Urkunden  soll  zn  Lissabon 

1  statttiuden. 

En  foi  de  quoi  ,  les  plénipoten- 
tiaires des  pays  ci-dessus  énumérés 
ont  si^né  le  présent  Arrangement  a 
Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil 
huit  cent  quatre-vingt-cinq. 


Pour  la  Suisse: 
Ed.  Hôhn. 
Pour  la  République 
Argentine  : 
F.  P.  Hansen. 
Pour  la  Bulgarie: 
B.  Ivanoff; 
Pour  l'Egypte: 
W.  F.  Halton. 


Pour  l'Italie: 
J.  B.  Tantcsio. 
Pour  le  Luxembourg: 
Ch.  Risvhard. 
Pour  le  Mexique: 

Pour  le  Paraguay: 
F.  A.  Rebella. 


Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollraâchtigten  der  oben  bezeichneteu 
Lander  das  gegenwârtige  Ueberein- 
kommen  unterzewhnet  zu  Lissabon, 
den  einundzwanzigsum  Marz  eintau- 
send  acbthundert  i'tiufundachtzig. 

Pour  le  Portugal: 
Guilhermwo  Augusta  da 

Barra», 
Eraesto  Madeira  Pinto. 
Pour  la  Romaine: 
Jan  Qhiha. 
Pour  l'Uruguay: 
Ettriguc  Kvl 
Pour  le  Vtaézuéla: 


7. 

Acte  additionnel  de  Lisbonne  au  Règlement  de  détail  et 
d'ordre  pour  l'exécution  de  la  Convention  du  1er  juin  1878. 

Raceolta  uffieiûU  délie  Ugyi  Série  3°.    No.  3738. 
Les  soussignés. 

Vu  l'article  XXXIV  du  règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécu- 
tion de  la  convention  du  1er  juin  1878. 

Sont,  au  nom  de  leurs  administrations  respectives,  convenus  d'apporter 
à  oe  règlement  les  modifications  suivantes,  qui  seront  exécutoires  à  partis 
du  let  avril  1886: 

Art.  1.  L'article  III  est  complété  par  la  disposition  suivante,  qui 
en  formera  le  4e  alinéa: 

3°  Celui  qui  est  établi  pour  le  transport  des  dépêches  par  chemin 
de  for  entre  Colon  et  Panama. 

Art.  2.  Le  tableau  des  équivalents  figurant  à  l'article  IX  est  rem* 
jilaeù  par  le  tableau  ci-après. 
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Pays  d  e  l'Union 

25  centimes 

10  centimes 

5 

i  

centimes 

Allemagne  

20 

pfennig 

10 

nfennitr 

5 

pfennig 

Argentine  (République). 

8 

oentavos 

4 

centavos 

2 

centavos 

Autriche-Hongrie.  .  .  . 

10 

kreuzer 

5 

kreuzer 

8  kreuzer 

K 
0 

ce  ni  ttVOB 

o 
m 

t.  cIILtl  VUS 

1 

centavo 

loO 

reis 

50 

rcis 

'    25  rels 

5 

cents 

2 

cents 

1 

cent 

5 

centayos 

2 

centavos 

1 

centavo 

5 

centavos 

2 

centavos 

1 

centavo 

20 

6ro 

10 

lire 

5 

ôre 

Colonies  danoises: 

20 

ore 

10 

8re 

5 

ore 

Antilles  danoises  .... 

5 

cents 

2 

cents 

1 

cent» 

Dominicaine  (Lîépubl.)  . 

5 

centavos 

2 

centavos 

1 

centavo 

! 

piastre 

20 

paras 

10 

paras 

5 

centavos 

2 

centavos 

1 

centavo 

Colonies  espagnoles: 

Cnba  et  Porto  Rico  .  . 

5 

centavos 

2 

non  i  o  uni 

1 

centavo 

Iles  Philippines  .... 

5 

centimos 
de  peso 

2 

ceuttmos 
de  peso 

y 

renttnio 
de  peso 

Etats-Unis  d1  Amérique . 

5 

cents 

2 

cents 

i 

cent 

Etats-Unis  de  Colombie 

5 

centavos 

2 

centavos 

i 

centavo 

Grande-Bretagne  .... 

2l\2  pence 

1 

potiny 

l\2  penny 

Colonies  anglaises: 

Antigon,  Bahamas  (lies), 

Barbade ,  Bermudes, 

Cote  d'Or,  Dominique 

Falkland  (lies),  Gam- 

bie, Grenade,  Hondu- 

ras, Jamaïque,  Lagos, 

Montserrat ,  N  c  v  i  s, 

Sl-Christophe ,  Ste- 

Luoie ,  St  -  Vincent , 

Sierra  -  Léone ,  Taba- 

go,  Trinité,  Turques 
(lies)  et  Vierges  (lies). 

21(2  pence 

1 

penny 

i\2  penny 

Guyane,  anglaise, 
Hong-Kong,  Laboan, 

Straits-Settlemimts  et 

5  cents 

2 

cents 

1 

cent 

Maurice  (Ile)  et  dépen- 
dances ........  1 10  cent,  de  roupiej  4  cent,  de  roupie, 2  rent.  de  roupie 
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P  a  tro    An   1  '  TT  «  î  n  n 
Adijrîi    Ut5    1    U  11  J  U  il 

Cl  o 

r>ptif  nnoa 

10 

non  f  i  tri  a  a 

/il 

2 

piastres 

1 

piastre  ou 

1[2  piastre  ou 

ou  80  par. 

40  par 

20  paras 

14 

cent,  de 

5 

cent,  de 

21  {2  cent,  de 

roupie 

roupie 

roupie 

5 

centavos 

2 

centavos 

1  centavo 

111  .  V/i  ' 

5 

centavos 

2 

centavos 

1  centavo 

de  piastre 

de  piastre 

de  piastre 

5 

cents 

2 

cents 

1  cent 

TT          1                     /T»             1  1         3  \ 

Honduras  (Republ.  du) 

5 

centavos 

2 

centavos 

1  centavo 

Inde  britannique  .... 

2 

annas 

3i4 

anna 

i{2  anna 

5 

sen 

2 

sen 

1  sen 

5 

cents 

2 

cents 

1  cent 

»r      •   _ 

5 

centavos 

2 

centavos 

1  centavo 

10 

soldi 

5 

soldi 

à  soldi 

5 

centavos 

2 

centavos 

1.  centavo 

20 

ôre 

10 

ôre 

5  ôre 

5 

centavos 

2 

centavos 

1  centavo 

de  peso 

de  peso 

de  peso 

Pays  -  Bas   et  colonies 

néerlandaises  .... 

121t2  cents 

5 

cents 

eents 

5 

centavos 

2 

centavos 

1  centavo 

T»  — 

6 

shahis 

2 

shams 

1  shahi 

Portugal  et  colonies  por- 

tugaises ,  sauf  1  Inde 

50 

reis 

20 

reis 

10  reis 

Inde  portugaise  .... 

2 

tangas 

10 

reis 

5  reis 

7 

kopeks 

3 

kopeks 

2  kopeks 

CJ_1_     "1  _  ' 

5 

centavos 

2 

centavos 

1  centavo 

de  peso 

de  peso 

de  peso 

71î2  atts 

*> 

OTTO 

atts 

1  1  t9  aff 

Suède   

20 

ôre 

10 

ore 

5  ôre 

40 

paras 

20 

paras 

10  paras 

5 

centavos 

2 

centavos 

1  centavo  de 

de  piastre 

■ 

de  piastre 

piastre 

Art.  3.  Le  §  4  de  l'article  VI  reçoit  la  rédaction  suivante: 
4.  —  Les  objets  recommandés  doivent  porter  une  étiquette  ou  l'em- 
preinte d'un  timbre  reproduisant,  d'une  manière  apparente,  la  îettre  ma- 
juscule B  en  caractères  romains ,  chaque  Office  ayant  d'ailleurs  la  faculté 
d'ajouter  à  la  lettre  R  la  marque  spéciale  (l'indication  du  nom  du  bureau 
d'origine  ou  du  pays  d'origine,  du  numéro  d'ordre,  etc.)  qui  lui  conviendra. 

Il  est  intercalé  entre  les  §§  5  et  6  du  même  article  le  paragraphe 
suivant  : 

5  bis.  —  Les  envois  à  remettre  par  exprès  sont  frappés  d'un  timbre 
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portant  en  gros  caractères  le  mot  »Exprès«.     Les  adrninitsrations  sont 
toutefois  autorisées  à  remplacer  ce  timbre  par  une  étiquette  imprimée  ou 
par  une  inscription  manuscrite  et  soulignée  eu  crayon  de  couleur. 
Art.  4.    L'article  IX  est  modifié  comme  suit: 

XL 

Feuilles  d'avis. 

1.  —  Les  feuilles  d'avis  accompagnant  les  dépêches  échangées  entr« 
deux  administrations  de  l'Union  sont  conformes  au  modèle  A  joint  an  pré- 
sent règlement. 

Dans  les  relations  par  mer  qui,  bien  que  périodiques  et  régulières, 
ne  comportent  pas  d'échange  quotidien  ou  à  jour  fixe,  les  bureaux  expé- 
diteurs doivent  numéroter  leurs  feuilles  d'avis  d'après  une  série  annuelle 
par  chaque  bureau  d'origine  et  pour  chaque  bureau  de  destination,  en 
mentionnant  autant  que  possible,  sur  la  feuille  d'avis,  le  nom  du  paquebot 
ou  du  bâtiment  qui  emporte  la  dépêche. 

2.  —  Les  objets  recommandés  sont  inscrits  au  n.  1  de  la  feuille 
d'avis  avec  les  détails  suivants  :  le  nom  du  bureau  d'origine,  le  nom  du 
destinataire  et  le  lieu  de  destination,  ou  seulement  le  nom  du  bureau 
d'origine  et  le  numéro  d'inscription  de  l'objet  à  ce  bureau. 

Les  envois  à  faire  remettre  par  exprès  sont  inscrits  en  nombre  au 
tableau  I  de  la  feuille  u'avis. 

Les  avis  de  réception  se  rapportant  à  des  objets  recommandés  inscrits 
au  tableau  I  de  la  feuille  d'avis,  sont  mentionnés  par  les  lettres  A.  R. 
placées  en  regard  des  objets  dont  il  s'agit,  dans  la  colonne  des  obser- 
vations de  ce  tableau. 

Les  avis  de  réception  sont  conformes  ou  analogues  au  modèle  Abis 
ci-annexé.  Ils  doivent  être  formulés  en  français  ou  porter  une  traduction 
sublinéaire  en  cette  langue. 

Les  avis  de  réception  en  retour  sont  inscrits  au  tableau  précité,  soit 
individuellement,  soit  en  bloc,  suivant  que  ces  avis  plus  ou  moins  nombreux. 

3.  —  Lorsque  le  nombre  des  objets  recommandés  expédiés  habituelle- 
ment d'un  bureau  d'échange  à  un  autre  le  comporte,  il  peut  être  fait 
usage  d'une  liste  spéciale  et  détachée,  pous  remplacer  le  tableau  n.  I  de 
la  feuille  d'avis. 

4.  —  Au  tableau  n.  II  on  inscrit,  avec  les  détails  que  ce  tableau 
comporte,  les  dépêches  closes  insérées  dans  l'envoi  direct  auquel  la  feuille 
d'avis  se  rapporte. 

5.  —  On  indique,  à  l'angle  droit  supérieur  de  la  feuille  d'avis,  le 
nombre  de  paquets  ou  de  sacs  détachés  dont  se  compose  chaque  expédition 
pour  une  môme  destination. 

6.  —  Lorsqu'il  est  jugé  nécessaire,  pour  certaines  relation»,  de  créer 
d'autres  tableaux  ou  rubriques  sur  la  feuille  d'avis ,  la  mesure  peut  être 
réalisée  d'un  commun  accord  entre  les  administrations  intéressées. 

7.  —  Lorsqu'un  bureau  d'échange  n'a  aucun  objet  à  livrer  à  un 
bureau  correspondant,  il  n'en  doit  pas  moins  envoyer,  dans  la  forme  or- 
dinaire, une  dépêche  qui  se  compose  uniquement  de  la  feuille  d'avis. 
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8.  —  En  cas  do  dépêches  closeg  confiées  piir  une  administration  à 
une  antre,  pour  être  Iran  mises  au  moyen  de  l'Ait  meut.»  de  commerce,  Je 
nmnhce  de  lettres  et  autre*  objets  est  indiqué  h  la  feuille  d'avis  on  sur 

l'adresse  de  ces  dépêches. 

Art.  5.    L'article  X  est  moditie  comme  sait: 
Les       1  et  2  porteront  désormais: 

1.  —  Les  objets  recommandés,  les  avis  de  réception  qui  s'y  rappor- 
tent les  envois  exprès,  et,  s'il  y  a  lien,  la  liste  spéciale  prévue  au  para- 
graphe 3  de  l'article  IX,  sont  réunis  en  un  paquet  distinct,  qui  doit  être 
convenablement  enveloppé  et  cacheté  de  manière  à  en  préserver  le  contenu 

2.  —  Oc  paquet,  attaché  à  la  feuille  d'avis,  e*t  placé  an  centre  de 
la  dépêche. 

Il  est  ajouté  à  la  fin  de  cet  article  le  paragraphe  suivant; 

5*  —  Les  avis  de  réception  en  retour  sont  placés  dans  une  enveloppe, 
par  l'office  distributeur  des  objets  recommandés  auxquels  ces  avis  se  rap- 
portent. Ces  onvelloppes,  revêtues  de  la  mention:  »Avis  de  réception  en 
retour;  Bureau  de  poste  de....  Pays.»  .«  sont  soumises  anx  formalités 
de  la  recommandation  et  acheminées  sur  leur  destination  comme  des  objets 
recoin  mandés  ordinaires. 

Art.  t».    L'article  XI  reçoit  la  rédaction» suivante: 

XI. 

Indemnité  pour  la  perte  d'un  envoi  recommandé. 

Lorsque  l'indemnité  due  pour  la  perte  d'un  envoi  recommandé  a  été 
payée  par  une  administration,  pour  le  compte  d'une  autre  administration 
rendue  responsable,  celle-ci  est  tenue  d'en  rembourser  le  montant  dans  le 
délai  de  trois  mots  après  avis  du  payement.  Ce  remboursement  s'etfectue, 
soit  au  moyen  d'un  mandat  de  poste  ou  d'ime  traite,  soit  en  espèces  ayant 
cours  dans  le  pays  créditeur. 

Art.  7.    L'article  XII  est  modifié  comme  suit  : 

Le  §  lor  portera  dorénavant  : 

I.  —  En  règle  générale,  les  objets  qui  composent  les  dépêches  doi* 
vent  être  classés  et  eiiliassés  par  nature  de  correspondances,  en  séparant 
les  objets  affranchis  dew  objets  non  on  insuffisamment  affranchis. 

Le  mot  »  intérieurement  «  est  supprimé  au  commencement  du  §  2, 
dont  la  première  phrase  portera  par  conséquent  : 

«2.  —  Toute  dépêche,  après  avoir  été  ficelée,  est  enveloppe  de  pa- 
pier fort  .... 

Art.  8.    Le  §  lwr  de  l'article  XIV  reçoit  la  rédaction  suivante: 

1.       Les  objets  de  correspondance  adressés  sous  des  initiales  et 

ceux  qui  portent  une  adresse  écrite  au  crayon,  ne  sont  pas  admis  à  la 

recommandation. 

Art.  9.    L'article  XV  est  remolacé  par  l'article  suivant: 

XV. 

Cartes  postales. 
1.       Les  caries  postales  doivent  être  expédiées  à  découvert.  l«c 


Union  postale. 


49 


recto  est  réservé  à  l'adresse  du  destinataire;  mais  ^expéditeur  peut  y 
ajouter  son  nom  et  son  adresse  au  moyen  d'un  timbifc,  d'une  griffe  ou 
de  tout  procédé  typographique. 

2.  —  Les  cartes  postales  ne  peuvent  excéder  les  dimension*  suivantes  : 
longueur,  14  centimètres;  largeur,  9  centimètres. 

8.  —  Autant  que  possible,  les  cartes  postales  émises  spécialement 
en  vue  de  la  circulation  dans  l'Union  postale,  doivent  porter,  an  recto,  en 
langue  française  ou  avec  traduction  sublinéaire  en  cette  langue,  le  titre 
suivant  : 

CARTE  POSTALE. 
Union  postale  universelle,. 

(Côté  réservé  à  l'adresse). 

4.  —  Le  timbre -poste  représentant  l'affranchissement  £gure  à  l'un 
des  angles  supérieurs  du  recto;  il  en  est  de  môme  du  timbre  supplémen- 
taire qui  pourrait  être  ajouté. 

5.  —  A  l'exception  des  timbres  d'affranchissement,  il  est  interdit  de 
joindre  au  d'attacher  aux  cartes  postaies  des  objets  quelconques. 

6.  —  En  règle  générale,  les  cartes  postales  avec  réponse  payée  doi- 
vent présenter ,  au  recto ,  comme  titre  imprimé .  sur  la  première  partie 
»Carie  postale  avec  réponse  payée  «  ;  sur  la  seconde  partie  :  »  Carte  postale- 
réponse.^  Les  deux  parties  doivent  d'ailleurs  remplir,  chacune,  les  autres 
conditions  imposées  à  la  carte  postale  simple;  elles  sont  repliées  Tune  sur 
l'autre  et  ne  peuvent  être  fermées  d'une  manière  quelconque. 

7.  -  Il  est  loisible  à  éxpediteur  d'une  carte  postale  avec  réponse 
payée  d'inscrire  sou  nome  et  son  adresse  au  recto  de  la  partie  »  Réponse.* 

La  partie  »Réponse«  ne  peut  être  expédiée  qu'à  destination  du  pays 
d'où  elle  est  originaire  ;  dans  le  cas  contraire,  ii  n'y  est  pas  donné  cours. 

S.  —  Les  cartes  postales  simples  et  celles  avec  réponse  payée,  éma- 
nant de  l'industrie  privée,  sont  admises  à  la  circulation  internationale, 
pourvu  que  la  législation  du  pays  d'origine  le  permette  et  qu'elles  soient 
conformes,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  format  et  'a  consistance  du 
papier,  aux  cartes  postales  émises  par  l'office  des  postes  d'origine. 

Art.  iO.  11  est  intercalé  au  §  1er  de  l'article  XVI,  entre  les  mots 
»d'ouvrages«  et  »expédiés<,  les  mots  :  >ou  de  journaux*  en  sorte  que  la 
partie  finale  de  ce  paragraphe  portera  désormais  î 

.  .  .  les  partitions  ou  feuilles  de  musique  manuscrites,  les  manuscrits 
d'ouvrages  ou  de  journaux  expédiés  isolément,  etc. 

Art.  il.    L'article  XVII  est  modifié  comme  suiii 

XVII. 

Imprimés  de  toute  nature. 

i.     -  tfont  considères  comme  imprimés,  et  admis  comme  tels  à  la 
modération  de  port  cousacrée  pai   l'article  6  de  la  Convention ,  les  jour 
♦iaui  et  Duvnge?  périodiques,  les  livres  broches  ou  reliés,  les  brochures, 

V.  m    Rêcueil  Oén  2e  Sér.  XI  J> 
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les  papiers  de  musique,  les  cartes  de  visite,  les  cartes-adresses,  les  épreuve*» 
d'imprimerie  avec  ou  sans  les  manuscrits  s'y  rapportant,  les  papiers  revê- 
tus de  points  en  relief  à  l'usage  des  aveugles,  les  gravures,  les  photogra- 
phies, les  images,  les  dessins,  plans,  cartes  géographiques,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés  lithographies  ou 
autographiés ,  et,  en  général,  toutes  les  impressions  ou  reproduction  g  ob- 
tenues sur  papier,  sur  parchemin  ou  sur  carton,  au  moyen  de  la  typogra- 
phie, de  la  gravure,  de  la  lithographie  et  de  l'autographie ,  ou  de  tout 
autre  procédé  mécanique  facile  a  reconnaître,  hormis  le  décalque. 

Sont  considérés  comme  faciles  à  reconnaître  les  procédés  mécaniques 
désignés  par  les  noms  de  chromographie,  polygraphie,  hectographie,  papy- 
rographie,  vélocigrapbie,  etc.;  mais  pour  jouir  de  la  modération  de  port, 
les  reproductions  obtenues  au  moyen  de  ces  procédés  doivent  être  dépo- 
sées aux  guichets  des  bureaux  de  poste  et  au  nombre  minimum  de  vingt 
exemplaires  parfaitement  identiques. 

U.  —  bont  exclus  de  la  modération  de  port  ,  les  timbres  ou  formules 
d'affranchissement ,  oblitérés  ou  non,  ainsi  que  tous  imprimés  constituant 
lo  signe  représentatif  d'une  valeur. 

3.  —  Le  caractère  de  correspondance  actuelle  et  personeUe  ne  peut 
pas  être  attribué  aux  indications  ci -après,  Savoir  : 

1°  A  la  signature  de  l'envoyeur  ou  à  la  désignation  de  son  nom  ou 
de  sa  raison  sociale,  de  sa  qualii'é,  du  lieu  d'origine  et  de  la  date  d'envoi  ; 
2<>  A  la  dédicace  OU  fi  l'hommage  de  l'auteur; 

8°  Aux  traits  ou  signes  simplement  destiné  à  marquéci  les  passages 
d'un  texte,  pour  appeler  f  attention  ; 

4°  Aux  prix  ajoutés  ou  changés  à  la  main  sur  les  cotées  ou  prix- 
courants  de  bourses  ou  de  marchés,  sur  les  catalogues,  prospectus  et  avis 
divers  $ 

5°  Aux  cures  et  commandes  de  livres,  sur  lesquels  on  aurait  indiqué 
à  la  main,  soit  en  biffant,  soit  en  soulignant  des  textes  imprimés,  les 
livres  qui  sont  offerts  ou  demandés; 

o°  Aux  factures  et  comptes  joints  aux  imprimés  et  s'y  rapportant  ; 

7°  Aux  imprimés  portant  des  corrections  d'erreurs  typographiques; 

8°  Enfin,  aux  annotations  ou  corrections  fuites  sur  les  épreuves  d'im- 
primerie ou  de  composition  musicale  et  se  rapportant  au  texte  ou  à  la 
confection  de  l'ouvrage. 

4.  Les  imprimés  doivent  être,  soit  placés  sous  bande,  sur  rouleau, 
entre  des  cartons,  dans  un  étui  ouvert  d'un  côté  ou  aux  deux  extrémités, 
ou  dans  une  enveloppe  non  fermée,  soit  simplement  plies  de  manière  à 
ne  pas  dissimuler  la  nature  de  l'envoi,  soit  enfin  entourés  d'une  ficelle 
facile  à  dénouer. 

5.  —  Les  cartes-adresses  et  tous  imprimés  présentant,  la  forme  et  la 
consistance  d'une  carte  non  pliée  peuvent  être  expédiés  sans  bande,  enve- 
loppe, lien  ou  pli.  Les  cartes  portant  le  titre  »  carte  postale*  ne  sont 
pas  admises  au  tarif  des  imprimés. 

Art.  12.    Le  §  3  de  l'article  XVIII  reçoit  la  rédaction  suivante: 
o.  —  Ils  ne  peuvent  avoir  aucune  valeur  marchande,  ni  porter  aucune 
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écriture  à  la  raitin  que  le  nom  on-la  raison  sociale  de  l'imvoyeur,  l'adresse 
du  destinaire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros  d'or 
dre ,  des  prix  et  des  indications  relatives  au  poids ,  au  métrage  et  à  la 
dimension,  ainsi  qu'à  la  quantité  disponible. 

Art.  13.    L'article  XX  est  modifié  comme  suit: 
Le  paragraphe  suivant  est  intercalé  entre  les  §§  2  et  3  : 
2  bis.  —  Lorsque  dos  objets  primitivement  adressés  à  l'intérieur  d'un 
pays  de  l'Union  et  affranchis  en  numéraire  sont  réexpédiés  à  un  autre 
p:iy8,  l'office  réexpéditeur  doit  indiquer,  sur  l'objet,  le  montant  de  la  taxe 
perçue  en  numéraire. 

A  la  fin  de  l'article  il  est  ajouté  un  nouveau  paragraphe  ainsi  conçu: 
4.  —  Les  correspondances  de  toute  nature,  ordinaires  ou  recomman- 
dées, qui,  portant  une  adresse  incomplète  ou  erronée,  sont  renvoyées  aux 
expéditeurs  pour  qu'ils  la  complètent  ou  la  rectifient,  ne  sont  pas,  quand 
elles  sont  remises  dans  le  service  avec  une  snscription  complétée  ou  rec- 
tifiée, considérées  comme  des  correspondances  réexpédiées,  mais  bien  comme 
de  nouveaux  envois,  et  deviennent,  par  suite,  passibles  d'une  nouvelle  taxe 
Art.  14.  Il  est  intercalé  au  §  lot  de  l'article  XXI,  après  »  destina- 
taire les  mots:  »et  .au  plus  tard  dans  un  délai  de  six  mois«;  le  §  1er  por- 
tera donc: 

1.  —  Les  correspondances  de  toute  nature  qui  sont  tombées  en  rebut; 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  doivent  être  renvoyées,  aussitôt  après  les 
délais  de  conservation  voulus  par  les  règlements  du  pays  destinaire,  et  au 
plus  tard  dans  un  délai  de  six  mois,  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'é- 
change respectifs  et  en  une  liasse  spéciale  étiquetée  :  Rebuta, 

Art.  15.  Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  XXII  reçoivent 
la  rédaction  suivante: 

1.  —  Les  statistiques  à  effectuer  nue  fois  tous  les  trois  ans,  en  exé- 
cution des  articles  4  et  12  de  la  Convention,  pour  le  décompte,  tant  des 
fr.'ds  de  transit  dans  l'Union  que  des  taxes  afférentes  au  transport  en 
dehors  des  limites  de  l'Union,  sont  établies  d'après  les  dispositions  des 
articles  suivants,  pendant  les  vingt-huit  piemiers  jours  du  mois  de  mai  ou 
de  novembre  (alternativement)  de  la  deuxième  année  de  chaque  période 
triennale,  pour  sortir  leurs  effets  rétroactivement  à  partir  de  la  première 
année. 

2.  —  La  statistique  de  mai  1885  réglera  les  payements  à  faire  depuis 
le  1er  janvier  de  la  même  année  jusqu'à  la  fin  de  mars  1886.  La  sta- 
tistique de  novembre  1877  servira  de  base  aux  payements  depuis  le 
1er  avril  1886  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1888.  La  statistique  de  mai  1890 
s'appliquera  aux  années  1889,  1890  et  1891,  et  ainsi  de  suite. 

Art.  16.  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  après  le  paragraphe  Ie* 
de  l'article  XXIII: 

1  bis,  —  Lorsque  plusieurs  voies  comportant  chacune  des  frais  de 
transit  différents  sont  ouvertes  h  la  transmission  des  correspondances  pour 
un  môme  pays,  l'office  expéditeur  rétribue  l'office  intermédiaire  d'après  un 
tarif  unique  basé  sur  la  moyenne  des  différents  prix  de  transit. 

La  première  phrase  du  g  6  du  même  article  est  modifiée  comme  suit? 
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6.  A  défaut  de  correspondances  passibles  d'un  port  intermédiaire 
ou  étranger ,  il  n'est  pas  dressé  de  tableau  E  et  le  bureau  expéditeur 
inscrit  en  téte  de  la  feuille  d'avis  la  mention:  »Pas  de  tableau  E.« 

Art.  17.  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle XXIV: 

5.  —  Après  chaque  période  de  statistique,  les  administrations  qui 
ont  expédi  des  dépêches  en  transit  envoient  la  liste  de  ces  dépêches  aux 
différentes  administrations  dont  elles  ont  emprunté  l'intermédiaire. 

6.  —  Le  simple  entrepôt,  dans  un  port,  de  dépêches  closes  apportées 
par  un  paquebot  et  destinées  à  être  reprises  par  un  autre  paquebot,  ne 
donne  pas  lieu  au  payement  de  frais  de  transit  territorial  au  profit  de 
l'office  des  postes  du  lieu  d'entrepôt. 

Art.  18.    L'article  XXV  est  modifié  comme  suit: 


XXV. 

Compte  des  frais  de  transit. 

1.  —  Les  tableaux  E  et  F  sont  résumés  dans  un  compte  particulier 
par  lequel  on  établit,  en  francs  et  centimes,  le  prix  annuel  de  transit  re- 
venant à  chaque  office ,  en  multipliant  les  totaux  par  13.  Dans  le  cas 
où  le  multiplicateur  ne  sa  rapporterait  pas  à  la  périodicité  du  service,  les 
administrations  intéressées  s'entendront  pour  l'adoption  d'un  autre  multi- 
plicateur. Le  soin  d'établir  ce  compte  incombe  à  l'office  créditeur,  qui  le 
transmet  à  l'office  débiteur. 

2.  —  Le  solde  résultant  de  la  balance  des  comptes  réciproques  entre 
deux  offices,  est  payé  par  l'office  débiteur  à  l'office  créditeur,  en  francs 
effectifs  et  au  moyen  de  traites  tirées  sur  la  capitule  ou  sur  une  place 
commerciale  de  ce  dernier  office. 

3.  —  L'établissement,  l'envoi  et  le  payement  des  comptes  des  frais 
de  transit  afférents  à  un  exercice,  doivent  être  effectués  dans  le  pins  bref 
délai  possible,  et,  au  plus  tard,  avant  l'expiration  du  premier  semestre  de 
l'exercice  suivant.  En  tous  cas,  si  l'office  qui  a  envoyé  le  compte  n'a 
reçu  dans  cet  intervalle  aucune  observation  rectificative,  ce  compte  est  con- 
sidéré comme  admis  de  plein  droit.  Cette  disposition  s'applique  également 
aux  observations  non  contestées  faites  par  un  office  sur  les  comptes  pré- 
sentés par  un  autre  office.  Passé  ce  délai  do  six  mois,  les  sommes  dues 
par  un  office  a  un  autre  office  sont  productives  d'intérêts,  à  raison  de  5 
pour  cent  l'an  et  à  dater  du  jour  d'expiration  dudit  délai. 

Les  payements  des  frais  de  transit  pour  la  première  et  au  besoin 
pour  la  seconde  année  de  chaque  période  triennale  s'effectuent  provisoire- 
ment, à  la  fin  de  l'année,  sur  les  bases  de  la  statistique  précédente,  sauf 
règlement  ultérieur  des  comptes  d'après  les  résultats  de  la  statistique 
nouvelle. 

Art.  19c    Un  nouvel  article  ainsi  conçu  est  intercale  entre  les  arti- 
Û<K  XXVïJ  et  XXVI11  : 
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XXVTI  bù 

Retrait  de  correspondances  et  ratification  d'adresser. 

1.  Pour  les  demandes  de  retrait  de  correspondante*  ou  de  rectifica- 
tion «l'adresses,  l'expéditeur  doit  faire  usage  d'une  formule  conforme  au 
modèle  H  annexé  au  présent  Règlement*).  Eu  remettant  cette  réclamation 
au  bureau  de  poste,  l'expéditeur  doit  y  justifier  de  son  identité.  Après  la 
justification,  dont  l'administration  du  pays  d'origine  assume  la  responsabi- 
lité, il  est  procédé  de  la  manière  suivante; 

1°  8i  la  demande  est  destinée  à  ôtre  transmise  par  voie  »  postale*,  la 
formule,  accompagnée  d'un  fac-similé  parfait  de  la  lettre  à  rechercher,  est 
expédiée  directement,  sous  pli  recommandé,  au  bureau  de  poste  destinataire  ; 

2°  Si  la  demande  doit  être  faite  par  voie  télégraphique,  la  formule 
eet  déposée  au  service  télégraphique  chargé  d'en  transmettre  les  termes  au 
bureau  de  poste  destinataire; 

2.  A  la  réception  de  la  formule  H  ou  du  télégramme  en  tenant 
lieu ,  le  bureau  de  poste  destinataire  recherche  la  correspondance  signalée 
et  donne  à  la  demande  la  suite  nécessaire. 

Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  changement  d'adresse  demandé  par  voie  té- 
légraphique, le  bureau  destinataire  se  borne  à  retenir  la  lettre  et  attend, 
pour  faire  droit  à  la  demande,  l'arrivée  du  fac-similé  nécessaire. 

Si  la  recherche  est  infructueuse,  si  l'objet  à  déjà  été  remis  au  desti- 
nataire, ou  si  la  demande  par  voie  télégraphique  n'est  pas  assez  explicite 
pour  permettre  de  reconnaître  sûrement  l'objet  de  correspondance  indiqué, 
le  fait  est  signalé  immédiatement  au  bureau  d'origine,  qui  en  prévient  le 
réclamant. 

8.  A  moins  d'entente  contraire,  la  formule  H  est  rédigée  en  fran- 
çais ou  porte  une  traduction  sublinéaire  en  cette  langue,  et,  dans  le  cas 
d'emploi  de  la  voie  télégraphique,  le  télégramme  est  formulé  en  langue 
française. 

4.  Toute  administration  peut  exiger,  par  une  notification  adressée  au 
Bureau  international,  que  l'échange  des  réclamations,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, soit  effectué  par  l'entremise  des  administrations  centrales  ou  d'un 
bureau  spécialement  désigné. 

Art.  20.  Les  3  derniers  alinéas  de  l'article  XXVIII  porteront  désormais; 

5°  classe:  Argentine  (République),  Bulgarie,  Chili,  Etats-Unis  de  Co- 
lombie, Grèce,  Méxique,  Pérou,  Serbie; 

6e  classe:  Bolivie,  Costa-Rica,  République  Dominicaine,  Equateur, 
Guatemala,  Haïti,  République  du  Honduras,  Luxembourg,  Nicaragua,  Pa- 
raguay, Perse,  Salvador,  Royaume  de  Siam ,  Uruguay,  Vénézuéla ,  colonies 
danoises,  colonie  de  Curaçao  (ou  Antilles  néerlandaises),  colonie  de  Surinam 
(ou  Guyane  néerlandaise); 

7e  classe:  HawaY,  Libéria,  Monténégro. 

Art.  21.    Le  §  2  de  l'article  XXIX  reçoit  la  rédaction  suivante: 
2.    Les  administrations  faisant  partie  de  l'Union  doivent  se  commu- 
niquer notamment,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international: 

*)  Les  annexée  n'offrant  qu'nn  intérêt  spécial  ont  été  supprimés. 
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1°  L'indication  des  surtaxes  qu'elles  perçoivent,  par  application  de 
l'article  5  de  la  Convention,  en  plus  de  la  taxe  de  l'Union,  soit  pour  port 
maritime,  Soit  pour  frais  de  transport  extraordinaire,  ainsi  que  la  nomen- 
clature des  pays  par  rapport  auxquels  ces  snrtaxes  sont  perçues,  et  s'il  y 
a  lieu,  la  désignation  des  voies  qui  en  motivent  la  perception; 

2°  La  collection  en  triple  de  leurs  timbres-poste; 

3°  Enfin,  les  tableaux  C  dont  l'établissement  est  prescrit  par  l'article 
V  du  Règlement. 

Art.  22.  Il  est  ajouté  après  l'article  XXIX  un  »»ouve*  article  ainsi 
conçu: 

Article  XXIX  his. 
Statistique  générale. 

1.  Chaque  administration  fait  parvenir  %  à  la  fin  du  mx>is  de  juillet 
de  chaque  année,  au  Bureau  international,  une  série  aussi  complète  que 
possible  de  renseignements  statistiques  se  rapportant  à  l'année  précédente, 
sous  forme  de  tableaux  conformes  ou  analogues  aux  mcdèles  ci-annexés  I, 
K  et  L.*) 

2.  Les  opérations  de  service  qui  donnent  lieu  à  enregistrement  font 
l'objet  de  relevés  périodiques,  d'après  les  écritures  effectuées. 

3.  Pour  toutes  les  autres  opérations  il  est  procédé  à  un  dénombre- 
ment, pendant  une  semaine  au  moins  pour  lus  échanges  quotidiens,  et 
pendant  quatre  semaines  pour  les  échanges  non  quotidiens,  avec  faculté 
pour  chaque  administration  de  faire  un  dénombrement  séparé  pour  chaque 
catégorie  de  correspondances. 

4.  Est  réservé  à  'chaque  administration  le  droit  fie  procéder  à  c& 
dénombrement  aux  époques  qui  se  rapprochent  le  plus  de  la  moyenne  de 
son  trafic  postal. 

5.  Le  Bureau  international  est  chargé  de  faire  imprimer  et  de  di- 
stribuer les  formules  de  statistique  à  remplir  par  chaque  administration. 
Il  est  chargé,  en  outre,  de  fournir  aux  administrations  qui  en  feront  la 
demande,  toutes  les  indications  nécessaires  sur  les  règles  à  suivre  pour 
assurer,  autant  que  possible,  l'uniformité  des  opérations  de  statistique. 

Art,  23.    Le  §  7  de  l'article  XXX  est  modifié  comme  suit; 

7,  Dans  les  questions  à  résoudre  par  l'assentiment  unanime  ou  par 
la  majorité  des  administrations  de  l'Union,  celles  qui  n'ont  point  fait  par- 
venir leur  réponse  dans  le  délai  maximum  de  six  mois,  à  compter  de  la 
date  de  la  circulaire  du  Bureau  international  par  laquelle  les  questions  leur 
sont  soumises,  sont  considérées  comme  s'abstenant. 

Art.  24,  Les  alinéas  7  et  8  (chiffres  6°  et  7°)  de  l'article  XXXII 
sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes. 

6°  Gibraltar,  comme  relevant  de  l'administration  des  postes  de  lu 
Grande-Bretagne,  ainsi  que  l'agence  postale  que  cette  administration  entre- 
tient a  Tanger  (Maroc); 


*)  Y.  la  note  précédente. 
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7°  Les  bureaux  de  poste  que  l'administration  de  la  colonie  anglaise 
io  Hong-Kong  entretient  à  Hoihow  (Kmn-Schow),  Canton,  Swatow,  Amoy, 
Foo-Chow,  Ningpo,  Shang-Hai  et  Hanhow  (Chine); 

Le  11e  alinéa  (chiffre  10°)  portera  dorénavant: 

10°  Les  bureaux  de  post  que  l'administration  japonaise  a  établis  à 
Shang-Hai  (Chine),  à  Fusanpo,  à  Genzauslnu  et  à  Jinsen  (Corée). 

Art.  25.  Au  3e  alinéa  (chiffre  2°)  de  i'articlo  XXXIII,  les  articles 
XXVII  bis  et  XXIX  bis  sont  intorcalés  entre  les  chiffres  XXVII  et  XXXI. 

Fait  à  Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 
(Suivent  les  signatures.) 


8. 

Acte  additionnel  rie  Lisbonne  au  Règlement  de  détail  et 
d'ordre   pour  l'Exécution    de  l'Arrangement  concernant 
l'échange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées. 

Maccolta  ufficiak,  Série  3a  No.  3738. 

Les  soussignés, 

Vu  l'article  XV  du  règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de 
l'arrangement  conclu  à  Paris  le  1er  juin  1878,  concernant  l'échange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées, 

Sont,  au  nom  de  leurs  administrations,  convenus  d'apporter  à  ce  règ- 
lement les  modifications  suivantes,  qui  entreront  en  vigueur  le  i*T  avril  1886  : 

1.  Le  paragraphe  4  de  l'article  II  reçoit  la  rédaction  suivante: 

4.  Les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  adressées  sous  des  ini- 
tiales ou  dont  l'adresse  est  indiquée  au  crayon,  ne  sont  pas  admises. 

2.  L'article  VII  est  modifie  comme  suit: 

Le  mot  «intérieurement*  est  supprimé  au  commencement  du  para- 
graphe 2,  dont  la  première  phrase  portera  dorénavant: 

2.  Klles  forment  avec  cette  feuille  un  paquet  spécial  qui  est  ficelé 
et  enveloppé  de  papier  solide,  puis  ficelé  extérieurement  et  .  .  . 

Le  troisième  paragraphe  reçoit  la  rédaction  suivante: 

3.  La  présence,  ou,  s'il  y  a  lieu,  l'absence  d'un  tel  paquet  dans  une 
dépêche  est  constatée  au  bas  du  tableau  n°  1  de  la  fe  aille  d'avis  sons  le 
titre  »  Recommandation  d'office*  et,  suivant  le  cas,  par  une  note  ainsi  con- 
çue: »Un  paquet  de  valeurs  déclarées  pesant  .  .  .  grammes  «  ou  bien  »Pas 
de  valeurs  déclarées  à  expédier*. 

La  disposition  suivante  est  intercalée  entre  le  quatrième  et  le  cinq- 
ième  paragraphe: 

4  bis.    Les  avis  de  réception  des  lettres  de  valeurs  d Jclarées  sont  trai- 
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tés  conformément  aux  dispositions  des  articles  IX  et  X  dn  règlement  (Je 
détail  el  d'ordre  pour  l'exécution  de  la  Convention  du  lar  juin  1878. 

Fait  à  Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 
(Suivent  les  signatures.) 


9. 

Acte  additionnel  de  Lisbonne  au   règlement  de  détail  et 
d'ordre   pour   l'exécution  de  l'arrangement  concernant  l'é- 
change des  mandats  de  poste. 

Raccolta  uffieiale^  Série  3a  No.  3739c 

Les  soussignés, 

Vu  l'article  XII  du  règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de 
l'arrangement  concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  conclu  à  Paris 
le  é  juin  1878, 

Sont,  au  nom  de  leurs  administrations  respectives,  convenus  d'apporter 
à  ce  règlement  les  modifications  suivantes,  qui  seront  exécutoires  à  partir 
dri  1er  avril  1886: 

1.  Le  1er  paragraphe  de  l'article  II  est  modifié  comme  suit: 

Les  mandats  de  poste  internationaux  sont  établis  sur  une  formule 
conforme  ou  analogue  au  modèle  A,  n°  1 ,  annexé  au  présent  règlement 
Toutefois,  les  administrations  qui  ont,  jusqu'à  présent,  fait  usage  d'une 
formule  conforme  ou  analogue  an  modèle  A ,  n°  2 ,  également  annexé  au 
présent  règlement,  conservent  la  faculté  d'en  continuer  l'emploi. 
La  §  4  du  môme  article  réçoit  la  rédaction  suivante: 
Il  est  interdit  de  consigner,  sur  les  mandats,  d'autres  annotations  que 
colles  que  comporte  la  contexture  des  formules.  Par  contre,  l'expéditeur 
a  le  droit  d'ajouter,  sur  le  coupon  afférent  à  la  formule  A,  n°  l,  des  com- 
munications quelconques  destinées  au  bénéficiaire  du  mandat. 

2.  Entre  les  articles  II  et  III,  il  est  intercalé  un  nouvel  article  ainsi 
conçu  s 

II  bis. 

1.  Les  mandats  télégraphiques  sont  rédigés  par  le  bureau  do  poste 
qui  a  reçu  le  dépôt  des  fonds,  et  adressés  au  bureau  de  poste  qui  doit  en 
opéier  le  payement. 

2.  Ils  peuvent  porter  une  communication  particulière  de  l'expédi- 
teur au  destinataire. 

S.    Les  mandats  télégraphiques  sont  rédigés  comme  suit: 

Mandat  n°  (N,  pestai  d'émission). 

Portas  (Nom  du  bureau  de  poste  de  destination), 

j(Nom  de  l'envoyeur  et  moutant  de  la  somme  trans- 
paie j    mise,  exprimé  en  chiffres,  et  on  toutes  lettres  dans 


m  ousieur 
Madame 
Mademoiselle 


la  monnaie  du  pays  de  destination). 
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{Madame*        j(Designatiou  exacte  du  ou  le  la   destinataire ,  de  sj 

1    '     î.  ,      .         i    résidence  et.  s'il  est  possible,  de  son  domicile). 
Mademoiselle   J  3  1  7 

Indications  éventuelles  (ou  \ 

toute?  lettres  ou  d'après  /  (D)  Urgent ,  (T.  C.)  Col!ationnemenr ,   (0.  E.) 
les  abréviations  autori->     Accusé  de  réception,    Poste  recommandée, 
sées  pour  les  télégram-l     Exprès,  Exprès  payé, 
mes  ordinaires):  / 

4.  Le  collatiounement  partiel  est  obligatoire. 

5.  Le  bureau  do  poste  expéditeur  adresse  sous  enveloppe ,  à  titre 
confirtnatif  et  par  le  plus  prochain  courrier  postal,  au  bureau  de  poste 
destinataire,  une  copie  ou  avis  d'émission  du  mandat  télégraphique,  con- 
forme ou  analogue  au  modèle  A.  bis  annexé  an  présent  règlement.  Cette 
copie  est  rattachée,  par  ce  dernier  bureau,  à  l'original  acquitté  par  le  bé- 
néficiaire. 

8.  Dans  l'article  V,  le  5e  alinéa  ainsi  conçu:  >4°  Omission  do  tim- 
bres ou  de  signatures«  :  est  remplacé  par  les  deux  alinéas  suivants: 

4°  Omission  de  timbres,  de  signatures  ou  d'autres  indications  de  service; 

5°  Indication  du  montant  à  payer  dans  une  monnaie  autre  que  celle 
du  pays  de  destination,  ou,  le  cas  échéant,  que  la  monnaie  admise  à  cet 
effet  par  les  administrations  correspondantes. 

4.  L'article  VI  est  complété  par  l'adjonction  in  fine  d'un  3e  alinéa 
ainsi  conçu: 

3.  Le  visa  pour  date  doit  être  inscrit  sur  le  titre  même,  et  donne 
au  mandat  une  nouvelle  durée  de  validité  égale  à  celle  prévue  au  §  1er  du 
présent  article. 

5.  Entre  l'article  VII  et  l'article  VIII,  il  est  intercalé  deux  articles 
nouveaux,  ainsi  conçus: 

VU  bis. 

1.  Le  payement  des  mandats  est  régi  par  les  dispositions  en  vi- 
gueur dans  le  service  intérieur  de  l'office  de  destination ,  auquel  incombe 
la  responsabilité  des  payements  sur  faux  acquit. 

2.  Pour  dégager  sa  responsabilité  à  l'égard  de  tout  mandat  payé 
par  lui,  cet  office  doit  être  en  mesure  d'établir:  1°  que  ses  règlements 
comportent  toutes  Je*?  garanties  nécessaires  pour  la  constatation  de  l'iden- 
tité flu  destinataire;  2°  que  le  payement  a  eu  lieu  dans  le3  conditions 
prescrites  par  lesdits  règlements. 

VII  ttr. 

1.  Lorsque  l'expéditeur  d'un  mandat  ordinaire  demande  à  recevoir 
avis  du  payement  de  ce  mandat,  le  bureau  d'origine  appose  sur  le  litre 
le  timbre-poste  représentant  le  droit  fixe  perçu  de  ce  chef.  11  annule  ce 
timbre  po;ste  par  l'inscription  très-apparente  des  mots  »Avis  de  payement*. 

2.  Le  bureau  payeur  adresse,  le  jour  même  du  payement,  au  bu- 
reau d'origine,  chargé  d'en  faire  la  remise  au  déposant,  uu  avis  conforme 
ou  analogue  au  modèle  EW*  annexé  au  présent  règlement. 

6.  Dans  le  3°  alinéa  de  l'article  XI,  les  mots  *au  moyen  de  tiaites 
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sur  la  capitale  «  sont  remplacés  par  les  mots  »au  moyen  de  traites  paya- 
bles à  .  n*  oti  à  courte  échéance  sur  la  capitale.* 

"  l  es  23  et  8e  alinéas  do  l'article  XI  sont  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

1°  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  articles 
II,  VII  bis,  XI  et  XII  du  présent  règlement; 

2°  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des 
dispositions  des  articles  I,  II  bis,  III,  IV,  VII  et  VU  ter. 

Fait  à  Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 

(Suivent  les  signatures1! 


10. 

Acte    additionnel   de   Lisbonne   au    règlement  de  détail 
et  d'ordre  pour  l'exécution  de  la  Convention  du  3  novem- 
bre 1S80  concernant  l'Échange  des  colis  postaux  sans  décla- 
mation de  valeur. 

/laccolta  u/JiciaU,  Série  *a  Nr.  3738. 

Lus  soussignés,, 

Vu  l'article  XV  du  règlement  *ê  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de 
la  convention  concernant  J'échange  dos  colis  postaux  sans  déclaration  de 
valeur,  conclue  à  Paris  le  3  novembre  1880, 

Sontt  au  nom  de  leurs  administrations  respectives,  convenus  d'appor- 
ter à  ce  règlement  les  modifications  suivantes,  qui  entreront  en  vigueur  le 
1*  avril  1886: 

1. 

La  disposition  suivante  est  ajoutée,  comme  paragraphe  5,  à  l'article  1  : 
5.    Chaque   administration   doit  communiquer,   aux  administrations 

contractantes ,  quels  sont  les  objets  dont  l'admission  dans  son  pays  n'est 

pas  autorisée  par  les  lois  on  règlements, 

2 

Dans  l'article  II,  le  tableau  des  équivalents  est  complété  par  les  in- 
dications ci-après  : 


Pays. 


50  centimes 


25  centimes 


République  Argentine  . 

Brésil  .   

Chili   .    .  . 

Antilles  danoises  .    .    .  . 

Répuidiqué  Dominicaine     .    .  „ 

Paraguay   

Colonies  portugaises,  sauf  l'Inde 
portugaise    ....        .  . 

Inde  portugaise  ... 


16  centavos  8  centavos 

200  reis  100  reis 

10  centavos      !       5  centavos 
10  cents       j         5  cents 

10  cen'av,  de  peso  j5  centavos  de  peso 

10  centavos'     I       5  centavos 


100  reis 
1  tangas 


50  reis 
2  tangas 


Union  posale. 
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3. 

L'Article  III  est  supprimé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes: 
t.    Sont  considérés  comme  encombrants  : 

a)  Les  colis  dépassant  1*,50  dans  un  sens  quelconque; 

b)  Le»  colis  qui,  par  leur  forme,  ne  se  prêtent  pas  facilement  au 
chargement  avec  d'autres  colis,  qui  sont  volumineux,  ou  qui  demandent 
des  précautions  spéciales,  jtttls'  que:  plantes  et  arbustes  en  panier,  cages 
vides  ou  renfermant  des  animaux  vivants,  boîtes  a  cigares  vides  en  far- 
deaux cartons  et  boites  à  chapeaux  en  bois,  meubles,  vannerie,  jardinières, 
voitures  d'enfants,  rouets,  vélocipèdes,  etc. 

2.  Est  réservée  aux  administrations  intéressées  la  faculté  de  limiter 
à  60  centimètres  h  maximum  de  dimension  et  à  20  décimètres  cubes  le 
maximum  de  volume  des  colis  postaux  échangés  avec  les  pays  qui  n'ad- 
mettent pas  les  colis  encombrants,  ou  destinés  à  être  transportés  par  des 
services  maritimes. 

4. 

La  disposition  suivante  est  comme  chiffre  4°,  ajoutée  à  l'article  V. 
4.    En  cas  de  déclaration  de  valeur,  porter  cette  déclaration  sur 
l'adresse. 

5. 

L'article  VI  est  complété  par  lus  dispositions  suivantes,  comme  joira- 
graphes  2.  3,  4  et  5: 

2.  Toutefois,  il  est  permis  de  ne  faire  usage  que  d'un  ^evil  bulletin 
d'expédition  et,  si  les  lois  douanières  ne  s'y  opposent  pas,  d'nne  seuls 
déclaration  en  douane  pour  plusieurs  colis,  jusqu'au  nombre  de  trois,  éma- 
nant du  nrëmc  expéditeur  et  destinés  à  ia  môme  personne. 

â  Los  formules  de  bulletins  d'expédition  qui  ne  sont  pas  imprimées 
en  langue  française,  doivent  porter  une  traduction  sublinéaire  dans  cette 
langue. 

4.  Les  bulletins  d'expédition  accompagnant  les  colis  avec  valeur  déclarée 
doivent  porter,  pour  chaque  colis,  l'indication  de  cette  valeur  et  l'empreinte 
du  cachet  qui  a  servi  à  fermer  l'envoi. 

5.  Les  administrations  contractantes  déclinent  toute  responsabilité 
quant  à  l'exactitude  des  déclarations  en  douane. 

L*article  VII  est  supprimé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes; 

1.  Chaque  colis,  ainsi  que  le  bulletin  d'expédition  qui  s'y  rapporte, 
doit  être  revêtu  d'una  étiquette  conforme  on  r  nalogne  au  modèle  D  ci 
annexé,  «t  indiquant  ie  numéro  de  l'enregistrement  et  le  nom  du  bureau 
de  dépôt. 

2.  Le  bulletin  d'expédition  est,  en  outre,  frappé  par  le  bureau  d'ori- 
gine, du  coté  de  la  suscription,  du  timbre  indiquant  le  Heu  et  la  date 
du  dépôt. 

S,    Chaque  colis  avec  valeur  déclarée  ou  remboursement  doit  porter 
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une  étiquette  rouge  avec  l'indication:  »  Valeur  déclarée*  ou  »Rembonrse- 
menu  en  caractères  latins. 

7. 

La  dernière  phrase  de  l'article  IX  est  supprimée  et  remplacée  par  la 
disposition  suivante: 

Les  bulletins  d'expédition  et  les  déclarations  en  douane,  ainsi  que  les 
avis  de  réception,  sont  attachés  à  la  feuille  de  route. 

8. 

L'article  X  est  supprimé  et  remplacé  par  la  disposition  suivante:  s 

X. 

A  la  réception  d'tfne  feuille  de  route,  le  bureau  d'échange  destinataire 
procède  à  la  vérification  des  colis  postaux  et  des  divers  documents  qui  y 
sont  inscrits,  et,  s'il  y  a  lieu,  opère  la  constatation  des  manquants  ou 
autres  irrégularités,  en  se  conformant  aux  règles  tracées,  pour  les  lettres 
avec  valeurs  déclarées,  par  l'article  VIII,  paragraphes,  2  et  3,  du  règle- 
ment d'exécution  de  l'arrangement  du  lw  juin  1878. 

9. 

11  est  intercalé  entre  les  articles  X  et  XI  un  nouvel  article  Xbis, 

ainsi  conçu: 

Xbis. 

1.  Le  montant  du  remboursement  doit  être  énoncé  sur  l'adresse  des 
colis  et  sur  le  bulletin  d'expédition,  dans  la  monnaie  du  pays  d'origine. 

2.  Tout  colis  expédié  contre  remboursement  doit  être  accompagné 
d'un  avis  conforme  ou  analogue  au  modèle  £2  bis  annexé  au  présent  règ- 
lement. 

S.  Immédiatement  après  avoir  encaissé  le  remboursement,  le  bureau 
destinataire  renvoie  cet  avis  au  bnreau  d'échange  expéditeur. 

4.  Dans  les  cas  où  le  destinataire  ne  paie  pas  le  montant  du  rem- 
boursement dans  un  délai  de  sept  jours,  à  partir  du  jour  de  l'arrivée  du 
colis,  ce  dernier  est  traité  comme  étant  tombé  en  rebut,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  XI,  §  3,  du  présent  règlement. 

10. 

L'article  XI  est  complété  comme  suit: 

a)  La  disposition  suivante  est  ajoutée  au  premier  alinéa  du  para- 
graphe 3: 

Les  demandes  d'avis  sont  échangées  entre  les  administrations  centrales 
des  pays  de  destination  et  d'origine,  ou  entre  les  bureaux  de  poste  désig- 
nés à  cet  effet,  par  ces  administrations; 

b)  A  la  suite  de  ce  même  alinéa,  il  est  inséré  la  disposition  suivante: 
Si ,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'expédition  de  l'avis ,  le 

bureau  de  destination  n'a  pas  reçu  des  instructions  suffisantes,  le  colis  est 
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renvoyé  au  bureau  d'origine.  Ce  délai  est  porté  h  six  mois  pour  les  rela- 
tions avec  le  pays  d'outre-iner. 

c)  La  disposition  suivante  est  ajoutée  à  l'article  XI ,  comme  para* 
graphe  5  : 

5.  Si  Tune  des  prohibitions  prévues  à  l'article  10  de  la  conventiou 
est  constatée  au  cours  des  opérations  d'échange,  le  colis  est  parement  et 
simplement  rendu  au  bureau  d'échange  expéditeur  dans  la  forme  prévue 
par  le  paragraphe  premier  du  présent  article. 

11. 

Les  mots:  > notamment  en  ce  qui  concerne  les  remboursements*  sont 
ajoutés  à  la  fin  do  paragraphe  ?  de  l'article  XII. 

12. 

L'article  XIII  est  modifié  comme  suit: 

1.  An  paragraphe  1er,  les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées,  cotitme 
lettres  a  et  bf  à  la  suite  du  premier  alinéa: 

a)  Les  disposition!  qu'elles  auront  prises  en  ce  qui  concerne  la  limite 
de  poids,  la  déclaration  de  valeur,  les  colis  encombrants  et  les  rembour- 
sements; 

b)  S'il  y  a  lieu,  les  limites  do  dimension  et  de  volume  prévues  au 
paragraphe  2  de  l'article  III  du  règlement. 

2.  Les  dispositions  sous  lettres  a,  b  at  c  du  premier  paragraphe 
porteront  dorénavant  les  lettres  c,  d  et  e. 

3.  Au  paragraphe  2,  on  lira:  »à  l'égard  des  cinq  points  ci-dessus 
mentionnés,  «  an  lien  de  »à  l'égard  des  trois  points.* 

13. 

A  l'article  XIV,  la  nomenclature  des  articles  cités  sous  lettre  b  est 
complétée  par  l'indication  de  l'article  Xbis. 

Fait  à  Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil  huit  cent  quatre  vinqt-cinq. 

(Suivent  les  signatures.) 


a 

Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de  l'Ar- 
rangement concernant  le  service  des  recouvrements. 

Kac  colla  vfjicial;  Série  3a  AV.  3738. 

Les  soussignés, 

Vu  l'article  17,  §  2,  de  l'arrangement  du  21  mars  1885  concernant 
le  recouvrement,  par  la  poste,  des  quittances,  factures,  billets,  traites,  etc. 

Ont,  au  nom  de  leurs  administrations  respectives,  arrêté  d'un  commun 
accord  les  mesures  suivantes  pour  assurer  l'exécution  dudit  arrangement. 

I. 

1.    Toute  valeur  mise  en  recouvrement  doit: 
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a)  Porter  renonciation  de  la  somme  à  recouvrer  eu  toutes  lettres 
(caractères  latins)  et  en  monnaie  du  pays  Je  destination,  du  nom  et  de 
l'Adresse  ttu  débiteur,  ainsi  que  la  signature  pour  acquit  du  déposant,  s'il 

y  a  lieu. 

b)  Avoir  été  soumise  au  droit  de  timbre  dans  le  pays  d'origine,  si 
elle  est  sujette  à  ce  droit. 

c)  Être  inscrite  sur  un  bordereau  conforme  au  modèle  A  annexé  au 
présent  règlement. 

d)  Être  afirotsée  hvog  le  bordereau  de  recouvrement  au  bureau  de 
poste  de  destination,  sous  une  enveloppa  conforme  on  analogue  au  modèle 
B  ci-anrtexé  ut  revêtue  de  timbres -poste  représentant  la  taxe  fixée  par 
l'article  5  ou  8  de  l'arrangement. 

2.  Les  formules  susmentionnées  qui  ne  sont  pas  imprimées  en  lan- 
gue française  doivent  porter  une  traduction  sublinéaire  dans  cette  langue, 
et  les  inscriptions  uianusei'ites  que  leur  texte  comporte  doivent  être  faites 
par  f envoyeur  lui-même  et  formulées,  suivant  le  cas,  en  chiffre*  arabes  et 
on  caractères  latins. 

IL 

11  est  interdit,  de  consigner,  sur  le  bordereau  de  recouvrement,  d'au- 
tres annotations  que  celles  que  comporte  la  contexture  de  cette  formule, 
ou  de  joindre  aux  valeurs  à  recouvrer  des  lettres  ou  de  notes  pouvant 
tenir  lieu  de  correspondance  entre  le  créancier  et  le  débiteur.  Lo  cas 
échéant,  il  n'est  pas  tenu  compte  «les  annotation*  illicites  consignées  sur 
le  bordereau  de  recouvrement;  quant  aux  lettres  ou  notes  séparées,  elles 
sont  renvoyées  sans  frais  au  déposant,  par  l'intermédiaire  du  bureau  d'ori- 
gine, avec  une  fiche  indiquant  le  motif  du  renvoi,  par  exemple  par  les 
mots:  Transmission  interdite. 

PL 

1.  L'enveloppe  contenant  les  valeurs  à  recouvrer  avec  le  bordereau 
de  recouvrement,  est  fermée  par  l'expéditeur  et  déposée  au  guichet;  elle 
doit  porter  le  nom  et  l'adresse  exacte  de  l'expéditeur  et  être  soumise  à  la 
formalité  de  la  recommandation. 

2.  Si  l'enveloppe  a  été  trouvée  à  la  boite  dûment  affranchie,  elle 
est  traitée  comme  si  elle  avait  été  déposée  au  guichet.  En  cas  de  non- 
affranchissement  ou  d'affranchissement  insuffisant,  il  n'est  pas  donné  cours 
à  l'envoi. 

IV. 

I..  Le  préposé  du  bureau  de  destination  fait  l'ouverture  du  pli  re- 
commende  et  vérifie  le  nombre  des  pièces  jointes  au  bordereau  de  recou- 
vrement, ainsi  que  leur  montant.  Le  résultat  de  la  vérification  est  con- 
staté sur  le  bordereau  de  recouvrement  et  certifié  par  la  signature  du 

préposé 

2.  Lorsque  le  nombre  des  pièces  annoncé  par  le  bordereau  n'est 
pas  trouve  dans  l'enveloppe,  le  préposé  informe  immédiatement  du  fait  le 
bureau  expéditeur    chargé  d'en  aviser  le  déposant;  il  procède  néanmoins 
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au  recouvrement  des  valeurs,  après  avoir  constaté  le  manquant  en  regard 
de  l'inscription. 

V. 

Les  valeurs  insérées  dans  une  enveloppe  trouvée  à  la  boite  (article 
III,  §  2  ci-dessus)  Sont  mises  en  recouvrement,  alors  môme  que  le  nom 
et  l'adresse  de  l'envoyeurs  ne  seraient  pas  indiqués,  soit  sur  Peuveloppe,  soit 
sur  le  bordereau  do  recouvrement,  soit  sur  les  valeurs  elles-raômes.  Mais, 
dans  ce  cas,  le  préposé,  une  fois  le  recouvrement  opéré,  s'il  n'a  pas  pu 
recueillir,  auprès  du  débiteur,  les  renseignements  qui  lui  font  défaut,  pré- 
vient du  fait  l'administration  à  laquelle  il  appartient.  Celle-ci  demande  à 
l'administration  du  pays  d'origine  le  nom  et  l'adresse  de  l'envoyeur. 

VI. 

Les  valeurs  sont  présentées  aux  débiteurs  le  plus  tôt  possible,  et  s'il 
y  a  lieu,  le  jour  de  l'échéance. 

vn. 

Les  titres  non  payés  à  présentation  sont  rapportés  au  bureau  de 
poste. chargé  du  recouvrement  et  laissés  pendant  un  délai  de  48  heures  à 
la  disposition  du  débiteur,  qui  peut  encore  venir  se  libérer.  Il  est  pré- 
venu de  ce  fait  par  le  facteur  ou  par  le  bureau  destinataire. 

vra. 

Les  sommes  recouvrées ,  déductiou  faite  de  la  rétribution  prévue  à 
l'article  7,  §  i ,  ou,  suivant  le  cas,  à  l'article  8  de  l'arrangement,  des 
droits  fiscaux,  s'il  y  a  lieu,  et  de  la  taxe  ordinaire  des  mandais  de  poste, 
sont  converties  en  un  mandat -carte  établi  eu  conformité  du  règlement 
d'exécution  de  l'arrangement  du  4  juin  1878  et  portant  en  tete  le  mot: 
Recouvrement.  La  faxe  du  mandat  précité  est  toujours  calculée  sur  le 
total  de  la  somme  encaissée. 

IX. 

Les  valeurs  à  recouvrer  sur  un  débiteur  qui  a  changé  de  résidence, 
sans  toutefois  avoir  quitté  le  pays  de  destination,  sont  réexpédiées  sans 
frais  sur  le  bureau  de  la  nouvelle  résidence,  et  ce  bureau  procède  comme 
si  les  valeurs  lui  avaient  été  primitivement  adressées. 

X. 

Les  valeurs  à  recouvrer  sur  un  débiteur  parti  pour  un  pays  étranger, 
parti  sans  laisser  d'adresse,  inconnu,  décédé,  etc ,  ainsi  que  celles  qui.  par 
suite  d'irrégularités  de  forme,  ne  pourraient  pas  être  mises  en  recouvre- 
ment, sont  renvoyées  au  déposant  dans  la  forme  prévue  par  l'article  XI 
ci-après. 

XI. 

1.  Les  valeurs  impayées,  ainsi  que  les  mandats  <*mis  pour  les  va- 
leurs encaissées,  doivent  être  accompagnées  d'un  bordereau  spécial  (modèle 
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Argentine,  Suisse,  etc. 


C)  et  adressées  au  bureau  de  dépôt,  recommandées  d'office,  sous  une  enve- 
loppe conforme  ou  analogue  au  modèle  D  annexé  au  présent  règlement. 
Dans  le  cas  où  l'envoi  ne  contient  pas  de  valeur  impayée,  la  recomman- 
dation d'ofrice  n'est  pas  nécessaire,  et  il  y  a  Heu  de  biffer  sur  l'enveloppe 
(modèle  D)  les  mots  superflus.  Dans  les  relations  qui  comportent,  pour 
le  service  des  mandats,  l'intervention  de  bureau  d'échange,  les  envois  pré- 
vus au  présent  paragraphe  se  font  également  par  l'intermédiaire  de  ces 
oureaux. 

2.  Le  bordereau  mentionné  an  §  1  précédent  doit  contenir: 

a)  L'empreinte  du  timbre  à  date  du  bureau  chargé*  du  recouvrement; 
h)  Le  nom  et  l'adresse  du  déposant,  la  date  du  dépôt  et  le  mon- 
tant des  valeurs  déposées; 

c)  Le  montant  du  mandat; 

d)  Le  montant  détaillé  des  frais; 

e)  Le  montant  des  valeurs  recouvrées; 

f)  Le  nombre  et  montant  des  valeurs  non  recouvrées. 

3.  Le  total  du  mandat  et  des  frais  doit  égaler  le  montant  de  Va- 
leurs recouvrées. 

4.  La  réunion  des  sommes  recouvrées  et  non  recouvrées  doit  former 
le  montant  exact  des  valeurs  originairement  déposées. 

5.  Lus  indications  inutiles  du  bordereau  sont  barrées. 

XII. 

I.  Les  administrations  des;  pays  contractants  8v  communiquent  réci- 
proquement., par  l'intermédiaire  du  bureau  international  et  trois  mois  au 
moins  avant  la  mise  en  exécution  de  l'arrangement  du  21  mars  1885,  un 
extrait  des  dispositions  de  leurs  lois  ou  règlements  intérieurs  applicables 
au  service  des  recouvrements. 

2)  Toute  modification  ultérieure  devra  être  notifiée  sans  retard  de 
la  même  manière, 

XIIÏ. 

1.  Dans  l'intervalle  qii  s'écoule  entre  les,  réunions,  toute  admini- 
stration des  postes  d'un  pays  contractant  a  le  droit  d'adresser  aux  autres 
administrations  participantes,  par  l'intermédiaire  du  bureau  international, 
des  propositions  concernant  les  dispositions  du  présent  règlement.  Mais, 
pour  devenir  exécutoires,  ces  propositions  doivent  réunir,  savoir: 

a)  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  artic- 
les L  lit  III,  VI,  VIII,  IX,  X,  XIII  et  XIV  du  présent  règlement; 

Les  deux  tiers   des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des 
articles  V,  Vil  et  XI  ; 

c)  La  impie  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  autres 
articles  <»u  vie  L'interprétation  des  diverses  dispositions  :.i  présent  règlement. 

2.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  notification  dr 
bvjréiiu  international  à  toutes  les  administrations  participantes. 
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XIV 

1.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  do  la  mise 
en  vigueur  de  l'arrangement  du  21  mars  1885. 

2.  11  aura  la  môme  durée  que  cet  arrangement,  à  moins  qu'il  ne 
soit  renouvelé,  d'un  commun  accord  entre  les  parties  intéressées. 

Fait  à  Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq 
(Suivent  les  Signatures.) 


12. 

SUISSE,  FRANCE,  GRÈCE,  ITALIE. 
Convention  monétaire  signée  à  Pans  le  6  novembre  1885  *). 

(Eidg.  atiUl.  Sammlung.  Nette  Folye,   VIII.  Bd.) 


Le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédé- 
ration suisse,  le  Président  do  la  Ré- 
publique Française .  Sa  Majesté  le 
[toi  des  Hellènes  et  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie,  Désirant  maintenir 
l'Union  monétaire  établie  entre  les 
quatre  Etats  et  reconnaissant  la  né- 
cessité de  modifier  et  de  compléter 
sur  certains  points  la  convention  du 
5  novembre  1878,  ont  résolu  de  con- 
clure h  cet  effet  une  nouvelle  Con- 
vention, et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 


Le  Conseil  fédéral  do  la  Confédé- 
ration suisse  : 
M.  Charles  Edouard   Lardy ,  sou 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Paris,  etc.,  etc., 
et 

M.  Conrad  Cramer -Frey,  Membre 
du  Conseil  national  suisse,  etc., 
etc. 

Le   Présideut    de   la  République 
Française: 
M.  C.  de  Freyciuet,    Membre  de 


Der  Bundesrath  der  schweiz.  Eid 
genossensehal  t ,    der  Prâsident  der 
franzosisehen  Ropublik,  Seino  Maje- 
stiit  der  ivonig    der  ilellencn  und 
Seine  Majesliit  der  Konig  von  Italien, 
von  dem  Wunsche  ausgehend,  die 
zwisehen  deu  vier  Staaten  gegrundete 
Muuz-Uniou  aufreeht  zu  halten,  und 
im   Jiinblicke   auf  die  Nothwendi^- 
keif.,  deu  Vertiag  voin  5.  November 
1878  in  einzelnen  Punkten  abzuan- 
dern  und  zu  vervollstandi^on ,  haben 
beschlossen,  zu  diesem  Z^ecke  einen 
neuen  Vertrag  abzuschliessen,  und  au 
daherigen  Bevollmachtigten  ernannt 
Der  Bundesrath  der  schweiz.  Eid- 
geuo^seusohaft  : 
Herru  Karl  Eduard  Lardy,  seineià 

ausst'iordentlichen  Gesaudten  uud 

bt  vollmacbtigten  Minister  in  Pariy, 

etc.  etc.,  und 
Herrn  Konrad  Cramer -Frey,  Mit- 

glied  des  schv/eizerischen  National- 

ratbs,  etc.  etc.; 
Der  Président  der  Franzosisehen 
Republik  : 
Herrn  C.  de  Fxeycinet,  Mitgiied  des 
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Suisse,  France,  Grèce,  Italie. 


l'Institut,  Sénateur,  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  etc.,  etc., 

M.  Sadi  Carnot,  Député,  Ministre 
des  Finances,  etc.,  etc., 

il.  Duclerc ,  Sénateur,  ancien  Pré- 
sident du  Conseil  des  Ministres, 
etc..  etc.,  et 

M.  Maguin,   Vice-Président  du  Sé- 
nat ,  Gouverneur  de  la  Jtunqne 
de  Fiance,  etc.,  etc. 
Sa  Majesté  le  Hoi  des  Hellènes: 

M.  Constantin  A.  Cricris,  Chargé 
d'affaires  de  Grèce  à  Paris  ,  etc., 
etc.,  et. 

M,  Ant.oino  D.  Vla>!ô. 
Sa  .Majesté  le  Roi  d'Italie: 

M.  îiuigi  Luzzatti,  Député,  etc.,  etc., 

M.  Banieri  Simonelli,  Député,  etc., 
etc.,  et 

M.  Vittorio  Rllena.  Conseiller  d'Etat, 
etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  du<3  forme .  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  \ext  La  Suisse,  la  France, 
la  Grèce  et  V Italie  demeurent  consti- 
tuées à  l'état  «l'Union  pour  ce  qui 
regarde  le  titre,  le  poids,  le  'diamètre 
et  le  côtirs  de  leurs  espèces  mon- 
nayées d'or  et  d'argent, 
.  Art.  2.  Les  types  des  monnaies 
d'or  frappées  à  l'empreinte  des  Hautes 
Parties  contractantes  sont  ceux  des 
pièces  de  ÏOO  francs,  de  50  francs, 
de  1*0  francs,  de  10  francs  et  de  5 
francs,  déterminés,  quant  nu  titre,  au 
pouls,  h  la  tolérance  el  au  diamètre, 
ainsi  qu'il  suit: 


Instituts,  Senator,  Minister  der 
auswàrtigen  Angelegenheiten,  etc. 
etc., 

Herrn  Sadi  Carnot,  Depntirter,  Fi- 

nanzminister,  etc.  etc., 
Herrn  Duclerc,  Senator ,  ehemaliger 

Frâsident  des  Ministerrathes,  etc. 

etc.,  und 

Herrn  JV1.  Magnin,  Viceprâsident  des 
Sénats,  Gouverneur  der  Bank  von 
Prankreich,  etc.  etc.; 
Seine  Majestat  der  Kônig  der  Hel- 
lenen  : 

Herrn  Constantin  A.  Criésis,  Ge- 
schâf'tstrâger  Griechenlands  iu  Pa- 
lis, etc.  etc.,  und 
Herrn  Anton  D.  Vlasto; 
Seine    Majestat    der    Konig  von 
Italien . 

Herrn  Ludwig  Luzzatti,  Deputirter, 
etc.  etc, 

Herrn  Ranieri  SimonelJi,  Deputirter, 

etc.  etc.,  und 
Herrn  Yiktor   Ellena,  Staatsrath. 

etc.  etc., 

welche,  nach  gegenseitiger  Mitthei- 
lung  ihrer,  in  gehoriger  Porm  betnn- 
deneu  Vollmachten ,  lolgende  Artikel 
veroînbart  haben  : 

Art.  1.  Die  Schweiz,  Frankreich, 
Griechenland  und  Italien  halten  ihren 
Mtinzverband  in  Bezug  eut"  Feir.ge- 
halt,  Gewicht,  Durchrnes*er  und  Ki.rs 
ihrer  Gold-  und  Silberruunzsorlen  anf- 
recht. 

Art.  2.  Als  Typen  der  das  Ge- 
prage  der  bohen  Vertragsstaahn  tra- 
genden  Goldnmnziîn  sind  anzusehen: 
Die  St  licite  von  100  FranLan,  von 
50  Franken,  20  Franken,.  10  Fran- 
ken uncl  5  Franken ,  deren  Feinge- 
halt,Gewicht,  Fehîergrenze  und  Durch- 
messeï  wie  folgt  festgestellt  werden: 
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Nature  des 
pièces. 
Mixnzen. 


Francs. 
Frankeu. 


Or 
Gold 


100 
50 
20 

10 
5 


Titre,  —  Feingehalt. 


Poids. 


Gewieht 


Titre  droit. 
Richtiger 
GehaU. 


Millièmes. 
TauseiidsLcI. 


900 


Tolérance  du 
titre ,  tant  enj 
dehors  qu'en 

dedans. 
Fehlergrenze  , 
des  Gehalts 
nach  Innen 
und  nach 
Aussen. 


Poids  droit. 

Richtiges 
Gewieht. 


Tolérance  rluj 
i poids,  tant  rn!j 
dehors  qu'en 
dedans. 
;  Fehlergrenze 
des  Gtawichts 
|  nach  Inuen 
und  nach  , 
Aussen. 


a»  m 

■A  ej 


Millièmes. 
Tauseadstel. 


Grammes. 
Gramm. 

32,258.06 
16,120.03 
MM. 61 
3,225.80 
1,612,90 


Millièmes. 
Tausendstel. 
I 

t 


Milli- 
mètres. 
Milli- 
meter 

35 

28 

21 

19 

17 


Les  Gouvernements  contractants 
admettront  sans  distinction  dans  leurs 
cuisses  publiques  les  pièces  dPor  fa- 
briquées, 8ous  les  conditions  qui  pré- 
cèdent, dans  l'un  ou  l'autre  des  quatre 
Etats,  sous  réserve,  toutefois,  d'ex- 
clure les  pièces  dont  le  poids  aurait 
été  réduit  par  le  frai  de  */*  M/o  au- 
dessous  des  tolérances  indiquées  plus 
haut,  ou  dont  les  empreintes  auraient 
disparu. 

Art.  3.  Le  type  des  pièces  d'ar- 
gent do  5  francs  ,  frappées  à  l'em- 
preinte des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes; est  déterminé,  quant  au  titre, 
au  poids ,  à  la  tolérance  et  au  dia- 
mètre, ainsi  qu'il  suit  :  | 


Die  veitragpsbchliessenden  liegie- 
rungen  werden  an  ihren  ôffentlichen 
Kassen  die  in  d«m  eiceu  oder  detn 
andern  dor  vkrfcHaaton  nach  vorste- 
henden  Nornien  gepiîlgton  Goldstticke 
ohne  Unt<-rschied  amintuucn  ,  jedoch 
nuter  Vorbehalt  des  Ausscii lusses  sol- 
chor  Stûoke ,  deren  Gewieht  durch 
Abtmtzung  oui  ji  M  «  tinter  die  <>b- 
be/ei clm «ton  Fehlergreiixen  herabge- 
auukon  oder  ttaren  Geprlige  verschwuii- 
den  sein  sollte. 

Art.  3.  L>er  Typus  der  dus  Gc- 
prage  «ter  hohen  Vertragspart*  ien  tra 
geuden  Silbermtinzen  von  fîinf  Fran- 
ken  wird  mit  Bezug  auf  Feingehalt. 
Gewieht,  Fehlergrenzo  und  Durch- 
messev  wie  folgt  festgesteilt , 
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Suisse,  France,  Grèce,  Italie. 


Titre.  —  Fèingebalt. 

Poids.  — 

Gewicht. 

Titre  droit. 
Richtijçer  Gehalt. 

Tolérance  du 
titre,  tant  en 
dehors  qu'en 
dedans. 
B'ehlerprenze  des 

Gehalts  nach 
Innen  und  nach 
Auosei. 

Poids  droit 
jRichtiges  Gewicht. 

Tolérance  du 
poids,  tant  en 
'    dehors  qu'en 

dedans. 
Fehlergrenze  des 
Gewichts  nach 
Innen  und  nach 
Ausseii. 

ù 

1  1 

S  2 

«i  -t. 

S  1 

Millièmes. 
Tausendsteî. 

Millièmes. 
Tau8endstel. 

Millièmes. 
Tausendstel. 

Grammes.- 
Gramm. 

Milli- 
mètres. 
Mil!*, 
meter. 

900 

•  i 

25 

3 

37 

Les  Gouvernements  contractants 
recevront  réciproquement  dans  les 
caisses  publiques  les  dites  pièces 
d'argent  de  5  francs. 

Chacun  des  Etats  contractants  s'en- 
gage à  reprendre  des  caisses  pnbli- 
ques  des  autres  Etats  les  pièce»  d'ar- 
gent de  5  francs  dont  le  poids  aurait 
été  réduit  par  Je  frai  de  1  %  au- 
dessous  de  la  tolérance  légale,  pourvu 
qu  elles  n'aient  pas  été  frauduleuse- 
ment altérées  ou  que  les  empreintes 
n'aient  pas  disparu. 


Eu  France,  les  pièces  d'argent  de 
5  fiants  seront  reçues  dans  les  caisses 
de  la  Banque  de  France ,  pour  le 
compte  du  Trésor,  ainsi  qu'il  résulte 
des  lettres  échangées  entre  le  gou- 
vernement français  et  la  Banque  de 
France  à  la  date  des  31  octobre  et 
2  novembre  1885  et  annexées  à  la 
présente  Convention. 

Cet  engagement  est  pris  pour  la 
durée  de  la  Convention,  telle  qu'elle 
a  été  fixée  par  le  paragraphe  J  or  de 
Perfide  13 ,  et  sans  que  la  Banque 


Die  vertragschlies&enden  Regiernn- 
:  gen  werden  gegcnseitig  an  ihren  8f- 
;  fentlicben  Kassen  die  erwHhnten  Sil» 

bermiinzen  von  ftlnf  Franken  anceh- 

roen. 

Jeder  der  Vertragsstaaten  ver- 
pflichtet  sicb ,  von  den  5ffentlichen 
Kassen  der  andern  Staati-n  diejenigen 
«illwrnen  FtintfrankenstGcke  ztirtkk- 
zunehmen,  deren  Gewicht  dnrçh.Ab- 
mitzung  uin  lw/o  unter  die  gesetz- 
liche  Feblergrenze  herabgesnnken  ist, 
unter  dem  Vorbehalte  jedoeb,  dass 
keine  betrtigerieche  Alterirung  solcher 
Stttcke  stattgefunden  habe,  oder  dass 
deren  Geprâge  niebt  versehwunden 
sei. 

In  Frankreich  werden  die  silbernen 
Fûnffrnnkenstflckc  an  den  Kassen 
der  Bank  von  Frankreich  fiir  Rech- 
nung  des  Staatssehatzes  angenommen, 
wie  dies  ans  den  zwischen  der  fran- 
zosisehen  Regierung  und  der  Bank 
von  Frankreich  am  31.<>ktober  und 
2.  November  1885  gewechselten  und 
dem  gegeuwartigen  Vertrage  ange- 
ftigten  Scbreiben  erhellt. 

Dièse  Verpfiichtung  erstreckt  sich 
auf  die  in  Art.  13,  Alinéa  1,  lest- 
gesetzte  Dauer  des  gegenwartigen 
Vertrage»,  ohne  dass  die  Bank  tlber 
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soit  liée  au-delà  de  ce  terme  par 
l'Application  de  la  clause  de  tacite 
reconduction  prévue  nu  $2  du  môme 
article. 

Dan»  le  cas  où  les  dispositions 
concernant  le  cours  légal  des  pièces 
d'argent  de  5  francs  frappées  par  les 
autres  Etats  de  l'Union  seraient  sup- 
primées, soit  par  la  Grèce,  soit  par 
l'Italie  ,  soit  par  la  Suisse,  pendant 
la  durée  de  rengagement  pris  par 
la  Banque  de  France  f  la  Puissance 
ou  lés  Puissances  qui  auront  rapporté 
ces  dispositions  prennent  l'engage- 
ment que  lotira  banques  d'émission 
recevront  les  pièces  d'argent  de  5 
francs  des  autres  Etats  de  l*Union 
dans  des  conditions  iiidentiqnes  à 
celles  où  elles  reçoivent,  les  pièces 
d'argent  de  5  francs  frappées  à  l'ef- 
figie nationale. 

Deux   moi»  avant  l'échéance  du 
terme  assigné  pour  la  dénonciation 
de  la  Convention ,  le  Gouvernement 
français  devra  faire  connaître  aux  1 
Etats  de  l'Union  si  la  Banque  de  I 
France  est  dans  l'intention  de  con-  i 
tinuer  ou  de  cesser  d  exécuter  l'en-' 
gagement  ci-dessus  relaté.   A  dé'aur.  ; 
de  cette  communication,  l'engagement 
de  la  Banque  de  France  sera  soumis 
à  la  clause  de  tacite  reconduction. 

Art.  4.  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes s'engagent  à  ne  fabriquer 
des  pièces  d'argent  de  2  francs ,  do  ; 
1  franc ,  do  50  centimes  et  de  20  ! 
centimes  que  dans  les  conditions  de  j 
titre ,  de  poids ,  de  tolérance  et  de  , 
diamètre  déterminées  ci-après: 


dieselbe  hinaus  durch  die  in  A  line; i  2 
des  gleichen  Artikes  enthaltene  Be- 
stimmnng  betreffend  die  stillschwci- 
gende  Vcrtragserneuerung. 

Fur  den  Fall,  dass  die  Bestinv 
mungen  betreffend  den  gesetzlichen 
Knrs  der  in  den  andern  Staaten  der 
Mttozunion  gepragten  silbernen  Fttnf- 
frankenstncke  wahrend  der  Dauer  der 
von  der  Bank  von  Frankreich  einge- 
gangenen  Verpflichtung,  sei  es  von 
Griechenland  oder  von  Italien  oder 
von  (1er  Sohweiz,  aufgehoben  werden 
sollten,  wird  von  der  Macht  oder 
den  M&chten,  welehe  dièse  Aufhebung 
aussprechen,  die  Verpflichtung  liber- 
nommen ,  ihre  Emissionsbanken  za 
verbal  ten,  die  silbernen  Fiinffranken- 
«tOcke  der  andern  Unionsstaaten  za 
den  gleichen  Bedingangen  auzunehmeu, 
wte  die  silbernen  Fttnffrankenstucke 
einheimischen  Geprftges. 

Zweî  Monate  vor  Bintritt  des  fur 
die  Kflndignng  des  Vertrags  bessteh- 
neten  Zeitpunktes  bat  die  franxdsi* 
sebe  Regierung  den  Unionsstaaten 
kundzogehen,  ob  die  Bank  von  Frank- 
reich die  obarwahnte  Verpflichtung 
weiter  tiberuimmt  oder  nicht.  Unter- 
bleibt  dit  se  Mittbeilung,  so  gilt  fur 
die  Verpflichtung  der  Bank  von 
Frankreich  die  Bestimmung  liber  die 
stillschweigende  Vertragserneuerang. 

Art.  4.  Die  vertragsschliessenden 
Regierungen  verpflichten  sich,  Silber- 
mtinzen  von  2  Franken,  1  Franken, 
50  Rappen  und  20  Rappen  nur  mit 
Einhultung  folgeuder  Normen  in  Be- 
zug  auf  FeingeliaU,  Gewicht,  Fehler- 
grenze  und  Durchmesser  zu  pragen: 
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Titre.  —  Feingehalt. 

Poids. 

Gewicht. 

Pièces. 
Mûnzen. 

Titre  droit. 
Richtiger 
prenait. 

Tolérance  du 
titre,  tant  on 
dehors  qu'en 

dedans. 
Fehlergrenze 
des  Gehalts 
nach  Innen 
und  nach 
Aussen. 

1 

Kichtiges 
Gewicht. 

Tolérance  du 
poids,  tant  en 
dehors  qu'en 

UCUcV'o. 

Fehlergreuze 
des  Gewichts 
nach  Innen 
und  nach 
Aussen. 

Diamètre. 
Durchmesser. 

Fr.  Ct, 
Fr.  Up. 

Millièmes. 
Tausendstel. 

Millièmes.  | 
Tausendstel.  | 

Grammes. 
Grain  m. 

Millièmes. 
Tausendstel. 

Milli- 
mètre. 
Milli- 
meter. 

2.  00 
i.  00 
0.  50 
0,  20 

8*35 

3 

10.  00 

5.  00  î 
2.  50  ! 
1.  00 

s 

» 

,  27 
25 
18 
16 

Ces  pièces  devront  être  refondues 
par  les  Gouvernements  qui  les  auront 
émises,  lorsqu'elles  seront  réduites 
par  le  frai  de  5  %  au  -  dessous  $es 
tolérances  indiquées  ptus  haut,  ou 
lorsque  leurs  empreintes  auront  dis- 
paru, 

Ârt.  5  Les  pièces  d'argent  fabri- 
quées dans  les  conditions  de  l'article 
4  auront  cours  légal  entre  les  parti- 
culiers de  l'Etat  qui  les  à  Omises 
jusqu'à  concurrence  de  50  francs  pour 
chaque  payement.  L 'Etat  qui  les  a 
mises  en  circulation  les  recevra  de 
ses  nationaux  sans  limitation  de 
quantité. 

Art  6.  Les  cuisses  publiques  de 
chacun  des  quatre  fîtats  accepteront 
les  monnaies  d?nrgnut  fabriquée?  par 
un  ou  plusieurs  dc*j  autres  lïîtafs  con- 
tractants conformément  h  l'article  4, 
jusqu'à  coneut  ronce  de  10(1  francs 
pour  chaque  uuyement  lait  ntixtlitos 
caisses 

Art.  7.     Chacun    cta  Gouverne 
inents  contractants  sViignoc  à  re- 


lhese  Munzeu  sollen  von  den  Re- 
gierungeu,  die  sic  ausgegebon  haben, 
uitioeachmolzen  werden ,  sobald  ihr 
Gtiwicht  durch  Abuutzuqg  um  5  °/o 
nntor  obbezeicbnule  Feblergrenzen 
herabgesunken  oder  ihr  Geprâge  vtr- 
schwuudon  sein  soliie. 

Art.  5.  Die  nach  Uen  Vorscbrif. 
ten  des  Art.  4  geprUgteu  Silbermun- 
zen  sollsn  filr  die  Privateu  desjeui- 
gen  Sta&tes,  der  sic.  ausgegeben  bat, 
bis  mm  Bclaufe  von  Fr.  50  auf  je- 
der  Zahlung  gesetzliehen  Kurs  habon. 
Der  Staat,  dot  sie  in  Umlauf  gesetzt 
hat ,  wird  sie  von  seineu  Landesan- 
gehSrigen  ohne  Beschrankung  des  Be- 
trags  annehmen. 

Art.  6  Die  offontlicben  Kassen 
{odes  der  vier  Staaten  werden  die 
von  einem  oder  mehreren  der  andem 
Vertragsstaaten  gemiiss  Art.  4  ge- 
pragten  Siibormunzon  bis  zum  Bê- 
la uf  a  von  Fr.  100  auf  jeder  Zahlung, 
die  an  gcnann<B  Kassen  gnieistet  wird, 
Hjuvdmien. 

Art.  7.  .Iode  der  vertra^schiies- 
*enden  Regierungeu  vyrpflichtet  mht 
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prendre  de9  particulier*  ou  des  caisses 
publiques  «.les  antre*  Etats  les  mou- 
naies  d'appoint  en  argent,  qu'il  a 
émises  et  à  les  échanger  contre  une 
égale  valeur  de  moun;»ie  courante  on 
pièces  d'or  ou  d'urgent  fabriquées 
dans  les  conditions  des  articles  2  et 
8,  à  condition  que  ia  somme  présen- 
tée à  l'échange  ne  sera  pas  inférieure 
à  100  francs.  Cette  obligation  sera 
prolongée  pendant  une  année  a  par- 
tir de  l'expiration  de  lu  présente  Con- 
vention. 

Art.  8.  Le  monnayage  des  pièces 
d'or  fabriquées  dans  les  conditions 
de  l'article  2 ,  à  l'exception  de  celui 
des  pièces  do  5  francs  d'or  qui  de- 
meure provisoirement  suspendu,  est 
libre  pour  chacun  des  Etats  con- 
tractants. 

Le  monnayage  des  pièces  de  5 
francs  d'argent  est  provisoirement 
suspendu.  Il  ne  pourra  être  repris 
que  lorsqu'un  accord  unanime  sera 
établi,  à  cet  égard,  entre  tous  les 
Ëtats  contractants. 

Toutefois,  si  l'un  des  Etats  vou- 
lait reprendre  lu  frappe  libre  des 
pièces  de  5  francs  d'argent ,  il  en 
aurait  la  faculté,  à  la  condition  d'é- 
changer ou  de  rembourser,  pendant 
toute  la  durée  de  la  présente  Con- 
vention, en  or  et  à  vue,  aux  autres 
Pays  contractants,  &ur  leur  demande, 
les  pièces  de  5  francs  d'argent  frap- 
pées à  son  effigie»  et  circulant  sur 
leur  territoire.  Eu  outre,  les  autres 
Etats  seraient  libres  de  ne  plus  re- 
cevoir les  écus  de  l'Etat  qui  repren- 
drait la  frappe  desdites  pièces. 


L'Etat    qui    voudra  reprendre  ce 
inouuayage  devra,  au  préalable,  pro- 
voquer la  réunion  d'une  conférence  j 
avec  ses  coassociés,   pour  régler  les 
conditions  de  cette  reprise,  sans  ce- 


von  Pri^aten  oder  dsn  Bffentlichen 
Kassen  der  andern  Sta'iten  die  von 
ihr  ausîTî'^ebenen  Silberscheiderntinzen 
an-iunehmeu  und  gegen  einen  gleieheii 
RetiMg  kurrenter  Gold-  oder  Sill-ei- 
miinzen ,  diç  f.ach  der.  Vcrscbrifben 
der  Arrikel  2  nnd  o  gepragt  simi, 
iuiszuwechfceln  ;  jeiloch  darf  die  aus- 
zuwechselnde  Snmino  nicht  weniger 
aN  100  Franken  betr^gen.  Dièse 
Verptliehtimg  verbleiht  noch  ein  Jahr 
iiber  deu  Ablauf  des  g^genwartigen 
Verlraees  hinnu*  in  Kraft. 

Art.  8.  Die  Aueprfigung  vonGcld- 
stficken  nach  Massai be  des  Art.  2, 
mit  Ausnahme  derjenigen  von  gol- 
denen  FunffrauUeiistucken  irelche  vor- 
laufïg  eingestellt  bteibt,  ist  jedem  der 
Vertragsstaaten  freigestellt. 

Die  AosprSgiw^  von  silberner 
Funôrankensttielren  bleibt  vorlaufig 
eingestelit.  Sie  darf  uur  auf  Grund 
einatimmigen  Eiuverstândnisses  aller 
Vertragsstaaten  wieder  aufgenoninien 
werden. 

Sollte  jedoch  einer  der  Staalen 
die  freie  L'raguug  der  silbernen  Ftinf- 
frankenstucke  wieder  aulnehmen  wnl- 
len,  se  ist  ihm  solches  rnbenommen, 
unter  der  Bediu^ung,  dass  er  wah- 
rend  der  gan/eu  Dauer  des  gegen- 
wiktigen  Vertiagos  den  andern  Ver- 
trags6taaten  auf  ihr  Verlangen  die 
von  ihm  gepragten,  auf  îhrem  Ge- 
biete  zirkulirenden  silbernen  Ftinf- 
frankenstù'  ke  in  Gold  und  auf  Siebt 
auswecbsie  oder  riickzahle.  Im  Wei- 
tern  stiïnde  es  den  andern  Staaten 
frei,  die  Funnrankenstûi'ke  des  Stua- 
tes,  der  jenc  Pragung  wieder  auf- 
natme,  nicht  mehr  finzunohmén. 

Will  ein  Staat  dièse  Auspragmig 
vrieder  aufnehmen,  so  bat  er,  der- 
selben  vorgangig,  eino  IConferenz  mit 
den  andern  vorbundeteu  Staaten  zu 
voranlasseit .    um    die  Bedingungen 
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pendant  que  la  faculté  mentionnée  '  dieser  Wiederanfnnhme  feskusleiien, 
au  paragraphe  président  8oit  subor-  obne  dass  jedoch  die  im  vorherge- 
donnéo  à  l'établissement  d'un  accord  honden  AHnea  erwfihnte  Befugniss 
et  sans  que  les  couditions  d'échange  i  an  das  Zustandekommen  eines  Ein- 


verstUndnisses  gcknlipft  wfire,  und 
obne  daes  die  im  gleichen  Alinéa 
liber  Austausch  und  Riickzahlung  sti- 
pulirten  Bedingungen  modifizirt  wer- 
don  dtirftcn. 

Kommt  es  zii  keiner  Verst&ndi- 
gung,  80  bcbttlt  sich  die  Schweiz, 
uubeschadet  der  Vergiinstigung,  wel- 
che  ibr  durch  vorstehende  Bestim- 
mnngen  gegentiber  einetn  die  freie 
Priigung  von  silbernen  Ftinffranken- 
sttteken  wieder  aurnehroeuden  Staate 
«ûngerttumt  ist,  die  Freiheit  vor,  vor 
Ablauf  des  gegenwârtigeu  Vertroges 
ans  dem  Mdnzverbande  anszutreteo. 
Dièse  Freiheit  ist  jedoch  an  die  dop- 
pt*Ht  Bedingnng  geknupft:  1)  dass 
wahrend  vier  Jabren,  vom  Inkraft- 
vretrn  des  g*  gt»iw3rtigen  Ycrtrages 
an  gorecbnet ,  der  Art.  J  4  und  die 
angeu&ngte  Spczialvcroînbarnng  nicht 
aiiwendbar  sein  sollën  gegentiber  den- 
jcnigcn  Staiiten,  web  he  die  freie  Prii- 
gttfig  silberncrFûnuY  nkenetucke  uicbt 
aufgenommen  haben  ;  und  2)  dass 
d'e  Silbertniiiizen  der  genaunlen  Staa- 
ten  wahrend  des  gleichen  Zeitranmes 
in  der  Schweiz  uuch  ferner  gemass 
den  Bestimmungen  d*s  gegenw&rtigen 
!  Vertrages  zirkuliren  diirfen.  Ihrer- 
seits  verpflichtet  sich  die  Schweiz, 
wahrend  des  gleichen  Zeitraumes  ron 
vier  Jahren  die  freie  Prâgung  silber- 
!  ner  Fiinffrankenstiicke  nicht  wieder 
I  aufzunehmem 

Le  Gouvernement  fédéral  suisse  est  j  Die  schweizerische  Bundesrcgierung 
autorisé  à  faire  procéder  à  la  refonte  I  ist  ermachtigt,  die  Umschmeîzung 
des  anciennes  émissions  de  pièces  j  der  frttheren  Emissionen  scbweizeri- 
suisses  de  5  francs  d'argent,  jusqu'à  scher  Fiinffrankenstticke,  bis  auf  den 
concurrence  de  10  millions  de  francs,  '  Betrag  von  10  Millionen  Franken, 
mais  à  charge  par  lui  d'opérer  à  ses  |  voruehmen  zu  lassen ,  wobei  ihr  je- 
frais  le  retrait  des  anciennes  pièces.  '  doch  obliegt ,  die  alten  Stticke  auf 

ihre  Kosten  zurtickzuziehen. 


et  de  rc  ml  ourse  ment  stipulées  an 
même  paragraphe  puissent  être  mo- 
difiées. 


A  défaut  d'entento  et  tout  eu  con- 
sorvant  le  bénéfice  des  stipulations 
vis-à-vis  de  l'Etat  qui  reprendrait  la 
frappe  libre  des  pièces  de  5  frans 
d'argent,  la  Suisse  se  réserve  la  fa- 
culté de  sortir  de  l'Union  avant  l'ex- 
piration de  la  présente  Convention. 
Cette  faculté  est  toutefois  subordon- 
née à  la  double  condition:  1°  que, 
pendant  quatre  ans  à  partir  de  ren- 
trée en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention, l'article  14  et  l'arrangement 
annexe  ne  seront  pas  applicables  vis- 
à-vis  tles  Etats  qui  n'auraient  pas 
repris  la  frappe  libre  des  pièces  de 
5  francs  d'argent  ;  et  2^  que  ies 
monnaies  d'argent  desdits  Etais  con- 
tinueront, pendant  îa  même  période, 
à  circuler  on  Suisse  conformément 
aux  stipulations  de  la  présente  Con- 
vention. Do  son  côté,  la  Suisse  s'en- 
gage à  ne  pas  reprendre,  pendant  la 
même  période  de  quatre  ans,  la  frappe 
libre  des  pièces  de  5  francs  d'argent. 
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Art.  9.  Les  Hantes  Parties  con- 
tractantes ne  pourront  émettre  des 
pièces  d'argent  de  2  frimes,  de  1 
franc,  de  50  centimes  et  de  20  cen- 
times frappées  dans  les  conditions 
indiquées  par  l'article  4  qno  pour 
une  valeur  correspondant  à  6  francs 
par  habitant. 

Ce  chiffre ,  en  tenant  compte  des 
derniers  recensements  effectués  dans 
chaque  Etat  et  de  l'accroissement 
normal  de  la  population,  est,  fixé: 

Pour  la  Suisse, 

à  .  .  .  .  fr.  19,000,000 
Pour  la  France, 

l'Agérie  et  ses 

colonies,  à  .  »  256,000,000 
Pour  la  Grèce, 

à  .  .  .  .  »  15,000,000 
Pour  l'Italie,  à       »  182,400,000 

Seront  imputées  sur  les  sommes 
ci-dessus  les  quantités  déjà  émises 
jusqu'à  ce  jour  par  les  Etats  con- 
tractants. 

Le  Gouvernement  italien  est  ex- 
ceptionnellement autorisé  h  laire  fa- 
briquer une  somme  de  20  millions 
en  pièces  divisionnaires  d'argent,  cette 
somme  étant  destinée  à  assurer  le 
remplacement  des  anciennes  monnaies 
par  des  pièces  frappées  dans  les  con<* 
ditions  de  l'article  4  de  la  présente 
Convention. 

Le  Gouvernement  fédéral  suisse  est 
autorisé,  à  titre  exceptionnel,  eu  égard 
aux  besoins  de  la  population,  à  faire 
fabriquer  une  somme  de  6  millions 
en  pièces  divisionnaires  d'argent. 

Le  Gouvernement  français  est  éga- 
lement autorisé,  à  titre  exceptionnel, 
à  procéder,  jusqu'à  concurrence  de  8 
millions  de  francs,  à  ht  .refonte,  en 
pièces  divisionnaires  d'argent,  des 
monnaies  pontificales  précédemment 
retirées  de  la  circulation. 


Art.  9.  Die  hohen  Vertragsstaaten 
dttrfen  Silberratinzen  von  2  Franken, 
1  Frnnken,  50  Kappen  und  20  Rap- 
pen,  die  nach  deu  Yorschriften  des 
Art.  4  gepragt  sind ,  nur  bis  zuin 
Betrage  von  6  Pranken  auf  jeden 
Einwohner  ausgeben. 

Mit  Riioksicht  auf  die  neuesten, 
in  jedem  Staate  vorgenommenen 
VolkszRhlungen  und  die  normale  Bc- 
vôlkernngszunahme  w*rden  dièse  Be- 
triige  wie  folgt  festgestellt  : 
fttr  die  Schweiz 

auf  ...  Fr.  19,000,000 
fttr  Frankrcich, 

Algierund  die 

Kolouien  auf  Fr.  256,000,000 
fttr  Griechen- 

land  aut  .    .      Fr.  15,000,000 
fttr  Italien   auf     Fr.    182  400,000 
lu  obigen  Suminen   sind  die  Be- 
trage inhegriffen,  wëfthe  dureb  die 
Vertragstaaten  bis  zum  hmitigenTage 
j  bereits  ausge^eben  sind. 

Die  itabenische  Regierung  ist  ans- 
I  nahmsweise  ermachtigt,  Silber-8chei~ 
!  demtinztn  im  Betrage  von  20  Mil- 
j  lionen   Franken    pr&gon   zn  lassen. 
j  Dièse  Summe  ist  dazu  bestimmt,  die 
j  Ërsetsung  «1er  alleu   Mttnzen  durch 
solcbe  zu  sicbei  n ,  welcho  den  Vor- 
BChriften  von  Art.  4  des  gegenwartigen 
Vertrages  eut.sprechend  gepragt  sind. 

Oie  schweizerische  Bundesregierung 
ist  ausnahmsweise.  ermachtigt,  mit 
\  Utieksicht   auf  die  BedUrfuiase  der 
j  Landesbevolkerung,    Silber  -  Sçhqidc- 
miinzeu  im  Betrage  von  (>  Millionen 
Franken  prâgen  zu  lassen. 

Die    franzosische    Rcgierung  ist 
ebenfalU  ausnahmsweise  ermachtigt, 
zur  Umprttgung  der  frtiher  aus  der 
Circulation  zurûckgezogenen  papstU- 
■  chen  Mttnzen  m  silber ue  Scbeidemtin- 
I  zen  bis  auf  den  Betra^  von  &  Mih- 
I  lioncfl  Franken  zu  schreiteu. 
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Art.  10.  Die  Jahreszahl  soll  auf 
den  in  den  vier  Staaten  geprUgten 
Gold-  und  Silbermûnzen  in  genauer 
Uebereinatiminung  mit  dem  Datum 
der  Auspragung  angemerkb  werden. 

Art.  1 1 .  Die  Regierung  der  fran- 
zôsiscbeu  Republik  ttbernimmt  deu 
Àuftrag,  allé  ituf  die  Emission  von 
Milnzen,  auf  die  Produktion  und  Kon- 
surntion  von  Edelmetallen ,  auf  den 
Mtinzumîauf,  die  Falschmunzerei  und 
Alterirnng  von  Milnzen  bezuglichen 
administrative!!  und  statistischen  Do- 
kuinente  zusanun-'nzustelleu.  Sie  wird 
dieselben  den  audern  Regierungen 
mittheilun,  und  en  wird  erfor»J«rlichen- 
falls  von  Seite  der  Vertrag3staaten 
im  gegenseitigen  Einverstândniss  auf 
Vorkehrungen  Bedacbt  genommen 
werden,  die  geeignet  sind,  diesen  Auf- 
schliissen  aile  wiin^ehbare  Genauig- 
keit  zu  geben,  sowie  der  F:ilscbmun- 
zevei  und  Miinzverschlechtcrung  vor- 
znbeugen  und  deren  Unterdrttckung 
zu  sichern. 

Art.  12.  Toute  demande  d'accès-  ]  Art.  12.  Verbingt  ein  Staat  den 
sion  à  la  présente  Convention  faite  i  Beitriti  zum  gegenwartigen  Vertrage, 
par  un  Etat  qui  en  accepterait  les  I  indem  er  die  demselben  zu  Grunde 
obligations  et  qui  adopterait  le  sy-  '  liegenut  u  Verpflichtuiigen  zu  ttber- 
stèmo  monétaire  de  l'Union  ne  peut  j  nebmen  nnd  das  MHnzsystem  des 
être  accueillie  que  du  consentement 1  Verbandes  en  adoptiren  erklart ,  so 
unanime  des  Hautes  Parties  contrac-  kanti  diesom  Be^ehren  nur  mit  ein- 
tantes.  |  stimmiger    Eiuwilliguug  der  hohen 

j  Vertragspurteien  entsproohen  werden. 
Celles-ci  s'engagent  à  retirer  on  ]  Diesc  letztern  verpflicbten  sicb,  den 
à  refuser  le  cours  légal  aux  pièces  |  silbernen  Etinffrankenstueken  der  nicht 
d'argent  de  5  francs  des  Etats  ne  \  zum  Miinzverbande  gehôrenden  Staa- 
faisant  pas  paiiie  do  l'Union.  Ces  '  ten  den  gesetzlichen  Knrs  zu  entz:e- 
pièces  ne  pourront  être  acceptées  ni  heu  oder  zu  verweigern.  Es  durfec 
dans  les  caisses  publiques,  ni  dans  j  dièse  Stttcke  weder  an  den  offentli- 
les  banques  d'émission.  |  chen  Kassen,  nooh  bei  den  Emissions- 

j  banken  angenommen  werden. 
Art.  13.    La  présente  Convention,  |     Ait.  18.    Der  gegenwartigc,  mit 
exécutoire   à   partir  du  lor  janvier  dem    1.  Januar    1886  vollziehbaro 
l  S 8 Q ,   restera  en  vigueur  jusqu'au  '  Vertrag  bleibt  bis  zum    1.  Januar 
1«  janvier  1891.  j  1891  in  Kraft.  , 

8i,  nu  au  avant  ce  tenue,  elle  n'a      Wenn  er  nicht  ein  Jahv  vor  Ab- 


Art.  10.  Le  millésime  de  fabn- 1 
cation  sera  inscrit,  en  conformité  ri-  | 
goureusc  ave«  la  date  du  monnayage,  t 
sur  les  pièces  d'or  et  d'argent  irap-  I 
pées  dans  les  quatre  Etats. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  de  la 
République  française  accepte  la  mis-  i 
sion  de  centraliser  tous  les  documents 
administratifs  et  statistiques  relatifs 
aux  émissions  de  monnaies,  à  la  pro-  i 
duction  et  à  la  consommation  d<:s 
métaux  précieux,  à  la  Circulation  mo- 
nétaire ,  à  la  contrefaçon  et  à  l'alté- 
ration dés  monuaies.  11  les  commu- 
niquera aux  autres  Gouvernements, 
et  les  Pays  contract  ants  aviseront  de 
concert,  s'il  y  a  lieu,  aux  mesures 
propres  à  donner  à  ces  renseigne- 
ments, toute  l'exactitude  désirable, 
comme  à  prévenir  les  contrefaçons  et 
altérations  de  monnaies  et  à  en  as- 
surer la  répression. 
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pas  été  dénoncée,  elle  sera  prorogée 
•le  plein  droit,  d'année  en  année,  par 
voie  da  tacite  reconduction,  et  con- 
tinuera d'être  obligatoire  pendant  uuo 
année  à  partir  du  lor  janvier  qui 
suivra  la  dénonciation. 

Art.  14.  En  cas  do  dénonciation 
de  la  présente  Convention ,  chacun 
des  Etals  contractants  sera  tenu  de 
reprendre  les  pièces  de  5  francs  en 
argent  qu'il  aurait  émiser  et  qui  se 
trouveraient  dans  la  circulation  on 
dans  les  caisses  publiques  de*  autres 
Etats,  à  charge  de  payer  à  ces  Etats 
une  somme  égale  à  la  valeur  nomi- 
nale des  espèces  reprises,  \t  tout  ilau 
les  conditions  déterminées  par  un  ar- 
rangement spécial  qui  demeurera  an- 
nexé à  la  présente  Convention. 


Art.  15.  La  présente  Convention 
sera  ratifiée;  les  ru» i finitions  en  se- 
ront échangées  à  Paria  le  plus  tôt 
que  taire  se  pourra  ei.,  au  plus  tard, 
le  80  décembre  188.%. 

En  toi  de  quoi ,  tes  Plénipotenti- 
aires respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet 
do  leurs  armes. 

Fait,  en  quadruple  expédition,  à 
Pans,  le  6  novembre  1885. 


ianf  dieser  Frist  gelrlindot  v/orden 
ist,  s»'  gilt  er  aïs  still^chweigend  uiu 
oin  Jahr,  uod  so  fort  von  'ahr  zu 
Jahr  verlangert.  Nach  gosehehener 
KUndigung  bleibt  er  noch  •••in  Jahr, 
vom  J.  Januar  an  gerechnot,  der  auf 
die  Kiindig'Ujg  folgt ,  in  Kraft. 

Art.  14.  Ira  Falle  drr  Kimdigung 
des  gcgenwltrtigen  Vertrages  ist  je- 
der  der  Vertragsstaaten  gehalten,  die 
von  ihm  ausgegebenen  silberneu  Fiinf- 
fr  înkcnstiieke,  wenn  sich  Bolche  boi 
den  andern  Staaten  i rt t  Umlanf  oder 
in  den  BfTentlichen  K:>^sen  derselben 
befinden,  zurflckzunehinen,  and  daffir 
an  dièse  Staaten  einon  Betrag  ;ius- 
Kuzablen ,  d«r  dem  Nennwerth  der 
znril  kgenommenen  Mîinzen  gleich- 
kommt,;  Ailes  gemass  dnii  Modalita- 
ten,  wio  sio  in  einer  besoudern,  dem 
gegenwartigen  Vert rs  go  beige t'tigten 
Vereiubarung  des  Nahern  festgesetzt 
»tud. 

Art.  15.  Gegenwartiger  Vertrag 
soll  ratifiant  and  die  KatifikationtU 
sollen  iu  Taris  thnnlichgt  bald ,  sp&- 
Uslens  am  30.  Dezember  1885,  ans- 
geweehselt  werden. 

Znr  Urkunde  dessen  hnben  die  he- 
trefrendfn  .Bevollmachtigien  g*g«*n- 
wttrtigcn  Vertrag  unierzeichnet  nnd 
demselben  ihr  Wappeusiegel  beige- 
drttckt. 

Vierfaeh  ausgefortigt  in  Paris,  deu 
6.  Novcmber  1885. 


Lardy. 

C.  Cranur-Frcp. 
C.  de  Frcycinst. 
Sadi  Carnot. 


E,  Duclcrc. 
J,  Magnin. 
C.  A.  Criées. 
A,  Vlasto. 


Luiqi  Luzzatti. 
Ttann.ri  Simonelli. 
V.  Mima. 


Arrangement  relatif  ù  l'exécution  de  l'article  14  de  la 
Convention  du  6  novembre  1885. 

lies  Gouvernements  de  Suisse,  de  Nachdein  die  Begierungen  der 
France,  de  Grèce  et  d'Italie,  voulant  Srhwciz,  von  Frankreicb,  Grioehen- 
rdgler  par   nu  arrangement   spécial  land  nnd  liaJiea  gefunden  haben,  es 
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l'exécution  de  la  clause  de  liquida- j 
tion  insérée  à  l'article  14  de  la  Con- 
vention monétaire  conclue  entre  eux 
à  li  dato  de  ce  jour,  les  Soussignés, 
dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1 or.  Pendant  l'année  qui  sui- 
vra l'expiration  de  la  Convention,  ii 
sera  procédé  à  l'échange  respectif  et 
au  rapatriement  des  pièces  de  5  francs 
d'argent  pouvant  exister  en  quanti- 
tés équivalentes  clans  les  divers  Etats. 

Art.  2.  Les  livraisons  do  numé- 
raire ou  de  valeurs  nécessitées  par 
l'exécution  du  présent  Arrangement 
seront  opérées: 

En  Suisse,  à  Berne,  Baie,  Genève 
ou  Zurich; 

En  France,  à  Paris,  Lyon  ou  Mar- 
seille ; 

En  Grèce,  à  Athènes  ; 

En  Italie,  à  Rome,  Gênes,  Milan  ou 
Turin. 

Art.  3.  Chacun  des  Etats  con- 
tractants mirera  de  la  circulation 
les  pièces  d'argent  de  5  francs  por- 
tant l'empreinte  des  autres  Etats  de 
l'Union.  Ce  retrait  devra  être  achevé 
le  1er  octobre  de  l'année  qui  suivra 
l'expiration  de  la  présente  Convention. 

A  partir  de  cette  date,  toutes  les 
monnaies  d'argent  susmentionnées 
pourront  être  refusées  par  les  caisses 
publiques  ailleurs  que  dans  leur  pays 
d'origine.  L'Etat  qui  continuerait  à 
tos  admettre  ne  pourrait  les  recevoir 
que  pour  son  propre  compte,  et  non 
pour  celui  de  l'Etat  qui  les  aurait 
émises. 

Le  1 5  janvier  de  l'année  suivante, 
après  la  compensation  opérée,  le  compte 


sei  durch  eine  besondere  Vereînbarung 
die  Vollziehung  der  Liquidationsklau- 
sol  zu  regeln  ,  welche  in  Artikel  14 
des  heute  zwiscben  ihnen  abgeschlos- 
sonen  Mtinzvertrages  aufgonommen 
ist,  haben  die  hiefur  gehorig  bevoll- 
m&chtigten  Unterzeichneten  folgende 
Bestimmungen  vereinbart: 

Art.  1 .  Wâhrend  des  Jahres,  wel- 
ches  auf  das  Erloschen  des  Vertra- 
ges  folgt,  ist  znr  Auswechslung  und 
zur  Heimsendung  der  silbemen  Ftinf- 
frankenstiicke  zu  schreiten ,  welche 
in  den  verschiedenen  Staaten  in  glei- 
chen  Quantîtaten  vorhanden  sein 
mftgen. 

Art.  2.  Die  zur  Ausfûhrung  der 
gegenwârtigen  Vereinbarung  nôtbi- 
gen  Lieterungen  von  baarera  Geide 
oder  Werthpapieren  sind  zu  bewerk- 
stelligen  : 

Tn  der  Schweiz:  in  Bern,  Basel, 

Genf  oder  Zurich; 
in  Frankreich:  in  Paris,  Lyon  oder 

Marseille  ; 
in  Griechenland  :  in  Athen  ; 
in  Italien:  in  Rom,  Genua,  Mailand 
oder  Turin. 
Art.  3.    Jeder  der  Vertragsstaa- 
ten  wird  die  das  Geprage  der  andern 
Uuionsstanten  tragenden  Pttnffranken- 
stiickc  ans  der  Zirkulation  zurtick- 
ziehen.     Dièse  Zurûckziehung  muss 
am  1.  Oktober  des  Jahres,  welches 
auf  das  Erldschen  des  gegenwârtigen 
Vertrages  folgt,  beendigt  sein. 

Von  dh'sem  Datum  an  konnen 
aile  oberwahnten  Silbermttnzen  von 
den  ôffentîichen  Kassen  ausserhaîb 
des  Ursprungslandes  dieser  Miinzen 
zurackgewiesen  werden.  Sollte  ein 
Staat  sie  ferner  annehraen,  so  kônnte 
dies  nur  ftir  seine  eigene  Rechnung 
geschehen  und  nicht  ftir  Rechnung 
des  Staates,  der  sie  ausgegeben  hat. 

Am  15.  Januar  des  folgenden  Jah- 
res ist,  nach  vollzogener  Ausgleichung, 
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do  pièces  retirées  de  la  circulation 
sera  arrêté  par  nationalité  dans 
chacun  des  Etats  et  réciproquement 
notifié.  Le  solde,  s'il  en  existe  un 
à  cette  date,  sera  tenu  par  l'Etat 
détenteur  à  la  disposition  de  l'Etat 
qui  aura  frappé  les  pièces.  Celui-ci 
retirera  ces  pièces,  eu  les  rembour- 
sant à  leur  valeur  nominale 


Art.  4.  Le  remboursement  stipulé 
dans  l'article  précédent  se  fera  en 
or  on  en  pièces  d'argent  de  5  francs, 
frappées  à  l'empreinte  de  l'Etat  cré- 
ancier) ou  en  traites  payables,  dans 
cet  Etat,  soit  avec  les  mêmes  mon- 
naies, soit  avec  des  billets  de  banque 
y  ayant  cours  légal. 

Ce  remboursement  pourra  être  frac- 
tionné en  payements  échelonnés  de 
trois  mois,  de  toile  sorte  que  le 
compte  soit  ■  soldé  dans  un  délai 
maximum  de  cinq  ans  à  partir  du 
jour  de  l'expiration  de  la  Convention. 
Ces  échéances  pourront  toujours  être 
anticipées  en  totalité  ou  on  partie. 

Il  sera  bonifié,  sur  le  montant  des 
sommes  à  rembourser,  1%  par  an 
pendant  les  deuxième,  troisième  et 
quatrième  années  et  l1/*0/0  pendant 
la  cinquième  année.  Ces  intérêts  se- 
ront calculés  à  partir  du  15  janvier, 
jour  de  l'arrêté  fixant  le  solde  à  re- 
tirer, et,  en  cas  d'anticipation  des 
échéances,  ils  subiront  une  diminu- 
tion proportionelle. 

Art.  5.  Tous  les  frais  do  trans- 
port, tant  du  solde  des  monnaies 
d'argent  à  rapatrier  que  des  valeurs 
ou  espèces  destinées  à  en  acquitter 
le  prix,  seront  supportés  par  chaque 
Etat  jusqu'à  sa  frontière. 

Art.  6.     En  dérogation  partielle  j 


die  Rechnung  betreffend  die  aus  der 
Zirkulation  zuruckgezogenen  Mùnzen 
nach  Nationalitaton  in  jedem  der 
Staaten  abzuschliessen  und  gegensei- 
tig  mitzutlieilon.  Der  Ueberschuss, 
wenn  zu  dieser  Zeit  ein  solcher  be- 
steht,  ist  von  dem  Staate,  der  ihn 
bositzt ,  demjenigeu  Staate ,  der  die 
Miinzon  gepragt  hat,  zur  Verfùgung 
zu  halten.  Letzterer  wird  dièse  M  un- 
zen  zurtiokziehen  uud  deren  Betrag 
nach  ihrem  Nennwerthe  vergtiten. 

Art.  4.  Die  im  vorhergehenden 
Artikel  stipulirte  Rtickzahlung  soll 
in  Gold  odor  in  silbernen  FUnffran- 
kenstuckeu  vom  Geprage  des  als 
Glaubiger  tigurirenden  Staates,  oder 
in  Tratteu  geschehon ,  die  in  diesem 
Rtaato ,  sei  es  in  gleichen  Mtinzen, 
sei  es  in  Banknoteu,  die  daselbst 
gesetziiehen  Kurs  haben,  zahlbar  sind. 

Dièse  EUckzahlung  kanu  in  Katen 
gescheheu ,  die  sieh  von  drei  zu  drei 
ilonateu  folgen,  so  dass  die  Ueehnung 
in  spâtestvus  tiinf  J«  lire  il,  vom  Tage 
der  Erloschung  des  Vertrages  an,  zur 
Bereiuigung  gelangt.  Dièse  Verfall- 
zeiten  konnen  stets  ganz  oder  theil- 
weise  untizipirt  werden. 

Diezurtickzuzahlenden  Summen  sind 
im  2.,  3.  und  4.  Jahre  mit  lu/o  und 
im  5.  Jahre  mit  V/z  %  Per  Jaûr 
zu  verziusen.  Dièse  Zinsen  sind  vom 
15.  Januar,  das  heisst  von  dem  Tage 
an  zu  berechnen ,  au  welchem  der 
zuriïckzuziehende  Saldo  festgestellt 
worden  ist  ;  im  Faile  einer  Antizipa- 
tiou  der  Verfallzeiten  tritt  eine  ver- 
h&ltnissmâssige  Zinsrcduktion  ein. 

Art.  5.  Aile  Transportkosten,  so- 
wohl  diejenigen  dei  Saldos  der  heim- 
zusendenden  Silbermiinzen ,  als  die- 
jenigen der  zur  Ausgleichung  be- 
stimmten  Werthpapiero  oder  Baar- 
schafteu,  sind  von  jedem  Staate  bis 
zu  seiner  Grenze  zu  tragen. 

Art.  6.    In  theilweiser  Abweiohung 
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aux  dispositions  qui  précèdent  et  en 
vue  de  tenir  compte  do  la  situation 
exceptionnelle  de  la  Suisse ,  il  est 
convenu  : 

1°  Que  les  pièces  de  5  francs 
émises  par  la  France  et  retirées  de 
la  circulation  en  Suisse  seront  re- 
mises par  le  Gouvernement  fédéral 
au  Gouvernera' 'fit  français ,  qui  en 
effectuera  le  remboursement,  à  la 
Suisse  dans  les  conditions  déterminées 
ci -a  près  : 

Le  Gouvernement  français  rem- 
boursera successivement  à  vue,  en 
pièces  suisses  de  5  francs  en  argent 
ou  en  pièces  d'or  de  10  francs  et 
au-desKU3  .  frappées  dans  les  condi- 
tions de  la  Convention,  et  cela  dès 
ÎC  commencement  de  l'année  qui  sui- 
vra l'expiration  de  la  dite  Convention, 
tous  les  envois  de  pièces  de  5  francs 
en  argent  émises  par  la  France  el 
retirées  de  la  circulation  en  Suisse, 
sous  la  réserve  que  le  montant  de 
chacun  do  ces  envois  ne  sera  pas 
inférieur  à  un  million ,  ni  supérieur 
à  dix  millions  de  francs.  Le  solde 
tînal  pourra  seul  être  inférieur  à  un 
million  de  francs. 


Toutefois,  lec!  remboursement  à 
effectuer  en  or  par  ie  Gouvernement 
français  au  Gouvernement  fédéral 
pour  le  retrait  des  pièces  françaises  j 
de  5  francs  en  argent  ne  pourront 
excéder  la  somme  de  60  millions  de 
francs. 

2°  Que  les  pièces  d'argeirt  de  5 
francs  émises  par  l'Italie  et  retirées  I 
de  la  circulation  en  Suisse  seront  f 
remises  par  le  Gouvernement  fédéral  ' 
au  Gouvernement  italien,  qui,  dès  le  I 
commencement  de  l'année  qui  suivra  | 
l'expiration  de  la  Convention,  les  j 
remboursera  successivement  à  vue  j 
en  pièces  suisses  de  6  francs  en  ar- 


von.  vorstehenden  Bestimmungen  und 
in  Berttoksichbigung  der  ausnahms- 
weisen  Lage  der  Schweiz  ist  Naeh- 
folgendes  vereinbart  worden: 

1.  Die  von  Frankreich  emittirten 
und  aus  der  Zirkulation  in  der  Schweiz 
zuriickgezogeuen  silbernen  Fttnffran- 
kenstiicke  werden  von  der  eidgenos- 
siseben  Regierung  der  franztjsisçhen 
Begierung  zugestellt,  weîcbe  letztere 
sie  in  folgender  Weise  der  Schweiz 
zuruekzablen  wird: 

Die  franzosische  Regierung  wird 
aile  Sendungen  von  silbernen  Filnf- 
frankenstttckea  ,  die  von  Frankreich 
aus^egeben  und  aus  der  Zirkulation 
in  der  Schweiz  zuruckgezogeu  worden 
sind,  von  welchen  Sendungen  keine 
wemger  als  eine  Million  und  keine 
mehr  als  zehn  Miliionen  Franken 
ansmachen  darf,  successive,  auf  Sicbt, 
in  schweizerischen  silbernen  Ftiuffran- 
keustùcken  oder  in  Goldstucken  von 
Fr.  10  und  darubor,  welche  nach 
den  Vorschriften  des  Vertrages  ge- 
prâgt  sind ,  rtickzahlen ,  und  zwar 
vom  Beginne  de3  Jahres  an  gerech- 
net,  welehes  auf  das  JSrlësehen  des 
Vertrages  folgt.  Nur  der  Restbetrag 
darf  wéniger  als  eine  Million  Franken 
ansmachen. 

Immerhin  dttrfen  die  von  der  fran- 
zosischen  Regierung  an  die  eidge- 
nÔ3sische  Regierung  fur  den  Riîckzug 
der  franzôsischen  silbernen  Fûnffran- 
kensttieke  in  Gold  zu  leistendeu  Ver- 
gûtungeu  die  Summe  von  60  Miliio- 
nen Franken  nicht  ttbevsteigen. 

2.  Die  von  Italien  emittirten  und 
aus  der  Zirkulation  in  «1er  Schweiz 
zuriickgezogenen  silbernen  Funftran- 
kenstttcke  sind  von  der  oidgenossi- 
schen  Regierung  der  ttelienischon 
Regierung  znzusteîlen,  welche  letztere 
dieselben,  vom  Beginne  des  anf  das 
Erloschen  des  Vertrages  l'oîgomlen 
Jahres  8n  gerechnet  successive  nach 
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gcnfc  et  en  pièces  d'or  de  10  francs 
et  au-dessus  frappées  dans  les  con- 
ditions de  ladite  Convention,  ou  en 
traiter  à  vue  sur  Berne,  Bâle,  Genève 
ou  Zurich,  payables  dans  les  condi- 
tions prévues  au  paragraphe  lor  de 
l'article  4  du  présent  Arrangement 
Le  montant  de  chacun  de  ces  envois 
de  pièces  italiennes  de  5  francs  en 
argent  ne  sera  ni  inférieur  à  500,000 
francs,  sauf  le  régiment  du  soldf 
final,  ni  supérieur  à  2  millions  de 
fraucs. 


Los  remboursements   successifs  à 
faire  par  le  Gouvernement  italien  au 
Gonvornemenî.   fédéral    devront,  en 
règle  générale,   se  composer,  pour 
doux  tiers  an  moins,  de  pièces  d'or 
et  de  uièces  suisses  de  5  francs  en  ! 
argent,  et ,  pour  le  reste,  de  traites,  ! 
dans   lea   conditions  déterminées  au  I 
paragraphe   précédent.    S'il  est  fait  ; 
exception  à  cette  règle;  la  proportion  ; 
sera  rétablie  ù  l'occasion  du  rem-  : 
bonrsement  suivant. 

Toutefois,  le  Gouvernement  italien 
ne  pourra   pas  Gtr«i  tenu  de  rein-  1 
bourser  en   or  on  en  pièces  suisse?  j 
de  5  francs  en  argent  au  Gouverne-  ! 
meut  fédéral  une  somme  totale  supé- . 
rieure  à  20  millions,  et  le  total  dos' 
remboursements  à  effectuer  en  numé- 
raire et  en  traites  par  le  Gouverne- 
ment italien   au  Gouvernement  fédé-  1 
ral ,  pour  l'ensemble  de  l'opération  j 
du  retrait  et  de  l'échange  des  pièces  ' 
italiennes  de  5  francs  en  argent  cir-  • 
culi.nl  en  Suisse ,   ne  devra  pas  ex- 
céder la  somme  de  30  millions  de 
francs. 

Art.  7.  Le  présent  Arrangement 
sera  ratine,  et  les  ratifications  en 
sexont  échangées  à  Paris,  eu  môme 


Sicht  in  schwcizer;<«chen  silbernon 
Fttnffrankenstûcken  und  in  Gold- 
stticken  von  Fr.  10  und  darttber,  die 
nach  den  Vorschriften  des  Vertrnges 
gepragt  sind ,  oder  in  Sicbt-Tratten 
auf  Bern ,  Basel,  Genf  oder  Zurich, 
die  nach  den  Vorschriften  von  Art. 
4,  Alinéa  1,  der  gcgenwîîrtigon  Ver- 
einbarung  zahlbar  sind,  vergiïten 
wird.  Keino  diesor  Sondungen  darf 
indessen  weuiger  aïs  Fr.  500,000 
bfitrngeu,  aussor  bei  der  Regelung 
des  Reatbetragcs,  noch  dQrfen  solche 
rëeniungeu  zwei  MilHonen  Pranken 
iibersteigeri, 

Dio  von  der  italieuischen  Regie- 
rung  an  die  schweizerische  Regierung 
su  leistendeu  successiven  Jiuckzahlun- 
gen  sollen  in  der  Regel  jeweilen 
mindestens  zu  zwei  Dritthulen  aus 
Goldstîicken  und  sehwcizerischen  sil- 
bornen  Fiïnffrankçnstucken  bestehen, 
und  ffir  don  Resr.  aus  nach  den  Vor- 
schriften des  vorstehenden  Alinéa  aus- 
gosiellten  Trait rn.  Im  Palle  einer 
Abwei<hung  von  dieser  Regel  ist  das 
Verhaltaiss  hei  Anlass  der  folgenden 
RtUkzahlnng  wieder  herzustellen. 

Imiiierhin  ist  die  italienische  Re- 
gieritiig  nicht  verpniclrîet,  der  eiilge- 
it&sischen  Regierung  in  Gohl  oder 
s»  liwei/eri'sehen  silberneu  Fûuffrau- 
kcnstiirken  eine  im  Total  20  Millio- 
nen  ub?rsteigende  Sutnrae  zurtickzu- 
zahlen,  und  es  darf  das  Total  der 
von  ihr  der  eidgenossisehen  Regierung 
in  Baarschaft  oder  Tratten  zu  lei- 
3tenden  Riickzahlungen  ftir  die  Ge- 
sammtoperati on  des  Ruckzuges  und 
des  Austnusches  der  in  der  Schweiz 
zirkulirendcn  italienischen  silbernen 
Fiinffrankenstucke  die  Sutnme  von 
30  Millionen  Franken  nicht  tiber- 
steigen. 

Art,  7.  Die  gegenw'utige  Ver- 
einbarung  ist  zu  ratifiziren  und  aie 
Ratitikationen  sind  in  Paris  erleich- 
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temps  que  celles  de  là  Convention 
monétaire  conclue  à  la  date  de  ce 
jour  entre  les  quatre  Etats. 

En  foi  dé  quoi,  les  Soussignés  ont 
signé  le  présent  Arrangement  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  quadruple  expédition,  à 
Paris,  le  6  nov.  1885. 


zeitâg  mit  denjenigen  des  heute  zwi* 

schen  deu  vier  Staaten  abgeschlosse- 
nen  Mûnzvertrageg  auszutanschen. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die 
Unterzekhueten  die  gcgenwiirtige  Ver- 
einbarung  unterzeichnet  und  derselbeu 
ibr  Wappensiegel  beigedriickt. 

Vierfaeh  ausgefertigt  in  Paris, 
den  6.  Nov.  1885. 


Lady. 

C.  Cramer- Frey 
C.  de  Freyeinet. 
Sadi  Cctrnot. 


E.  Duclerc. 
J.  Magnin. 
C.  A,  Criêëts. 
A.  Vlasto. 


Luigi  LuzzatH. 
Renieri  SimoneUi* 
V.  Ellenn. 


Annexe  A. 


Paris,  le  31  octobre  1885. 
Monsieur  le  Gouverneur, 

Les  négociations  qui  se  poursui- 
vant en  ce  moment  en  vue  du  re- 
nouvellement de  l'Union  latine  m'im- 
posent le  devoir  de  réclamer,  comme 
par  le  passé,  le  concours  de  la  Ban- 
que de  France  pour  assurer  la  cir- 
culation en  France  des  monnaies  de 
l'Union,  et  j'ai  l'bounear  de  vous 
indiquer  quelle  serait,  dans  les  vues 
du  Gouvernement,  la  situation  que 
la  BanqUq  devrait  faire  à  ces  mon- 
naies. 

La  Battque  s'engagerait  à  recevoir, 
conjointement  avec  les  caisses  publi- 
ques, les  pièces  de  5  francs  de  l'Union 
latine,  dans  des  conditions  identiques 
à  celles  où  elle  reçoit  les  pièces 
d'argent  françaises.  Cet  engagement 
serait  pris  pour  la  durée  de  la  Con- 
vention qui  se  négocie  en  ce  moment, 
durée  déterminée  par  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  13  du  projet 
do  Convention.  A  l'expiration  de 
la  Convention,  la  liquidation  des 
pièces  de  5  lianes  étrangères  qui  se 
trouveraient  dans  ses  caisses  sveffec- 
tuerait  pour  le  compte  de  l'Etat. 


Paris,  den  31.  Oktober  1885. 
Herr  Gouverneur! 

Die  Unterhandlungen ,  welche  ge- 
geuwartig  zum  Zwecke  der  Ërneue- 
rung  der  lateinischen  Mtinznniou  statt- 
finden,  legen  mir  die  Pflieht  auf,  wie 
bisher  die  Mitwirkung  der  Bank  von 
Frankrehh  in  Anspruch  zu  nehmen, 
uni  die  Zirkulation  der  Munzen  der 
Union  in  Frankreich  zu  sichern,  und 
ich  beehre  mich  daher ,  Ihnen  anzu- 
deuten,  in  welcher  Wcise,  nach  An* 
sieht  der  Regierung,  die  lîank  die3e 
Munzen  zu  behandeln  halte. 

Die  Bank  wûrde  sich  v^erpflichten, 
vereint  mit  den  offentîichen  Kassen, 
die  Fiinffrankenstticke  der  lateinischen 
Union  zu  den  gleichen  Hedingungen 
anzunehmeu  wie  die  franiiosiechen 
Silbermtlnzen.  Dièse  Verpflichtung 
wâre  fur  die  Dauer  des  gegenwîirtig 
in  Unterhandîung  stehenden  Vertra- 
ges  einzugehen,  welche  Dauer  durch 
Art.  13,  Alinéa  1,  des  Vertragsent- 
wurfs  testgesetzt  wira.  Beim  Erloschen 
des  Vertrags  wttrde  die  Liquidation 
der  ausliindischen  Filntfrankenstiicke, 
die  sich  iu  ibr  en  Ka^ssen  befinden; 
fiir  Rechnung  des  Staates  bewerk- 
stelligt  wurden. 
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Je  vous  prie  de  vouloir  bien  sou- 
mettre cette  proposition  au  Conseil 
général  de  la  Banque  et  me  faire 
connaître  la  suite  qu'elle  vous  paraît 
comporter. 

Agréez,  Monsieur  le  Gouverneur, 
l'assurance  de  ma  haute  considéra- 
tion. 

Le  Ministre  des  Finances , 
Sadi  Camot. 


Ich  ersuche  Sie,  diesen  Antrag  dem 
Generalrath  der  Bank  unterbreiteu 
und  mich  wissen  lassen  zu  wollen, 
welche  Folge  Sie  dieser  Àngelegenheit 
zu  geben  flir  gut  erachtet  haben. 

Genehmigeu  Sie,  Herr  Gouverneur, 
die  Versichcruug  meiner  vorzugliohen 
Hocbachtung. 

Der  Fin  an /ministère 

Sadi  Camot. 


Anne 

Paris,  le  2  novembre  1885. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  Phonneur  de  m'adresser  à  la 
date  du  31  octobre  dernier,  et  par 
taquelle  vous  m'informez  que  les  né- 
gociations qui  se  poursuivent  en  ce 
moment,  en  vue  du  renouvellement 
de  l'Union  latine,  vous  imposent  le 
devoir  de  réclamer,  comme  par  le 
passé,  le  concours  de  la  Banque  de 
France  pour  apurer  la  circulation  en 
France  des  monnaies  de  l'Union  ; 
vous  m'indiquez  quelle  serait,  dans 
les  vues  du  Gouvernement,  la  situa- 
tion que  la  Banque  devrait  faire  à 
ces  monnaies,  et  vous  dites: 

»La  Banque  s'engagerait  à  rece- 
voir, conjointement  avec  les  caisses 
publiques,  les  pièces  de  5  francs  de 
l'Union  latine,  dans  des  conditions 
ideutique  à  celles  où  elle  reçoit  les 
pièces  d'argent  françaises.  Cet  enga- 
gement serait  pris  pour  la  durée  de 
la  Convention-  qui  se  négocie  en  ce 
moment,  durée  déterminée  par  le 
premier  paragraphe  de  l'article  13 
du  projet  de  Convention.  A  l'expi- 
ration de  la  Convention,  la  liquida- 
tion des  pièces  de  5  francs  étrangè- 
res qui  se  trouveraient  dans  ses  caisses 
Nouv.  Recueil  G  en.  2e  S.  XI. 


xe  B. 

Paris,  den  2.  November  1885< 
Herr  Minister, 

Ich  habe  das  Schraîben  erhalten, 
welches  sie  am  31.  Oktober  abhin 
an  mich  zu  richten  mir  die  Ehre 
gaben,  und  womit  Sie  mich  in  Kennt- 
niss  setzen,  dass  die  gegenwârtig  zum 
Zwecke  der  Erneuerung  der  lateini- 
schen  Mttnzunion  im  Gange  befind- 
lichen  Unterhandlungen  Ihnen  die 
Pfliebt  auferlegen,  wie  bisher  die 
Mitwirkung  der  Bank  von  Frank- 
reich  in  Anspruch  zu  nehmen,  um 
den  Unionsmtiuzen  die  Zirkulatiôn 
in  Fraukreich  zu  sichern.  Sie  deuten 
mir  an,  in  welcher  Weise,  nach  An- 
sicht  der  Regierung,  die  Bank  dièse 
Mlinzen  behandeln  soilte,  indem  Sie 
sagen: 

»  Die  Bank  wûrde  sich  verpfiichten, 
vereint  mit  den  ôffentlicben  Kassen, 
die  Fîinffrankenstucke  der  lateinischen 
Union  zn  den  gleichen  Bedingungen 
anzunehmen ,  wie  die  fruizosischen 
SitbermUnzen.  Dièse  Verpflichtung 
ware  flir  die  Dauer  des  gegenwârtig 
in  Unterhandlung  stehenden  Vertra- 
ges  einzugehen,  weîche  Dauer  durch 
Art.  13,  Alinéa  1,  des  Vertragsent- 
warfs  festgesetzt  wird.  Beim  Erlo- 
schen  des  Vertrags  wiirde  die  Liqui- 
dation der  aualandischen  Funffran- 
kënstftcke,  die  sich  in  ihren  Kassen 
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s' 6ffeet  lierait  pour  le  compte  de 
l'Etat. 

•T'ai  l'honneur  de  vous  informer 
que  je  nie  suis  empressé,  selon  votre 
désir,  de  soumettre  vos  propositions 
au  Conseil  générui  de  la  Banque, 
qui  les  a  acceptées  sans  aucune  mo- 
dification et  m'a  autorisé  à  porter 
cette  décision  ft  voire  connaissance. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Mini- 
stre, l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Le  Vice- Président  du  Sénat, 
Gouverneur  de  la  Banque  de  France, 

J.  Magnin. 


]  befinden ,  fûr  Rechnung  des  Staates 

j  bewerkstelligt  werden.« 

I     lch  habe  die  Eure,  Ihueu  mitzu- 

theilen,  dà88  ieh  mich  Jhrem  Wunsche 
(  gemass  beeilt  habe,  Ihre  Anîrâge 
j  dèra  Genéralrathe  der  Bank  zu  unter- 
j  breiten,  welcher  sie  ganz  unver&ndcrt 
I  angenomnien  und  mich  ermachtigt 
that,  dièse  Schlussnahme  ïhnen  zur 
!  Kmintniss  zu  bringen. 
!     Genehmigen   Sie,   Herr  Minister, 

die  Versicherung  meiner  vorziiglicben 

Hochachtung. 

Der  Vice-Piiisident  des  Sénats, 

Gouverneur  der  Bank  von  Frankreo  h  : 

J.  Magnin. 


D  écl  a  ration. 

i°  Le  gouvernement  hellénique,  se  référant  aux  différentes  stipula- 
tions de  l'article  8  de  la  Convention  monétaire  en  date  de  ce  jour  et  dési- 
reux de  donner,  de  son  côté,  à  la  durée  de  l'Union  toutes  les  garanties 
en  son  pouvoir,  prend  l'engagement  suivant: 

Tant  que  le  cours  forcé  sera  maintenu  en  Grèce ,  le  gouvernement 
hellénique  ne  reprendra  pas  le  libre  monnayage  de  l'argent.  Après  la 
suppression  du  cours  forcé,  il  ne  reprendra  pas  le  libre  monnayage  sans 
un  accord  préalable  avec  la  France  et  PItatte. 

2°  Le  gouvernement  fédéral  suisse  déclare  que  l'obligation ,  stipulée 
au  seeond  paragraphe  de  l'article  12  de  la  Convention  monétaire  conclue 
à  la  date  de  ce  jour,  ne  pourra  être  mise  à  exécution  en  Suisse  que  dans 
les  limites  de  ia  législation  fédérale  sur  les  banques  d'émission. 

Il  est  donné  acte  de  cette  réserve  au  gouvernement  fédéral  suisse. 

ICn  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  soussigné*,  dûment  autorisés  à 
cet  effet,  ont  signé  la  présente  déclaration,  qui  sera  eouhidéi<e  comme 
approuvée  et  sanctionnée  par  les  gouvernements  respectifs,  sans  autre 
ratification  spéciale,  par  le  seui  t'ait  «!e  l'échange  des  ratifications  sur  la 
Convention  monétaire  à  laquelle  elle  .se  rapporté. 

Fait  en  quadruple  expédition,  h  Paris,  le  G  novembre  1885. 

Cc  de  Ficycinel  Luigi  Luzzatti. 

SarU  Carnot,  Ranieri  Simone&i. 

Tù  Duolere.  V.  EUcna. 

./.  Ma  g  ain  Lurdy. 

Q.-A   Criésia  C.  Cramw  Frcy* 

/î,  VUsto. 
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13. 

SUISSE,  FRANCE.  GRÈCE,  ITALIE. 
Acte  additionnel  à  la  Convention   monétaire  du  6  novem- 
bre 1835,  soigné  à  Paris  le  12  décembre  1885*). 

Les  Gouvernements  signataires  de  j  Nachdem  die  Regierungen,  welche 
la  Convention  monétaire  conclue  i\  I  den  am  6.  November  1885  in  Paris 
Paris,  le  6  novembre.  1885  ,  ayant  !  nbgeechloiseoen  Mtinzvertrag  untor- 
entendu  laisser  à  la  Belgique  la  fa- I  zeichnet  haben ,  ûbereingekommeii 
eulf é  d'entrer  de  nouveau  comme  sind,  Belgien  den  Wiedereintritt  in 
partie  contractante  dans  l'Union  re-  die  erneuerte  Konvontion  offen  zu 
constituée  par  cette  Convention,  et  ;  halten  und  dié  belgischo  Regierung 
le  Gouvernement  belge  désirant  pro-  !  von  tler  gebotencn  Gelegenbeit  Ge- 
fiter  de  cette  faculté,  \  brauch  m  machen  wûnscht, 

les  sousoignéK ,  dûment  autorisés  !  haben  die  Unterzeichneten,  zn  die- 
à  cet  eflVt,  sont  convenus  des  dispo-  sem  Zweeke  mit  gohSrigen  Vollmach- 
sitions  suivantes:  S  ten  versohen,  folgende  Artikel  ver- 

einbart: 

Art.  l"r.  Le  Gouvernement  belge:  Art.  1.  Die  beîgische  Regierung 
adhère  à  la  Convention  monétaire  j  tritt  der  am  6.  Novembre  1885  in 
signée  à  Paris,  le  o*  novembre  1885,  Paris  zwischen  der  Sch*veiz,  Frank- 


entre  la,  Suisse,  la  France,  la  Grèce 
et  l'Italie,  ainsi  qu'à  la  Déclaration 


reich,  <irieehenland  und  Italien  unter- 
zeichneten  Konvention  bei,  ebenso 


et  à  l'Arrangement  qui  y  sont  an-  j  der  dersalben  beige  fil  gten  Deklaration 
uexés.  |  und  Vereinbarung. 

De  leur  côté,  les  Gouvernements 
de  la  Suisse,  de  la  Trance,  de  la 
Grèce  et  de  l'Italie  prennent  acte 


Die  Regierungen  der  Scbweiz,  von 
FrankrcMli,  Criechonland  und  Italien 
ibreiseits  nehmen  Akt  von  der  Bei- 
trittserklarucg  Belgieus  und  geben 
derselben  ihre  Zustiumiung. 

Art.  2.  Die  belgiscbe  National- 
bank  wird  v/âhiend  dsr  Dauer  der 
Konveution  die  ailbernen  Fûnffran- 
kenstUcke  der  Unionsstaaten  zu  den 
n&idlichen    Bedingungen  annebmen, 


de  l'adhésiou  du  Gouvernement  belge 
et  y  donnent  leur  assentiment. 

Art.  2.  La  Banque  nationale  de 
Belgique  recevra  les  pièces  d'argent 
de  5  francs  dos  pajs  de  l'Union 
daus  des  conditions  identiques  à  celles 
où  elle  reçoit  les  pièces  belges  de  5 

francs  d'argent,  pendant  la  durée  de  j  wie  die  belgischen  silbernen  Ptinf- 
la  Convention,  telle  qu'elle  est  déler-  frankenstticke,  gleich  wie  dies  im 
minée,  pour  la  Banque  de  France,  |  Ai  tikel  3  der  Munzkouvention  fui 
par  l'article  8  de  la  Convention.  1  die  franzosische  Bank  bestimmt  ist, 
Art.  3.  Le  Contingent  des  pièces  |  Art.  3.  Das  Kontingent  von  Sir- 
d'argent  de  2  fr. ,  de  1  fr.  ,  de  50  berscheidemtinzen  von  Zwei-  und  Ein- 
cts.  et  de  20  ets.  qui  peuvent,  être  !  frankenstiicken ,  Fiinfzig-  und  Zwan- 
frappées  et  émises  par  la  Belgique  i  zigeentimetstucken,  wolches  Bolgien 
dans  les  conditions  des  articles  4  et  !  nach  den  Bestimmungen  der  Artikel 
9  de    la    Convention     est   fixé  à  !  4  und  9  de»  Munzkonvention  zu  prli- 


')  Les  ratifications  ont  été  échangées. 
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^5, 800,000  francs.  Seront  imputées 
sur  cette  somme  les  quantités  déjà 
émises  jusqu'à  ce  jour  par  le  Gou- 
vernement belge.  Exceptionnellement, 
la  Belgique  est  autorisée  à  fabriquer 
des  monnaies  de  ces  catégories,  jus- 
qu'à concurrence  de  cinq  millions  de 
francs,  au  moyen  de  pièces  de  5 
francs  d'argent  qu'elle  refondrait. 

Art.  4.  Par  dérogation  partielle 
aux  stipulations  des  articles  3  et  4 
de  l'Arrangement  annexé  à  la  Con- 
vention du  ô  novembre,  sont  arrê- 
tées les  dispositions  transactionnelles 
suivantes  : 

Si,  à  la  date  du  15  janvier  indi- 
quée au  paragraphe  3  de  l'article  3 
du  dit  Arrangement,  le  Gouverne- 
ment français  se  trouve,  après  la 
compensation  opérée,  détenteur  d'un 
solde  de  pièces  belges  de  5  francs 
d'argent,  ce  solde  sera  divisé  en  deux 
parties  égales. 

Le  Gouvernement  belge  sera  tenu 
au  remboursement  de  la  moitié  de 
ce  solde,  conformément  à  l'article  4 
de  l'Arrangement. 

Il  s'engage  à  n'apporter  à  son 
régime  monétaire  aucun  changement 
qui  pourrait  entraver  le  rapatriement 
de  l'autre  moitié  par  la  voie  du 
commerce  et  des  échanges.  Cet  en- 
gagement aura  une  durée  de  cinq 
ans  à  partir  de  l'expiration  de  l'Union. 
La  Belgique  pourra  y  mettre  fin  en 
acceptant  l'obligation  de  rembourser 
cette  seconde  moitié  dans  les  condi- 
tions prévues  pat  l'article  JV  de 
l'Arrangement.  Dans  toua  les  cas, 
ie  Gouvernement  belge  se  réserve  la 
faculté  n'apporter  à  sa  législation  j 
monétaire  les  cli-vngemeuts  qui  serai-  ; 
ont  introduits  dan?  in  législation  ! 
monétaire  française.  i 


gen  und  auszugeben  gestattet  ist, 
wird  auf  35,800,000  Pranken  fest- 
gesetzt,  in  welcher  Summe  die  bis 
auf  den  heutigen  Tag  von  der  bel- 
gischen  Regierung  ausgegebenen  Quan- 
titâten  begriffen  sind.  Ausnahms- 
weise  ist  Belgien  ermachtigt,  bis  auf 
fiinf  Miîlionen  Franken  dieser  Mùnz- 
gattung  aus  einzuschmelzenden  sil- 
bernen  Funffrankenstticken  auszu- 
prâgen. 

Art.  4.  In  theiiweiser  Abweichung 
von  den  Bestimmungen  der  Artikel 
3  und  4  der  der  Kon  vent  ion  vom 
6.  November  beigeftigten  Vereinba- 
rung  werdeu  folgende  Vorschriften 
aufgestellt  : 

Wenn  am  15.  Januar  —  namlich 
an  dem  im  Art.  3,  Alinéa  3  der 
gcuannten  Vereinbarung  bezeichneten 
Datum  —  die  fianzosieche  Uegierung, 
nach  vollzogener  Ausgleichnng,  sich 
noeh  im  Besitz  eines  Restes  belgi- 
scher  Ftinft'rankenstucke  befindet,  so 
soll  derselbe  in  zwei  gleich  grosse 
Tbeilc  geschieden  werden. 

Die  belgiscbo  Regieruug  ist  alsdann 
gehalten ,  die  lialfte  dièses  Restes 
nach  Massgabe  des  Artikets  4  der 
Vereinbarung  zuruckzubezahlen. 

Sie  verpflichtet  sich,  an  ihrem 
Mtinzwesen  keincrlei  Veranderung 
vorzunehmen,  welche  die  Zurucklei- 
tung  der  anderen  HUlfte  auf  kom- 
merziellem  Wegc  und  vermittelst 
Austausch  hemuu-n  kônnte.  Dièse 
Vei'pflichtuug  dauert  filnf  Jahre,  vom 
Ztitpunkte  der  '  uflosuug  der  Union 
an  gereehnet.  Belgien  kann  sich 
dieser  Verpflichtung  eutheben  durch 
Uebernahnie  der  andern ,  die  darin 
besteht,  die  zweite  Halfte  nach  Mass- 
gabe des  Artikels  4  der  Vereinbarung 
znrtickzuzahlen.  Jedcnfalls  behalt  sich 
vite  belgisehe  Regierung  die  Befug- 
uiss  vor,  in  ibrer  Milnzge.setzgebuug 
jiijenigen  Àeuderuugen  vorzunehmen. 


Union  monétaire. 
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Le  Gouvernement  belge  garantit 
que  le  solde  ne  dépassera  pas  200 
millions  de  francs.  S'il  y  avait  un 
excédant,  il  sérait  remboursé  dans 
les  conditions  prévues  par  l'article  4 
de  l'Arrangement. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
belge  se  trouverait,  au  contraire,  lors 
de  la  dissolution  de  l'Union,  déten- 
teur d'un  solde  des  pièces  françaises 
de  5  franc*  en  argent,  le  Gouverne- 
ment français  se  réserve  la  faculté 
do  réclamer  de  la  Belgique  l'applica- 
tion des  dispositions  stipulées  au  pré- 
sent article. 

Art.  6.  Les  Gouvernements  fran- 
çais et  italien  se  réservant  la  faculté 
de  réclamer  l'application  des  dispo- 
sitions stipulées  à  l'article  précédent 
pour  le  règlement  de  leurs  comptes 
réciproques,  au  moment  de  la  disso- 
lution de  l'Union,  le  maximum  du 
solde  étant  fixé  entre  eux  au  môme 
chiffre  de  200  millions  de  francs. 

Art.  6.  La  Belgique  s'engage  à 
rembourser  à  la  Suisse  successivement, 
à  vue,  en  pièces  suisses  de  5  francs 
en  argent  ou  en  pièces  d'or  de  10 
franc»  et  au  dessus ,  frappées  dans 
les  conditions  de  la  Convention,  et 
cela  dès  le  commencement  de  l'année 
qui  suivra  l'expiration  de  la  dite 
Convention,  tous  les  envois  de  pièces 
de  5  francs  en  argent  émises  par  la 
Belgique  et  retirées  de  la  circulation 
en  Suis&e.  Le  montant  de  ebacun 
de  ces  envois  ne  sera  pas  inférieur 
à  1  million ,  ni  supérieur  à  2  mil- 
lions de  francs.  Toutefois,  les  rem- 
boursements à  effectuer  en  or  ou  en 
pièces  suisses  de  5  francs  en  argent 
par  le  Gouvernement  belge  au  Gon- 


welcbe  in  der  franzosischen  Mtinzge- 
setzgebung  eingefuhrt  wtirden. 

Die  belgische  Regierung  garantir! 
dafur.  dass  der  Kestbetrag  zweihun- 
dert  Millonen  Franken  nicht  tiber- 
steigen  wird.  Sollte  sich  ein  Ueber- 
schuss  erzeigen,  so  wtirde  derselbe 
nacb  Massgabe  des  Artikels  4  der 
Vereinbarung  zuruckbezahlt  werden. 

Wenn  dagegen  die  belgische  Re- 
gierung im  Zeitpunkt  der  Auflosung 
tter  Union  im  Besitz  eines  Restes 
franzîîsischor  silberner  FttnfTranken- 
stiicke  sein  soUte,  so  behalt  sich  die 
franzosische  Regierung  die  Befugniss 
vor,  gegenttber  Belgien  die  Anwen- 
dung  der  in  diesem  Artikel  entbal- 
tenen  Vorschrift  in  Anspruch  zu 
nehmen. 

Art.  5.  Die  Regierungen  Frank- 
reichs  un  i  Italiens  behalten  sich  die 
Befugniss  vor,  zurZeit  der  Autiosung 
der  Union  die  Anwendnng  der  im 
vorhergehenden  Artikel  enthaltenen 
Vorschrift  ftlr  ihre  gegenseitige  Ab- 
rechnung  in  Anspruch  zu  nehmen, 
da  das  Maximum  des  Saldo  zwischer 
ihnen  ebenfalls  auf  200  Millioner/ 
Franken  festgesetzt  worden  ist. 

Art.  6.  Belgien  verpflicbtet  sich, 
der  Schweiz  successive  bei  Sicht,  in 
schweizerischen  silbernen  Ftinffranken- 
stucken  oder  in  Goldstficken  von  10 
Franken  und  dartiber,  welche  nach 
deu  Vorschriften  der  Mtlnzkonvention 
geprâgt  sind ,  und  zwar  von  Beginn 
des  auf  die  Auflosung  der  ^Convention 
folgenden  Jahres  an,  aile  Sendungen 
belgischer,  in  der  Schweiz  zurttckge- 
gezogener  silberner  Ftinffrankenstûcke 
zurtickzuzahlen.  Keine  dieser  Sen- 
dungen soll  weniger  als  eine  Million 
oder  raehr  als  zwei  Millionen  Franken 
betragen  ;  einzig  die  Sehlusszahluug 
dart  weuiger  aïs  eine  Million  Franken 
ausmachen.  Indossen  sollen  die  von 
der    hclgisrhen    Regierung    an  die 
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verraement  fédéral  suisse^  pour  le 're- 
trait des  pièces .  belges  de  5  francs 
en  argent ,  ne  pourront  excéder  la 
*omme  de  6  millions  de  francs. 


Si  le  solde  à  liquider  excédait  la 
somme  de  6  millions  de  francs ,  la  ! 
Belgique  s'engage  à  n'apporter  à  son  j 
régime  monétaire  aucun  changement  j 
de  nature  à  entraver  le  rapatriement 
du  dit  excédant  par  la  voie  du  com-  j 
me.rce  ou  des  échanges,  et  cela  peu-  i 
dant  une  période  de  cinq  ans,  à  par-  ; 
tir  de  l'expiration  de  l'Union,  oui 
pendant  telle  période  qui  sera  con-  | 
venue  entre  la  France  et  la  Belgique  ; 
dans  le  mémo  but 


Art,  7.  En  cas  de  dissolution  de  J 
l'Union  ,  lus  livraisons  de  numéraire  j 
ou  de  valeurs  à  opérer,  pour  l'exé-  ( 
cution  do  F  Arrangement  annexé  à  h;  j 
Convention  du  6  novembre  s'effec-  j 
tuoront  en  France,  à  Paris,  Lille,! 
Lyon  ou  Marseille,  en  Belgique,  à] 
Bruxelles  ou  à  Anvers. 

Art.  8.  Le  présent  acte  addition- 
nel à  la  Convention  monétaire  du 
(3  novembre  1885  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seiont  échangées  à 
Paris,  en  môme  temps  que  celles  de 
la  dite  Convention. 

En  foi  de  quoi  les  soussignée,  ont 
oressé.  le  présent  Acto  et  Tout  revêtu 
de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  on  cinq  exemplaires, 
le  12  décembr9  1385. 

.  Laray  Hèlent. 


schweizerische  Regierung  gegen  die 
zurtickzuziehenden  belgischen  silbernen 
Ftinffrankenstûcke  in  Gold  oder  in 
schwoizerischen  silbernen  Funffrànken- 
stùcken  auszurichtenden  Rttckzahlun- 
gen  die  Summe  von  sechs  Millionen 
Franken  nicht  ubersteigen. 

Wenn  der  zu  liquidirende  Saldo 
die  Summe  von  sechs  Millionen  Fran- 
ken ubersteigen  wûrde,  so  verpflichtet 
sich  Belgien,  an  seiner  Mtinzgesetz- 
gebuug  keinerlei  Aenderung  vorzu- 
nehuien ,  welche  die  Zuriickleitnng 
des  beuanuten  Saldo  auf  kominerziel- 
lem  oder  auf  dem  Wege  der  Aus- 
wechslungeu  hemmen  konnte,  und 
zwar  wahrend  einer  Dauer  von  flinf 
Jahren,  von  der  Auflôsung  der  Union 
an  gerechnet,  oder  wahrend  derjeni- 
gen  Période ,  welche  zu  gleichem 
Zwecke  zwischen  Frankreich  und  Bel- 
gien vereinbart  worden  ware. 

Art.  7.  Im  Falle  der  Anflosung 
der  Union  solien  die  Liefernngen  an 
Buarschaft  oder  Valoren,  welche  in 
voiiziehung  der  der  Konvention  vom 
6.  Noverabeà* ,  beigefugten  Vereinba- 
rung  zu  machen  sind,  fur  Frankreich 
in  Paris,  Lille,  Lyon  und  Marseille, 
fur  Belgien  in  Brtlssel  und  Antwerpen 
bewerkstelligt  werden. 

Art.  8.  Der  gegen w&rtige  Zusatz- 
Akt  zur  Mîînzkonvuntion  vom  6.  No- 
vember  1885  soli  ratifizirt  und  die 
Ratifikationen  sollen  in  Paris  zur 
nà'mlichen  Zeit  wie  diejenigen  der 
genaunten  Konvention  ausgewechselt 
werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die  Un- 
terzeichneten  den  gegenw&rtigen  Akt 
•unterzeiehuet  und  demselben  ihr  Wap- 
pensiegel  beigedrûckt. 

So  gesebehen  in  Paris  ,  in  fiiuf 
Ausiertigungen ,  den  12.  Dezember 
1885. 

C  de  Freyeiwei. 
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Procès-verbal  de  dépôt. 

L»'s  Soussignés  s'étant  reunis  pour 
procéder  à  l'échange  des  Ratifications 
du  Conseil  Fédéral  de  la  Confédéra- 
tion suisse,  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges ,  du  Président  de  la  Républi- 
que Française,  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Hellènes  et  de  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie,  1°  sur  la  convention 
monétaire ,  suivie  d'un  Arrangement 
et  d\ine  Déclaratiou  annexes,  signée 
a  Paris,  le  (î  novembre  1885,  entre 
la  Suisse,  la  France,  la  Grèce  et 
l'Italie  ;  2°  sur  l'acte-  additionnel 
conclu,  le  12  décembre  dernier,  entre 
nés  mornes  Puissances  et  la  Belgique; 
les  Instruments  de  ces  actes  ont  été 
produits  «;t  ayant  été,  après  examen, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  la 
remise  en  a  été  faite  entre  les  mains 
du  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  France  pour  être  déposés  aux  Ar- 
chives du  Ministère  à  Paris. 


En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont 
dressé  le  présent  Procès- Verbal  qu'ils 
ont  revêtu  du  cachet,  de  leurs  ar- 
mes. 

Fait  à  Paris,  en  cinq  expéditions, 
le  30  décembre  1885. 


Lardy. 


Beyens. 
C.  A.  Crési9. 


Deponirungs-Protokoll. 

Beim  Zusammentritte  der  Unter- 
zeichneten  ^um  Zvrecke  des  Austau- 
sches  dor  Ratifikationen  des  Bundes- 
rathes  der  schweizerischen  Eidgeflios- 
senschaft,  Seiner  Majestât  des  Kônigs 
der  Belgier ,  des  Pr&ûdenten  der 
Franzosischen  Republik,  Seiner  Ma- 
jestât  des  Konigs  der  Hellenen  und 
Seiner  Majestat  des  Konigs  von  Ita- 
lien,  1)  betreffend  den  Mtinzvertrag, 
sammt  einer  Vereinbarung  und  einer 
"Rrklârung,  unterzeichnet  in  Paris 
am  6.  November  1885  zwiseben  der 
Schweiz,  Frankreich,  Griechenland  und 
Italien;  2)  betreffend  den  am  12.  De- 
zember  abhin  zwischen  den  nfimlichen 
Mîichten  und  Belgien  abgeschlossenen 
Zusatz-Akt,  sind  die  genannten  Ver- 
trags  -Urkunden  vorgelegt,  geprtift 
uud  in  gehSriger  Form  befunden 
worden,  worauf  deren  Uebergabe  in 
die  H&nde  des  Ministère  der  auswar- 
tigen  Augelegeuheiten  von  Frank- 
reich ,  behufs  ihrer  Nicderlegung  in 
das  Archiv  des  Ministeriums  in  Pa- 
ris, erfolgte. 

Dessen  zur  Urkuude  haben  die  Un- 
terzeichneten  gegenwartiges  Protokoll 
unterzeichnet  und  mit  ihrem  Wappen 
siegel  versehen. 

So  geschehen  in  Paris ,  in  fiinf- 
facher  Ausfertigung,  am  30.  Dezem- 
ber  1885. 

C.  de  Freycinet. 
Menabrea. 


Au  moment  de  procéder,  entre  la  Belgique,  la  France,  la  Grèce,  l'Italie 
et  la  Suisse,  à  la  signature  de  l'acte  additionnel  à  la  Convention  moné- 
taire conclue,  le  6  novembre  1885,  le  plénipotentiaire  soussigné  de  Sa 
Majesté  le  roi  des  Hellènes  déclare  que  son  gouvernement  se  réserve  de 
demander ,  en  faveur  de  la  Grèce ,  lorsque  le  cours  forcé  sera  aboli  dans 
ce  pays,  l'application  proportionnelle  des  dispositions  stipulées  entre  la 
France  et  la  Belgique,  dans  l'acte  additionnel,  pour  le  règlement  de  leurs 
comptes  réciproques,  lors  de  la  dissolution  de  l'Union. 
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Allemagne,  Autriche,  etc. 


Ti  est  donné  acte  de  cette  réserve  par  les  Plénipotentiaires  soussignés 
de  Belgique,  de  France,  d'Italie  et  de  Suisse. 

Fait  en  cinq  expéditions,  à  Paris,  le  12  décembre  1885. 

C.  de  Freyeinet.  Beyens.  C'A.  Criésis, 

Menabrea,  Lardy. 


14. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE-HONGRIE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  RUSSIE,  TURQUIE. 

Déclaration  relative  aux  finances  de  l'Egypte  et  au  libre 
navigation  dans  le  canal  de  Suez  suivie  d'une  déclaration 
du  Gouvernement  Egyptien;  signées  à  Londres  le  17  mars  1  885. 

Pari.  Paperê  4339. 
L 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  autorise  le  Gou- 
vernement de  Son  Altesse  le  Khédive  à  émettre,  dans  les  conditions  énon- 
cées aux  projets  de  Convention  et  de  Décret  ci-annexés,  un  emprunt  pou- 
vant s'élever  jusqu'à  9,000,000  1.  effectives  et  délivrera  le  Firman  Impé- 
rial nécessaire  à  cet  effet. 

IL 

Les  Gouvernements  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  d'Italie,  et  de  Russie  s* étant  entendus  à  l'effet  de  ga- 
rantir cet  emprunt  destiné  à  pourvoir  au  règlement  de  la  situation  finan- 
cière du  Gouvernement  Egyptien  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'apporter  certaines  modifications  à  la  loi 
de  Liquidation; 

Considérant  qu'ils  reconnaissent  l'équité  de  soumettre  leurs  nationaux 
en  Egypte  aux  mêmes  taxes  que  les  indigènes  ; 

S'engagent,  conjointement  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale le  Sultan,  à  signer  une  Convention  conçue  dans  les  termes  du  Projet 

ci-annexé  *). 

Ils  déclarent  accepter  un  Décret  de  Son  Altesse  le  Khédive  rendu  dans 
les  termes  du  Projet  de  Décret  ci-annexé.  Ils  consentent  à  ce  que  ce  Dé- 
cret soit  reconnu  par  les  Tribunaux  de  la  Réforme  comme  une  loi  obliga- 
toire aussitôt  qu'il  aura  été  publié  officiellement  par  le  Gouvernement  de 
Son  Altesse  le  Khédive,  et  ils  s'engagent  à  le  porter  collectivement  à  la 
connaissance  des  Puissances  qui  ont  pris  part  à  l'établissement  de  ces  Tri- 
bunaux ;  et  à  les  inviter  à  y  adhérer. 


*)  Voir  la  Convention  du  18  mars  1885,  ci-après  p.  94. 


Finances  de  l'Egypte. 
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IÏ8  déclarent  accepter  l'application  à  leurs  nationaux,  comme  aux  su- 
jets locaux,  du  Décret  de  Son  Altesse  le  Khédive,  en  date  13  Mars,  1884, 
concernant  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie,  avec  cette  modification  :  ie3  mem- 
bres étrangers  des  Commissions  et  Conseils  de  Révision  institués  par  les 
Articles  IV  et  V  du  dit  Décret  seront  désignés  par  le  Consul  dans  le  cas 
où  les  élections  resteraient  sans  résultat,  ainsi  que  dans  le  cas  où  los  Dé- 
légués élus  ne  se  présenteraient  pas;  si  les  Délégués  du  Consul  ne  se  pré- 
sentent pas,  la  Commission  ou  le  Conseil  de  Révision  procédera  valable- 
ment en  leur  absence. 

Ils  déclarent  également  accepter  l'application  à  leurs  nationaux,  comme 
aux  sujets  locaux,  du  droit  de  timbre  et  du  droit  de  patentes,  et  s'enga- 
gent à  entreprendre  immédiatement,  de  concert  avec  le  Gouvernement  Egyp- 
tien, l'étude  des  Projets  de  Loi  établissant  ces  deux  impôts. 

III. 

Considérant  que  les  Puissances  sont  d'accord  pour  reconnaître  l'ur- 
gence d'une  négociation  ayant  pour  but  de  consacrer  par  un  Acte  Conven- 
tionnel l'établissement  d'un  régime  définitif,  destiné  à  garantir,  en  tont 
temps  et  à  toutes  les  Puissances,  le  libre  usage  du  Canal  de  Suez: 

Il  est  convenu  entre  les  sept  Gouvernements  précités  qu'une  Commis- 
sion composée  de  Délégués  nommés  par  les  dits  Gouvernements  se  réunira 
à  Paris  le  30  Mars  pour  préparer  et  rédiger  cet  Acte,  en  prenant  pour 
base  la  Circulaire  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  en  date  du 
3  Janvier,  1883. 

Un  Délégué  de  Son  Altesse  le  Khédive  siégera  à  la  Commission  avec 
voix  consultative. 

Le  projet  rédigé  par  la  Commission  sera  soumis  aux  dits  Gouverne- 
ments, qui  s'emploieraient  ensuite  a  obtenir  l'accession  des  autres  Puis- 
sances. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Turquie,  d'Allemagne,  d'Autriche- 
Hongrie,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie,  et  de  Russie,  rauuis 
des  pouvoirs  nécessaires,  déclarent  par  les  présentes  que  leurs  Gouverne- 
ments respectifs  prennent  les  uns  envers  les  autres  les  engagements  relatés 
ci-dessus. 

En  foi  do  quoi  les  Soussignés  ont  signé  la  présente  Déclaration  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  17  mars,  1885. 

Qranville.  Mûntter,  Kàrolyi.  Weuidington. 

Nigra.  Staal.  Mvfiitrus. 

Déclaration  du  Gouvernement  Égyptien. 

Lë  Gouvernement  de  Son  Altesse  lo  Khédive  s'engage  à  promulguer 
le  Décret  dont  le  Projet  est  ci-annexé.  Il  déclare,  en  outre,  en  tant  que 
les  arrangements  ci-dessus  mentionnés  se  réfèrent  à  des  questions  d'admi- 
nistration intérieure  de  l'Égypte  dont  le  règlement  lui  appartient  en  vertu 
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des  Firmans  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  adhérer  à  ces  arrange- 
ments, et  s'engage,  en  ce  qui.  le  concerne,  à  les  exécuter. 

En  foi  de  quoi  le  Soussigné,  muni  de  pouvoirs  à  cet  égard,  a  signé 
la  présente  Déclaration. 

Fait  à  Londres,  le  17  mars,  1885. 

IHum. 

Annexe. 
Projet  de  Décret. 
Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  la  Loi  de  Liquidation  du  17  Juillet,  1880, 

Vu  la  Convention  en  date  du  contenant  l'assentiment  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  le  Sultau  à  l'émission  d'un  emprunt  de  9,000,000 

Considérant  que  l'Allemagne,  l' Autriche-Hongrie,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie,  et  la  Russie,  ont  déclaré  qu'elles  acceptaient  la  présente 
Loi  et  qu'elles  se  sont  engagées  à  la  porter  collectivement  à  la  connais- 
sance des  autres  Puissances  qui  ont  pris  part  à  l'établissement  des  Tribu- 
naux Mixtes  en  Egypte  et  à  les  inviter  b>  y  adhérer, 

Sur  la  proposition  de  notre  Conseil  des  Ministres, 

Avons  décrété  et  décrétons: 

Art.  lev.  Notre  Ministre  des  Finances  est  autorisé  à  émettre  à  un 
taux  qui  ne  pourra  excéder  3£  pour  cent  la  quantité  de  titres  nécessaire 
pour  produire  une  somme  effective  inaxima  de  L  E.  8,775,000  (9,000,000 1.). 

Un  Décret  ultérieur  déterminera  le  taux,  les  conditions,  et  la  date 

des  émissions. 

Art.  2.  Les  coupons  de  cet  emprunt  seront  payées  en  or  en  Egypte, 
à  Londres,  et  à  Paris,  le  1er  mars  et  le  Ie'  septembre  de  chaque  année. 

A  Paris,  les  paiements  seront  fiaits  au  change  fixe  de  25  fr.  la  livre 
sterling. 

Art.  3.  Les  obligations  de  cet  emprunt  ne  pourront  être  frappées 
d'aucun  impôt  au  profit  de  notre  Gouvernement. 

Art.  4.  Une  annuité  fixe  de  L  E.  307,125  (315,000  l.)  destinée  au 
service  de  cet  emprunt  sera  prélevée,  comme  première  charge,  et  sous  la 
garantie  résultant  de  la  Convention  Internationale  en  date  du  sur 
les  revenus  affectés  au  service  de  la  Dette  Privilégiée  et  de  la  Dette  Unifiée. 

Art.  5.  La  portion  de  cette  annuité  qui  ne  serait  pas  absorbée  par 
le  service  de  l'intérêt  sera  affectée  à  l'amortissement  de  l'Emprunt  Garanti. 
L'amortissement  se  fera  par  rachat  au  cours  du  marché.  Lorsque  le  cours 
sera  supérieur  au  pair,  il  s'effectuera  au  pair  par  voie  de  tirage. 

Art.  6.  Le  service  de  l'Emprunt  Garanti  sera  effectué  par  la  Caisse 
de  la  Dette  Publique  dans  les  mêmes  conditions  que  le  service  des  Dettes 
Privilégiée  et  Unifiée. 

Art.  7.  Les  Commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette  devront,  quinze 
jours  avant  chaque  échéance,  nous  rendre  compte,  par  un  Rapport  spécial 
qui  sera  rmblié  au  »  Journal  Officiel*,  de  la  situation  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'emprunt. 
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Art.  8.  Tous  les  versements  de  l'emprunt  seront  centralisés  a  la 
Caisse  de  îa  Dette. 

Art.  i).  Les  frais  de  remise  et  autres  frais  de  l'opération  seront  pré- 
levés sur  le  montant  de  l'emprunt. 

Les  Commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette  réserveront  sur  le  produit 
de  l'Emprunt  Garanti  la  somme  nécessaire  pour  parfairo  le  paiement  des 
indemnités  d'Alexandrie  et  paieront  ces  indemnités  aux  intéressés  pour  le 
compte  de  notre  Gouvernement,  d'après  les  États  de  répartition  arrêtés  par 
la  Commission  Internationale  des  indemnités.  Les  indemnités  seront  payées 
intégralement  et  sans  intérêts  de  retard. 

Le  surplus  de  1  emprunt  sera  remis,  par  les  Commissaires  de  la  Caisse 
à  notre  Ministère  des  Finances,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins. 

La  portion  de  l'emprunt  restant  disponible  après  le  prélèvement  du 
montant  des  indemnités  est  ,  concurrement  avec  les  ressources  mises  à  la 
disposition  de  notre  Ministère  des  Finances  par  l'Article  24  de  la  présente 
Loi,  affectée  aux  charges  suivantes: 

LE. 

Règlement  du  déficit  de  l'année  1834  et  des  années  antérieures  2,657,000 


Déficit  de  1885  évalué  à   1,200,000 

Travaux  d'irrigation   1,000,000 

Indemnités  pour  rachat  de  pensions  .    .   550,000 

Fonds  réservés  pour  le  service  de  la  Trésorerie   .....  500,00 

Total   '5,907,000 


Art.  10.  Tout  reliquat  de  l'emprunt  après  qu'il  aura  été  pourvu  anx 
charges  indiquées  ci-dessus,  sera  employé  à  racheter  dans  les  conditions 
énoncées  à  l'Article  5  de  la  préseute  Loi  des  titres  qui  seront  annulés. 

Art.  11.  Les  Commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette  Publique  nous 
adresseront  à  fin  de  chaque  semestre  un  Rapport  établissant,  d'après 
les  justifications  qui  leur  seront  produites,  l'emploi  des  fonds  provenant  de 
l'Emprunt  Garanti.    Ce  Rapport  sera  publié  au  »Journal  Officiel*. 

Art.  12.  Il  est  établi  uu  impôt  de  5  pour  cent  sur  le  montant  des 
coupons  des  Dettes  Privilégiée  et  Unifiée.  Cet  impôt  ne  pourra  toutefois 
être  perçu  que  sur  le  montant  des  sein estrialités  venant  à  échéance  en  1885 
et  en  1886. 

Des  certificats  constatant  le  droit  éventuel  des  porteurs  de  titres  à 
obtenir  le  remboursement  de  cet  impôt,  leur  seunt  délivrés  lors  du  paie- 
ment des  coupons. 

Si,  après  l'expiration  de  ce  délai,  notre  Gouvernement  jugeait  néces- 
saire de  maintenir,  soit  pendant  un  certain  nombre  d'années,  soit  à  titre 
permanent,  l'impôt  >  établi  par  le  présent  Article,  il  ne  le  pourrait  qu'après 
avoir  institue,  d'accord  avec  les  Puissances,  une  Commission  Internationale 
semblable  à  celle  qui  a  préparé  la  Loi  de  Liquidation  et  qui  aurait  pour 
mandat  de  procéder  à  nue  enquête  générale  sur  la  situation  financière  de 
l'Egypte,  et  de  nous  proposer  les  moyens  qui  lui  sembleraient  convenables 
pour  assurer  une  nouvelle  répétition  des  ressources  du  pays. 
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La  composition  de  cette  Commission  serait  réglée  d'accord  avec  les 

Puissances. 

Art.  13.  Au  cas  où  notre  Gouvernement  aurait  à  fournir  à  la  Daïra 
Sanieh,  en  1885  et  en  1886,  conformément  aux  dispositions  des  Articles 
44  et  47  de  la  Loi  de  Liquidation ,  une  subvention  destinée  à  parfaire 
l'intérêt  de  sa  dette ,  il  prélèvera  sur  cette  subvention,  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  son  montant,  une  somme  égale  au  produit  de  l'impôt  de  5 
pour  cent  sur  le  chiffre  total  de  l'intérêt  à  4  pour  cent  de  la  Dette  de 
la  Daïra. 

Art.  14.  Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  la  subvention  éven- 
tuelle payée  à  l'Administration  des  Domaines  pour  parfaire  l'intérêt  de  5 
pour  cent  qui  lui  est  garanti  par  notre  Gouvernement. 

Les  certificats  mentionnés  à  l'Article  12  seront  délivrés  dans  les  mê- 
mes conditions  aux  porteurs  de  titres  de  la  Daïra  et  des  Domaines. 

Art.  15.  Aucun  impôt  ne  sera  perçu  sur  les  coupons  des  Dettes  de 
la  Daïra  ou  des  Domaines  dans  le  cas  où  les  revenus  spécialemeut  engagés 
à  ces  deux  dettes  suffiraient  à  en  assurer  le  service. 

Art.  16.  A  dater  de  la  signature  de  la  Convention  Internationale 
l'amortissement  des  Dettes  Privilégiée  et  Unifiée  est  suspendu  sauf  dans  le 
cas  prévu  par  l'Article  22  ci-après. 

L'amortissement  de  42,500  l.  prévu  par  l'Article  IV  de  la  Convention 
intervenue  le  14  Avril,  1880,  entre  notre  Gouvernement  et  MM.  de  Roth- 
schild est  également  suspendu  sous  la  même  réserve. 

Art.  17.  Seront  considérés  comme  excédants  de  revenus  des  provinces 
et  Administrations  affectés  au  service  de  la  Dette  Publique  les  produits 
budgétaires  de  toute  nature  affectes  à  ce  service  par  les  Articles  2  et  9 
de  la  Loi  de  Liquidation  au  delà  de  la  somme  nécessaire  pour  assurer: 

1.  Le  service  de  l'annuité  fixe  de  L  E.  307,i25  (315,000  L)  de 
l'Emprunt  Garanti; 

2.  L'intérêt  à  5  pour  cent  de  la  DeUe  Privilégiée; 

3.  L'intérêt  à  4  pour  cent  de  la  Dette  Unifiée, 

Sous  déduction  eu  ce  qui  concerne  ces  «Jeux  dernières  dettes,  de  l'im- 
pôt établi  dans  les  conditions  de  l'Article  12  de  la  présente  Loi. 

Art.  18.  Les  excédants  de  revenus  des  provinces  et  Administrations 
non  affectées  au  service  de  la  Dette  Publique  sont  établis  ainsi  qu'il  suit: 

Aux  produits  budgétaires  do  toute  nature  réalisés  dans  ces  provinces 
et  Administrations  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  sommes  que  notre  Gouverne- 
ment est  autorisé  à  prélever  pour  frais  d'administration  ou  d'exploitation 
sur  les  revenus  bruts  des  provinces  et  Administrations  affectues. 

De  ce  total  sera  déduite  la  setume  de  L  E.  5,237,000,  à  laquelle 
sont  arrêtées  les  dépenses  à  imputer  sur  les  revenus  non  affectés. 

La  différence  constituera  l'excédant  des  revenus  non  affectés. 

Le  Budget  des  dépenses  des  chemins  de  fer,  y  compris  le  Chemin  de 
Fer  d'Hélouan,  étant  évalué  dans  le  chiffre  qui  précède  à  L  E.  555,000, 
il  est  entendu  que  la  somme  de  L  E.  5,237,000  sera  augmentée  au  besoin 
de  la  somme  nécessaire  pour  que  les  crédits  ouverts  an  service  des  Che- 
mins de  Per  atteignent  la  proportion  de  45  pour  cent  de  leurs  recettes  brutes. 
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La  somme  de  L  E.  5,237,000  sera  également  augmentée  du  montant 
des  subventions  versées  par  le  Ministère  des  Finances  à  la  Caisse  de  la 
Dette  Publique,  à  la  Daïra,  et  à  l'Administration  des  Domaines,  conformé- 
ment aux  Articles  11,  44,  et  47  de  la  Loi  de  Liquidation,  et  à  la  Con- 
vention du  31  Octobre,  1878,  intervenue  entre  notre  Gouvernement  et  MM. 
de  Rothschild. 

Art.  19.  Le  compte  des  excédants  dos  revenus  affectés  au  service  de 
la  Dette  sera  arrêté  à  la  date  du  25  Octobre  de  chaque  année. 

Art.  20.  Lorsque  les  revenus  des  provinces  et  Administrations  non 
affectées  auront  été  inférieurs  au  chiffre  des  dépenses  déterminé  par  l'Ar- 
ticle 18  de  la  présente  Loi ,  la  Caisse  de  la  Dette  devra  prélever  sur  ses 
excédants  et  verser  à  notre  Ministère  des  Finances  la  somme  nécessaire 
pour  parfaire  ce  chiffre. 

Lorsque  les  revenus  des  provinces  et  Administrations  non  affectées 
auront  dépassé  le  montant  des  dépeuses  indiquées  ci-dessus,  l'excédant  sera 
versé  à  la  Caisse  de  la  Dette. 

Art.  21.  Les  excédants  qui  pourraient  se  produire  en  1885  et  en 
1886  sur  l'ensemble  des  revenus  affectés  et  non  affectés,  après  qu'il  aura 
été  pourvu  au  service  des  diverses  dettes  et  des  dépenses  publiques  dans 
les  conditions  énoncées  aux  Articles  17  et  18  ci-dessus,  seront  laissés  en 
réserve  à  la  Caisse  de  la  Dette  jusqu'au  15  Avril,  1887. 

A  cette  époque  il  sera  fait,  par  les  soins  de  la  Commission  de  la 
Dette,  une  distribution  de  ces  excédants  entre  les  détenteurs  des  certificats 
mentionnés  aux  Articles  12  et  14. 

S'il  y  a  un  surplus,  il  sera  affecté  au  remboursement,  de  la  réduction 
d'un  £  pour  cent  opéré  sur  les  intérêts  des  actions  du  Canal  de  Suez. 

Si  les  excédants  sont  insuffisants  pour  pourvoir  intégralement  à  ces 
divers  remboursements,  les  excédants  des  années  ultérieures  seront  affectés 
à  la  môme  destination. 

Tous  les  excédants  qui  ne  seront  pas  employés  à  ces  remboursements 
seront  répartis  par  moitié  entre  le  Budget  des  dépeuses  administratives  du 
Gouvernement  et  le  service  de  l'amortissement. 

Art.  22.  Les  fonds  destinés  à  l'amortissement  en  vertu  de  l'Article 
qui  précède  seront,  jusqu'à  concurrence  de  L  E.  87,750  (90,000 l.)t  exclu- 
sivement employés  a  l'amortissement  de  l'Emprunt  Garanti. 

Le  surplus  sera  affecté  à  l'amortissement  des  autres  dettes  dans  les 
conditions  où  il  a  été  établi  par  la  Loi  de  Liquidation  et  les  contrats  in- 
tervenus, entre  notre  Gouvernement  et  MM.  de  Rothschild. 

Art.  23.  Toutes  les  dettes  meutionnées  à  l'Article  66  de  la  Loi  de 
L:quidation  devront,  sous  peine  de  déchéance,  être  réclamées  à  notre  Gou- 
vernement avant  le  1er  Janvier,  1886.  Celles  de  ces  dettes  qui,  à  cette 
date,  n'auraient  pas  fait  l'objet  d'une  réclamation  constatée,  soit  par  une 
instance  engagée  devant  les  Tribunaux ,  soit  par  un  accusé  de  réception 
émanant  d'une  Administration  compétente,  soit  par  un  acte  d'huissier,  se- 
ruut  définitivement  prescrites  et  ne  pourront  plus  donner  lieu  à  aucune 
action  contre  notre  Gouvernement. 

Art.  24.    La  Caisse  de  la  Datte  Publique  réservera  pour  assurer  le 
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règlement  des  dettes  de  la  Liquidation  encore  en  suspens,  les  titres  de  la 
Dette  Privilégiée,  et  les  titres  de  la  Dette  Unifiée,  faisant  partie  de  l'actif 
de  la  Liquidation  dont  elle  est  actuellement  dépositaire.  Tout  le  surplus 
de  l'actif  de  la  Liquidation,  tel  qu'il  est  constitué  par  l'Article  63  de  la 
Loi  do  Liquidation,  sera  à  la  disposition  de  notre  Gouvernement  pour  ôtr€ 
affecté  aux  charges  spécifiées  aux  Articles  9  et  10  de  la  présente  Loi. 

Les  titres  qui  pourraient  rester  à  la  Caisse  de  la  Dette  après  le  paie- 
ment de  toutes  les  dettes  de  la  Liquidation  seront  annulés. 

Art.  25.  La  faculté  donnée  à  notre  Ministre  des  Finance»  par  l'Ar- 
ticle 37  de  la  Loi  de  Liquidation  de  se  procurer  des  avances  en  compte 
courant  est  restreinte  à  la  limite  maxitna  de  L  E.  1,000,000. 

Art.  26.  Les  Tribunaux  de  la  Réforme  ne  connaîtront  pas  de  l'ac- 
tion introduite  par  les  Commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette  Publique 
contre  le  Gouvernement  d'Egypte,  le  Présideut  du  Conseil,  le  Ministre  des 
Finances,  les  Mourîûra,  les  Directeurs  des  Administrations  affectées,  tant  en 
leur  qualité,  qu'en  leur  nom  personnel,  en  paiement  «les  sommes  affectées 
à  l'amortissement,  et  qui  ont  été  versées  directement  à  la  Caisse  du  Mi- 
nistère des  Finances  pendant  les  mois  de  Septembre  et  d'Octobre  1884. 

Art  27.  La  présente  Loi  sera  publiée  au  ajournai  Officiel*.  Elle 
sera  exécutoire  dès  sa  publication,  nonobstant  toutes  dispositions  contraires 
résultant  des  Lois  ou  Décrets  en  vigueur. 

Art.  28.  Nos  Ministres  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  )a  présente  Loi. 

Déclaration. 

Les  Plénipotentiaires  soussignés  déclarent  que  l'adhésion  des  Puissances 
à  l'Article  26  du  Décret  n'implique  pas  la  reconnaissance  de  la  légalité  de 
remploi  qui  a  été  fait  des  fonds  d'amortissement  de  la  dettu  Egyptienne. 

Fait  à  Londres,  le  17  Mars,  1885. 

(rronvillc.         Mûmter.         Kârolyi.  Waddington. 
Nigra.  S  ta  al  Musurnt. 


15, 

ALLEMAGNE.  AUTRICHE  HONGRIE,  FRANCE 
GRANDE  BRETAGNE.  ITALIE  RUSSIE.  TURQUIE 

Convention  reialiCe  aux  finances  de  l'Egypte,  signée  à  Londres 
le  18  mars  1885.  suivie  d'une  déclaration  du  Gouvernement 
de  Russie  en  même  date. 

Pari.  Papsrs  4U1 

Dans  le  but  de  faciliter  au  Gouvernement  Égyptien  la  conclusion  d*un 
emprunt  riesling  pour  partie,  à  pourvoir  aux  iudeinuittis  d'Alexandrie  dont 
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le  règlement  présente  un  caractère  particulier  d'urgence,  et  pour  le  surplus 
à  liquider  la  <ût  nation  financière,  ei  à  assurer  le  service  de  certaines  dé- 
penses extraordinaires, 

Les  Gouvernements  de  Turquie,  d'Allemagne,  d'Autriche- Hongrie,  de 
France,  de  la  Grande-lîretagne.  d'Italie,  u!  de  Russie  ont  arrêté  d'un  com- 
mun accord  les  dispositions  suivantes:  — 

Art.  I.  Le  Gouvernement  Egyptien,  avec  his&entiraent  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  et  sous  la  garantie  résultant  de  la  présente  Conven- 
tion,, émettra  a  un  taux  qui  ne  pourra  excéder  8'/-  pour  cent  la  quantité 
de  titres  nécessaires  pour  produire  une  somme  effective  maxime  de  9,000,000/. 

Un  Décret  de  Son  Altesse  le  Khédive  déterminera  le  taux,  les  con- 
ditions, la  date  des  émissions. 

Art.  II.  Les  coupons  seront,  payes  «n  or  en  Egypte»  a  Londres,  et 
à  Paris,  le  lrtr  mars  et  le  Ier  septembre  de  chaque  année. 

A  Paris  les  paiements  seront  tails  an  chauge  faxe  de  25  fr.  la  livre 
sterling. 

Art.  III.  Les  obligations  de  cet  emprunt  ne  pourront  être  frappés 
d'aucun  impôt  au  profit  du  Gouvernement  Égyptien. 

Art.  IV.  Une  annuité  fixe  de  315,000 /.,  destinée  au  service  de  l'em- 
prunt, sera  prélevée,  comme  première  charge,  sur  les  revenus  affectés  au 
service  de  la  Dette  Privilégiée  et  de  la  Dette  Uninée. 

Art.  V.  La  portion  de  celte  annuité  qui  ne  serait  pas  absorbée  par 
le  service  de  l'intérêt  sera  affectée  à  L'amortissement  de  l'empiunt.  L'amor- 
tissement se  fera  par  rachat  an  cours  du  marché.  Lorsque  le  cours  sera 
supérieur  au  pair,  il  s'effectuera  au  pair  par  voie  de  tirage,  sous  réserve 
toutefois  du  droit,  du  Gouvernement  Egyptien  de  rembourser  l'emprunt 
au  pair. 

Art.  VI.  Le  service  du  nouvel  emprunt  sera  effectué  par  la  Caisse 
de  la  Dette  Publique  Egyptienne  daus  les  mêmes  conditions  que  le  service 
des  Dettes  Privilégiée  et  Unifiée. 

Art.  VIT.  Les  Gouvernements  d'Allemagne,  d'A utriehe- Hongrie ,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie,  et  de  Russie  s'engagent,  soil  à 
garantir  conjointement  et  solid  ail  eurent,  soit  à  demander  k  leurs  Parlements 
l'autorisation  de  garantir  conjointement  et  solidairement,  le  service  régulier 
de  l'annuité  de  315,000/.  stipulée  el-des*us. 

Art.  VIII.  Lee  Commissaires  de  la  Caisse  de  ta  Dette  devront,  quinze 
jours  avant  chaque  échéance,  rendre  compta  an  Gouvernement  Égyptien, 
par  un  Rapport  spécial  qui  sera  publié  an  »  Journal  Officiel  «,  de  la  situa- 
tion des  ressources  affectées  au  service  de  l'emprunt. 

Art.  IX.  Tous  les  versements  de  l'emprunt  seront  centralisés  a  la 
Caisse  de  la  Dette. 

*\rt.  X.  Les  frais  de  remise  et  autres  frais  <te  l'opération  seront  pré- 
levés sur  le  montant  de  l'emprunt. 

Les  Commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette  prélèveront  sur  le  produit 
de  l'emprunt  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  je  paiement  des  indemnités 
d'Alexandrie,  et  paieront  ces  indemnités  aux  intéressés,  pour  le  compte  du 
Gouvernement  Egyptien,  d'après  les  États  de  répartition  arrêtés  par  !a 
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Commission  Internationale  des  Indemnités.  Les  indemnités  seront  payées 
intégralement  et  sans  intérêts  de  retard. 

Art.  XL  Le  surplus  de  l'emprunt  sera  remis  an  Gouvernement 
Égyptien,  au  to  et  à  mesure  de  ses  besoins. 

Art.  XII.  Tout  reliquat  non  employé  de  l'emprunt  sera  affecté  au 
rachat  dans  les  conditions  énoncées  à  l'Article  Y  de  titres  qui  seront  an- 
nulés. 

Art.  XIII.  La  Caisse  de  la  Dette  Publique  adressera,  à  la  fin  de 
chaque  semestre,  au  Gouvernement  Égyptien,  un  Rapport  établissant,  d'après 
les  justifications  produites  par  le  Gouvernement  Egyptien,  l'emploi  des  fonds 
provenant  de  l'emprunt.    Ce  Rapport  sera  publié  au  > Journal  Officiel  «. 

Art.  XIV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  dix-huit  Mars,  1885. 

OranviUê.         Milnster,  Kârolyi.  Waddington. 

Nigra.         Slaal  Musurue, 

Déclaration  du  Gouvernement  de  Russie. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  fait  au  nom  de  son  Gouvernement  la 
déclaration  suivante:  — 

Si ,  par  la  suite ,  la  garantie  stipulée  à  l'Article  VII  de  la  présente 
Convention  devenait,  effective,  il  est  bien  entendu  que  dans  les  comptes  à 
faire  entre  les  Puissances  Garantes,  la  part  incombant  à  la  Russie  en 
aucun  cas  dépasser  la  sixième  partie  de  l'intérêt  garanti. 

Fait  à  Londres,  le  dix  huit  Mars,  1885. 

Staal. 


16. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE -HONG RIE,  FRANCE , 
GRANDE- BRETAGNE,  ITALIE,  RUSSIE,  TURQUIE. 

Déclarations  du  Gouvernement  Ottoman  relatives  aux  finances 
de  l'Egypte  et  au  Canal  de  Suez  du  30  mars  et  du  2  avril  1  88o. 

Pari.  Papers  4362. 
I. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  fait  au  nom  de  son  Gouvernement  la 
déclaration  suivante:  — 

1.    11  est  entendu  qu'un   fonctionnaire  Ottoman,   nommé   par  la 
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Sublime  Porte,  siégera  au  sein  de  la  Commission  de  la  Caisse  de  la  Dette 
Égyptienne  en  qualité  de  Représentant  de  la  Puissance  Souveraine,  pour 
être  terni  an  courant  de  l'état  des  finances  de  FÉgyptc. 

2.  La  Sublime  Porte  maintient  ses  réserves  au  sujet  de  la  dépêche 
du  Comte  Granville  du  3  Jauvier  1883,  et  entend  qu'il  sera  inséré  dans 
l'Acte  Conventionnel  de  la  Commission  Internationale  réunie  à  Paris  pour 
le  règlement  du  Canal  de  Suez,  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan  aura  !e  plein  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  la  défense  de  l'Egypte  soit  contro  un  Etat  belligérant,  soit  en  Égypte 
même  en  cas  de  troubles  intérieurs. 

Fait  à  Londres,  le  80  Mars,  1885. 

II. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  fait  par  suite  d'instructions,  et  au  nom 
de  son  Gouvernement,  la  Déclaration  Complémentaire  suivante: 

1.  Le  service  du  nouvel  emprunt,  ainsi  que  de  la  Dette  Privilégiée 
et  de  la  Dette  Unifiée  de  l'Egypte,  tel  qu'il  est  spécifié,  ne  saurait  en  au- 
cune façon  retarder  le  payement  du  tribut. 

2.  La  mention  dans  la  Déclaration  des  Tribunaux  de  Réforme  n'im- 
plique pas  la  prolongation  indéfinie  du  fonctionnement  de  ces  Tribunaux. 

8.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  réserve  sa 
liberté  d'appréciation  pour  le  cas  où  "la  Commission  d'Enquête,  prévue  dans 
l'Article  12  dn  Décret  Khédivial  viendrait  à  être  instituée;  et, 

4.  La  désignation  éventuelle  par  le  Consul  des  membres  des  Com- 
missions et  des  Conseils  de  Bévision  ne  pourrait  être  envisagée  comme  une 
immixtion  étrangère. 

Fait  à  Londres,  le  2  Avril,  1885. 

Muwruê. 


17, 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE-HONGRIE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE.  RUSSIE,  TURQUIE. 

Déclaration  relative  aux  finances  de  l'Egypte  signée  à  Londres 

le  25  juillet  !885. 

Pari  Papers  4447. 

Entre  les  Gouvernements  de  la  Grande-Bretagne,  d' Allemagne,  d'An- 
triche-Hongrie,  de  Prance>  d'Italie,  de  Russie,  et  de  Turquie,  a  été  arrêté 
d'un  commun  accord  la  Déclaration  suivante: 


Nouv.  Recu*il  G  en.  2e  S.  XL 
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Allemagne,  Autrwhe-Hengrie  etc. 


♦Déclaration. 

«Les  Gouvernements  de  la  Grande-Bretagne,  d'Allemagne,  d' Autriche- 
Hongrie,  de  France,  d'Italie,  et  de  Turquie,  Signataires  de  la  Déclaration 
relative  aux  finances  de  l'Egypte  du  17  Mars,  188f>,  conviennent  d'insérer 
les  mots  »à  Berlin*  après  le  mot  »Lundres«  dans  l'Article  2  du  projet 
de  Décret  annexé  à  la  dite  Déclaration,  ainsi  que  dans  l'Article  II  de  la 
Convention  signée  par  leurs  Représentants  à  Londres  le  18  Mars,  1885, 
dont  le  projet  a  été  annexé  à  la  dite  Déclaration. 

»Ils  conviennent  également  d'ajouter  à  l'Article  tl  du  Décret  et  de 
la  Convention  l'alinéa  suivant:  4 A  Berlin  les  paiements  s'effectueront  au 
«uurs  du  jour'«. 

lîn  fui  de  (|uoi  les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Gouvernements 
prneités,  (tument  autorisés  a  cet  effet,  out  signé  la  présente  Déclaration  et 
y  «lit  Mppesè  le  snnou  île  leurs  armes. 

Fait  a  Londres,  le  g*  Jtiillar.  18B5> 

Salis  burg.         M&vHrr.         Knrelyi.  WttdkUiujson 
JÛiyra  Staal.  Musmrns, 


18. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE- HONGRIE,  FRANCE 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  RUSSIE,  TURQUIE. 

Décrets  dn  Khédive  eu  date  du  27  et  28  juillet  1885. 

Pari.  Paper .9  AW. 
Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  la  Un  de  Liquidai  ion  du  17  Juillet,  1880, 

Va  la  Convention  en  date  du  18  Mars  contenant  assentiment  de  Sa 
Majesté  Impériale  le  Snltau  â  ['émission  d'un  emprunt-  de'  9,000,000/., 

Considérant  que  l'Allemagne,  l' Autriche-Hongrie,  In  Franc»,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie,  et  la -Russie,  eut  déclaré  qu'elles  acceptaient  la  ni  «sente 
Loi  et  qu'elles  se  sont  engagées  à  la  porter  collectivement  a  Ja  connaissance 
des  autre»  Puissances  qui  ont.  pris  part  à  rétablissement  des  Tribunaux 
Mixtes  en  iôgypté  et,  à  les  inviter  à  y  adhérer, 

Sur  la  proposition  de  notre  Conseil  des  Ministres, 

Avon*  décrété  et  décrétons: 

Art.  lor  Notre  Ministre  des  Finances  est  autorisé  a  émettre  à  un 
taux  qui  ne  pourra  exccrîet  i\ '/*  pour  cent  la  quaulité  de  titres  nécessaire 
pour  produire  nue  somme  efleetive  maxhna  de  L  E.  8,775,000  (9,000,  l) 

T}\\  Décret  ultérieur  déterminera  1«  taux,  les  conditions,  et  la  date 
des  émissions 
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Art.  2.  Les  coupons  do  cet  emprunt  seront  payés  eu  or  en  Égypfco, 
à  Londres,  à  Ber<;n,  et  à  Paris,  le  lor  Mars  et  le  1er  Septembre  de  char 
que  année. 

A  Paris,  les  paiements  seront  faits  au  change  Uxe  de  25  fr.  la  livre; 
sterling. 

A  Berlin,  les  paiements  seront  laits  au  change  du  jour. 

Art.  3.  Les  obligations  do  cet  emprunt  ne  pourront  être  frappées 
d'aucun  impôt  au  profit  de  notre  Gouvernement. 

Art.  4.  Une  annuité  fixe  de  L  K  307,125  (315,000  Z.)  destinée  au 
service  de  cet  emprunt  sera  prélevée,  comme  première  charge,  et  sous  la 
garantie  résultait  de  la  Convention  Internationale  en  date  du  18  Mars, 
1^85,  sur  lo  revenus  affectés  au  service  de  la  Dette  Privilégiée  et  de  la 
Dette  Unifiée. 

Art.  5.  La  portion  de  cette  aunuité  qui  ne  serait  pas  absorbée  par 
la  service  "de  l'intérêt  sera  affectée  à  l'amortissement  de  l'Emprunt  Garanti. 
L'amortissement  se  fera  par  rachat  au  cours  du  marché.  Lorsque  le  cours 
sera  supérieur  au  pair,  il  s'effectuera  au  pi;,ir  par  voie  de  tirage. 

Art.  o.  Le  service  de  l'Emprunt  Garanti  sera  effectué  par  la  Caisse 
de  la  Dette  Publique  dans  les  mômes  conditions  que  le  service  des  Dettes 
Privilégiée  et  Unifiée. 

Art.  7.  Les  Commissaires  de  la  Caisse  de  la  .Dette  devront  ,  quinze 
jours  avant  chaque  échéance,  nous  rendre  compte,  par  un  Rapport  spécial 
qui  sorti  publié  au  »  Journal  Officiel  «  ,  de  la  situation  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  Pemprunt. 

Art.  8.  Tous  les  versements  de  l'emprunt  seront  centralisés  à  la  Caisse 
de  la  Dette. 

Art.  9.  Les  frais  de  remise  et  autres  frais  de  l'opération  seront  pré* 
levés  sur  le  montant  de  l'emprunt. 

Les  Commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette  réserveront  sur  le  produit 
de  l'Emprunt  Garanti  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  le  paiement  des 
indemnités  d'Alexandrie  et  paieront  ces  indemnités  aux  intéressés  peur  itf 
compte  de  notre  Gouvernement,  d'après  les  Etats  de  répartition  arrêtés 
par  la  Commission  Internationale  des  Indemnités.  Les  indemnités  seront 
payées  intégralement  et  sans  intérêts  de  retard. 

Le  surplus  do  l'emprunt  sera  remis,  par  les  Commissaires  de  îa  Caisse, 
à  notre  Ministère  des  Finances,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins. 

La  portion  de -l'emprunt  restant  disponible  après  le  prélèvement  du 
montant  des  indemnités  est,  concurremment  avec  les  ressources  mise?  à  la 
disposition  de  notre  Ministère  des  Finances  par  l' Article  24  de  îa  présents 
Loi,  affectée  aux  charges  suivantes: 

L  K 

Règlement  du  déficit  de  l'aunée  1884  et  des  années  antérieures  2,857,000 

Déficit  de  1885  évalué  à  1,2^00,000 

Travaux  d'irrigation   1,000,000 

Indemnités  pour  rachat  de  pensions  .........  550.000 

Fonds  réservés  pour  le  service  de  la  Trésorerie   500,000 

Total    .    .    .    .'   .    .    «    .  6,907,000 
G2 


100 


Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc. 


Art.  10.  Tout  reliquat,  do  l'emprunt  après  qu'il  aura  été  pourvu  aux 
charges  indiquées  ci-dessus,  sera  employé  à  racheter  dans  les  conditions 
énoncées  à  l'Article  5  de  la  présente  Loi  des  titres  qui  seront  annulés 

Art.  11.  Les  Commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette  Publique  nous 
adresseront  à  la  fin  de  chaque  semestre  un  Rapport  établissant,  d'après 
les  justifications  qui  leur  seront  produites,  l'emploi  des  fonds  provenant  de 
l'Emprunt  Garanti.    Ce  Rapport  sera  publié  au  »  Journal  Officiel  «. 

Art.  12.  Il  est  établi  un  impôt  de  5  pour  cent  sur  le  montant  des 
coupons  des  Dettes  Privilégiée  et  Unifiée.  Cet  impôt  ne  pourra  toutefois 
être  perçu  que  sur  le  montant  des  semestrialités  venant  à  échéance  en 
1885  et  en  1886. 

Des  certificats  constatant  le  droit  éventuel  des  porteurs  de  titres  à 
obtenir  le  remboursement  de  cet  impôt,  leur  seront  délivrés  lors  du  paie- 
ment des  coupons. 

Si,  après  l'expiration  de  ce  délai,  notre  Gouvernement  jugeait  néces- 
saire de  maintenir,  soit  peudant.  un  certain  nombre  d'années,  soit  à  titre 
permanent,  l'impôt  établi  par  le  présent  Article  il  ne  le  pourrait  qu'après 
avoir  institué,  d'accord  avec  les  Puissances,  une  Commission  Internationale 
semblable  à  celle  qui  a  préparé  la  Loi  de  Liqridation  et  qui  aurait  pour 
mandat  de  procéder  à  une  enquête  générale  sur  la  situation  financière  de 
l'Egypte,  et  de  nous  proposer  les  moyens  qui  lui  sembleraient  convenables 
pour  assurer  une  nouvelle  répartition  des  ressources  du  pays. 

La  composition  de  cette  Commission  serait  réglée  d'accord  avec  les 
Puissances. 

Art.  13.  Au  cas  où  notre  Gouvernement  aurait  à  fournir  à  la  Dalra 
Sanieh,  en  1885  et  en  1886,  conformément  aux  dispositions  des  Articles 
44  et  47  de  la  Loi  de  Liquidation ,  une  subvention  destinée  a  parfaire 
l'intérêt  de  sa  dette,  il  prélèvera  sur  cette  subvention,  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  son  montant ,  nue  somme  égale  au  produit  de  l'impôt  de  5 
pour  cent  sur  le  chiffre  total  de  l'intérêt  à  4  pour  cent  de  la  Dette  de 
la  Daïra. 

Art.  14.  11  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  la  subvention  éven- 
tuelle payée  à  l'Administration  des  Domaines  pour  parfaire  l'intérêt  de  5 
pour  cent  qui  lui  est  garanti  par  notre  Gouvernement. 

Les  certificats  mentionnés  à  l'Article  12  seront  délivrés  dans  les  mê- 
mes conditions  aux  porteurs  de  titres  de  la  Daira  et  des  Domaines. 

Art.  15.  Aucun  impôt  ne  sera  perçu  sur  les  coupons  des  Dettes  de 
la  Daira  ou  des  Domaines  dans  le  cas  où  les  revenus  spécialement  enga- 
gés à  ces  deux  dettes  suffiraient  à  en  assurer  le  service. 

Art.  16.  A  dater  de  la  signature  de  la  Convention  Internationale 
l'amortissement  des  Dettes  Privilégiée  et  Unifiée  est  suspendu  sauf  dans  le 
cas  prévu  par  l'Article  22  ci-après. 

I  amortissement  de  42,500  L  prévu  par  l'Article  IV  de  la  Convention 
.ntervenue  le  14  Avril,  1880,  entre  notre  Gouvernement  et  MM.  de  Roth- 
schild, ost  également  suspendu  sous  la  même  réserve. 

Ait  17.  Seront  considérés  comme  excédents  de  revenus  des  provinces 
ht  Administrations  afleetées  au  service  do  ht  Dette  Publique  les  produits 
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budgétaires  de  toute  nature  affectés  à  ce  service  par  les  Articles  2  et  9 
de  la  Loi  de  Liquidation  an  delà  de  la  somme  nécessaire  pour  assurer: 

1.  Le  service  de  l'annuité-  fixe  de  L  E.  307,125  (315,000 L)  de 
l'Euipmnt  Garanti; 

2.  L'intérêt  à  5  pour  cent  de  la  Dette  Privilégiée; 

3.  L'intérêt  à  4  pour  cent  de  la  Dette  Unifiée, 

Sous  déduction  en  ce  qui  concerne  ces  deux  dernières  dettes,  de  l'im- 
pôt établi  dans  les  conditions  de  l'Article  12  de  la  présente  Loi. 

Art.  18.  Les  excédents,  de  revenus  des  provinces  et  Administrations 
non  affectées  an  service  de  la  Dette  Publique  sont  établis  ainsi  qu'il  suit: 

Aux  produits  budgétaires  de  toute  nature  réalisés  dans  ces  provinces 
et  Administrations  il  y  a  lien  d'ajouter  les  sommes  que  notre  Gouverne- 
ment est  autorisé  à  prélever  pour  frais  d'adminisLation  ou  d'exploitation 
sur  les  revenus  bruts  des  provinces  et  Administrations  affectées. 

De  ce  total  sera  déduite  la  somme  de  LE.  5,237,000,  à  laquelle 
sont  arrêtées  les  dépenses  à  imputer  sur  les  revenus  non  affectés. 

La  différence  constituera  l'excftdent  dès  revenus  non  affectés. 

Le  Budget  des  dépenses  des  Chemins  de  Fer,  y  compris  le  Chemin  de 
Fer  d'Hélonan ,  étant  évalué  dans  le  chiffre  qui  précède  à  L  E.  555,000, 
il  est  entendu  que  la  somme  de  L  E.  5,237,000  sera  augmentée  au  besoin 
de  la  somme  nécessaire  pour  que  les  crédits  ouverts  au  service  des  Che- 
mins de  Fer  atteignent  la  proportion  de  45  pour  cent  de  leurs  recettes 
brutes. 

La  somme  de  L  E.  5,237,000  sera  également  augmentée  du  montant 
àcs.  subventions  versées  par  le  Ministère  dos  Finances  à  la  Caisse  de  la 
Dette  Publique,  à  la  Daïra,  et  à  l'Administration  des  Domaines,  confor- 
mément aux  Articles  11,  44,  et  47  de  la  Loi  de  Liquidation,  et  à  la 
Conveptiou  du  31  Octobre,  1878,  intervenue  entré  notre  Gouvernement  et 
MM.  de  Rothschild. 

Art.  19.  Le  compte  des  excédents  des  revenus  affectés  au  service  de 
la  Dette  sera  arrêté  à  la  date  du  25  Octobre  de  chaque  année. 

Art.  20.  Lorsque  les  revenus  des  provinces  et  Administrations  non 
affectées  auront  été  inférieurs  au  chiffre  de6  dépenses  détermine  par  l'Ar- 
ticle 18  de  la  présente  Loi,  la  Caisse  de  la  Dette  devra  prélever  sur  ses 
excédents  et  verser  à  notre  Ministère  des  Finances  la  somme  nécessaire 
pour  parfaire  ce  chiffre. 

Lorsque  les  revenus  des  provinces  et  Administrations  non  affectées  au- 
ront dépassé  le  montant  des  dépenses  indiquées  ci-dessus,  l'excédent  sera 
versé  à  la  Caisse  de  la  Dette. 

Art.  21.  Les  excédents  qui  pourraient  se  produire  en  1885  et  eu 
1886  sur  l'ensemble  des  revenus  affectés  et  non  affectés,  après  qu'il  aura 
été  pourvu  au  service  des  diverses  Dettes  et  des  dépensas  publiques  dans 
les  conditions  énoncées  aux  Articles  17  et  18  ci-dessus,  seront,  laissés  en 
réserve  à  la  Caisse  de  la  Dette  jusqu'au  15  Avril,  1887. 

A  cette  époque  il  sera  fait,  par  les  soins  de  la  Commission  de  la 
Dette,  une  distribution  de  ces  excédents  entre  les  détenteurs  des  certificats 
mentionnés  aux  Articles  12  et  14. 
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S'il  y  a  un  surplus,  il  sera  affecté  an  remboursement  de  la  réduction 
d'un  -|  pour  cent  opéré  sur  les  intérêts  ,  des  actions  du  Canal  de  Suez. 

Si  les  «excédents  sont  insuffisants  pour  pourvoir  intégralement  à  ces 
divers  remboursements,  les  excédents  des  années  ultérieures  seront  affectés 
à  la  même  destination.. 

Tous  les  excédents  qui  ue  seront  pas  employés  à  ces  remboursements 
seront  répartis  par  moitié  entre  le  Budget  des  dépenses  administratives  du 
Gouvernement  et  le  service  de  l'amortissement. 

Art.  22.  Les  fonds  destinés  à  l'amortissement  en  vertu  de  l'Article 
qui  précède  seront,  jusqu'à  concurrence  de  L  E.  87,750  (90,000  /.),  ex- 
clusivement employés  â  l'amortissement  de  l'Emprunt  Garanti. 

Le  surplus  sers  affecté  à  l'amortissement  des  autres  dettes  dans  les 
positions  où  il  a  été  établi  par  la  Loi  de  Liquidation  et  les  contrats  in- 
tervenus entre  notre  Gouvernement  et  MM.  de  Rothschild. 

Àrt.  23.  Toutes  les  dettes  mentionnées  à  l'Article  66  de  la  Loi  de 
Liquidation  devront,  sous  peine  de  déchéance,  être  réclamées  à  notre  Gou- 
vernement avant  le  l61  Janvier,  1886.  Celles  de  ces  dettes  qui,  à  cette 
date,  n'auraient  pas  fait,  l'objet  d'une  réclamation  constatée,  soit  par  une 
instance  engagée  devant  les  Tribunaux,  soit  par  un  accusé  de  réception 
émanant  d'une  Administration  compétente,  soit  par  un  acte  d'huissier -t  se- 
ront définitivement  prescrites  et  ue  pourront  plus  donner  lieu  à  aucune 
action  contre  notre  Gouvernement. 

Art.  24.  La  Caisse  de  la  Dette  Publique  réservera,  pour  assurer  le 
règlement  des  dettes  de  la  Liquidation  encore  en  vsuspens,  les  titres  de  la 
Dette  Pririligiée,  et  les  titres  de  la  Délie  Unifiée,  faisant  partie  de  l'actif 
de  la  Liquidation  dout  elle  est  actuel!  uni  eut  dupositaire.  Tout  le  surplus 
de  l'actif  de  la  Liquidation,  tel  qu'il  est  constitué  par  l'Article  63  de  la 
Loi  de  Liquidation,  sera  à  la  disposition  de  notre  Gouvernement  pour  être 
affecté  aux  charges  spécifiées  aux  Articles  9  et  10  de  la  présente  Loi. 

Les  titres  qui  pourraient  rest  er  à  la  Caisse  de  la  Dette  après  le  paill- 
aient do  toutes  les  dettes  de  la  Liquidation  seront  annulés. 

Art.  25 .  La  faculté  donnée  à  notre  Ministre  des  Finances  par  l'Ar- 
ticle 87  de  la  Loi  de  Liquidation  de  se  procurer  des  avances  en  compte 
couraut  est  restreinte  a  lu  limite  maxima  de  L  R  1,000,000. 

Art.  26.  Les  Tribunaux  de  lu  Réforme  ne  connaîtront  pas  de  l'action 
introduite  par  les  Commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette  Publique  contre 
le  Gouvernement  d'ICjrypte,  le  Président  lu  Conseil,  le  Ministre  des  Firan- 
ces,  les  Moudirs,  les  Directeurs  des  Administrations  affectées,  tant  en  leur 
qualité,  qu'en  leur  nom  personnel,  en  paiement  des  somme*  affectées  à 
Va  nantissement,  et  qui  ont  été  veisées  directement  à  la  Caisse  du  Ministère 
des  Finances  pendant  les  mois  de  Septembre»  et  d'Octobre  1884. 

Art.  27.  La  présente  Loi  sera  publiée  au  »  Journal  Officiel  «.  Elle 
sera  exécutoire  dès  sa  publication,  nonobstant  toutes  dispositions  contraires 
rôcultaui.  des  Lois  ou  Décrets  en  vigueur. 

Art  28.  Nos  Ministres  sont  chargée,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
dê  1  eiecuiior  de  la  présente  Loi. 


Finances  de  l'Egypte. 


103 


Fait  an  Palais  d'Abdin,  le  27  Juillet,  1885  (15  Ohawal,  1802). 

Méhémet  Têwfik, 

Par  le  Khédive: 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres.  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  et  de  la  Justice, 
iV.  Nubar. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur,  de  lu  Guerre,  et  de 
la  Marine, 

Abd-el-Kader. 
Le  Ministre  des  Finances, 

Moustapha  Fehtny. 
Le  Ministre  des  Travaux  Publies  et  par  intérim 
de  l'Instruction  Publique, 

A.  Rouchdy. 


Nous,  Khédive  d'Égypte, 

Vu  notre  Décret  en  date  du  27  Juillet,  1885; 

Sur  la  proposition  de  notre  Conseil  des  Ministres  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  Ier.  Il  sera  créé,  pour  réaliser  l'emprunt  à  émettre  en  vertu  de 
notre  Décret  précité  du  27  Juillet,  1885,  la  quantité  do  titres  nécessaires 
pour  produire,  au  prix  de  rémission,  une  somme  effective  de  9,000,000 1. 
et.  portant  un  intérêt  de  3  pour  cent  l'an. 

Art.  2.  L'emprunt  sera  émis  à  Londres,  Berlin,  Francfort-sur-le-Mein, 
'Ht  Paris  le  30  courant,  aux  prix  de  951.  10s.  au  100/.  de  capital  no- 
minal, avec  jouissance  1er  Juin,  1885,  payables  comme  suit:  5Z  en  sou- 
scrivant; 20  l.  à  la  répartition ^  25 L  le  1er  Septembre,  1885;  25/.  le  6 
Octobre,  1885;  20  l.  10*.  le  10  Novembre,  1885,  avec  faculté  d'escompte 
des  termes  non  échus  à  3  pour  cent  l'an  à  partir  de  l'émission  des  titres 
provisoires. 

Art.  3.  Dn  coupon  intérimaire  représentant  trois  mois  d'intérêts  sen 
payé,  le  1er  Septembre,  1885,  et  les  autres  coupons  seront  payés  semestriel' 
lement  le  1er  Mars  et  le  lor  Septembre  de  chaque  année. 

Art.  4.  Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  Décret. 

Fait  au  Palais  d'Abdin,  le  28  Juillet,  1885  (16  Chawal,  1302). 

Méhèmt  Tewfik. 

Par  le  Khédive: 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres. 

Nubar, 

Le  Ministre  des  Finances, 

Moustapha  Féhmv. 
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19. 

ALLEMAGNE,  CONFEDERATION  ARGENTINE,  AU- 
TRICHE-HONGRIE. BELGIQUE,  BRÉSIL,  CHINE.  CO- 
LOMBIE, COSTA-RICA,  DANEMARK,  REPUBLIQUE 
DOMINICAINE,  ESPAGNE.  ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  GRÈCE  UUATÉMALA, 
INDES  BRITANNIQUES,  ITALIE,  JAPON,  MEXIQUE, 
NICARAGUA,  PAYS-BAS,  PORTUGAL  ROUMANIE, 
RUSSIE,  SALVADOR  SERBIE,  SUÈDE,  SUISSE,  TUR- 
QUIE, URUGUAY. 

Procès-verbaux  de  la  Conférence  internationale  réuni  à  Paris, 
du  16  octobre  au  2  novembre  1882  et  du  16  au  26  octobre 
1883,  pour  régler  la  protection  des  câbles  sousinarins. 

Publication  officielle  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  la  République 
française.    Paris  1882  et  83. 

I.  Session  de  1  8  8  2. 

Première  Séance. 

(Lundi  16  Octobre  1882.) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  AD.  COCHBRY, 
Ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

MM  les  Délégués  de  l'Allemagne,  de  la  République  Argentine,  de 
f Autriche-Hongrie,  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  la  Chine,  de  Costa- Rica, 
du  Danemark,  de  la  République  Dominicaine,  de  l'Espagne,  des  États-Unis 
d'Amérique,  des  États-Unis  de  Colombie,  Je  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  de  la  Grèce ,  du  Guatéraala ,  des  Indes  Britanniques,  de  l'Italie,  du 
Japon,  du  Mexique,  du  Nicaragua,  de  la  Norvège,  des  Pays-Bas,  du  Por- 
tugal, de  la  Roumanie,  de  la  Russie,  du  Salvador,  de  la  Serbie,  de  la 
Suède,  de  la  Suisse,  do  la  Turquie,  de  l'Uruguay  et  du  Bureau  interna- 
tional de  Berne  se  sont  réunis  en  conférence,  à  Paris,  le  16  octobre  1882, 
à  trois  heures  et  demie,  à  l'hôtel  du  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Étaient  présents  ? 
Pour  l'Allemagne  : 

MM.  le  Docteur  Dambach,  Conseiller  intime  supérieur  des  Postes; 

Donner:  Capitaine  de  vaisseau  on  non-activité  ,  Conseiller  impé- 
rial de  Gouvernement  ; 
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Pour  la  République  Argentine: 

M.  le  Colonel  Lucio  Victorio  Mansilla;  Agent  militaire  de  la  Républi- 
que Argentine  à  Paris; 
Pour  T  Autriche-Hongrie  : 

M.  le  Colonel  de  Bonn  ,   Attaché  militaire  à  l'Ambassade  d'Autriche- 
Hongrie  à  Paris  ; 
Pour  la  Belgique: 

MM.  Léopold  Orban,  Ministre  plénipotentiaire,  Directeur  des  Affaires 
politiques  an  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  Belgique; 
Michel,  Inspecteur  général  de  la  Marine; 
Pour  le  Brésil: 

M.  le  Vicomte  de  Nioac,  ancien  Officier  de  marine; 
Pour  la  Chine: 

MM.  Macartney,  Secrétaire  de  la  Légation  de  Chine  à  Paris; 

Tching-Tchang ,  Secrétaire  de  la  Légation  de  Chine  à  Paris; 
Pour  Costa-Rica: 

M.  Somzée,  premier  Secrétaire  de  la  Légation  de  Costa-Rica  à  Paris, 
Pout  le  Danemark: 

MM.  le  Comte  de  Knuth,  Chargé  d'affaires  du  Danemark  à  Paris; 
Wandel,  Capitaine  de  frégate; 
Pour  la  République  Dominicaine: 

M.  le  Baron  d' Al ineda,  Ministre  de  la  République  Dominicaine  à  Paris; 
Pour  l'Espague: 

Don  Juan  Ravina  y  Castro,  Directeur  de  section  de  lre  classe  du 

Corps  des  Télégraphes  ; 
Don  Lucas  Maria  no  de  Toi  nos  y  Matamores,  Directeur  de  section  de 
1  •  classe  du  Corps  des  télégraphes  ; 
Pour  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord: 

MM.  Morton,  Ministre  des  États-Unis  à  Paris; 
Vignaud,  Secrétaire  de  la  Légation; 
Pour  les  États-Unis  de  Colombie: 

M.  le  Docteur  Triana,  Consul  général  de  Colombie  à  Paris  ; 
Pour  la  France: 

M.  Ad.  Cochery,  Ministre  des  Postes  et  Télégraphes; 

assisté  de  :  MM.  J.-B.  Dumas,  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
des  Sciences,  Membre  de  l'Académie  française; 
Clavery,  Ministre  plénipotentiaire,  Directeur  des  Affaires  commer- 
ciales et  consulaires  au  Ministère  des  Affaires  étrangères; 
MM.  Bergon,  Directeur  du  matérial  et  de  la  construction  au  Ministère 
des  Postes  et  Télégraphes; 
Louis  Renault,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
Félix  Dnpont,  Capitaine  de  frégate,  Aide  de  camp  de  M.  le  Mi- 
nistre de  la  marine; 
Pour  la  Grande-Bretagne: 

MM.  C.  Kennedy,  C.  B.,  Directeur  du  Service  commercial  au  Foreign- 
Office; 

C.  Trevor ,  Secrétaire  adjoint  du  Board  of  Trade  ■ 
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C.  H.  B.  Patey,  troisième  Secrétaire  du  Post  office; 
assistés  de  M.  H.  Farnall,  attaché  au  Foreigrt-Qffice  ; 

Pour  la  Grèce: 

MM.  le  Prince  Mavrocordato,  Ministre  de  Grèce  à  Paris; 

Timoléon  Argyropoulo,  Professeur  de  physique  à  l'École  militaire 
d'Athènes ; 
Pour  le  Guatemala  : 

M.  Crisanto  Médina,  Ministre  du  Guatémala  à  Paris; 
Pour  les  Indes  Britanniques  : 

M.  le  Lieutenant-Colonel  J.  U.  Bateman  Champain,  R.  E. ,  Directeur 
en  chef  du  Département  du  Télégraphe  indo-européen  ; 
Pour  l'Italie: 

MM.  Avarna  di  Gualtieri ,  premier  Secrétaire  de  l'Ambassade  d'Italie 

à  Paris  ; 

Pedele  Salvatori,  Inspecteur  général  des  Télégraphes  d'Italie; 

Pour  le  Japon: 

M.  P.  Marshall,  Conseiller  de  la  Légation  du  Japou  à  Paris; 
Pour  le  Mexique: 

MM.  Velasco,  Ministre  du  Mexique  à  Paris; 
F.  Dixi  OovarrubiaSj  Ingénieur-géographe  ; 
Pour  le  Nicaragua  : 

M.  Baille,  Répétiteur  à  l'École  polytechnique; 
Pour  la  Norvège: 

M.  Nielseu,  Directeur  général  des  Télégraphes  de  Norvège; 
Pour  les  Pays-Bas  î 

MM.  Tausen,  Capitaine  de  vaisseau  en  retraite,   Membre  du  Conseil 
d'État  des  Pays-Bas; 
Asser,  Professeur  à  l'Université  d'Amsterdam,  Conseiller  du  Dépar- 
lement des  Affaires  étrangères  des  Pays-Bas; 
Pour  le  Portugal: 

MM.  d'Azevedo,  Chargé  d'affaire*  du  Portugal  à  Paris; 

Robert -Edouard  Silva ,  Chef  des  travaux  de  l'analyse  chimique  à 
l'Ecole  centrale  des  Arts  et  Manufactures  de  Paris; 
Pour  la  Roumaine  : 

MM.  Phérékyde,  Ministre  de  Roumanie  à  Paris; 

Emmanuel  Bacaloglou,  Professeur  de  physique  à  la  Faculté  des 
sciences  de  Bucarest; 
Pour  la  Russie: 

M.  le  Vice- Amiral  Likhatchof  ; 
Pour  le  Salvador: 

MM.  Torrès-Caïcedo,  Ministre  du  Salvador  à  Paris; 
Raynaud?  Ingénieur  des  Télégraphes  ; 
Pour  la  Serbie: 

M.  Marinovitch,  Ministre  de  Serbie  à  Paris  ; 
Pour  la  Suède: 

M.  Nystrom,  Chef  de  division  h  la  Direction  royale  des  Télégraphes  ; 
Pour  la  -Suisse: 
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M.  Kern,  Ministre  de-  suisse  à  Paris  : 
Pour  In  Turquie: 

Missak-Effendi ,  preniier  Secrétaire  de  l'Ambassade  Ottomane  à  Paris; 
Pour  l'Uruguay  : 

M.  le  Colonel  Diaz,  Chargé  d'affaires  de  l'Uruguay  à  Paris; 
Pour  le  Bureau  international  télégraphique  de  Berne: 

M.  Ourchod,  Directeur  du  Bureau. 

M.  le  Président  du  Conseil.  Minière  dos  Affaires  étrangères,  déclare 
la  séance  ouverte  et  prononce  le  discours  suivant; 
»  Messieurs. 

»En  inaugurant  len  travaux  do  cette  Conférence,  notre  premier  désir 
«■fc  noue  premier  devoir  est  de  vous  souhaiter,  au  nom  de  )a  France,  la 
plus  cordiale  bienvenue.  Nous  remercions  les  Puissances  que  vous  repré- 
sentez de  l'empressement  avec  lequel  elles  ont  bien  voulu  répondre  à  l'in- 
vitation que  le  Gouvernement,  de  la  République,  s'appuyant  sur  le  voeu 
unanime  du  Congrès  des  électriciens  réuni  à  Paris  à  la  fin  de  l'année 
dîrmère,  a  eu  l'honneur  de  leur  adresser. 

»  L'oeuvre  que  vous  entreprenez  aujourd'hui  présente,  vous  le  savez 
mieux  que  moi,  Messieurs,  une  grande  importance.  La  télégraphie  sous- 
marine  date  d'un  quart  de  siècle  à  peine,  et  déjà  ses  câbles,  qui  mesu- 
rent plus  de  60,000  milles  nautiques,  représentent  une  valeur  de  plusieurs 
milliards.  Je  n'ai  pas  à  rappeler  les  services  qu'elle  rend  aux  Gouverne- 
ments et  aux  peuples. 

»Grâee  à  elle,  les  prévisions  de  la  science  météorologique,  transmises 
instantanément  d'un  bout  du  monde  à  l'autre,  permettent  de  devancer  la 
tempête  et  sauvent,  chaque  année,  des  milliers  de  pécheurs  et  de  marins. 

»  Auxiliaire  de  la  justice  j  elle  aide  à  la  .découverte  et  à  l'arrestation 
des  malfaiteurs. 

♦  Enfin,  elle  contribue,  dans  une  large  mesure,  a  ce  développement 
des  relations  commerciales  de  peuple  à  peuple,  dans  lequel  nous  nous 
plaisons  à  voir  le  gage  le  plus  assuré  de  la  paix  du  monde. 

»Or,  la  protection  légale,  qui  ne  manque  pas  à  la  moindre  production 
du  travail  humain,  a  fait  cependant,  jusqu'à  présent,  défaut  k  ces  mer- 
veilleux engins,  qui  constituent  Tune  des  pins  belles  créations  du  géuie  de 
l'homme  et  l'un  des  instruments  les  plus  utiles  de  la  civilisation.  Il  y  a 
là  ,  dans  le  droit  international,  une  lacune  que  les  Gouvernements -ont, 
depuis  1863,  tenté,  à  diverses  reprises,  de  faire  disparaître  et  que  vous 
êtes  aujourd'hui  appelés  à  combler.  Déterminer  dan*  quels  cas,  comment 
et  par  .  qui  sera  réprimée  la  rupture  ou  la  détérioration  des  câbles  en 
haute  mer,  proposer  les  mesures  nécessaires  dé  préservation  en  faveur  des 
navires  chargés  de  la  pose  et  de  l'entretiens  des  fils,  fixer  enfin  les  droits 
respectifs  des  divers  concessionnaires  de  câbles  sur  une  même  ligne:  tel 
paraît  être,  Messieurs,  le  premier  et  le  principal  objet  de  vos  travaux. 
Il  dépendra  de  vous  de  modifier  ce  cadre ,  suivant  la  marche  des  délibi- 
rations.  Vou&  nous  trouverez,  —  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  en  donner 
l'assurance,  —  toujours  prêts  à  seconder  et  à  faciliter  le  succès  de  vos  effort  s.*: 
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M.  Kern,  Ministre  do  Suisse,  répond: 
»  Messieurs, 

»Mon  Gouvernement  m'ayant  fait  l'honneur  de  me  choisir  pour  son 
Délégué  à  cette  Conférence,  je  me  félicite  d'avoir,  comme  doyen  d'âge  du 
Corps  diplomatique,  le  devoir  et  l'agréable  mission  de  répondre  aux  sym- 
pathiques paroles  que  vous  venez  d'entendre.  Je  suis  assuré  de  répondre 
à  vos  sentiments  unanimes  en  remerciant  avant  tout  le  Gouvernement  de 
la  République  française  et,  en  particulier,  M.  le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  et  M.  Cochery,  Ministre  des  Postes  et 
des  Télégraphes,  de  l'appel  qu'ils  ont  adressé  à  nos  Gouvernements  respec- 
tifs, de  l'hospitalité  qu'ils  nous  offrent  et  de  l'accueil  qu'ils  veulent  bien 
nous  faire.  « 

Après  quelques  paroles  de  remerciement  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  aux  travaux  de  la  réunion  et 

se  retire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Kern,  accueillie  par  un  assentiment  unanime, 
la  présidence  de  la  Conférence  est  déférée  à  M.  le  Ministre  des  Postes  et 

des  Télégraphes. 

M.  Ad  Cochery  prend  place  au  fauteuil  et  prononce  l'allocution  suivante: 

»  Messieurs  , 

»En  acceptant  de  présider  à  vos  délibérations,  je  ne  peux  me  dissi- 
muler combien  est  lourde  la  mission  qne  vous  m'imposez.  Pour  m'en 
acquitter,  je  dois  surtout  compter  sur  votre  indulgente  bienveillance. 

»De  même  que  la  Conférence  sur  les  unités  électriques,  qui  s'ouvrait 
tout  à  l'heure,  a  été  provoquée,  en  1881 ,  par  l'initiative  du  Congrès  des 
électriciens,  de  môme  c'est  ce  Congrès  qui,  à  l'unanimité,  a  exprimé  le 
voeu  qu'une  Conférence  vînt  régler  les  rapports  internationaux  pour  la 
protection  des  câbles  suus-màrins. 

»En  vous  convoquant ,  nous  n'avons  donc  fait  que  déférer  au  désir 
qui  avait  été  exprimé. 

»Cotte  question  de  la  protection  des  câbles  n'est  pas  nouvelle.  Elle 
est  née  le  jour  même  où  le  premier  câble  sous-marin  a  été  immergé  et  a 
ainsi  confié  à  la  profondeur  des  mers  des  capitaux  importants.  Elle  n'a, 
depuis  cette  époque,  cessé  d'être  agitée. 

»C'est  en  1863  qu'elle  fut  posée  pour  la  première  fois.  Plusieurs 
pays  s'étaient  entendus  pour  établir  un  réseau  de  câbles  sous-marins.  On 
convint  que  ce  réseau  serait  protégé  par  une  convention  internationale. 
Le  texte  de  cette  convention  fut  discuté  et 'arrêté.  Elle  fut  même  signée. 
Mais  l'entreprise  n'ayant  pu  être  réalisée,  la  convention  ne  fut  pas  appli- 
quée. Elle  n'avait  pas  moins  posé  le  principe  d'une  entente  internationale 
pour  lai  protection  des  câbles. 

»En  Ib69,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  prit  à  son 
tour  l'initiative  d'une  conférence  à  Washington,  pour  discuter  les  questions 
relatives  aux  câbles  sons- marins.  Sa  proposition  fut  favorablement  accu- 
eillie. Il  fallut  des  circonstances  imprévues  pour  empêcher  qu'il  n'y  fût 
donné  suite. 

»  Quand  la  conférence  de  l'Union  télégraphique  universelle  se  réunit  à 
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Rorne,  en  1872,  la  question  fut  reprise.  On  objecta,  à  juste  titre,  qu'uue 
conférence  spéciale,  ayant  des  pouvoirs  spéciaux,  pouvait  seule  aborder  une 
paraille  discussion.  La  conférence,  néanmoins,  inséra,  dans  l'article  1er  du 
règlement  voté  par  les  diverses  administrations  télégraphiques,  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  : 

»Les  administrations  télégraphiques  concourent,  dans  les  limites  de 
leur  action  respective,  à  la  sauvegarde  des  fils  internationaux  et  des  cables 
sous-marins.  « 

»En  même  tempe-,  elle  exprima  le  voeu  que  les  Gouvernements  de 
l'Union  télégraphique  fussent  appelés  à  examiner  et  à  résoudre  la  queatiou. 
Le  Gouvernement  du  royaume  d'Italie  s'empressa  de  saisir,  par  correspon- 
dance, les  divers  États  de  la  propositions;  on  n'arriva  pas  à  une  con- 
clusion définitive;  mais  on  dut  reconnaître  que  la  question  s'imposait  aux 
préoccupations  des  Puissances  et.  qu'une  convention  spéciale  serait  nécessaire. 

>La  conférence  tenue  à  Berne,  en  1880,  pour  la  réforme  et  la  codi- 
fication du  droit  des  gens,  sembla  favorable  à  un  accord  international 
pour  la  protection  des  câbles. 

»En  1881,  ainsi  que  nous  le  rappelions  tout  à  l'henné,  la  question 
fut  produite  de  nouveau  au  Congrès  «les  électriciens  par  un  savant  indu- 
striel. Nous  eûmes  à  faire  observer  que,  pour  la  traiter,  il  fallait  des 
pouvoirs  spéciaux.  L'assemblée,  en  déférant  à  cette  raison,  tint  à  émettre, 
à  l'unanimité,  le  voeu  qui  a  amené  l'invitation  à  prendre  part  à  la  con- 
férence actuelle. 

»Au  même  momeut,  une  autre  conférence,  réunie  à  La  Haye  pour  la 
réglementation  de  la  pêche  dans  les  mers  du  Nord,  fut  conduite  à  s'occu- 
per de  la  protection  des  cables  sous-marins,  tille  dut  reconnaître  égale- 
ment qu'elle  n'était  pas  compétente  ;  mais  elle  tint  aussi  à  attester  sa 
pensée,  en  votant  la  résolution  suivante: 

»En  considération  de  la  hante  importance  qui  s'attache  au  maintien 
permanent  des  communications  télégraphiques,  la  Conférence  exprime  le 
très  vif  désir  que  les  Gouvernements  prennent  des  mesures  efficaces  pour 
prévenir  la  détérioration  des  câbles  sous-marins  par  les  pêcheurs.* 

»U  est  donc  incontestable  que  la  protection  des  câbles  sous -marins 
est  vivement  réclamée,  qu'une  solution  favorable  donnerait  satisfaction  à 
de  grands  intérêts:  elle  accorderait  des  garanties  à  une  propriété  impor- 
tante, faciliterait  l'accroissement  de  ces  utiles  moyens  de  communication, 
et,  en  diminuant-  leurs  risques  et  leurs  dépenses  d'entretigu,  elle  amènerait 
une  réduction  importante  dans  les  taxes. 

•Nous  serions  bien  heureux  d'avoir  pu,  pour  notre  part,  contribuer 
à  ces  excellents  résultats,  en  provoquant  la  Couférence  actuelle. 

»On  nous  avait  demandé  de  régler  le  programme  de  vos  travaux. 
Nous  n'avons  pas  peusé  pouvoir  délimiter  le  champ  de  vos  délibérations. 
Nous  n'avons  voulu  que  vous  indiquer  les  points  qui  semblaient  devoir 
s'imposer  de  préférence  à  votre  examen,  mais  sans  restreindre  d'aucune 
façon  le  cadre  de  vos  discussions.    Vous  restez  absolument  libres. 

»Nous  faisons  des  voeux  ardents  pour  que  vous  puissiez  aboutir  à 
une  heureuse  solution.    Nous  l'espérons.    Nous  savons  que,  dans  ces  con- 
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férencos  internationales,  l'amour  du  bifen  public  et  l'esprit  de  conciliation 
rapprochent  les  esprits  et  aplanissent  bien  des  difficultés.  Aussi  est-ce 
avec  confiance  que  je  déclare  vos  débats  ouverts.  « 

M.  Kern,  prenant  de  nouveau  la  parole,  s'exprime  en  ces  termes: 

»  Messieurs , 

»  Je  ne  pu  is  que  remercier,  au  nom  de  tous  mes  collègues  et  an  mien, 
M.  le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  d'avoir  bien  Toulu  accepter 
la  direction  de  nos  délibérations. 

»Nous  sommes  heureux  de  nous  trouver  réunis,  sous  sa  présidence, 
dans  la  capitale  de  ce  beau  et  grand  pays  sous  les  auspices  duquel  ont 
été  conclues  plusieurs  conventions  internationales  d'une  portée  universelle, 
qui  ont  contribué,  dans  une  large  mesure,  à  accroître  la  prospérité  des 
nations. 

»Pour  ne  mentionner  que  les  plus  rceentes,  il  me  suffira  de  rappeler 
celle  qui  a  développé  et  complété  l'Union  postale  universelle,  «elle  qui  a 
constitué  le  Bureau  international  des  poids  et  mesures,  enfin,  to«it  spéciale- 
ment, la  convention  qui  a  créé,  entre  les  administrations  télégraphiques 
des  divers  Etats,  un  organe  central,  un  Bureau  international,  dont  le 
siège  a  été  fixé  en  Suisse.  Cette  dernière  convention,  Messieurs,  aura 
reçu,  grâce  à  vos  travaux,  un  complément  d'une  haute  importance  si, 
comme  je  l'espère,  vous  tombez  d'accord  sur  l'établissement  des  règles 
communes  pour  la  protection  des  cables  sons-marins. 

»Nons  n'avons  pas  oublié,  non»  ne  pouvons  oublier  que  la  France, 
que  les  Délégués  français,  et  notamment  le  membre  du  Gouvernement  de 
la  République  placé  à  la  tête  des  Postes  et  des  Télégraphes,  ont,  par  leur 
activité  infatigable  eit  môme  temps  que  par  leur  esprit  à  la  fois  libéral 
et  conciliant,  contribué  tout  particulièrement  a  atteindre  les  heureux  résul- 
tats produits  par  les  traités  et  conventions  dont  je  viens  de  faire  mention, 
Nous  n'avons  pas  oublié  non  plus  ces  excellentes  paroles  que  prononçait, 
à  l'occasion  de  la  dernière  conférence  postale,  son  président,  M.  Ooehery: 

?>Le  Gouvernement  de  la  .République  française  ne  poursuit  pas  d'au- 
tre politique  que  celle  de  la  paix,  et  n'a  d'autre  désir  que  le  développe- 
ment de  la  prospérité  universelle  « 

»C'est  là,  nous  le  savons,  l'esprit  qui  présidera  à  nos  travaux. « 

M.  !e  Président  remercie  M.  Kern  d'avoir  bien  voulu  rappeler  des 
paroles  qui,  aujourd'hui  encore,  répondent,  complètement  à  la  pensée  du 
Gouvernement  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président ,  la  Conférence  confie  les  fonc- 
tions de  secrétaires  à  MM.  Ileué  Lavollée,  Consul  général  de  France,  et 
Eschbaecher ,  Chef  de  bureau  au  Ministère  des  Postes  et  des  Télégraphes; 
et  celles  de  secrétaires  adjoints  à  MM.  P.  Carteron,  Sous-Chef  de  bureau 
au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  André  de  Joiy,  Sous-Chef  du  cabinet 
du  Minist  re  des  Postes  et  des  Télégraphes,  et  J.  Depelley .  Rédacteur  au 
Ministère  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Le  bureau  se  trouvant  ainsi  constitué,  M.  le  Président  demande  à 
MM.  les  Délégués  s'ils  ont  à  formuler  des  propositions  au  nom  de  leurs 
Gouvei  uemonts  respectifs. 
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Aucune  proposition  n'étant  présentée,  il  est  convenu,  sur  l'indication 
dr  M.  ta  Président,  que  les  délibérations  de  la  Conférence  s'ouvriront  par 
une  discussion  générale  des  mesures  a  prendre  pour  la  protection  des 
càblcfc  sous-marins. 

Celte  discussiou  générale  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance,  que  la 
Conférence  fixe  au  mercredi  18  octobre,  à  deux  heures. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

Le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
Président  de  la  Conférence, 
Ad.  Cochery. 

Les  Secrétaires, 
René  Lavollée,  E.  Eschbaecher. 
Les  Secrétaires  adjoints, 
P.  Carteron,  A.  de  Joly,  J.  Vcpelley. 

Deuxième  Séance. 

(Mercredi  18  octobre  1882.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  AD.  COCHERY, 
Ministre  des  Postes  et  Télégraphes. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Etaient  présents  :  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  séance  précé- 
dente, à  l'exception  de  MM.  J.-B.  Damas,  Baille  el  Àrgyropoulo. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  l'examen  da  procès-verbal  est 
renvoyé  à  l'issue  de  la  séance. 

M.  le  Président  explique  qu'où  vient  de  lui  communiquer  une  prote- 
station dont  il  croit  devoir  donner  connaissance  à  la  Conférence.  M.  de 
Fonvielie,  rédacteur  en  chef  du  journa  l  »  l'Électricité  «,  revendique  l'honneur 
d'avoir  demandé  la  discussion,  dans  une  réunion  internationale,  de  la  que- 
stion de  la  protection  des  câbles. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  la  question  de  la  protection  des 
câbles  sous-marins  a  été  agitée  dans  nombre  de  conférences,  et  notamment 
dans  celle  de  1863. 

M.  de  .  Ponvielle,  dès  le  mois  d'avril  1881,  s'étant  enraiement  pré- 
occupé do  cette  question ,  avait  écrit  au  Ministère  des  Affaires  étrangères 
pour  demander  qu'elle  fût  tranchée  au  Congrès  des  électriciens. 

Sa  lettre  a  été  remise  au  Commissaire  général  du  Congrès  pour  être 
signalée  en  séance. 

Mais,  le  28  septembre  1881  ,  M.  Raynaud,  un  de*  Délégués  de  la 
France,  et  M.  Siemens,  Délégué  de  l'Angleterre.,  ont  saisie  le  Congrès  de 
la  question.  Le  Président  a  du  faire  observer  que  l'Assemblée  n'avait 
pas  las  pouvoirs  nécessaires  pour  la  traiter.  11  a  proposé  d'émettre  un 
voen  tendant  à  la  réunion  d'une  conférence  composée  de  délégués  munis 
de  pouvoirs  spéciaux. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  Président  s'empresse  de  donner  acte  à  M. 
de  Fonvielle  de  sa  réclamation  et  de  reconnaître  qu'il  a  eu  l'honneur 
d'attirer  l'attention  du  Gouvernement  français  sur  cette  importante  question. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Asser,  Délégué  des  Pays-Bas. 

M.  Asser  estime  qu'il  serait  très  important  pour  la  Conférence  d'avoir 
un  avant-projet  de  convention  comme  base  de  discussion;  il  pense  qu'il 
appartiendrait  à  la  Délégation  française  de  présenter  cet  avant-projet. 

M.  le  Président  répond  qu'on  a  voulu  laisser  aux  Délégués  leur  entière 
liberté,  que  les  saisir  d'un  avant-projet  aurait  été,  pour  ainsi  lire,  préjuger 
en  principe  les  décisions  de  la  Conférence. 

Le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  a  demandé  que  les  questions 
à  soumettre  aux  Délégués  fussent  précisées  d'avance,  et  c'est  pour  ce  motif 
qu'un  programme  succinct,  annexé  au  présent  procès-verbal ,  a  été  rédigé 
et  communiqué  aux  différentes  Puissances;  maïs  ce  programme  te  borne  à 
indiquer  les  points  qu'il  paraîtrait  désirable  de  soumettre  aux  délibérations 
de  la  Conférence.  Il  laisse  aux  Délégués  leur  liberté  entière.  La  présen- 
tation, par  la  Délégation  française,  d'un  projet  plus  étendu  serait  préma- 
turée; il  semble  préférable,  quant  à  présent,  de  se  borner  à  eiaminer  les 
questions  indiquées  au  programme  sommaire  qui  a  été  distribué.  On  nom- 
merait ensuite  une  Commission  de  rédaction. 

Cette  manière  de  procéder  serait  la  plus  correcte;  cependant,  si  la 
Conférence  le  veut,  un  avant-projet  lui  serait  présenté;  mais  il  semble 
qu'il  vaut  mieux  que  le  projet  émané  de  la  Conférence  elle-même. 

M.  Dambach.  Délégué  de  l'Allemagne,  présente  l'observation  suivante: 
lorsque  le  Gouvernement  français  transmit  l'invitation  pour  la  Conférence 
sur  la  protection  dis  câbles,  le  Gouvernement  allemand  rechercha,  de  son 
côté,  quelles  seraient  les  questions  qu'il  conviendrait  d'aborder  dans  cette 
réunion.  M.  Dambach  est  heureux  de  faire  connaître  que  le  programme 
sommaire  présenté  par  le  Gouvernement  français  concorde  absolument"  avec 
les  vues  de  l'Allemagne.  Il  est  d'avis,  en  conséquence,  de  se  borner  à 
discoter  le  programme  soumis  à  MM.  les  Délégués  et  de  renvoyer  à  un 
autre  moment  la  discussion  d'un  projet  de  convention,  pour  lequel  il  n'a 
reçu,  quant  à  présent,  aucun  mandat  de  son  Gouvernement.  Il  est  abso- 
lument d'accord,  à  cet  égard,  avec  M.  le  Président. 

Abordant  ensuite  le  fond  de  la  question,  il  la  divise  en  trois  parties 
distinctes:  la  première,  comprenant  les  questions  relatives  au  droit  pénal; 
la  seconde,  les  questions  relatives  aux  droits  des  navires;  la  troisième,  les 
questions  relatives  au  droit  civil. 

Selon  son  opinion,  il  ne  sera  pas  possible  de  délibérer  en  séance  plé- 
uière  sur  les  questions  relatives  aux  droits  des  navires;  mais  il  croit  que 
l'examen  des  questions  techniques  qui  s'y  rattachent  pourra  être  confié  à 
une  Commission  spéciale. 

Bu  ce  qui  concerne  le  droit  pénal  et  le  droit  civil ,  rien  n'empêche 
la  Conférence  d'en  délibérer,  et  M.  Dambach  pense  que  l'on  sera  prompte- 
ment  d'itecord 

Il  résume  ainsi,  en  terminant,  ses  propositions* 
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Nommer  nne  Commission  pour  la  deuxième  partie  et  délibérer  immé- 
diatement sur  la  première  et  la  troisièmo  partie. 

M.  Nielsen,  Délégué  de  la  Norvège,  demande  s'il  ne  sera  pas  établi 
un  règlemeut  pour  les  travaux  de  la  Conférence. 

M.  le  Président  répond  que,  si  on  insiste,  il  proposera  la  discussion 
d'un  règlement;  mais  il  lui  semble  que  cette  discussion  ferait  perdre  à  la 
Conférence  un  temps  précieux:  les  précédents  sont  nombreux  et  constants, 
et  l'usage  constitue  le  meilleur  des  règlements. 

M.  Asser,  reveuant  sur  sa  première  observation  ,  déclare  qu'il  n'était 
pas  dans  ses  intentions  d'entraver  la  liberté  de  la  Conférence;  mais  il 
croit  indispensable  d'avoir  un  avant-projet.  Il  n'insiste  pas  toutefois  sur 
la  nécessité  de  formuler  cet  avant -projet  dès  aujourd'hui;  ce  au'il  désire, 
c'est  une  base  de  discussion  plus  précise-. 

M.  le  Président  croit  que,  si  Pou  admettait  la  proposition  de  M. 
Dambach,  on  arriverait  prompt  ornent  à  une  solution  satisfaisante:  après 
une  première  discussion  d'ensemble  où  chacun  exposerait  son  opinion ,  on 
verrait  s'il  y  a  lieu  de  nommer  des  commissions  et  des  sous-commissions, 
et  le  travail  se  ferait  ainsi  d'uue  manière  entièrement  couforrne  à  la  pensée 
de  la  Conférence.  Si  le  projet  qui  sortira  de  ces  délibérations  est  discuté, 
il  le  sera  peu,  car  il  exprimera  véritablement  l'opinion  de  l'Assemblée. 

M.  le  Président  ajoute  que  la  pensée  de  M.  Dambach  est  d'arriver  a 
formuler  un  projet  que  l'on  puisse  discuter;  on  aura  ainsi  deux  diseussions 
successives:  1°  la  discussion  de  principe;  2°  la  discussion  du  texte. 

M.  Dambach  déclare  qu'il  est  absolument  d'accord  avec  M.  le  Président 

M.  le  Président  demande  s'il  entre  bien  dans  la  pensée  de  la  Confé- 
rence d'aborder  immédiatement  la  discussion  générait  et  de  discuter  ensuite 
le?  différents  points  en  détail ,  avec  tous  les  développements  que  la  Confé- 
rence jugera  convenable  de  donner  aux  délibérations. 

M.  Kern  fait  remarquer  qu'il  y  a  deux  propositions  différentes:  celle 
qui  a  pour  objet  la  rédaction  d'un  avant -projet  de  convention  et  celle 
qui  tendrait  an  vote  d'un  règlement  pour  la  tenue  des  séances  de  la 
Conférence.  En  ce  qui  concerne  la  première,  il  lui  semble  possible  de  s'en 
tenir  au  programme  sommaire  sur  lequel  deux  grandes  Puissances  mariti- 
mes sont  déjà  d'accord.  Quant  à  la  seconde,  M.  Kern  fait  observer  qu'il 
y  a  eu  au  moins  cinq  conférences  internationales  qui  successivement  ont 
discuté,  dans  cette  môme  salle,  un  règlemeut  semblable.  Il  lui  parait  donc 
inutile  d'en  discutor  un  de  plus  ;  il  suffirait  de  s'en  tenir  aux  précédents. 
Si  l'on  est  d'accord  sur  ce  point  que  chaque  Étal  n'a  qu'une  seule  voix 
il  sera  superflu  de  rédiger  des  articles  nouveaux  qui  ne  constitueraient 
qu'une  répétition. 

Donc,  pas  de  programme ,  pas  de  règlement  ;  on  marchera  plus  sûre- 
ment d'accord  avec  l'opinion  de  la  majorité,  en  mivant  le  programme  tel 
qu'il  se  formera  peu  à  peu  dans  l'esprit  des  Délégués  et  en  se  bornant  à 
prendre  pour  base  la  note  du  Gouvernement  français. 

M.  le  Président  demande  si,  conformément  à  la  proposition  de  M.  lo 
Ministre  de  la  Confédération  suisse,  MM.  les  Délégués  veulent  bien,  en  ce 
qui  concerne  le  règlement,  s'en  rappoiter  à  la  tradition. 
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La  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  propose  de  passer  immédiatement  à  la  discussion 
générale. 

La  Conférence  se  prononce  pour  l'affirmative. 

M.  Dambach  aborde  la  discussion  de  la  première  partie  de  ses  pro- 
positions, c'est-à-dire  des  questions  relatives  au  droit  pénal. 

Il  distingue  trois  cas  différents:  la  désir  action  peut  se  produire  au 
point  d'atterrissement,  en  mer  territoriale  ou  en  pleine  mer. 

Dans  le  premier  cas,  la  destruction  est  faite  sur  le  territoire  môme 
d'un  État  et  il  n'appartient  pas  à  la  Conférence  de  s'en  occuper,  car  le 
fait  est  puni  par  les  lois  du  pays  sur  le  territoire  duquel  le  délit  a  été 
commis. 

Dans  le  second  cas,  3?  l'atteinte  portée  au  câble  s'est  produite  dans 
le  rayon  de  la  mer  territoriale,  c'est  un  principe  du  droit  pénal  que  les 
destructions  de  câbles  faites  d&ïtS  ce  rayon,  qui  s'étend  jusqu'à  trois  milles 
de  la  côte,  sont  punies  suivant  les  lois  du  pays  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à 
discussion  sur  ce  point. 

Le  troisième  cas,  seul,  doit  occuper  la  Conférence.  En  effet,  il  n'existe 
pas  aujourd'hui  de  lois  pour  protéger  les  câbles  en  pleine  mer. 

Pour  les  deux  premiers  cas,  il  suffira  d'établir  que  les  Etats  qui  nTont 
pas  de  législation  spéciale  pour  protéger  les  communications  télégraphiques 
s'engagent  à  créer  cette  législation  et  à  l'appliquer,  non  seulement  aux 
câbles  leur  appartenant,  mais  aussi  à  ceux  qui  sont  la  propriété  de  sociétés 
privées,  même  étrangères  au  pays. 

M.  Kennedy,  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  se  félicite,  lui 
et  ses  collègues  de  la  Délégation  britannique,  de  siéger  au  sein  de  la  Con- 
férence; ils  sont  heureux  de  prendre  part  à  ses  délibérations  sous  la  pré- 
sidence d'un  Ministre  illustre  par  le  succès  de  son  administration. 

Il  fait  remarquer  que  le  programme  présenté  n'est  qu'une  note  som- 
maire des  questions  à  débattre  ;  il  ne  renferme  ni  dispositions  législatives, 
ni  texte  de  convention, 

Il  a  donc  été  impossible  au  Gouvernement  britannique  de  donner  à 
ses  délégués  des  instructions  définitives.  Dans  la  première  partie  du  pro- 
gramme qui  est  à  l'ordre  du  jour,  figurent  les  questions  de  fait  et  les 
questions  législatives  qui  s'y  rapportent.  Selon  M.  Kennedy,  il  s'agit  de 
traduire  on  faits  et  formules  les  idées  qui  en  naissent  ;  si .  à  la  suite  de 
cet  examen,  on  est  convaincu  qu'il  faut  prendre  de  nouvelles  dispositions, 
il  serait  peut-être  bon  de  suivre  la  méthode  adoptée  lors  de  la  négociation 
de  la  Convention  de  La  Haye,  du  6  mai  1881,  pour  régler  la  police  des 
pêcheries  dans  la  mer  du  Nord ,  c'est-à-dire  de  préciser  nettement  certains 
actes  et  de  les  constituer  délits  ou  contraventions,  suivant  le  cas,  mais  de 
laisser  le  règlement  de  la  pénalité  à  l'appréciation  de  chacun  des  pays  qui 
adhéreraient  à  la  Convention.  On  pourrait,  toutefois,  arriver  à  une  indi- 
cation générale,  quant  aux  peines  à  infliger. 

Eu  premier  lieu,  on  doit,  à  son  avis,  constater  les  faits ,  les  réclama- 
tions des  intéressés  de  part  et  d'autre ,  et  préciser  les  cas  de  destruction 
êiM  câbles  sous-marins. 
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M.  Trevor,  deuxième  Délégué  de  la  Grande-Bretagne;  ajoute  qu'il  lui 
semble  que,  pour  bien  apprécier  la  première  partie  du  programme,  il  faut 
connaître  la  statistique  des  causes  de  destruction  et  en  qualifier  les  ori- 
gines. Une  première  catégorie*  comprendrait  les  causes  résultant  de  faits 
naturels;  une  deuxième  comprendrait  les  faits  accidentels  ou  involontaires 
et  les  faits  provenant  des  accidents  de  mer  ou  de  force  majeure  ;  une  trois- 
ième, enfin,  s'appliquerait  aux  faits  volontaires»  provenant  de  la  malveil- 
lance ou  d'une  négligence  criminelle.  C'est  uniquement  des  deux  dernières 
catégories  que  s'occuperait  la  Conférence;  mais  il  -  serait  intéressant  d'exa- 
miner la  statistique  des  causes  naturelles,  car  elle  montre  qu'en  Angleterre 
du  moins,  60  p.  %  des  destructions  rentrent  dans  cette  catégorie.  Il  on 
reste  donc  40  p.  w/o  seulement  que  l'on  puisse  attribuer  aux  actions  hu- 
maines. 

La  deuxième  catégorie,  celle  de?5  faits  involontaires  et  de  force  majeure, 
comprend  35  p.  0  o  du  total;  ce  qui  laisse  à  la  troisième  catégorie  un  con- 
tingent de  5  p.  V  seulement.  Son  collègue,  le  secrétaire  du  Post-Office, 
fournirait  à  la  Conférence,  si  on  le  désirait,  les  détails  de  cette  statistique. 

M.  le  Président.,  après  avoir  demandé  si  quelqu'un  désire  obtenir  la 
parole,  clôt  la  discussion  générale,  et  déclare  que  la  Conférence  va  passer 
à  la  discussion  des  articles  du  programme  sommaire  annexé  au  proeès- 
verbai  de  la  présente  séance. 

Première  partie. 

Protection  uos  caM«'s  sous-msrius,  comprenant  : 
A.    Causes  de  destruc  tien 

et  B.    Dans  quel  cas  la  destruction  des  câble;?  Sous-marins 
s  e  r  a  -  t  -  e  1 1  e  punissable? 

M.  Dambacb  rappelle  les  paroles  de  M.,  le  Délégué  de  la  Grande- 
Bretagne;  il  faut  distinguer  les  faits  résultant  de  la  négligence ,  les  faits 
intentionnels  et  les  faits  provenant  ;ie  force  majeure. 

Quant,  à  ces  derniers,  il  est  clair  qu'on  no  peut  les  punir,  mais  ou 
peut  et  on  doit,  punir  les  faits  résultant  de  négligence  et  les  faits  inten- 
tionnels. Il  reconnaît  que  la  plupart  ues  cas  proviennent  de  force  majeure. 
S'il  a  bien  compris,  il  ne  resterait  que  ft  p.  %  de  faits  provenant  de  né- 
gligence ou  d'actes  intentionnels;  mais,  quand  la  Conférence  n'aurait  fait 
autre  chose  qu'un  traité  atteignant  cette  fraction  minime  de  5  p.  %>  elle 
aurait  déjà  accompli  une  œuvre  utile.  M.  le  Délégué  de  l'Allemagne  pense 
que  cette  circonstance  ,  que  la  plupart  des  cas  sont  des  cas  de  force  ma- 
jeure, ne  doit  pas  détourner  la  Conférence  de  préparer  le  traité  interna- 
tional en  vue  duquel  ePe  est  réunie. 

En  ce  qui  concerne  bs  diverses  causes  de  destruction,  M.  Dambach 
croit  qu'il  sera  difficile  de  déterminer,  dans  ce  traité,  la  nature  des  faits; 
mais  il  suffira  de  dire:  »Est  punie  toute  personne  qui  détruit  un  câble 
sous-marin  par  négligence  ou  intentionnellement «'.     Il  restera  au  juge  le 
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soin  d'apprécier  si  le  délinquant  est  coupable  intentionnellement  pu  par 
négligence. 

M.  Jansen,  Délégué  des  Pays-Bas,  demande  qu'on  définisse  ce  qu'on 
entend  par  négligence. 

M.  Dambach  répond  qu'il  n'est  pas  possible  de  définir  la  négligence; 
tous  les  jurisconsultes  savent  que  dans  ie  Code  pénal  français  et  dans  le 
Gode  pénal  allemand  se  trouve  le  mot  de  »  négligence*  ;  c'est  le  mot  latin 
»culpa«,  et  il  appartient  au  juge  d'apprécier. 

M.  Louis  Renault,  Délégué  de  la  France,  fait  observer  qu'il  y  a  lieu 
de  s'entendre  sur  les  termes  généraux.  Il  estime  que  ce  n'est  pas  aux 
juges  seuls  d'apprécier  la  négligence:  il  n'y  a  ordinairement  de  négligence 
que  lorsqu'un  règlement  existe  et  qu'une  infraction  est  faite  à  ce  règle- 
ment; mais  il  n'existe  aucun  règlement  sur  la  propriété  en  pleine  mer. 
Or,  la  discussion  vient  précisément  de  ce  que  la  mer  est  libre. 

Jusqu'à  ce  jour  la  pêche  et  Ja  navigation  en  ont  usé  sans  contesta- 
tion ;  mais,  plus  récemment,  l'établissement  de  communications  télégraphi- 
ques sous-marines  a  créé  un  nouvel  état  de  choses:  il  faut  aujourd'hui 
concilier  l'usage  de  la  mer  pour  la  télégraphie  avec  les  usages  précédem- 
ment admis  pour  la  pêche  et  la  navigation. 

Dans  les  propositions  faites  en  Angleterre,  soit  par  la  presse,  soit  par 
les  compagnies  télégraphiques  sous-marinés,  on  propose  une  zone  que  l'on 
pourrait  appeler  zone  de  respect,  de  sorte  qu'il  y  aurait,  nécessairement 
présomption  de  négligence  toutes  les  fois  qne  le  capitaine  aurait  jeté  l'ancre 
dans  cette  zone,  même  sans  qu'il  y  ait  eu,  de  sa  part,  intention  mauvaise. 
Il  semble  à  M.  Renault  qu'avec  le  libre  usage  de  la  pleine  mer,  on  ne 
pourrait  pas  dire  que  tout  ce  qui  est  négligencé  sera  puni.  Il  trouve  in- 
dispensable de  définir  la  négligence. 

M.  Jansen  présente  une  observation  au  sujet  de  la  difficulté  pour  les 
pêcheurs  de  connaître  la  position  des  cables. 

M.  Dambach  reconnait  que  le  terme  »  négligence*  n'est  peut-être  pas 
en  usage  actuellement  dans  les  traités  internationaux.  Il  a  même  cherché 
une  autre  expression,  parce  que  celle-ci  est  nouvelle  dans  la  jurisprudence 
internationale.  On  pourrait  dire:  »Est  puni  quiconque  agit  contre  les 
règlements*.  L'adoption  de  cette  formule  ne  présenterait  peut-être  aucun 
danger;  mais  ce  n'est  qu'un  autre  moyen  de  dire:  >Est  puni  quiconque, 
par  négligence  ou  intentionnellement  ,  aura  porté  atteinte  a  un  câble  sous- 
marin*.  Dans  le  Code  pénal  pour  Ja  protection  des  lignes  télégraphiques 
terrestres,  on  s'exprime  ainsi  qu'il  suit:  »Quiconque  aura,  par  négligence, 
ou  par  imprudence  commis  un  dommage  de  nature  à  interrompre  les  com- 
munications télégraphiques ,  sera  puni ,  etc. 

Ce  sont  là  les  vrais  termes  à  employer,  et  M.  Dambach  prie  M.  L. 
Renault,  s'il  est  d'accord  avec  lui,  de  consentir  à  l'adoption  de  ce  texte. 

M.  L.  Renault  répond  qu'il  n'a  pas  critiqué  les  mots  »par  négligence 
ou  imprudence  «  ;  mais  il  avait  compris  que  M.  Dambach  voulait  laisser 
une  très  grande  latitude  d'interprétation  aux  juges.  Les  mots  »  négligence  « 
ou  ^imprudence*  lui  semblent  parfaitement  convenir;  mais  il  paraissait  né- 
cessaire de  o'expliquer  sur  ce  point. 
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M.  Jansen  estime  que  ces  définitions  auraient  besoin  d'être  mûrement 
examinées  et  discutées. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  de  voter,  quant  à  pré- 
sent, que  sur  les  questions  de  principe.  S'il  a  bien  compris  les  observa- 
tions de  l'honorable  Délégué  de  l'Allemagne,  les  câbles  doivent  être  pro- 
tégés contre  la  négligence  oti  l'imprudence. 

M.  Trevor  fait  remarquer  que  la  négligence  pourrait  être  coupable, 
sans  être  volontaire. 

M.  Nielsen,  de  son  côté,  estime  que,  pour  l'appréciation  des  cas  pu- 
nissables ,  il  serait  nécessaire  d'indiquer ,  d'une  manière  précise ,  sur  des 
cartes  marines,  la  position  des  câbles  sous-marins. 

M.  le  Président  croit  que  l'on  est  d'accord  avec  M.  Dambach  :  le  règ- 
lement déterminerait  les  précautions  à  prendre,  et  celui-là  sera  coupable 
qui,  au  mépris  de8  règlements,  aura  porté  atteinte  aux  câbles. 

M  Nielsen  insiste  de  nouveau  sur  la  nécessité  de  dresser  des  cartes 
des  câbles  sous-marins. 

M.  le  Président  le  répète,  on  ne  discute  pas  sur  un  texte,  mais  sur 
un  principe.  Le  texte  sera  discuté  ensuite.  Il  propose  de  mettre  aux 
voix  le  principe  suivant:  »Seront  punis  ceux  qui,  par  leur  faute,  porteront 
atteinte  à  un  câble «. 

M.  Dambach  pense  qu'il  serait  difficile  de  déterminer  tons  les  cas  où 
Ton  sera  puni  et  de  prescrire  aux  pêcheurs  et  aux  navigateurs  les  précau- 
tions à  prendre;  c'est  au  juge  qu'il  appartiendra  de  dire  dans  quel  cas  il 
y  aura  eu  négligence.  Il  estime,  en  conséquence,  que  le  traité  à  interve- 
nir doit  s'exprimer  ainsi  qu'il  suit:  »Est  punie  toute  personne  qui,  par 
négligence  ou  volontairement,  aura  porté  atteinte  à  un  câble«.  Le  juge 
appréciera. 

Il  revient  ainsi  à  sa  proposition  primitive:  »Est  puni  quiconque  dé- 
truit ou  détériore  un  câble  sous-marin  par  intention,  négligence  ou  impru- 
dence*. Le  règlement  déterminera  ensuite  quels  sont  les  cas  auxquels  s'ap- 
pliquera l'une  de  ces  trois  désignations. 

M.  Jansen  répond  qu'à  son  avis,  la  Conférence 'doit  énoncer 'les  cas 
punissables,  sauf  à  laisser  à  une  Commission  le  soin  de  les  préciser  et  de 
les  classer. 

M.  Léopold  Orban,  Délégué  de  la  Belgique,  croit  qu'il  sera  difficile 
de  s'entendre  sur  la  détermination  des  cas  punissables. 

La  position  des  câbles  ne  pourra  être  indiquée  mathématiquement  aux 
pécheurs;  donc  on  ne  pourra  pas  dire:  tels  cas  sont  punissables  ou  non. 
La  spécialisation  des  cas  punissables  ne  sera  pas  possible. 

M.  le  Président  estime  qu'il  sera  au  contraire  facile  au  juge  de  se 
prononcer.  Toutes  les  législations  laissent  ainsi  Certains  cas  à  l'apprécia- 
tion des  juges;  il  lui  semble  que  l'honorable  préopinant  ne  combat  pas  la 
pensée  de  M.  Jansen  Une  commission  examinera  ensuite  et  dira  dais 
quels  cas  le  fait  sera  punissable. 

M.  Orban  répond  que  son  observation  portait  sur  ce  point:  on  va 
voter  sur  un  principe,  et  il  sera  difficile,  plus  tard,  de  déterminer  les  cas 
auxquels  oe  principe  s'appliquera. 
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M.  le  Président  propose  de  voter  sur  les  termes  suivants:  »  Sera  puni 
quiconque  portera  atteinte  aux  câbles  dans  les  circonstances  qui  seront  ul- 
térieurement arrêtés  par  la  Conférence*. 

Il  ajoute  qu'on  peut  imposer  à  celui  qui  posera  un  câble  l'obligation 
d'en  donner  le  tracé  exact  et  admettre  ensuite  une  zone  de  protection,  d'ua 
mille  par  exemple. 

M.  Jansen  objecte  que.  si,  au  Bnreau  des  longitudes,  on  demande  les 
limites  dans  lesquelles  on  peut  déterminer,  avec  les  instruments  nautiques 
en  usage,  la  position  exacte  d'un  navire,  on  répondra  que  cela  u'est  pos- 
sible qu'à  deux  ou  trois  milles  près. 

M.  Patey,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  répond  que  M.  Renault, 
en  voulant  comprendre  le?  fait*  d'imprudence  parmi  les  faits  punissables, 
a  proposé  de  confier  à  un  règlement  ultérieur  la  détermination  des  cas  de 
négligence  ou  d'im prudence. 

M  Jansen  fait  remarquer  qu'on  ne  peut  punir  ce  qui  n'est  pas  volontaire. 

M.  ie  Président  répDnd  que  tous  les  codes  punissant  certains  cas  de 
négligence. 

M.  Jansen  réplique  que,  la  position  des  câbles  en  mer  étant  inconnue, 
on  ne  peut  déterminer  es  cas  de  indigence. 

M.  Clavery,  Délégué  c3e  la  Franco,  fai'<  observer  qu'il  importe  surtout 
ûe  fixer,  dans  la  convention,  le  principe  général  de  ia  régression  des  actes 
portant  atteinte  aux  cables,  ainsi  qno  l'a  proposa  M.  Dambacb.  Pour  l'ap- 
plication de  ce  principe  et  à  défaut  d'ént» méralion  précise  des  cas  punis- 
sables, lo  j'ige  apprécierait  selon  les  circonstances  et  d'après  les  prescrip- 
tions ou  les  prohibitions  qui  seraient,  édictées  dans  la  Convention. 

M.  le  Président  dit  que  sa  préoccupation  est  d'établir  la  formule  sur 
laquelle  on  volera:  quoi  est  ie  priucipeV  II  peut  se  résumer  en  ceci: 
»Quiconque  aura  porté  atteinte  b.  un  «àbic,  dans  les  conditions  à  déter- 
miner ultérieurement,  sara  puni"  ;  le  juge  appréciera  ensuite. 

M.  Dambacîi  présente  la  rédaction  auivHute:  »  Est  puni  quiconque  porte 
atteinte  à  un  :?àble  sous-marin,  par  négligence  ou  in.prndence*. 

M.  Patey  rappelle  que  M.  L.  Ltenanlc,  eu  voulant  comprendre  les  faits 
d'imprudence  parmi  les  faits  punissables ,  a  proposé  de  fixer ,  de  chaque 
coté  du  câble,  une  zone  de  protection  d'un  mille  au  plus. 

Or  le  nombre  des  câbles  augmente  avec  une  telle  rapidité,  que  la 
multiplicité  des  zones  de  protection  ne  manquerait  pas  de  nuire  considé- 
rablement aux  opérations  de  ia  pêche  A  de  la  navigation. 

Il  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  dresse  des  cartes  qui  indiqueraient  la 
position  des  câbles;  mais  il  ne  voudrait  pas  voir  punir  un  pécheur  pour 
une  destruction,  à  moins  qu'elle  n'eut  été  commise  avec  intention  ou  par 
négligence,  bien  que  le  pêcheur  eût  jeté  ses  filets  dans  la  zone  de  respect. 
Dans  les  ports  de  l'Est  et  du  Sud  de  ia  Grande-Bretagne  sont  enregistrés 
près  do  2UÛ00  bateaux  de  pêche  britanniques;  on  ne  saurait  les  obliger 
à  porter  des  cartes  de  mers  d'une  si  va?te  étenduo,  et  même,  si  on  les  y 
obligeait  M.  Patey  est  convaincu  que  les  pécheurs  seraient  incapables  d'en 
taire  uu  usage  utile.  H  propose  donc  de  considérer  comme  seuls  punis- 
sable* .les  faits  commis  par  malveillance  ou  par  négligence. 
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M.  le  capitaine  de  frégate  Dupont,  Délégué  de  la  France,  ne  croit 
pas  impossible  de  marquer  les  câbles  sur  les  cartes  marines.  Les  capitaines 
au  cabotage  ou  au  long  cours  peuvent  déterminer,  par  relèvement,  leur 
position,  à  deux  ou  trois  cents  mètres  près.  Les  pêcheurs  n'ont  générale- 
ment pas  de  cartes;  mais  ils  ne  s'éloignent  pas  des  côtes,  et  ils  savent  de 
mémoire  quels  sont  les  points  sur  lesquels  ils  ne  doivent  pas  jeter  leurs 
filets;  il  pense  donc  qu'il  sera  possible  d'imposer,  par  un  règlement,  l'o- 
bligation de  respecter  ces  zones,  telles  qu'elles  seront  tracées  sur  les  cartes  ; 
il  ne  voit  pas  là,  au  point  de  vue  maritime,  la  moindre  difficulté. 

M.  Dambach  croit  que  les  pêcheurs  ou  navigateurs  peuvent  ne  pas 
savoir  toujours  quelle  est  la  position  exacte  d'un  câble;  mais  alors  le  juge 
appréciera.  11  a  la  plus  grande  confiance  dans  l'appréciation  des  juges; 
c'est  à  ces  derniers  qu'il  appartiendra  de  décider  s'il  y  a  ou  non  cas  de 
force  majeure.  Ces  questions  seront,  d'ailleurs,  plus  nettement  déterminées 
dan*  le  règlement;  mais,  dans  le  traité,  il  suffira  de  poser  le  principe. 

M.  Velasco,  Ministre  du  Mexique,  fait  observer  qu'il  sera  difficile  de 
trouver  un  mot  qui  puisse  être  substitué,  avec  succès,  au  mot  négligence. 
Ce  mot  est  vague;  mais  il  n'y  en  a  pas  d'autres.  Il  se  rallia  donc  à  la 
proposition  de  M.  Dambach.  L'intention  de  la  Conférence  n'est  évidem- 
ment pas  de  punir  les  faits  tiou  punissables;  au  cours  de  la  discussion,  on 
trouvera  sans  doute  une  définition  précise;  en  attendant,  il  convient  d'ac- 
cepter le  principe. 

M.  Patoy  fait  observer  qu'on  comprend  parmi  les  cas  punissables  les 
faits  résultant  de  l'imprudence.  Or,  il  n'est  pas  possible  que  tous  les  pé- 
cheurs aient  les  cartes  de  tontes  les  mers;  si  la  Conférence  veut  supprimer 
le  mot  »impiudenoe«,  la  Délégation  anglaise  ne  s'opposera  pas  à  la  propo- 
sition de  M.  Dambach  :  »Sont  punissables  les  faits  résultant  de  négligence 
et  les  faits  intention nels«. 

M.  Dambach  dit  que,  s'il  a  bien  compris  la  proposition  de  M.  Patey, 
ce  dernier  ne  veut  pas  du  mot  *  imprudence*  et  propose  de  laisser  snb- 
nster  seulement  les  mots  »  intention*  ou  »  négligence  «.  Il  est  absolument 
d'accord  avec  lui.  Ces  termes  répondent  anx  désignations  nouvelles  du 
Oode  pénal  allemand. 

M.  L.  Renault  dit  qu'en  effet  l'emploi  des  deux  mots  négligence  «  et 
^imprudence*  peut  être  considéré  comme  un  pléonasme.     Le  mot  *uégii 
gence«  dit  tout. 

M.  Orban  fait  remarquer  que  le  mot  ^imprudences  est  consacré  en 
matière  de  chemins  de  fer. 

M.  Velasco  fait  observer  qu'il  y  a  une  certaine  analogie  entre  les  deux 
termes,  mais  qu'ils  ne  répondent  pas  à  la  même  idée,  parce  que  la  négli- 
gence suppose  une  omission  plutôt  qu'une  action,  et  que  l'imprudence,  au 
contraire,  suppose  une  action  plutôt  qu'une  omission. 

M.  le  Président  admet  qu'il  y  a  là  une  nuance.  Il  met  aux  voix  la 
première  proposition: 

»Sont  punissables  les  atteintes  portées  aux  câbles  par  négligence  ou 
par  intention*. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité.     La  Conférence  n'insiste 
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pas  sur  le  mot  »imprudence«  :  cette  question  sera  examinée  au  moment  do 
la  rédaction. 

M.  Asser  reconnaît  la  nécessité  de  laisser  le  eboix  des  mots  aux  ré- 
dacteurs du  projet  définitif.  On  peut  trouver  telle  destruction  volontaire 
qui  ne  sera  pas  punissable:  le  cas,  par  exemple,  où  un  filet  ou  une  ancre 
sera  pris  dans  un  câble  et  où  le  pécheur,  pour  se  dégager,  portera  atteinte 
à  ce  dernier;  il  ne  s'agit  pas,  dans  ce  cas,  de  circonstances  atténuantes 
dans  le  sens  technique  du  mot;  mais  le  juge  devra  avoir  la  faculté  de 
punir  ou  de  ne  pas  punir,  d'après  son  appréciation  personnelle  des  faits, 
conformément  aux  principes  de  droit  pénal  en  vigueur  dans  son  pajr8.  Il 
y  a  môme  des  circonstances  qui  rendrout  le  délit  excusable  ;  de  cette  ob- 
servation, il  résultera  que  des  exceptions  devront  être  faites  quant  à  l'»ex- 
cusabilité«  du  délit. 

M.  le  Président  croit  que  le  texte  proposé  à  la  Conférence  répond  à 
la  préoccupation  de  M.  Asser.  Il  y  aura  certainement  des  cas  où  le  délit 
ne  sera  pas  puni;  il  y  en  aura  même  où  le  navire  sera  indemnisé,  parce 
qu'il  aura  préservé  le  câble. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  il  met  aux  voix  la  proposition  sui- 
vante : 

»Y  aura-t-il  des  cas  qui  diminueront  ou  excluront  la  culpabilité*  ?« 

Ce  principe  est  adopté. 

M.  Dambach  fait  remarquer  que  cette  question  renferme  deux  cas 
distincts  :  ou  le  navigateur  a  détruit  volontairement  et  n'est  pas  coupable, 
parce  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes  dans  le  sens  du  Code  pé- 
nal, ou  les  propriétaires  des  câbles  sont  tenus  de  dédommager  le  naviga- 
teur qui  aurait  sacrifié  son  ancre  ou  «on  filet  pour  sauver  le  câble.  Dans 
ce  moment  où  l'on  délibère  sur  uno  question  de  droit  pénal ,  il  ne  s'agit 
que  du  premier  cas.  Quant  au  cas  de  dédommagement,  il  constitue  une 
question  de  droit  civil  et,  selon  Popinion  de  M.  Dambach,  il  n'y  aurait 
lieu  de  ne  délibérer  que  sur  le  principe  même  des  circonstances  atténuantes 
ou  de  Texcusabilité,  et  de  reporter  le  cas  de  dédommagement  à  la  trois- 
ième partie  du  programme  concernant  le  dioit  civil. 

M.  le  Président  pense  qu'il  vaut  mieux  réserver  pour  la  rédaction  la 
détermination  des  cas  dans  lesquels  les  circonstances  atténuantes  seront  ap- 
plicables. 

M.  Orban  fait  observer  que  le  pêcheur  non  négligent  dont  le  filet 
accrochera  le  câble  ne  pourra  être  considéré  comme  coupable,  s'il  rompt  le 
câble  pour  sauver  son  filet,  qu'autant  qu'on  lui  aura  garanti  d'avance  une 
indemnité.  Si  ou  ne  lui  donne  pas  cette  garantie,  il  ne  sera  pas  possible 
de  le  frapper  d'une  peine,  parce  qu'il  aura  sacrifié  le  bien  d'autrui  pour 
sauver  son  propre  bien. 

M.  Dimbach  se  déclare  d'accord  avec  l'honorable  préopinant;  ce  qu'il 
demande,  c'est  que  cette  question  soit  reportée  à  la  troisième  partie,  qu'il 
intitule  »  droit  civil«;  c'est  alors  qu'on  discutera  dans  quel  cas  le  pêcheur 
peut  être  dédommagé. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  suivante: 

»La  Conférence  est-elle  d'avis  qu'il  y  aura  des  circonstances  atténuantes*? 
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Cette  proposition  est  adoptée. 
M.  le  Président  pose  ensuite  la  seconde  question: 
»Y  aura-t-il  des  cas  exclusifs  de  toute  culpabilité?* 
Cette  proposition  est  également  adoptée, 

M.  le  Président  ajoute  que  M.  Dambach  propose  de  renvoyer  à  la  3e 
partie  'a  question  des  indemnités  à  accorder  au  navire  qui  aura  sacrifié 
une  ancre  ou  un  filet.  Le  point  à  discuter  est  maintenant  la  détermina- 
tion des  officiers  qui  auront  à  constater  les  délits. 

M.  Dambach  demande  à  rentrer  dans  la  discussion;  désire  qu'il  soit 
entendu  que  les  dispositions  adoptées  seront  applicables  non  seulement  aux 
câbles  d'État,  mais  aussi  aux  câbles  appartenant  à  des  sociétés  privées. 
Dans  son  mémoire  sur  la  question  de  la  protection  des  câbles,  M.  Renault 
dit,  avec  raison,  que  ce  point  n'est  pas  résolu;  il  est  donc  nécessaire  d'é- 
tablir avec  précision  que  tous  les  câbles  jouiront,  de  la  môme  protection. 

M.  le  Président  pense  que  les  câbles  doivent  tous  être  traités  sur  le 
même  pied;  il  propose  de  voter  le  principe  suivant: 

»Les  câbles  d'État  ou  privés  seront  soumis  au  môme- traitement c. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  met  ensuite  en  délibération  le  paragraphe  C  de  la 
première  partie  du  questionnaire,  relatif,  à  la  détermination  des  officiers  ou 
agents  qui  constateront  les  délits. 

C.    Détermination  des  officiers  ou  agents  auxquels  appar- 
tiendrait le  droit  de  constater  les  dommages. 

M.  Velasco  fait  remarquer  que  la  constatation  des  dommages  présente 
deux  cas  distincts:  les  dommages  causés  aux  câbles  par  suite  de  négli- 
gence, et  les  dommages  causés  aux  navires  qui  ont  sacrifié  leurs  ancres  ou 
leurs  filets. 

M.  le  Président,  à  la  suite  d'observations  présentées  par  divers  Délé- 
gués, propose  d'abandon ncr,  quant  à  présent,  la  discussion  de  cet  article 
et  de  passer  à  la  quatrième  question. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

D.    Désignation  dés  tribunaux  compétents. 

M.  Dambach  dit  qu'on  est  très  divisé  sur  cette  question.  A  son  avis, 
la  compétence  doit  être  définie  d'après  les  règles  générales  du  droit  crimi- 
nel; elle  peut  appartenir  aux  tribunaux  du  pays  ou  le  délit  est  commis, 
ou  du  pays  où  e  délinquant,  demeure,  on  du  pays  de  celui  oui  a  constaté 
le  délit. 

M.  Asser  propose  de  déclarer  compétents  les  tribunaux  du  pays  an- 
quel  appartient  le  navire  délinquant. 

M.  Dambach  juge  cette  proposition  très  dangereuse  et  y  voit  de 
grandes  difficultés;  il  cite  l'exemple  d'un  Allemand  qui,  sur  un  navire  russe, 
aurait  rompu  un  câble  sons-marin  et  qui  se  serait  réfugié,  sans  être  saisi, 
en  Allemagne.  Dans  ce  cas,  il  n'admettrait  pas  la  compétence  des  tribu- 
naux russes. 
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M.  L.  Renault  fait  observer  que  les  deux  honorables  préopinants  ne 
sont  pas  en  opposition  autant  qu'ils  peuvent  le  croire.  En  excluant  la 
compétence  du  capteur,  M.  Asser  a  été  au-devant  de  l'opposition  que  le 
projet  du  Gouvernement  des  États-Unis,  en  1869,  a  rencontrée  près  de  la 
plupart  des  États;  ce  projet  concluait  à  une  assimilation  à  la  piraterie. 
M.  Asser,  quand  i!  disait  admettre  la  compétence  des  tribunaux  nationaux 
du  navire  coupable,  supposait  naturellement  le  cas  où  toutes  les  personnes 
présentes  sur  le  navire  appartiennent  à  la  nationalité  du  navire.  M.  Dam- 
bach  suppose  un  Allemand  sur  un  navire  russe:  c'est  là  une  exception; 
mais  les  deux  choses  peuvent  se  concilier.  Jl  n'y  aurait  aucun  inconvé- 
nient à  ce  que  cet  individu  fût  jugé  en  Allemagne,  s'il  s'y  réfugiait,  parce 
que,  dans  ce  cas,  il  est  naturellement  justiciable  des  tribunaux  allemands; 
comme  aussi,  dans  le  cas  où  il  serait  arrêié  en  Russie,  il  paraîtrait  tout 
naturel  de  le  juger  dans  ce  pays ,  parce  que  le  délit  aurait  été  commis 
sur  uu  navire  russe.  C'est  un  cas  de  double  compétence,  qui  existe  actu- 
ellement, en  vertu  du  principe  d'exterritorialité  des  navires.  On  peut  donc 
concilier  les  deux  opinions.  Du  reste,  M.  Dambach  préférerait  qu'on  ne 
précisât  pas  ;  mais  il  faut  bien  remarquer  que,  dans  ce  cas,  le  délit  pour- 
rait échapper  à  toute  pénalité,  car,  en  Angleterre,  par  exemple,  on  ne 
punit  pas  les  cri  nies  des  nationaux  commis  hors  du  territoire 

M.  Kern  dit  que,  à  son  avis,  la  Conférence  est  arrivée  à  la  question 
la  plus  difficile.  Eu  ce  qui  le  concerne,  il  accepte  l'opinion  de  M.  le 
Délégué  de  l'Allemagne.  Il  admet  que  l'on  applique  au  cas  de  destruction 
des  câbles  les  principes  généraux  de  la  compétence  criminelle. 

M.  Asser  répond  à  M.  Kern  que  la  question  de  compétence,  au  point 
de  vue  international ,  n'est  si  difficile  que  parce  qu'il  n'existe  pas ,  à  cet 
égard,  de  règle  généralement  admise;  il  ne  veut  pas  exposer  tous  les 
systèmes  en  présence  ;  mais ,  si  la  Conférence  se  borne  à  s'en  référer  aux 
principes  généraux,  elle  n'aura  rien  fait  et  la  difficulté  subsistera  entière. 
En  général,  le  juge,  embarrassé  d'une  interprétation  délicate,  se  déclarera 
incompétent,  et,  ainsi,  la  Conférence,  au  lieu  de  prévenir  les  conflits,  les 
multipliera. 

Répondant  à  l'objection  de  M.  Dambach,  il  dit  que  la  compétence 
des  tribunaux  du  pays  auquel  appartient  le  navire  doit  s'appliquer  à  tout 
l'équipage,  même  à  ceux  qui  auraient  une  nationalité  différente  de  celle 
du  navire. 

M.  Kennedy  exprime  l'opinion  qne  la  question  de  compétence  est  très 
importante,  de  l'avis  même  du  Gouvernement  britannique,  il  faut  la  traiter 
d'une  manière  pratique  et  ne  pas  se  perdre  dans  des  hypothèses. 

Il  y  a  deux  cas  à  examiner:  celui  où  le  fait  se  produit  dans  les 
eaux  territoriales,  et  celui  où  il  est  constaté  dans  la  haute  mer. 

La  juridiction,  en  cas  de  délits  ou  de  contraventions  commis  dans 
des  eaux  territoriales,  appartiendrait,  naturellement  et  de  droit,  aux  tribu- 
naux de  l'État  souverain. 

En  cas  de  délit  ou  de  contravention  commis  en  dehors  de  cette  limite, 
c'est-à-dire  en  pleine  mer,  il  conviendrait  de  conférer  la  juridiction  aux 
tribunaux  de  l'Etat  le  moins  éloigne  du  lieu  où  le  délit  aurait  été  conv 
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staté.  En  effet,  quand  il  s'agit  do  mers  d'une  graude  étendue  et  des 
mers  éloignées  de  l'Europe,  il  est  facile  de  faire  à  tout,  autre  système  des 
objections  très  sérieuses. 

M.  Jansen  demande  comment  il  sera  possible  de  conduire  le  navire 
dans  le  port  où  il  devra  être  jugé,  c'est-à-dire  dans  le  port  le  plus  proche. 
Il  prie  M.  le  Délégué  anglais  de  vouloir  bien  s'expliquer  à  cet  égard. 

M.  Kennedy  croit  que  c'est  chose  très  possible;  mais  il  estime  que 
c'est  là  uns  question  de  détail  et  qu'il  ne  s'agit,  quant  à  présent,  que 
d'établir  un  principe. 

M.  Dambach  pense,  au  contraire,  que  c'est  une  question  importante 
et  dangereuse  pour  un  traité  international.  Toutefois,  après  avoir  entendu 
les  honorables  préopinants,  il  modifie  sa  proposition  et  demande  quo  la 
compétence  soit  discutée  dans  une  commission  spéciale.  C'est,  en  effet, 
une  question  juridique,  sur  laquelle  il  importe  d'avoir  l'avis  des  juriscon- 
sultes qui  font  partie  de  la  Conférence. 

M.  Kern  est  également  de  cet  avis. 

M.  le  Président,  après  avoir  demandé  si  personne  ne  désire  prendre 
la  parole,  met  aux  voix  la  proposition  d'ajournement.  En  conséquence,  la 
question  serait  soumise  à  une  commission  spéciale. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Il  ne  reste  plus  à  discuter  que  la  question  des  pénalités  et  celle  des 
moyens  d'exécution. 

E.  Pénalités. 

M.  Dambach  expose  que  l'on  peut  suivre  deux  voies:  ou  fixer  les 
peines  à  iufliger,  ou  admettre  seulement  que  iliaque  pays  fixera  les  peine*. 
A  première  vue,  il  paraîtrait  préférable  que  la  Conférence  fixât  la  péna- 
lité ;  mais ,  en  *  examinant  la  question  plus  a  fend,  on  reconnaît  que  cette 
solution  n'est  pas  praticable.  En  effet,  les  peines  sont,  très  diverses  dans 
le6  différents  pays:  les  uns  ont  les  travaux  forcés,  les  mitres  se  bornent  à 
l'emprisonnement.  La  Conférence  ne  pourrait  demander  à  des  pays  qui 
n'admettent  pas  les  travaux  forcés  daus  leur  législation  intérieure,  d'édicter 
cette  peine,  par  voie  conventionnelle,  contre  les  auteurs  de  destructions  ou 
de  détériorations  de  câbles  sous-marins.  11  u'est  donc  pas  possible  d'établir 
la  pénalité.  D'autre  part,  on  ne  saurait  laisser  aux  divers  pays  pleine 
liberté,  car,  dans  ce  cas,  le  môme  délit  pourrait,  être  puni  chez  les  uns  et 
ne  pas  l'être  chez  les  autres  Ce  que  la  Conférence  aurait  à  exprimer, 
c'est  que  tous  les  États  contractants  s'engagent  à  introduire  dans  leur 
législation  intérieure  une  disposition  ainsi  conçue:  »Sera  punie  de  la  priva- 
tion de  liberté  toute  atteinte  volontaire  portée  aux  câbles;  sera  punie  de 
la  privation  de  la  liberté  ou  d'une  amende  toute  atteinte  portée  aux  câbles 
par  négligence.  « 

On  a  proposé  aussi  de  dire  simplement  :  s'engagent  à  punir  «  ;  maïs, 
dans  ce  cas,  la  faute  pourrait  être  punie  d'une  faible  amende  dans  un 
pays,  et,  dans  un  autre,  d'une  privation  de  liberté. 

On  a  voulu  assimiler  la  destruction  des  cables,  à  la  piraterie;  mais 
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alors  il  faudrait  édicter  la  mort  ,  et  certes  une  sévérité  si  exorbitante  ne 
saurait  être  dans  les  intentions  de  la  Couférence. 

M.  Trevor  déclare  que  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  préféreraient 
une  disposition  analogue  à  celle  qui  a  été  établie  par  la  convention  de  la 
Haye  pour  régler  la  police  des  pêcheries  de  la  mer  du  Nord.  Cette  dis- 
position répond  mieux  aux  désirs  de  leur  Gouvernement  que  celle  proposée 
par  l'honorable  Délégué  de  l'Allemagne. 

M.  L.  Renâult  pense  qu'il  n'y  a  pas  une  grande  différence  entre  les 
propositions  de  M.  Dambach  et  celle  de  MM.  les  Délégués  de  l'Angleterre. 
M.  Dambach  propose  do  laisser  à  chaque  pays  la  fixation  de  la  peine, 
avec  cette  réserve  que  la  privation  de  liberté  serait  nécessairement  appli- 
cable au  premier  cas  et  que  le  second  cas  pourrait  entraîner,  soit  la  pri- 
vation de  liberté,  soit  une  amende.  La  convention  de  la  Haye  contient, 
dans  son  article  35,  une  disposition  plus  large,  ainsi  conçue:  »Les  Hautes 
Parties  contractantes  s'engagent  à  proposer  à  leurs  législatures  respectives 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  convention 
et  notamment  pour  faire  punir  soit  de  l'emprisonnement,  soit  de  l'amende, 
soit  de  ces  deux  peines  ceux  qui  contreviendraient  aux  dispositions  des 
articles  6  à  23. « 

La  proposition  allemande  a  pour  but  de  rendre  plus  conformes  les 
peines  qui  pourront  être  infligées. 

M.  Dambach  est  d'accord  avec  M.  L.  Renault;  la  disposition  qu'il  a 
proposée  se  trouve,  du  reste,  dans  le  Code  pénal  allemand,  pour  la  pro- 
tection des  lignes  télégraphiques  terrestres. 

M.  Orban  fait  observer  que  cette  même  question  a  été  agitée  à  la 
Conférence  de  la  Haye.  A  son  avis ,  il  vaut  mieux  laisser  chaque  pays 
libre  de  fixer  les  peines  et  rester  dans  les  termes  généraux. 

M.  le  Président  expose  la  situation.  D'une  part,  MM.  les  Délégués 
de  la  Grande-Bretagne  demandent  que  chaque  État  s'engage  à  faire  une 
législation  sur  la  matière:  d'autre  part,  M.  Dambach  propose  d'établir, 
dès  maintenant,  deux  catégories  de  peines. 

M.  Asser  trouve  une  grande  différence  entre  ces  deux  propositions. 
L'une  fixe  les  peines  et  l'autre  se  borne  à  prévoir  une  punition  que  rien 
ne  détermine.  Dans  les  deux  cas ,  l'approbation  législative  est  nécessaire. 
Il  serait  d'avis  que  les  Gouvernements  s'engageassent,  dès  à  présent,  à 
établir  des  peines  déterminées. 

M.  le  Président  fait  observer  que,  dans  certains  pays,  une  convention 
de  la  nature  de  celle  qui  est  en  discussion  n'a  pas  besoin  d'être  approuvée 
par  le  Parlement;  c'est  particulièrement  le  cas  de  la  Grande-Bretagne. 

Les  Délégués  ne  peuvent  s'engager  qu'à  une  chose:  proposer  aux 
Chambres  anglaises  des  pénalités  ;  mais  ils  ne  pourraient  accepter  l'inscrip- 
tion de  pénalités  dans  le  texte  même  de  la  Convention. 

Il  croit  que  la  rédaction  de  MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne 
douuerait  une  satisfaction  plua  générale.  Il  met,  par  conséquent,  aux  voix 
l'adoption  du  texte  de  l'article  35  de  la  Convention  de  la  Haye  sur  la 
police  des  pêcheries  de  la  mer  du  Nord,  que  MM.  les  Délégués  britanni- 
ques proposent  de  reproduire  dans  l'arrangement  à  intervenir. 

La  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 
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F.    Moyens  d'ex|éjcution. 

M.  Orban  présente  quelques  observations  sur  les  moyens  d'exécution 
et  notamment  sur  la  nécessité  d'organiser  une  surveillance  pour  constater 
les  faits  punissables. 

M.  le  Président  propose  de  renvoyer  la  question  à  une  commission 
spéciale. 

M.  Asser  propose  de  nommer  deux  commissions,  avant  d'aller  plus 
loin:  l'une  qui  s'occupera  des  questions  juridiques;  l'autre,  des  questions 
techniques. 

M.  le  Président,  entrant  dans  cet  ordre  d'idées,  demande  à  la  Confé- 
rence si  elle  désire  nommer,  dès  à  présent,  deux  Commissions:  l'une,  par 
exemple ,  serait  chargée  de  la  rédaction  de  la  Convention  ;  l'autre  exami- 
nerait les  questions  juridiques  et  notamment  la  question  de  compétence. 

M.  L.  Renault  trouve  qu'il  existe  un  lien  intime  entre  le  travail  de 
ces  deux  Commissions,  et  il  lui  semble  qu'une  seule  suffirait. 

M.  Dambach  pense,  de  son  côté,  qu'une  seule  Commission  chargée 
dé  la  rédaction  peut  suffire.  Les  jurisconsultes  qui  en  feront  partie  for- 
meront, au  besoin,  une  Sous-Commission  pour  l'étude  des  questions  spéciales. 

M.  Asser  insiste  sur  la  nécessité  de  nommer  immédiatement  cette 
Commission. 

La  Conférence  sa  rallie  à  cette  proposition. 

M.  Trevor  demande  que  le  nombre  des  membres  de  la  Commission 
soit  fixé  à  l'avance. 

M.  Dambach  propose  le  chiffre  de  dix  membres. 

M.  F.  Diaz  Covarrubias  propose  d'y  faire  entrer  tous  les  jurisconsultes 
qui  font  partie  de  la  Conférence. 

M.  le  Président  est  d'avis  de  laisser  participer  aux  travaux  de  la 
Commission  tous  les  Etats  qui  vaudraient  y  être  représentés. 

M.  Trevor  retire  sa  proposition  tendant  à  fixer  le  nombre  de  mem- 
bres de  la  Commission. 

La  Conférence  décide  que  tous  les  États  pourront  se  faire  représenter 
dans  la  Commission. 

Elle  fixe  au  jeudi  19  octobre,  à  une  heure,  la  première  séance  de 
cette  Commission. 

M.  le  Président  consulte  la  Conférence  sur  l'adoption  du  procès-verbal 
de  la  séance  d'ouverture. 

M.  le  lieutenant  colonel  Bateman  Champain  fait  observer  qu'il  figure, 
dans  la  liste  des  Délégués,  comme  représentant  de  la  Grande-Bretagne, 
alors  qu'il  est  le  Délégué  spécial  du  Gouvernement  des  Indes  britanniques. 

M.  le  Président  dit  que  cette  observation  figurera  au  procès  -  verbal. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  renvoyée  au  jeudi  dix -neuf 
octobre  à  quatre  heure.". 

(Signatures.  ) 
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ANNEXE  AU  PROCES  -  VERBAL  DÉ  LA  SÉANCE  DU  18  OCTOBRE 

1882. 

Programme. 

1°  Protection  de»  cables  sous-marins,  comprenant: 

A.  Causes  de  destruction. 

B.  Cas  dans  lesquels  la  destruction  est  un  fait  punissable; 

Cas  auxquels  peuvent  s'appliquer  des  circonstances  atténuantes  ; 
Cas  pouvant  donner  droit  à  des  indemnités  aux  propriétaires  des 

navires  qui  auraient ,  le  cas  échéant,  sacrifié  une  ancre  ou  un 

filet  pour  ne  pas  endommager  un  câble. 

C.  Détermination  des  officiers  on  agents  auxquels  appartiendrait  de 
constater  les  dommages. 

D.  Désignation  des  tribunaux  compétents, 

E.  Pénalités. 

F.  Moyens  d'exécution. 

2°  Protection  des  navires  chargés  de  la  pose  et  de  l'entre- 
tien des  câbles,  comprenant: 

A.  Prescriptions  pour  éviter  les  collisions  en  mer, 

B.  Examen  des  privilèges  qu'il  serait  possible  d'admetttre  en  faveur 
des  navires  destinés  à  poser  les  câbles. 

C.  Conditions  nécessaires  pour  assurer  la  protection  des  bouées 
destinées  à  indiquer  la  position  des  cables,  dn  cas  de  dérangement  ou  en 
cas  de  rupture. 

D.  Sanction  qu'il  conviendrait  de  donner  à  ces  diverses  prescriptions. 

8°  Conditions  d'existence  des  câbles  les  uns  vis-àvis  des 
autres,  corn  prenant: 

A.  Examen  des  droits  du  premier  occupant. 

B.  Fixation  des  conditions  dans  lesquelles  un  seeoud  cable  peut  être 
posé  sur  un  premier. 

0.  Obligations  à  remplir  pour  la  réparation  des  câbles  juxtaposés 
et  superposés. 

Troisième  séance. 

(Jeudi  19  octobre  1882.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  AD.  COCHERY, 
Ministre  des  postes  et  des  télégraphe^. 

Étaient  présents: 

MM.  Ie3  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  réunion. 

Et,  en  outre  : 
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Porr  la  Grèce: 

M.  Argyropoulo; 
Pour  la  Roumanie: 

M.  Robesco,  directeur  général  des  postes  et  télégraphes; 
Pour  le  Nicaragua  : 

M.  Baille. 

La  séance  e*t  ouverte  à  quatre  heures. 

La  lecture  du  procès- verbal  de  la  deuxième  séance  est  remise  à  la 
prochaine  réunion. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  la  Conférence  que  la  Commission 
dont  la  formation  avait  .clé  résolue  dans  la  dernière  séance,  S'est  réunie 
ce  matin,  sous  sa  présidence,  et  a  commercé  ses  travaux,  tlle  c  confié 
à  MM.  Dambach,  L.  Renault,  Trevor,  Asser  et  Velasco,  avee  M.  Fîsoh- 
baecber,  comme  secrétaire,  le  soin  de  rédiger  un  projet  de  convention.  Il 
a,  en  outre,  été  entendu,  en  l'absence  de  MM.  les  Délégués  des  Etats- 
Unis,  que  l'un  d'eux  pourrait  faire  partie  de  cette  Commission  de  rédaction. 
Cette  Commission  fera  directement  son  rapport  à  la,  séante  plénière  de  la 
Conférence. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  programme. 
Deuxième  partie. 

Protection  ùes  navires,  chargés  de  la  pose  et  de  Teutretien  des  câbles 

comprenant  : 

A.  —  Prescriptions  pour  éviter  les  collisions  en  mer. 
M.  Trevor  présente  les  observations  suivantes  : 

»La  deuxième  partie  du  programme  touche,  dans  son  premier  alinéa, 
des  points  déjà  réglés  par  le  règlement  international  pour  éviter  les  abor- 
dages en  mer.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  a  proposé 
d'améliorer  ce  règlement ,  en  ce  qui  concerne  les  navires  chargés  de  la 
pose  et  de  l'entretien  des  cables.  La  matière  se  traite  déjà,  comme  d'ail- 
leurs le  savent  sans  doute  la  plupart  de  mes  collègues,  par  la  voie  diplo- 
matique. Du  moment  où  il  en  est  ainsi,  nous  sommes  certainement,  d'avis 
qu'il  vaudrait  mieux  que  la  Conférence  ne  discutât  pas  le  paragraphe  A. 
La  question  n'est  pas  encore  tout  à  fait  réglée;  mais  j'aime  à  croire  que 
nos  amendements  seront  considérés  comme  suffisants  par  les  Puissances 
maritimes:  on  n'y  a  fait  opposition  nulle  part,  et  je  suis  heureux  de  pou- 
voir annoncer  à  la  Conférence  que  des  réponses  en  sens  affirmatif  uous 
sont  parvenues  du  Gouvernement  de  la  Belgique,  de  celui  du  Danemark 
et  de  celui  de  la  République  frauçaise,  sous  les  auspices  duquel  nous  nous 
trouvons  réunis  en  ce  moment.» 

M.  Jansen  exprime  le  désir  que*MM,  les  Délégués  Britanniques  veuil- 
lent bien  communiquer  à.  la  Conférence  le  texte  des  amendements  que  le 
Gouvernement  anglais  propose  d'apporter  au  règlement  international  pour 
éviter  les  abordages  en  mer,  en  ce  qui  concerne  les  navires  chargés  de  la 
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pose  ou  do  la  réparation  des  cables  sons-marins.  La  connaissance  de  ces 
amendements  semble  nécessaire  à  la  Coniéience,  dans  le  programme  de 
laquelle  rentre  la  question  de  la  protection  de  ces  navires,  et,  d'un  autre 
côté,  l'opinion  qu'exprimerait  la  Conférence  pourrait  n'être  pas  sans  utilité, 
môme  pour  les  États  auxquels  ont  été  adressées  les  propositions  du  Cabi- 
net de  Londres. 

M.  Trevor,  répondant  an  désir  manifesté  par  M.  Jansen,  donne  lecture 

des  projets  d'articles  suivants: 

»Art.  5.  1°  Tout  vaisseau  à  vapeur  ou  à  voiles  qui,  par  suite  de 
quelque  accident ,  ne  pourra  se  gouverner  lui  -  même ,  portera  ,  durant  la 
nuit ,  dans  la  môme  position  que  la  lumière  blanche  requise  pour  les 
vaisseaux  à  vapeur,  et,  s'il  s'agit  d'un  vaisseau  à  vapeur,  à  la  place  de 
ladite  lumière  blanche,  trois  lumières  rouges  placées  dans  des  lanternes 
globulaires.  Chacune  de  ces  lumières  rouge3  présentera  un  diamètre  mini- 
mum de  25  centimètres;  elles  seront  placées  l'une  au-dessus  de  l'autre, 
dans  une  ligne  verticale  et  séparées  par  une  distance  minima  de  1  mètre. 
Durant  le  jour,  la  môme  vaisseau  portera,  disposés  l'un  au-dessus  de  l'au- 
tre en  ligne  verticale  et  séparés  par  une  distance  miaima  de  1  mètre, 
trois  ballons  noirs  ayant  chacun  66  centimètres  de  diamètre.  Chacun  de 
ces  ballons  sera  placé  en  face  du  sommet  du  mat  d'avant,  et  non  au- 
dessus  de  ce  sommet; 

»2°  Tout  vaisseau  à  vapeur  ou  à  voiles  occupé  à  immerger  on  à 
relever  un  câble  télégraphique  portera,  durant  la  nuit-,  à  la  même  place 
que  la  lumière  blanche  requise  pour  les  vaisseaux  à  vapeur  dans  les  cir- 
constances ordinaires,  et,  s'il  s'agit  d'un  vaisseau  à  vapeur,  à  la  place  de 
cette  même  lumière  blanche,  trois  feux  installés  dans  des  lanternes  globu- 
laires et  n'ayant  pas  moins  de  25  centimètres  de  diamètre.  Ces  feux, 
séparés  les  uns  des  autres  par  une  distance  minima  de  1  mètre,  seront 
disposés  dans  une  ligne  verticale;  le  l'eu  supérieur  et  le  fen  inférieur  seront 
rouges  et  celui  du  milieu  blanc;  les  deux  feax  rouges  devront  ôtre  visibles 
à  la  môme  distance  que  le  feu  blanc.  Durant  le  jour,  de  môme,  le  vais- 
seau portera,  en  face  du  sommet  de  son  mat  d'avant,  mais  non  pins  blas 
que  ce  sommet,  trois  ballons  ayant  au  moins  66  centimètres  de  diamètre 
chacun.  Ces  ballons  seront  disposés  en  ligue  verticale,  Tun  au-dessus  de 
l'autre  et  séparés  par  une  distance  minima  de  1  mètre;  le  ballon  supérieur 
et  le  ballon  inférieur  seront  de  forme  spbérique  et  rouges,  le  ballon  du 
milieu  sera  blanc  et  en  forme  de  double  cône; 

»3°  Les  vaisseaux  spécifiés  dans  le  présent  article  ne  porteront 
leurs  lumières  latérales  que  quand  ils  seront  en  marche  ; 

»4°  La  lumière  et  le  ballon  spécifiés  dans  le  présent  article  devront 
ôtre  considérés  par  les  autres  vaisseaux  comme  des  signaux  indiquant  que 
le  bâtiment  qui  les  montre  ne  peut  point  se  gouverner,  et  que,  par  con- 
séquent, ils  doivent  se  tenir  au  large.  Les  signaux  que  devront  faire  les 
bâtiments  en  détresse  et  demandant  du  secours  seront  indiqués  à  l'art.  27 
ci-dessus.  « 

M.  Donner,  Délégué  de  l'Allemagne,  fait  connaître  que  le  Gouverne- 
ment allemand  considère  comme    absolument  nécessaire  de  prendre  des 
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dispositions  spéciales  clans  l'intérêt  dos  navires  employés  à  la  pose  or.  à 
la  réparation  des  câbles  sons-marins.  Le  Gouvernement  allemand  n'a  pas 
encore  une  opinion  arrêtée  sur  la  nature  des  mes  1res  qu'il  conviendra 
d'adopter  dans  ce  but ,  et  il  ne  pense  pas  que  la  Conférence  pit  à  les 
spécifier.  Il  suffirait,  mais  il  serait  utile,  à  son  avis,  que  les  Gouverne- 
ments prissent  l'engagement  de  se  concerter  en  vue  de  l'adoption  d'une 
réglementation  spéciale  qui,  d'une  part,  déterminerait  les  signaux  serrant 
à  distinguer  les  navires  du  service  télégraphique  et  qui,  d'autre  part,  inter- 
dirait aux  autres  bâtiments  de  s'approcher  à  une  distance  de  moins  d'un 
mille  marin  des  navires  porteurs  de  ces  signaux. 

M.  *.«  Président  pense  que  la  Conférence  doit  respecter  l'initiative 
prise  par  la  Grande-Bretagne  en  vue  de  la  modification  du  règlement  pour 
prévenir  les  collisions  en  mer,  et  se  borner  à  émettro  le  voeu  que  des 
mesures  spéciales  soient  adoptées,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  par  les 
divers  Gouvernements,  pour  assurer  la  sécurité  des  navires  chargés  de  poser 
ou  de  réparer  les  câbles. 

M.  Jansen  déclare  s'associer  à  la  motion  de  MM.  les  Délégués  de 
l'Allemagne.  Il  estime,  d'ailleurs,  qu'il  serait  préférable  de  ne  pas  se 
borner  à  la  simple  émission  d'un  voeu  ,  mais  qu'il  conviendrait  d'insérer 
dans  le  futur  arrangement  deux  articles  siparés,  le  premier  pesant  le  prm- 
ci£e  de  l'emploi  de  signaux  particuliers  pour  les  navires  télégraphiques,  le 
second  obligeant  les  autres  bâtiments  à  ne  pas  s'approcher  des  navires 
porteurs  de  ces  signaux.  Comme  le  sait  la  Conférence ,  il  arrive  souvent 
que  des  confusions  se  produisent,  par  suite  de  l'analogie  des  signaux, 
entre  les  navires  en  détresse  et  les  navires  télégraphiques,  qui  n'ont,  m 
les  uns  ui  les  autres,  la  liberté  de  leurs  mouvements;  mais,  tandis  qu'il 
faut  s'approcher  des  premiers  pour  leur  porter  secours,  on  dort  s'éloigne! 
des  seconds,  pour  ne  pas  les  gêner  dans  leurs  opérations.  11  semble  in- 
dispensable, dès  lors,  qu'à  ces  deux  situations  si  dissemblables  correspon- 
dent des  signaux  différents. 

M.  le  Président  répond  que  cette  nécessité  n'est  contestée  par  per 
sonne;  mais  il  parait  difficile   qu'en  présence  d'une  négociation  engagée 
par  une  Puissance  en  vue  d'améliorer  sur  ce  point  le  droit  international 
maritime,  la  Conférence  sVmpare  de  la  question  et  ta  tranche  par  un: 
stipulation  expresse.    L'adoption  d'un  voeu  semblerait  suffisante. 

M.  Clavery  rappelle  que  le  règlement  pour  éviter  le?  collisions  er» 
mer  a  été  adopté  et  est  appliqué  par  toutes  les  Puissances  maritimes.  Il 
lui  semblerait,  dès  lors,  très  difficile  de  détacher  de  l'ensemble  des  dispo- 
sitions de  ce  règlement  celles  qui  concernent  les  navires  télégraphiques. 

M.  Raynaud,  Délégué  du  Salvador,  ajoute  que  la  nouvelle  rédaction 
de  l'article  5  de  ce  règlement  proposée  par  le  Gouvernement  Britannique 
a  précisément*  pour  objet  d'établir,  comme  le  demande  M\  Jansen,  des 
signaux  absolument  distincts  pour  le?  navires  en  détresse  et  pour  les  navi- 
res télégraphiques.  On  pourrait,  dès  lors,  se  contenter  de  3enonder  par 
un  voeu  la  tentative  de  l'Angleterre. 

M.  Nielsen  pense  qu'il  ne  suffirait  pas  de  l'adoption  d'un  simple  vocî 
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«t  qu'il  conviendrait  d'insérer  dans  le  futur  arrangement  un  engagement 
formel  dans  ce  sens. 

La  motion  de  M.  le  Président  est  mise  aux  voix  et  votée  à  une  très 
forte  majorité. 

La  Conférence  se  prononce,  en  conséquence,  pour  l'émission  d'an  voeu 
en  faveur  de  l'adoption  de  mesures  communes  destinées  à  protéger  les 
navires  télégraphiques. 

Il  est,  en  outre,  décidé,  sur  la  proposition  de  M.  le  Président  et  h 
la  suite  d'observations  présentées  par  MM.  Dambach  et  Raynaud  ,  que  la 
forme  à  donner  à  ce  voeu  sera  déterminée  par  la  Commission  de  rédaction. 
Cette  Commission  pourra,  d'ailleurs,  si  elle  le  juge  à  propos,  n'adjoindre, 
pour  s'éclairer  sur  les  questions  techniques,  quelques-uns  des  officiers  de 
marine  et  des  ingénieurs  qui  font  partie  de  la  Conférence. 

6.    Examen  des  privilèges  qu'il  serait  possible  d'admettre 
en  faveur  des  navires  destinés  à  poser  des  cibles. 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Bateiuan  Champain  s'exprime  en  ces  termes  : 

»Je  désire  soumettre  quelques  observations  pratiques  inspirées  par 
l'expérience  que  nous  avons  faite,  l'année  passée,  à  l'occasion  de  la  rupture 
du  cable  entre  Lowestoft  et  le  Continent.  Les  opérations  de  réparation 
ont  été  rendues  impossibles,  pendant,  un  temps  très  long,  par  la  présence 
de  bateaux  pécheurs  qui  ont  refusé  de  s'éloigner. 

»I1  y  a  quelque  analogie  entre  le  cas  de  réfection  des  cables  et  celai 
des  routes  qui  sont  en  réparation.  A  Paris,  je  puis  d'ordinaire  circuler 
librement  dans  les  rues;  mais  dès  que  ces  rues,  dès  que  les  tuyaux  à  gae 
ou  autres  qu'elles  recouvrent  sont  en  réparation,  je  dois  choisir  un  autre 
chemin  où  me  diriger  de  façon  à  ne  pas  nuire  au  personnel  on  au  maté- 
riel employé  aux  travaux  et  qui  ont  le  premier  droit  à  la  protection.  Il 
en  est  de  même  pour  les  câbles  en  réparation.  La  mer  est  libre;  mais, 
en  cas  de  réparation  des  cables,  les  navires  et  los  hommes  auxquels  l'opé- 
ration est  confiée  ont  le  premier  droit  à  la  protection.  Ils  peuvent  sans 
doute  être  tenus  de  prévenir  les  pAchcurs;  mais  je  pense  qu'il  serait  rai- 
sonnable que  ces  derniers  fassent  alors  obligés  de  s'éloigner.  Je  ne  dis 
rien  du  Mai  qu'il  faudrait  leur  donner  pour  faire  cette  manoeuvre ,  je 
laisse  cela  aux  hommes  spéciaux.  Le  délai  expiré,  le  pêcheur  dont  les 
flots  auraient  été  coupés  par  le  navire  chargé  des  réparations  n'aurait 
pas  droit  de  demander  d'indemnité  à  co  dernier;  mais,  au  contraire,  le 
pôcheur  qui  ne  s'éloignerait  pas  et  endommagerait  un  câble  dans  le  voisi- 
nage du  navire  chargé  de  réparations  ou  de  ses  bouées,  serait  coupable, 
gravement  coupable,  et  il  encourrait  une  lourde  responsabilité.  « 

M.  Jansen  reconnaît  que  la  proposition  de  M.  Bateman  Champain 
mérite  la  plus  sérieuse  attention.  Toutefois,  il  tient  à  faire  remarquer 
que  les  pécheurs  ne  sont  pas  exclusivement  responsables  de  la  rupture  des 
cfbles  sous-marins.  Ces  accidents  se  produisent  surtout  dans  la  mer  du 
Nord,  où  les  câbles  ont  été  posés,  sans  nul  souci  des  intérêts  des  pécheurs, 
sur  les  bancs  les  plus  riches  en  poisson.    Si  les  companies  télégraphiques 
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avaient  eu  un  peu  plus  d'égards  pour  les  besoins  de  la  pêche,  si  elles 
avaient  par  exemple  immergé  leurs  câbles  dans  des  eaux  profondes,  elles 
n'auraient  pas  rencontré  les  difficultés  contre  lesquelles  elles  ont  aujourd'hui 
à  lutter.  Pour  en  éviter  le  renouvellement,  ne  pourrait -on  pas  imposer 
aux  Compagnies  l'obligation  de  no  poser  leurs  câbles  qu'en  dehors  des 
bancs  fréquontés  par  les  pêcheurs?  Il  convient,  en  effet,  de  concilier  les 
deux  intérêts  en  présence:  car,  si  la  mer  est  libre  pour  les  câbles,  elle 
Test  aussi  pour  les  pêcheurs,  et  si  l'on  s'accorde  à  reconnaître  qu'il  faut 
une  protection  aux  Compagnies,  on  ne  saurait  en  refuser  une  aux  pêcheurs. 

M.  Orban  s'associe  aux  observations  de  M.  Jansen.  Il  ne  repousse 
pas  Ja  proposition  anglaise;  mais  il  fait  ses  réserves  au  sujet  du  principe 
sur  lequel  elle  repose.  Il  ne  peut ,  en  particulier,  admettre  l'assimilation 
que  M.  Bateman  Chainpain  voudrait  établir  entre  les  réparations  de  la 
voie  publique  et  celles  des  câbles.  Le3  premières  ne  se  font  qu'avec  une 
permission  de  l'autorité  publique;  ceux  qui  les  effectuent  agissent  en  vertu 
de  concessions  acquises  et  qui  entraînent  comme  conséquences  des  servi- 
tudes légales.  Pour  les  câbles,  il  en  est  tout  autrement:  les  Compagnies 
font  leurs  travaux,  en  pleine  mer,  sans  nulle  autorisation,  pour  leur  compte, 
à  leur»  risques  et  périls.  Si,  dus  le  but  de  réduire  leurs  dépenses,  elles 
ont  choisi,  pour  le  passage  de  leurs  câbles,  les  banc3  les  plus  poissonneux, 
il  ne  S'ensu't  pas  que  les  intérêts  des  pêcheurs  doivent,  sans  indemnité, 
être  sacrifiés  aux  leurs.  C'est  dans  la  conciliation  des  uns  avec  les  autres 
que  se  trouve  la  véritable  solution  de  la  question. 

M.  Patey  répond  que,  pour  les  câbles  déjà  posés,  il  serai';  facile  d'ob- 
tenir que,  comme  on  l'a  demaudé,  des  cartes  marines  indiquant  la  position 
des  fils  fussent  distribuées  aux  pêcheurs  :  beaucoup  d'accidents  seraient  ainsi 
prévenus.  Pour  les  câbles  à  poser  dans  l'avenir,  ils  ne  sauraient  être  éta- 
blis qu'avec  l'autorisation  des  deux  pays  où  ils  atterrissent,  et  on  pour- 
rait, dès  lors,  leur  imposer,  comme  condition  dt  la  concession,  l'adoption 
d'un  tracé  qui  ne  préjwdicicrair,  pas  aux  intérêts  de  la  pêche. 

M.  Donner  s'associe  aux  observations  présentées  par  II  Patey .  Il  lui 
paraîtrait  nécessaire  que  les  Gouvernements  prissent  l'engagement  de  ne 
concéder  de  nouvelles  ligues  qu'à  la  couclitiou  que  les  câbles  tussent  posés 
de  manière  à  éviter  les  bancs  du  pèche.  Quand  cela  serait  impossible,  ce 
qui  arrive  fréquemment,  on  pourrait  exiger  que  ies  câbles  lussent  de  plus 
sros  échantillon  et  munis  d'une  armature  plus  forte,  afin  de  résister  plus 
aisément  aux  dégradations  causées  par  Les  iilets  ou  par  les  ancres. 

M.  Donner  fait  remarquer,  d'un  autre  côté,  que  le  paragraphe  en 
question  a  trait  exclusivement  aux  privilèges  qui  pourraient  être  accordés 
aux  navires  chargés  de  la  pose  des  câbles;  il  semble  qu'il  conviendrait  de 
protéger  également  les  navires  employas  à  leur  réparation.  Ne  pourrait-on 
pas  interdire  aux  pêcheurs  de  s'approcher  de.-  navires  travaillant  à  la  pose 
ou  à  la  réfection  des  câbles,  toutes  les  fois  que  ces  navires  seraient  por- 
teurs des  signaux  et  entourés  des  bouées  réglementaires?  Mais  ne  devrait- 
on  pas,  en  retour,  admettre  le  priucipo  qu'une  indemnité  serait  due  aux 
pêcheurs  troublés  dans  leurs  opérations  de  pêche  par  un  navire  télégra- 
phique ? 
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U.  Jansen  considère  comme  acceptable  en  principe  la  proposition  de 
M.  Donner:  mais  il  eu  fait  ressortir  les  difficultés  pratiques.  Que  l'on 
suppose  nn  navire  télégraphique  occupé  à  poser  un  câble  et  survenant 
tout-à-coup  sur  un  banc,  au  milieu  d'une  flottille  de  pêcheurs  occupés  à 
prendre  du  poisson:  ceux-ci  devront-ils  se  disperser  immédiatement?  Le 
pourront-ils?  Et,  à  supposer  qu'ils  le  puissent,  les  compagnies  télégra- 
phiques seraient-elles  disposées  à  leur  accorder  des  indemnités? 

M.  le  Président  demande  à  la  Conférence  si  elle  délire  se  prononcer 
sur  les  diverses  propositions  qui  lui  ont  été  soumises. 

M.  de  Tornos  y  Matamoros,  Délégué  de  l'Espagne,  pense  qu'il  serait 
difficile  de  voter  sur  des  propositions  qui  viennent  à  l'instant  d'être  com- 
muniquées à  la  Conférence.  Tous  les  Gouvernements  représentés  dans  son 
sein  ont  reconnu  la  nécessité  de  s'entendre  pour  la  protection  des  câbles 
sousmarins,  et  c'est  pour  ce  motif  qu'ils  ont  répoudu  avec  empressement  à 
l'invitation  de  la  France.  Mais ,  n'ayant  pas ,  en  général,  d'idées  arrêtées 
d'avance  sur  les  règles  à  établir,  ils  n'ont  pu  donner  à  leurs  Délégués  que 
des  instructions  sommaires.  Ceux-ci  auraient  besoin,  avaut  de  se  prononcer 
sur  les  propositions  nouvelles,  inattendues,  qui  se  produissent  au  cours  de 
la  discussion,  de  les  examiner  à  loisir,  de  se  concerter  et,  dans  certains 
cas,  d'en  référer  à  leurs  Gouvernements.  Il  faudrait  donc  que  lee  diffé- 
rentes rédactions  suggérées  par  MM.  les  Délégués  fussent  imprimées  et  di- 
strbuées,  et  qu'un  jour  au.  moins  s'écoulât  entre  leur  distribution  et  le  vote. 

M.  lo  Président  explique  que  telle  sera,  en  effet,  la  procédure  suivie, 
lorsque  la  Commission  de  rédaction  aura  préparé  et  arrêté  un  téxte.  Quant 
à  présent ,  la  Conférence  examine  uniquement  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer  à 
cette  Commission  les  diverses  propositions  qui  lui  sont  soumises. 

M.  Marinovitch,  Ministre  de  Serbie,  exprime  l'opinion  que,  la  question 
se  trouvant  ainsi  posée ,  la  Conférence  est  en  présence  de  deux  intérêts 
également  respectables.  Tout  le  monde  semble  d'accord  sur  la  nécessité 
de  protéger  les  cables  sous-marins,  en  accordant  certains  privilèges  aux  na- 
vires chargés  de  les  poser  ou  de  les  réparer.  Mais,  d'un  autre  côté,  les 
observations  présentées ,  on  faveur  des  pêcheurs ,  par  M.  Jansen  méritent 
aussi  la  plus  grande  attention.  11  y  a,  de  part  et  d'autre,  des  droits  ac- 
quis qu'on  ne  saurait  ni  sacrifier,  ni  négliger,  mais  qu'il  faut  essayer  de 
concilier.  Ne  devrait-on  pas,  dès  lors,  renvoyer  à  la  Commission  de  ré- 
daction la  motion  de  MM.  les  Délégués  de  le.  Grande-Bretagne,  en  y  joig- 
nant les  propositions  de  M.  Jansen  comme  une  sorte  d'amendement  que  la 
Commission... serait  priée  do  prendre  en  considération? 

M.  le  lieutenant-colonel  Bateman  Champain  s'exprime  eu  ces  termes: 
»  Je  désire  ajouter  deux  mots  aux  observations  que  je  viens  de  présenter 
et  répendre  aux  objections  formulées  par  les  honorables  Délégués  des  Pays- 
Bas  et  de  la  Belgique.  Nous  devons  protéger  les  câbles  sous-marins,  les 
communications  télégraphiques.  Je  ne  prétends  pas  défendre  le  système 
ou  plutôt  l'absence  de  système  suivi  pour  le  tracé  des  fils  dans  la  mer  du 
Nord;  mais  je  voudrais  faire  remarquer  que  les  réparations  s'opèrent  sur 
nn  espace  assez  restreint  et  n'occupent  qu'une  durée  de  temps  très  limitée. 
J'ajoute  que  les  poissons  qu'on  y  prendrait  n'ont  qu'une  valeur  mirime,  en 
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comparaison  des  intérêts  que  représente  le  navire  chargé  des  réparations 
celui-ci  représente,  en  effet,  non-seulement,  les  sociétés  concessionnaires,  mais 
encore  les  intérêts  immenses  du  public  qui  se  sert  du. »  télégraphe.    Les  se 
ciétés  pourraient,  d'ailleurs,  si  on  le  jageait  à  propos,   être  astreintes  à 
prévenir  les  pêcheurs  un  jour  à  l'avance  et  a  indemniser  ceux  que  les  opé- 
rations télégraphiques  forceraient  de  s'éloigner  «. 

M.  Orban  tient  à  faire  observer  que,  dans  les  observations  présentées 
par  M.  Marinovitch,  il  se  rencontre  un  argument  qui  pourrait  induire  la 
Conférence  en  erreur.  L'honorable  Ministre  de  Serbie  a  parlé  des  droits 
acquis  des  compagnies  concession  aires  de  lignes  télégraphiques.  Elles  ne 
peuvent  avoir  de  droits  acquis  que  les  unes  vis-à-vis  des  autres  sur  une 
môme  ligne;  mais,  envers  les  pêcheurs  comme  envers  le  public,  il  n'y  a 
pas,  à  vrai  dire,  de  droit  acquis;  il  y  a  simplement  un  intérêt  public  au- 
quel répondent  ces  compagnies.  Il  n'y  a  pas  droit  acquis,  puisqu'il  s'agit 
de  leur  concéder  un  privilège  :  qui  dit  privilège,  nie  le  droit  acquis.  L'une 
de  ces  deux  idées  exclut  l'autre. 

Quant  à  l'argument  tiré  par  M.  Bateman-Champain  de  l'importance 
des  intérêts  des  compagnies  télégraphiques  comparée  à  l'insignifiance  de 
ceux  des  pêcheurs,  ne  peut-il  se  retourner  contre  son  auteur?  Plus  ces 
compagnies  sont  considérables,  plus  il  doit  leur  être  facile 'd'indemniser 
largement  les  pêcheurs  qu'elles  privent  d'un  gain  insignifiant  peut-être  en 
lui  même,  mais  indispensable  pour  eux. 

M.  Wandel,  Délégué  du  Danemark,  appuie  les  observations  présentées 
par  MM.  les  Délégués  Britanniques.  Il  ne  croit  pas  que  l'on  porte  un 
préjudice  sérieux  aux  pêcheurs,  en  accordant  un  privilège  aux  navires  té- 
légraphiques. La  pose  d'un  câble  est  une  opération  tellement  rare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  des  conséquences  qu'elle  peut  avoir  pour  les 
pécheurs.  Quant  aux  réparations,  si  elles  se  font  sur  la  côte,  elle  ne  gê- 
nent pas  les  pêcheurs:  ont-elles  lieu  au  large,  elles  ont  pour  objet  de  ré- 
parer un  dégât  commis,  le  plus  souvent,  par  les  pêcheurs  eax-mêmes.  Il 
est,  d'ailleurs,  probable  que  la  Convention  même,  en  obligeant  ces  derniers 
à  plus  de  précaution,  aurait  pour  effet  de  diminuer  notablement  la  fré- 
quence des  réparations. 

M.  Orban  appelle  l'attention  de  la  Conférence  sur  ce  point  qu'en  fait, 
lu  question  des  rapports  à  établir  entre  les  pêcheurs  et  les  navires  télé- 
graphiques n'a  d'importance  que  dans  la  mer  du  Nord.  Il  y  a  quinze 
câbles  immergés  dans  cette  mer,  et  les  cas  de  rupture  s'y  reproduisent 
souvent.  Or,  les  pêcheurs  y  sont  extrêmement  nombreux,  peut-être  même 
trop  nombreux.  Ils  s'y  font  une  concurrence  tellement  vive  qu'il  a  fallu, 
pour  rétablir  l'ordre  parmi  eux,  signer,  à  la  Haye,  une  convention  spé- 
ciale. Qu'adviendra-t-il  de  cette  population  si  active  et  si  intéressante,  si, 
pai  l'interdiction  de  pêcher  dans  un  certain  rayon  autour  des  câbles,  on 
vient  encore  réduire  le  champ  ouvert  à  son  industrie? 

M.  le  Président  résume  le  débat.  Y  a-t-il  lieu  d'accorder  des  privi- 
lèges aux  navires  chargés  de  la  pose  ou  de  l'entretien  des  câbles  sous-ma- 
rins? Il  semble  qu'en  principe  tout  le  monde  soit  d'accord  pour  réponde 
dans  le  sens  de  l'affirmative.     Mais  il  se  produit  une  objection  formulée 
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par  M.  Jansen:  no  convienl-il  pas  de  faire  exception  à  cette  règle,  quand 
les  câbles  ont  été  posés  sur  des  bancs  fréquentés  par  des  pêcheurs?  Cette 
question  n'a ,  d'ailleurs,  suivant  l'observation  de  M.  Orban,  qu'une  impor- 
tance locale:  elle  concerne  presque  exclusivement  la  mer  du  Nord. 

M.  Bateman-Chainpain  a  fait  romarquer  que,  pour  l'avenir,  on  pour- 
rait prévenir  toute  difficulté,  en  laissant  les  bancs  de  pêche  en  dehors  du 
tracé  des  câbles  à  concéder;  il  ne  s'agit  doue  que  de  sauvegarder,  pour  le 
présent,  les  pêcheurs  qui  exercent,  depuis  de  longues  années,  leur  industrie 
dans  certains  parages  déterminés  et  de  mettre  leurs  intérêts  en  harmonie 
avec  ceux  des  Compagnies.  C'est  là,  comme  l'a  indiqué  M.  Mariuovitch, 
une  question  de  mesure  et  de  conciliation  que  la  Commission  de  rédaction 
réussirait  certainement  à  résoudre. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  procèdent,  M.  le  Présideut  pro- 
pose et  la  Conférence  prononce  le  renvoi  à  la  Commission  de  rédaction 
des  questions  comprises  sous  le  paragraphe  B  de  la  deuxième  partie  du 
programme. 

C.    Conditions  nécessaires  pour  assurer  la  protection  des 
bouées  destinées  à  indiquer  la  position  dés  câbles,   en  cas 
de  dérangement  ou  en  cas  de  rupture. 

Le  paragraphe  C  de  la  deuxième  partie  du  programme:  »  Conditions 
nécessaires  -pour  assurer  la  protection  des  bouées  destinées  à  indiquer  la 
position  des  câbles,  en  cas  de  dérangement  ou  en  cas  de  rupture»,  est 
renvoyé  à  la  Commission  do  rédaction. 

Le  paragraphe  . 

D.    Sanction  qu'il  conviendrait  de  donner  à  eus  diverses 

prescriptions. 

est  également  renvoyé  à  la  Commission. 

La  suite  des  délibérations  est  renvoyée  au  samedi  21  octobre,  à  trou 

heures. 

(Signatures.) 

Quatrième  Séance. 

(Samedi  21  octobre  1882.) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  AD.  COCHtfRY, 
Ministie  des  postes  et  des  télégraphes. 

La  séance  est  ouvet;e  à  trois  heures. 

Etaient  présents: 
MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  reunion; 
Et  en  outre, 
Pour  la  Russie: 

M.  de  Rossi,  conseiller  de  collège; 
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Four  la  Turquie: 

Lacoine-Effendi,  directeur  du  Bureau  technique  de  l'Administration  des 
télégraphes. 

Le  procès-verbal  de  la  deuxième  séance  est  adopté,  avec  les  rectifica- 
tions demandées  par  MM.  Dambach,  Clavery  et  Kennedy. 

M.  1©  Président  fait  connaître  que,  conformément  à  uu  désir  exprimé 
par  la  Commission,  des  exemplaires  de  la  Convention  internationale  signée 
à  la  Haye,  le  6  mai  1882,  et  ayant  pour  objet  de  régler  la  police  fie  la 
pêche  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriales,  sont  déposés 
sur  le  bureau  de  la  Conférence  et  distribués  à  MM.  les  Délégués.  (Voir 
l'Annexe  au  présent  procès-verbal.) 

M.  Morton,  Ministre  des  États-Unis  d'Amérique,  annonce  qu'avant  la 
reprise  de  la  discussion  du  programme,  la  Délégation  des  États-Unis  dési- 
rerait présenter  quelques  observations  générales  sur  sa  position  dans  la 
Conférence.  Il  prie  son  collègue,  M.  Vignaud,  à  qui  la  langue  française 
est  familière,  de  vouloir  bien  prendre  la  parole,  au  nom  de  la  Délégation 
tout  entière. 

M.  Vignaud ,  Délégué  des  États-Unis  d'Amérique,  t'exprime  en  ces 
termes  : 

»  Monsieur  le  Président, 
•Messieurs, 

»Mon  honoré  collègue  M.  le  Ministre  des  titats-Unis  et  moi,  nous 
voudrions  expliquer  en  quelques  mots  notre  situation  dans  cette  Conférence. 

»Vous  avez  bien  voulu,  Messieurs,  nous  réserver  une  place  au  sein  de 
votre  Commission  de  rédaction;  vous  avez  cru  qu'il  convenait  que  les  États- 
Unis,  qui  ont  un  intérêt  si  direct  et  si  grand  à  la  question  que  vous  vous 
proposez  de  résoudre,  fussent  représentés  dan.i  cette  Commission.  Nous 
vous  remercions  de  cette  attention  et  nous  tenons  a  dire  que,  si  nous  ne 
profitons  pas  de  la  facilité  qui  nous  est  si  gracieusement  offerte,  ce  n'est 
ni  par  indifférence  pour  vos  travaux,  ni  pour  échapper  au  labeur  sériouc 
qui  incombe  à  la  Commission. 

»Que  ferions-nous  dans  cette  Commission  !'  Moins  heureux  que  nombre 
de  nos  éminents  collègues,  nous  n'avons  aucune  connaissance  scientifique 
sur  les  questions  techniques  qui  sont  posées  devant  vous,  et  nous  sommes 
sans  instructions  spéciales  sur  les  questions  de  droit  international  que  vous 
aurez  à  aborder. 

»  Notre  présence  ne  pourrait  donc  être  qu'un  embarras  pour  des  hom- 
mes aussi  compétents  que  ceux  qui  composent  la  Commission ,  auxquels 
nous  ne  saurions  apporter  ni  lumière,  ni  direction.  Nous  sommes,  d'ail- 
leurs, conyaincus  que,  si  nous  avions  une  communication  ou  une  observa- 
tion à  adresser  à  la  Commission,  elle  voudrait  bien  lui  faire  un  bon  accueil. 

»Mais,  si  nous  nous  abstenons,  nous  ne  nous  désintéressons  pas.  Nous 
suivons  avec  une  vigilante  et  sympathique  attention  le  progrès  de  vos  tra- 
vaux; autant  que  vous,  nous  avons  le  désir  de  les  voir  aboutir  à  bonne 
fin  et,  dans  les  limites  où  cela  nous  sera  possible,  nous  y  aiderons  de 
notre  mieux*. 

M.  le  Président  dit  que  cette  déclaration  figurera  au  procès-verbal  et 
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ajoute  que  MM.  les  Délégués  des  États-Unis  seront  entendus,  avec  le  plus 
grand  intérêt,  toutes  les  fois  qu'ils  le  désireront. 
M.  Kern  fait  la  déclaration  suivante  : 

»  Veuillez  me  permettre,  Messieurs,  de  vous  faire  connaître,  en  quel- 
ques mots,  les  instructions  que  j'ai  reçues  de  mon  Gouvernement  et  l'atti* 
tude  que  je  dois  prendre  dans  cette  Conférence. 

»Lo  Conseil  fédéral  m'a  tracé  ma  mission  comme  suit: 

»La  seule  instruction  que  nous  vous  donnons  est  de  faire  vos  efforts 
pour  aider  à  la  réalisation  du  but  auquel  tend  le  Gouvernement  française 

»Si  le  Gouvernement  fédéral  s'est  abstenu  de  me  faire  parvenir  des 
instructions  plus  spéciales,  ce  n'est  pas  qu'il  ne  prenne  un  vif  intérêt  à 
l'œuvre  de  cette  Conférence.  Au  contraire,  les  relations  multiples  de  la 
Suisse  avec  les  pays  d'outre-mer  font  que  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
une  utilisation  plus  complète  des  câbles  existants  ou  à  l'établissement  de 
câbles  nouveaux  obtiendra  l'adhésion  empressée  du  Conseil  fédéral.  Mais 
celui-ci  n'a  pu  méconnaître  que  les  États  maritimes  ont,  dans  les  questions 
soumises  à  vos  délibérations,  un  intérêt  plus  direct  et  plus  immédiat  que 
ies  pays  dont  le  territoire  ne  touche  pas  à  la  mer.  Il  appartient  donc, 
avant  tout,  aux  représentants  des  États  maritimes  de  travailler  à  l'établis- 
sement de  règles  internationales  pour  la  protection  des  câbles.  Cette  con- 
sidération a  dicté  au  Conseil  fédéral  les  instructions  qu'il  a  fait  parvenir 
à  son  délégué. 

»Je  dois  donc  vous  déclarer,  Messieurs,  qu'en  attendant  le  moment 
de  signer  éventuellement  l'arraugement  à  intervenir,  je  compte  ne  prendre 
part  qu'avec  une  certaine  réserve  aux  discussions  auxquelles  donnera  lieu 
l'élaboration  de  cette  convention*. 

M.  le  Président  répond  à  M.  le  Ministre  de  la  Confédération  suisse 
que  sa  déclaration  figurera  au  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  programme  des 
travaux  de  la  Conférence. 

Troisième  partie. 

Conditions  d'existence  des  câbles  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  comprenant: 
»A.    Examen  des  droits  du  premier  occupant*. 

Sur  ce  paragraphe,  M.  Somzée,  Délégué  de  Costa -Rica,  présente  la 
proposition  suivante  : 

»M.  le  Délégué  des  Indes  britanniques  comparait ,  dans  la  dernière 
séance  3  la  réparation  des  câbles  sous-marins  à  celle  des  tuyaux  de  gaz  et 
d'eau  placés  sous  la  voie  publique. 

»  Cette  dernière  opération  entrave  la  circulation  et  cause  divers,  pré- 
judices, absolument  comme  doit  le  faire  nécessairement  la  réparation  des 
cables.  L'intérêt  de  tous  prime,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'inté- 
îét  de  quelques-uns. 

»D'un  côté>  le3  habitants,  les  commerçants,  les  passants,  d'un  autre 
coté,  les  pêcheurs  locaux  et  les  navigateurs  ont  à  souffrir  momentanément. 
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A.-ton-jamais  songé  jusqu'ici  à  indemniser  les  boutiquiers  et  les  passants 
lésés  dans  la  pratique  de  leur  industrie  par  une  réparation  souterraine?  «Te 
ne  le  pense  pas. 

»Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  pour  les  dommages  causés  aux  autres 
installations  souterraines  par  l'auteur  d'un  travail  de  réparation. 

•  S'il  commet  des  dégâts  à  la  propriété  des  tiers,  aux  égonts,  aux 
trottoirs  ou  aux  autres  conduits  appartenant  à  une  administration  ou  a 
des  particuliers,  il  est  tenu  de  les  réparer  à  ses  frais,  sans  préjudice  d'au- 
tres dommages  à  supporter. 

>De  plus,  il  ne  suffit  pas  qu'une  société  gazière  ait  une  réparation  de 
tuyaux  à  exécuter  sous  la  voie  publique  pour  qu'il  lui  soit  permis  d'ouvrir 
des  tranchées  de  sa.  propre  autorité.  Bien  qu'une  pareille  société  soit  gé- 
néralement concessionaire ,  moyennant  payement  en  nature  ou  en  argent, 
de  la  location  du  sous-sol,  elle  est  astreinte,  quand  il  s'agit  de  toucher  à 
la  voie  publique,  à  observer  un  règlement.  Ce  règlement  fixe  les  délais 
dans  lesquels  le  travail  peut  être  entrepris  et  les  conditions  de  sécurité- 
que  l'on  doit  observer  pour  son  exécution,  qu'il  s'agisse  de  réparation  ou 
de  pose  de  conduite. 

•Pourquoi  ne  pas  assimiler  la  pose  et  la  réparation  des  cables  à  celles 
des  conduites? 

•  Pourquoi  vouloir  donner  à  un  navire-câble  un  privilège  sans  limite 
et  sans  réglementation,  et  forcer  tout  pêcheur  et  tout  navigateur  à  s'éloig- 
ner a  son  approche? 

•Si  ce  navire  appartient  à  une  compagnie  ou  môme  à  un  gouverne- 
ment, est-on  assuré  qu'il  possède  tous  les  moyens  et  engins  propres  à  exé- 
cuter sûrement  et  rapidement  ses  opérations  et  à  ne  pas  prolonger  leur 
durée  sans  raison ,  fait  qui  peut  être ,  dans  certains  cas,  éminemment  pré- 
judiciable aux  intérêts  les  plus  légitimes,  sans  qu'on  puisse  facilement  éta- 
blir les  conséquences? 

»  Il  y  a  lieu  d'établir  un  règlement  général  pour  cet  objet,  d'y  distin- 
guer la  pose  et  la  réparation  dans  les  eaux  profondes  des  mêmes  opérations 
dans  les  eaux  de  faible  profondeur  (ce  dernier  cas  est  le  plus  préjudiciable 
à  la  pêche) ,  et  d'astreindre  les  propriétaires  des  câbles  à  certaines  règles 
faciles  à  indiquer  et  réalisables  dans  la  pratique,  quant  à  leur  tracé  et  à 
leur  surcroît  de  résistance.  Ce  règlement  servirait  aussi  bien  à  protéger 
les  intérêts  des  propriétaires  des  câbles  entre  eux  que  ceux  des  pêcheurs 
et  des  navigateurs.  Je  ne  pense  pas  que  la  zone  de  protection  nécessaire 
à  la  réparation  d'un  câble  soit  considérable,  quand  celui-ci  se  trouve  im- 
mergé sur  un  banc  à  faible  profondeur,  sauf  dans  des  cas  spéciaux  faciles 
à  prévoir.  L'étendue  de  la  zone  pourrait  être  fixée  pour  les  parages  fré- 
quentés par  les  pécheurs,  et  les  limites  en  largeur  et  en  direction  en  pour- 
raient être  indiquées  par  des  signaux  variables. 

•  Les  règlements  de  police  qui  indiquent  les  soins  et  précautions  à 
prendre  dans  les  travaux  souterrains  peuvent  s'appliquer,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  des  premiers  occupants.  Il  y  a  lieu  de  puiâer  dans  ces  règle- 
ments des  données  sur  les  conditions  de  pose  et  d'existence  des  câbles 
sous-marins  «. 


138 


Conférence  internait o note . 


M.  Nielsen  donne  également  lecture  de  la  motion  dont  le  texte  suit  : 

»  Avant  d'ent  rer  dans  la  discussion  de  la  troisième  partie  du  pro- 
gramme, je  me  permets  d'appeler  l'attention  du  la  Conférence  sur  la  ma- 
nière dont,  à  ma  connaissance  du  moins,  les  Gouvernements  accordent  les 
concessions  aux  Compagnies  et  qui  ne  nie  paraît  pas,  d'ailleurs,  concorder 
avec  les  idées  exposées  dans  la  présente  Conférence. 

»Une  compagnie  s'adresse  au  gouvernement  le  plus  intéressé  pour  ob- 
tenir la  conce.ss.iou  d'un  câble  télégraphique  avec  un  autre  pays.  Je  sup- 
pose que  le  gouvernement  en  question  accorde  la  concession:  certaines 
conditions  seront  établies,  notamment  en  ce  qui  touche  le  temps  dans  le- 
quel le  cable  sera  posé,  le  point  où  il  ira  atterrir. 

»ï*a  compagnie  devra,  en  outre,  se  conformer,  d'une  part,  aux  lois  dit 
pays  concernant  la  mer  territoriale  dans  les  limites  ordinaires,  d'autre  part, 
aux  règles  de  la  Convention  télégraphique  internationale*;  enfin,  le  câble 
devra  être  construit  dans  certaines  conditions  électriques. 

■>La  compagnie  s'adresse  ensuite  au  gouvernement  de  l'autre  pays  avec 
lequel  elle  désire  établir  des  communication-,  télégraphiques.  Il  peut  alors 
arriver  que  ce  gouvernement  accorde  la  concession^  des  conditions  com- 
plètement différentes  de  celles  qu'à  imposées  le  premier  État.  Par  exemple, 
l'un  des  gouvernements  accorde  à  la  compagnie  un  monopole  pour  un 
temps  illimité;  l'autre  le  lui  accorde  pour  uu  certain  nombre  d'années  seu- 
lement,' de  telle  sorte  que  les  clauses  du  cou!  rat  conclu  avec  le  premier 
Etat  deviennent  illusoires. 

vil  est  même  arrivé  au  Gouvernement  norvégien  de  se  trouver  en  pré- 
sence d'un  monopole  concédé  à  une  compagnie  unique  potu  l'établissement 
de  communications  télégraphiques  avec  un  certain  nombre  de  pay3. 

»Je  crois  qm\  la,  France  a  pu  faire  une  expérience  analogue,  lorsqu'il 
s'est  agi  des  câble.»  transatlantiques. 

»0n  a  pu  toutefois,  dans  ces  cas,  procéder  ;t  nue  entente. 

»A  ma  connaissance,  il  n'a  jamais  été  stipula  dans  des  concessions 
analogues  que  le  cable  dût  suivre  un  trace  détermine ,  qu'il  dût  respecter 
les  intérêts  des  premiers  occupants  de  la  mer  où  il  est  placé,  c'est-à-dire 
des  pécheurs  et  des  bâtiments,  ni  qu'il  dut  avoir  enfin  un  certain  poids, 
et  par  suite,  une  certaine  dimension. 

»Bien  qu'en  posant  les  câbles,  les  compagnies  n'aient  pas  toujours  pris 
les  précautions  nécessaires,  mais  qu'elles  aient  adopté,  à  leurs  risques  et 
périls,  le  tracé  le  plus  direct  et  le  moins  coûteux,  elles  demandent  aujourd'- 
hui non  seulement  une  protection  spéciale,  mais  encore  la  réserve,  au  profit 
des  premiers  occupants,  d'uue  zone  déterminée  à  une  certaine  distance  des 
câbles. 

>A  mon  avis,  la  condition  de  toute  protection  pour  un  câble,  à  l'ex- 
clusion de  la  réserve  d'une  zona  neutre,  est  que  les  câbles  soient  dans  un 
état  et  suivent  un  tracé  qui  aient  reçu  l'approbation  des  gouvernement* 
intéressés  et  qui  ne  portent  que  la  moindre  atteinte  possible  soit  aux  in- 
térêts des  pêcheurs,  soit  à  ceux  des  bâtiments,  au  point  de  vue  de  leur 
place  d'ancrage. 

»  Te  demande  donc  que  la  Conférence  veuilie  bien  examiner  si  l'on  ne 
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devrait  pas  inaérer  dans  la  Convention,  en  ce  qui  concerne  les  câbles  à 
établir  à  l'avenir,  un  article,  conçu  dans  ce  sens  : 

•  Lorsque  les  Etats  contractants  accorderont  de  nouvelles  concessions, 
ils  devront  soumettre  les  concessionnaires  à  l'observation  de  conditions  con- 
venables, en  ce  qui  conceriie  les  tracés  à  suivre  et  la  force  des  cables  à 
employer. 

»S'il  s'agit  de  concessions  de  câbles  destinés  à  relier  les  côtes  de  deux 
ou  plusieurs  Etats  contractants,  il  devra,  au  préalable,  intervenir  une  en- 
tjute  entre  ces  Etats. 

>Quant  aux  câbles  déjà  coucédés  et  placés,  il  est,  à  mon  avis,  deux 
voies  à  suivre.  On  pourrait  adopter  une  des  deux  stipulations  suivantes  : 
•  les  gouvernements  intéressés  se  réservent  la  faculté  d'examiner  et  de 
décider  si  les  câbles  en  question  remplissent  les  conditions  voulues  et  sui- 
vent les  tracés  convenables,  ou,  sinon,  quelles  modifications  devraient  y 
être  apportées  pour  que  ces  cables  soient  admis  à  bénéficier  de  la  protec- 
tion de  la  présente  Convention. 

»Ou  bien:  les  gouvernements  s'engagent  à  imposer,  autant  que  pos- 
sible, aux  compagnies  auxquelles  ils  ont  accordé  dee  concessions-,  dans  le 
cas  où  les  câbles  de  ces  compagnies  ne  rempliraient  pas  les  conditions  pré- 
vues par  la  Convention,  l'obligation  de  se  conformer,  soit  pour  la  répara- 
tion, soit  pour  le  renouvellement  de  tout  ou  partie  des  câbles  ,  aux  con- 
ditions que  les  gouvernements  intéressés  jugeront  à  propos  de  leur  im- 
poser.* 

M.  Velasco ,  sans  pétendre  entamer  la  discussion  approfondie  de  la 
proposition  de  M.  Nielsen,  croit  devoir  faire  remarquer  qu'elle  soulève  d'as- 
sez sérieuses  objections,  an  point  de  vue  du  droit  constitutionnel  de  cer- 
tains pays  ,  dans  lesquels  le  mode  d'exploitation  des  câbles  sous  -  marins 
est  fixé  par  la  loi  de  eoncesion  et  ne  peut  plus  être  modifié  jusqu'à  l'ex- 
piration du  contrat.  Les  Gouvernements  de  ces  Etats  ne"  pourraient  donc 
imposer  aux  compagnies  concessionnaires  de  câbles  des  conditions  nou- 
velles, sans  s'exposer  a  des  recours  judiciaires,  de  lu  part  des  intéressés. 

M.  le  Président  constate  que  la  proposition  de  M.  Nielsen  renferme 
deux  parties  distinctes:  l'une  relative  au  tracé  des  câbles,  l'antre  aux  di- 
mensions des  câbles.  En  France,  le  Gouvernement  ne  se  préoccupe  jamais, 
lorsqu'il  couclut  un  coutiat  avec  des  compagnies  pour  la  pose  d'un  câble, 
do  la  grosseur  des  câbles  que  les  concessionnaires  se  proposent  d'immer- 
ger; il  se  contente  de  s'assurer  que  ceux-ci  ont  obtenu  l'autorisation  de 
l'autre  pays  sur  le  territoire  duquel  leur  câble  doit  atterrir,  il  détermine 
les  deux  points  extrêmes  que  doit  relier  la  ligue  projetée,  et  il  se  réserve 
un  droit  de  contrôle  sur  le  taux  des  taxes;  mais  il  ne  limite  la  grosseur  des 
câbles,  ni  sur  les  lignes  sous-marines,  ni  même  sur  les  lignes  terrestres. 

La  fixation  des  dimensions  ferait  naître,  en  ce  qui  concerne  les  lignes 
déjà  existantes,  des  difficultés  que  M.  le  Ministre  du  Mexique  vient  d'in- 
diquer; mais,  mémo  pour  l'avenir,  on  peut  se  demander  s'il*  serait,  en  au- 
cun cas,  rationnel  et  possible  de  stipuler  que  les  câbles  auraient  une  gros- 
seur déterminée. 

M.  Patey  lait  connaître  qu'il  est  procédé,  en  Angleterre  comme  en 
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France,  pour  là  concession  des  câbles  ;  on  se  préoccupe  de  la  direction  du 
conducteur,  mais  non  de  ses  dimensions. 

M.  Dambach  s'accorde  avec  MM.  le  Président  et  Patey  à  considérer 
comme  très  délicate  la  proposition  de  M.  Nielsen.  Il  pense  qu'elle  réclame 
un  examen  attentif,  et,  dans  ce  but,  il  demande  qu'avant  d'être  mise  en 
discussion,  elle  soit  imprimée  et  distribuée. 

La  Conférence ,  s'associant  à  cette  motion ,  décide  que  la  proposition 
de  M.  Nielsen  et  celle  de  M.  Somzée  seront  imprimées  et  distribuées  avant 
la  prochaine  séauce. 

M.  Dambach  exprime  l'opinion  que,  pour  la  solution'  des  questions 
comprises  dans  la  troisième  partie  de  son  programme,  la  Conférence  se 
trouve  dans  une  situation  relativement  favorable.  Il  n'existe,  en  effet, 
aucune  règle  de  droit  civil  applicable  en  mer  libre  ;  la  Conférence  est,  pour 
ainsi  dire,  eu  présence  d'une  table  rase,  et  elle  peut,  en  conséquence,  régler 
d'une  manière  fort  simple  et  d'après  l'équité  les  questions  de  droit  civil 
qui  naissent  des  rapports  mutuels  des  concessionnaires  de  câbles  sous-ma- 
rins. Ne  pourrait-on  poser  en  principe  qu'en  pareille  matière,  le  droit  du 
premier  occupant  est  la  loi  des  parties  et  que  quiconque  pose  légitimement 
un  câble  sous-marin  dans  la  mer  libre  est,  par  là  môme,  en  droit  de  de- 
mander à  n'être  pas  troublé  dans  l'exploitation  de  ce  câble? 

Partant  de  cette  règle  fondamentale,  M.  Dambach  pense  que  l'on 
pourrait  définir  comme  suit  la  situation  respective  des  câbles  posés  sur  une 
môme  ligne  : 

»1°  Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  éviter,  autant  qu'il 
est  possible ,  qu'un  second  câble  soit  juxtaposé  ou  superposé  sur  un  pre- 
mier câble. 

»2°  Le  propriétaire  du  premier  câble  n'est  pas  obligé  de  dédommager 
le  propriétaire  du  second  câble,  quand  ce  second  câble  est  détérioré,  h 
cause  des  réparations  du  premier  câble  qui  seraient  nécessaires. 

»3°  Le  propriétaire  du  premier  câble  doit  être  dédommagé  par  le 
propriétaire  du  second  câble,  quand  le  premier  câble  est  détérioré  par  la 
pose  ou  par  la  réparation  du  second  câble.* 

M.  le  lieutenant  -  colonel  Bateman  Champain  croit  comprendre  que, 
d'après  la  proposition  do  M.  Dambach,  en  cas  de  coexistence  de  deux  câbles 
sur  la  môme  ligne,  ceux  qui  répareraient  le  premier  câble  pourraient  im- 
punément couper  le  second. 

M.  Dambach  répond  négativement.  Sa  proposition  ne  s'applique  qu'au 
recours  civil  des  propriétaires  de  câbles  les  uns  contre  les  autres;  mais 
elle  laisse  subsister  la  sanction  pénale,  dans  'e  cas  où  la  détérioration  est 
intentionnelle. 

M.  le  lieutenant-colonel  Bateman  Champain  estime  qu'il  serait  préfé- 
rable de  déterminer  la  distance  qui  devrait  séparer  le  second  câble  du  pre- 
mier. Cette  distance  ne  devrait  naturellement  pas  être  uniforme:  ainsi, 
elle  serait  moins  grande  pour  la  partie  des  câbles  qui  touche  à  la  côte 
que  pour  celle  qui  est  immergée  en  pleine  mer.  Dans  la  haute  mer,  la 
distance  à  laisser  entre  deux  câbles  desservant  la  même  ligne  ne  devrait 
pas  être  inférieure  à  30  ou  40  milles. 


Câbles  sous  marins. 
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Il  y  a,  en 'effet,  des  circonstances  où  les  marins  les  plus  expérimentés 
ne  peuvent  pas  se  guider  sur  l'Océan  à  moins  de  30  ou  40  milles  près. 

Dans  les  bras  de  mer ,  tels  que  la  Manche ,  les  câbles  seraient  forcé* 
ment  plus  rapprochés;  mais,  comme  il  est  toujours  facile,  sur  un  espace 
relativement  petit,  d'eu  déterminer  la  situation,  on  éviterait, ,  dans  ce  cas 
encore,  tout  dommage  non  intentionnel. 

Enfin,  on  pourrait  stipuler  que ,  quand  les  câbles  se  croisent,  ils  de- 
vraient toujours  se  rencontrer  suivant  une  ligne  droite ,  à  vingt  milles  de 
distance  chaque  côté. 

M.  Dambaeu  répond  qu'il  accepterait  volontiers,  pour  l'avenir,  la  so- 
lution indiqué*;  par  M.  Batewan  Ohampain.  Mais  il  existe,  dès  à  présent, 
beaucoup  de  câbles  superposés  et  juxtaposés,  et  il  paraît  indispensable  de 
fixer,  dès  aujourd'hui,  eu  ce  qui  concerne  les  compagnies  concessionnaires 
de  ces  câbles,  le»  règles  suivant  lesquelles  doivent  être  liquidées,  entre 
•lies,  les  indemnités  pour  dégâts  résultant  de  réparations.  C'est  à  cette 
nécessité  que  la  proposition  de  M.  Dambach  à  pour  objet  de  répondre. 

M.  Velaseo  déclare  qu'il  serait  disposé  à  s'associer  à  la  proposition 
de  M.  Batemau  Cuampain,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  câbles  im- 
mergées dans  les  mers  d'Europe.  Pour  les  câbles  du  Nouveau-Monde,  il 
doit  faire  des  réserves.  Eu  effet,  par  suite  de  la  configuration  du  conti- 
nent américain  et  de  la  situation  géographique  des  divers  États  qu'il  com- 
prend, les  câbles  sousmarins  de  cette  partie  du  monde  ont  dû  être  toujours 
posés  le  long  des  côtes.  Il  y  a  là,  pour  les  compagnies  concessionnaires, 
une  condition  spéciale  de  fonctionnement  dont  il  est  impossible  de  ne  pas 
tenir  compte. 

Sur  la  demande  de  M.  Kennedy,  il  est  décidé  que  la  discussion  de  la 
proposition  de  M.  Dambach  est  ajournée,  jusqu'à  ce  que  cette  proposition 
ait  pu  être  imprimée  et  distribuée. 

Comme  conséquence  de  ce  te  résolution,  la  Conférence  renvoie  égale- 
ment la  discussion  des  paragraphes: 

»B.  Fixation  des  conditions  dans  lesquelles  un  second  câble  peut  être 
posé  sur  un  premier, « 

fît  »C.  Obligations  à  remplir  pour  la  réparation  des  câbles  juxtaposés 
et  superposés.* 

Elle  ajourne,  enlîn,  sur  la  proposition  de  M.  Patey,  l'examen  d'un 
alinéa  du  paragraphe  B  de  la  première  partie  du  programme,  qui  avait 
été  réservé  dans  la  deuxième  séance,  et  qui  est  ainsi  conçu: 

♦  Cas  pouvant  donner  droit  à  des  indemnités  aux  propriétaires  des 
navires  qui  auraient,  ie  cas  échéant,  sacrifié  une  ancre  ou  un  filet  pour 
ne  pas  endommager  un  câble,  « 

La  délibération  sur  ces  divers  paragraphes  est  renvoyée  à  la  prochaine 
séance,  qui  est  fixée  au  lundi  23  oetobre,  à  î3  heures. 

En  réponse  à  une  question  de  M.  le  Président,  M.  L.  Renault  fait 
connaître  que  la  Commission  do  rédaction  poursuit  ses  travaux  et  qu'elle 
a  déjà  fixé  ses  résolutions  sur  un  certain  nombre  de  points.  Elle  préfére- 
rait,  néanmoins ,  attendre,  avant  d'en  référer  à  la  Conférence,  qu'elle  ftlt 
m  mesure  de  présenter  un  projet  (Tenseu-ble  plutôt  que  des  propositions 
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isolées.  La  discussion  pourrait  s'engager  ainsi  clans  de  meilleures  condi- 
tions. 

O  mode  de  procéder  obtenant  l'assentiment  unanime,  il  est  convenu 
<|ue  la  Commission  de  rédaction  suspendra  ses  décisions  définitives  jusqu'à 
ee  qu'elle  ait  été  saisie  des  paragraphes  réservés  par  la  Conférence  et  in- 
scrits îc  Tordre  du  jour  de  sa  prochaine  réunion. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  un  quart. 

(Signatures.) 

Annexe  au  Procès- ver  bal  do  la  quatrième  Séance. 

Convention  internationale  ayant  pour  objet  de  régler  la  police  de  la 
pèche  dans  la  Mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux  territoriales*). 

Cinquième  Séance. 

(Lundi  23  Octobre  1S82.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  AD.  COCHERY. 
Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures 
Étaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  réunion,  à  l'excep. 
tîon  de  M.  Asser,  rappelé  à  La  Haye  par  un  événement  de  famille,  de  M- 
Soinzée  et  de  M.  Le  Colonel  Diaz. 

Le  procès- verbal  de  la  troisième  séance  est  adopté,  avec  les  modifica- 
tions demandées  par  MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  Avarna  di  Gualtieri.  Délégué  de  l'Italie ,  prend,  en  son  nom  per- 
sonnel et  au  nom  de  son  collègue,  M.  Saîvatori,  la  parole  en  cas  termes: 

»  Avant  que  la  Conférence  aborde  la  discussion  des  questions  impor- 
tantes qui  vont,  lui  être  soumises  ,  les  Délégués  italiens  demandent  la  per- 
mission de  lire  nue  déclaratiou  résumant  les  instructions  qu'ils  ont  reçues 
de  leur  Gouvernement. 

»Dans  la  pensée  des  Délégués  italiens,  cette  déclaration  aurait  pour 
double  but  d'expliquer  la  conduite  réservée  qu'ils  ont  tenue  jusqu'à  pré- 
sent et  d'établir  la  portée  toute  personnelle  des  votes  qu'ils  ont  émis  et 
qu'ils  émettront,  dans  la  suite,  sur  les  différentes  questions  de  principe 
soumises  à  l'approbation  de  la  Conférence.  Bien  que  cette  portée  ait  été 
fixée  à  plusieurs  reprises  par  notre  honorable  Président,  les  Délégués  italiens 
croient,  néanmoins,  devoir  la  préciser  devant  la  Conférence,  pour  qu'elle 
veuille  bien  en  prendre  acte. 

»  Voici  le  texte  de  la  déclaration  qu'ils  ont  l'honneur  de  faire: 


*)  V.  le  texte  de  cette  Convention  N.  R.  G.  2*  Série,  IX.  55(i. 
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«Les  Délégués  italiens  croient  devoir  déclarer  que  les  votes  qu'ils  ont 
émis  et  qu'ils  seront  d&ns  le  cas  d'émettre,  dans  la  suite,  n6  sont  que  la 
manifestation  de  leur  opinion  personnelle,  attendu  que,  d'après  les  instruc- 
tions qu'ils  ont  reçues  de  leur  Gouvernement,  ils  ne  peuvent  accepter  qu'ad 
référendum  les  différentes  propositions  qui  sortiront  de  ces  débats.» 

M.  le  Président  rappelle  qu'il  ne  saurait  subsister  aucuu  doute  sur  le 
caractère  des  décisions  de  la  Conférence.  Ainsi  qu'il  l'a  déjà  constaté  à 
plusieurs  reprises,  les  résolutious  ne  sont  prises  qu'ad  reierenduin. 

M.  Phérékyde,  Ministre  de  Roumanie,  demande  la  parole  pour  le  dépôt 
d'une  proposition.  Il  fait  remarquer  que ,  parmi  les  questions  soumises  à 
la  Conférence,  l'une  dos  plus  essentielles  à  résoudre  est  celle  de  la  sanc- 
tion. Quand  la  Conférence  sera  tombée  d'accord  sur  les  faits  punissables 
et  sur  la  compétence,  il  lui  restera,  en  effet,  à  déterminer  comment  pourra 
être  assurée,  d'un  pays  dans  l'autre .  l'exécution  des  décisions  rendues  par 
les  différents  tribunaux  compétents. 

M.  le  Ministre  de  Roumanie  pense  que,  ponr  arriver  à  un  résultat 
pratique,  il  conviendrait  d'adopter  une  combinaison  analogue  à  celle  qui  a 
déjà  prévalu,  dans  des  circonstances  semblables:  lorsque  plusieurs  Etats  se 
sont  entendus  en  vue  de  la  préservation  d'une  voie  de  comiuunicatUm  ou» 
de  travaux  d'art  d'intérêt  commun,  ils  ont  reconnu  réciproquement  force 
exécutoire  aux  sentences  qui  seraient;  rendues,  de  part  et  d'autre,  pour 
réprimer  les  infractions  aux  règles  arrêtées  de  concert.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'ont  procédé  les  signataires  de  ta  convention  du  31  mars  1831, 
sur  la  navigation  du  Rhin  (art.  85).  S'inspirant  de  ce  précédent,  M.  le 
Ministre  de  Roumanie  dépose  sur  le  bureau  de  la  Conférence  le  projet 
d'article  suivant: 

»Les  décisions  des  tribunaux  pour  la  protection  des  câbles  maritimes, 
dans  chacun  des  États  des  Hautes  Parties  contranctantes,  seront  exécutoires, 
quant  aux  condamnations  pécuniaires,  dans  tous  les  autres  États,  en  obser- 
vant lws  formes  prescrites  par  les  lois  du  pays  où  elles  seront  exécutées. 

»Les  jugements  et  autres  décisions,  les  citations  et  exploits  d'ajour- 
nement dans  les  causes  pendantes  devant  les  tribunaux,  pour  la  protection 
des  cables,  seront  considérés,  quant  à  la  notification,  dans  chacun  des  États, 
comme  émanant  des  autorités  de  cet  Etat. 

'Les  mômes  règles  seront  appliquées  aux  décisions  des  tribunaux  pour 
la  protection  des  câbles  dans  les  mers  dites  territoriales,  et,  par  assimila- 
tion, dans  les  eaux  fluviales  où  des  traités  internationaux  auront  consacré 
la  liberté  de  navigation  pour  tous  les  pavillons. « 

M.  le  Président  propose  de  reuvoyer  de  cette  proposition  à  la  Com- 
mission de  rédaction  qui  est  déjà  saisie  de  la  question  géuérale  des  moyens 
d'exécution. 

M  Orban  fait  observer  que  la  motion  de  M.  le  Ministre  de  Roumanie 
soulè/e  des  difficultés  fort  graves  et  il  se  demande  jusqu'à  quel  point  la 
Coniérence  peut  la  prendre  en  considération.  Elle  se  rattache,  en  effet,  à 
la  question  générale  de  l'exécution  réciproque  des  jugements  d'un  pays  à 
1  filtre ,  question  qui  a  déjà  été  agitée  entre  divers  Gouvernements  et  qui 
•ntéressc.  à  un  haut  degré,  le  principe  de  la  souveraineté  territoriale.  Or, 
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si  l'on  reconnaît  aux  jugements  rendus  pour  la  protection  des  câbles  sous- 
marins  force  exécutoire  dans  le  monde  entier,  on  ne  ipit  pas  par  quels 
motifs  on  refuserait  la  même  autorité  aux  sentences  prononcées  en  d'autres 
matières.  M.  Orban  n'a  pas  d'instructions  qui  lui  permettent  de  se  pro- 
noncer sur  une  question  d'une  portée  anssi  générale  et  il  ne  serait  pas  en 
mesure  de  la  discuter. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'il  s'agit,  quant  à  présent,  non  pas 
d'une  prise  en  considération,  mais  d'une  simple  renvoi  à  la  Commission  de 
rédaction,  à  laquelle  il  appartient  do  coordonner  lés  différentes  propositions 
et  de  leur  assigner  un  rang  utile  de  discussion.  Avant  qu'il  soit  statué 
sur  le  fond  de  la  motion  de  M.  le  Ministre  de  Roumanie  j  cette  motion 
sera  soumise  à  une  double  discussion  :  l'une  au  sein  de  la  Commission, 
l'autro  dans  la  Conférence.  Le  renvoi  de  la  proposition  à  la  Commission 
de  rédaction  semble  donc,  dans  ces  conditions,  exempt  de  tout  inconvénient. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  de  la  troisième  partie 
du  programme: 

«Conditions  d'existence  des  râbles  les  uns  vis-à-vis  dos  autres,  com- 
prenant : 

»À.    Examen  des  droits  du.  premier  occupant; 

»B.  Fixation  des  conditions  dans  lesquelles  un  second  câble  peut 
êtro  posé  sur  le  preraièr; 

»C.  Obligations  à  remplir  pour  la  réparation  des  cables  juxtaposés 
et  superposés.  « 

Sur  cette  partie  du  programme,  trois  propositions  ont  été  soumises 
à  la  Conférence,  dans  sa  précédente  réunion:  Tune  par  M.  Dambach, 
l'autre  par  M.  Somzée,  la  troisième  par  M.  Nielsen  (voir  le  procès-verbal 
de  la  quatrième  séance).  Toutes  trois  ont.  été  imprimées  et  distribuées  à 
domicile.  M.  le  Président  propose  d'en  aborder  la  discussion,  en  commen- 
çant par  celle  de  M.  Nielsen,  qui  est  la  plus  étendue,  puisqu'elle  s'appli- 
que même  aux  conditions  de  concession  des  câbles. 

M.  Nielsen  expose  en  ces  termes  les  motifs  de  sa  proposition  ; 

»Je  demande  la  permission  d'ajouter  quelques  mots,  pour  développer 
la  proposition  que  j'ai  faite  à  la  séance  précédente  et  que  vous  avez  en 
ce  moment  sous  les  yeux. 

»Je  dois  avant  tout  remercier  la  Conférence  d'avoir,  bien  voulu  en 
voter  l'impression,  et',  quelle  que  soit  votre  décision  finale,  j'ai  la  convic- 
tion, Messieurs,  que  ma  motion  aura  été ,  de  votre  part ,  l'objet  d'un  exa- 
men approfondi. 

»Eu  ma  qualité  '  d'ancien  officier  de  marine  et  de  chef,  depuis  plus 
d'un  quart  de  siècle,  d'une  administration  télégraphique,  suffisamment  inté- 
ressée à  la  question  des  câbles  sous -marins,  j'ai  eu  le  devoir  d'examiner 
ses  entreprises  dans  tous  leurs  détails,  et  j'ai  môme  eu  l'occasion  de  sur- 
veiller la  pose  de  quelques  câbles. 

♦  Voici  ce  quo  m'a  appris  mon  expérience  personnelle. 

»  Lorsque  deux  Gouvernements  désirent  conclure  une  convention  pour 
l'établissement  d'uu  câble  sous-inariu,  toutes  les  questions  relatives  au  tracé 
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et  à  la  dimension  du  câble  sont  mûrement  examinées  d'avance.  Ainsi,  la 
Norvège  est  réunie  par  un  câble  à  l'Allemagne.  C'est  ce  dernier  pays 
qui  en  a  exécuté  la  pose,  et  l'administration  des  télégraphes  allemands, 
qui  est  connue  pour  sa  vigilance  et  son  exactitude,  a  pris  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  fixer,  d'une  part,  le  trace,  et  d'autre  part,  pour 
ne  pas  léser  les  intérêts  des  pécheurs,  en  ce  qui  touche  leurs  places  d'an- 
crage ;  le  résultat  à  été  qu'aucune  intérruption  du  service  ne  s'est  produite 
jusqu'à  présent. 

»Il  est  une  autre  entreprise  sur  laquelle  j'appellerai  également  l'atten- 
tion de  la  Conférence,  c'est  celle  de  la  pose  du  câble  entre  la  Norvège  et 
l'Écocse.  On  n'avait  pas.  comme  à  l'ordinaire,  stipulé  dans  la  concession 
le  tracé  quo  devait  suivre  le  câble;  mais  j'ai  assisté  à  la  pose  de  ce  câble 
sur  un  bâtiment  de  mon  Gouvernement  et  j'ai  eu  l'occasion  de  proposer 
que  le  câble  en  question  fît  un  détour  pour  éviter  les  bancs  de  pèche 
situés  près  de  l'Écosse.  Aucune  rupture,  aucun  dommage  ne  s'est  produit 
dans  cette  partie  du  câble. 

»Ce  que  j'ai  voulu  constater  en  citant  ces  exemples ,  c'est  qu'il  est 
de  l'intérêt  des  propriétaires  de  câbles  sous  -  marins  que  le  tracé  et  ies 
autres  questions  analogues  soient,  au  préalable,  examinés  par  les  Gouver- 
nements. 

>Les  objections  qui  ont  été  formulées  dans  la  dernière  séance  contre 
la  proposition  que  je  présentais  portaient  sur  ce  fait  que  les  Gouverne- 
ments n'ont  pas  le  droit  d'établir  des  règles  applicables  à  la  haute  mer, 
attendu  qu'elle  est  libre  et  ouverte  à  tous  et  que,  d'autre  part,  il  est 
contraire  à  l'esprit  des  lois  de  la  plupart  des  pays  d'intervenir  dans  l'exé- 
cution des  contrats  de  concession  passés  avec  lus  compagnies  télégraphiques, 

»Je  veux  répondre  à  cos  objections.  Je  ne  crois  pas  qu'un  Gouver- 
nement puisse  s'interdire  le  droit  de  dire  à  une  compagnie:  »Sur  le  par- 
cours que  suivra  notre  câble,  se  trouve  un  écueil,  un  bas-fond,  etc.  Évitez 
ce  parcours  ou  employez  un  câble  de  dimensions  plus  fortes  et  capable 
de  résister  à  l'action  de  la  mer.  »Je  vais  plus  loin;  ce  n'est  pas  seule- 
ment un  droit  naturel  pour  les  Gouvernements  de  tenir  un  pareil  langage, 
c'est  un  devoir  pour  eux  de  prescrire  une  direction  aux  câbles,  de  manière 
à  éviter  des  conflits  entre  les  intérêts  divers  de  leurs  sujets. 

♦Voici,  d'ailleurs,  un  exemple  dans  le  môme  ordre  d'idées.  Les  jour- 
naux ont  discuté  la  question  de  savoir  si,  pour  éviter  les  collisions,  on  ne 
devait  pas  prescrire  une  route  spéciale  d'aller  et  de  retour  pour  les  paque- 
bots qui  font  le  service  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Amérique.  Aujourd'- 
hui, on  prépare  aux  États-Unis  un  service  qui  effectuera  la  traversée  de 
l'Atlantique  en  cinq  jours  avec  une  vitesse  de  25  minutes  marines  à 
l'heure,  à  travers  les  brouillards  des  bancs  de  Terre-Neuve  et  les  autres 
obstacles  que  rencontre  la  navigation  sous  une  latitude  élévée.  Si  une 
prescription  semblable  peut  contribuer  à  la  sûreté  des  passagers,  du  demi- 
million  d'émigrants  qui  traverse  chaque  année  l'Océan,  et  à  la  préservation 
des  valeurs  énormes  qui  composent  le  chargement  des  paquebots,  trouvera- 
t-on  mauvais  que  les  Gouvernements  intéressés  profitent  de  leur  situation 
de  pays  de  départ  et  d'arrivée  pou*-  édicter  un  règlement  relatif  an  par- 
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pouru  des  paquebots f  Ott  doit  tenir  compte  de  Ce  fait  que  les  peuples 
tendent  chaque  jour  à  se  rapprocher  de  plus  en  plus  les  uns  des  autres. 

»En  ce  qui  concerne  les  câbles  déjà  posés,  il  a  été  reconnu  qu'il 
n'appartenait  pas  aux  Gouvernements  d'exercer  leur  action  en  dehors  des 
limites  de  la  concession  accordée  aux  Compagnies.  Cela  peut  être  vrai, 
en  u&  sens;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit, 
qu'il  est  de  l'intérêt  des  Compagnies  de  prendre,  autant  que  possible,  les 
mesures  les  plus  propres  à  protéger  les  cables,  alors  même  que  leur  con- 
trat de  concession  ne  leur  en  imposerait  pas  l'obligation. 

»Je  veux  ajouter  encore  qu'à  ma  connaissance,  les  Compagnies  ont, 
d'elles-mêmes,  pour  éviter  les  ruptures  des  câbles  par  collision  avec  les 
dragues  et  les  ancres,  considérablement  augmenté  les  dimensions  et  le 
poids  de  certaines  perties  de  leurs  câbles  qui  étaient  trop  exposées:  je 
citerai  notamment  le  câble  de  la  grande  Compagnie  du  Nord  qui  relie  le 
Danemark  avec  la  France,  et  dont  la  partie  méridionale  est  dans  ce  cas. 
Je  mentionnerai  encore  le  câble  entre  Calais  et  Douvres,  qui  primitive- 
ment était  recouvert  de  gutta-percha  et  qui  a  aujourd'hui  la  grosseur 
d'un  bras  -  d'homme. 

xJe  m'estimerais  trop  heureux,  si  ces  remarques  pouvaient  être  de 
quelque  utilité  pratique.* 

M.  Patty  se  rallie  à  la  première  partie  de  la  proposition  de  M.  Niel- 
sen,  concernant  les  concessions  à  venir;  il  repousse  la  seconde  relative  aux 
concession*}  actuelles. 

Il  lui  paraît  trè3  utile,  très  désirable  que,  comme  l'a  suggéré  l'hono- 
rable délégué  de  la  Norvège,  le  Gouvernements  aiem  soin,  lorsqu'ils  vien- 
dront à  autoriser  la  création  de  nouvelles  lignes  sous-marines,  d'en  déter- 
miner le  tracé,  soit  d'ans  les  enux  territoriales,  soit  clans  la  mer  libre;  de 
nxer  les  dimensions  des  câbles,  quand  ces  câbles  deviont  passer  sur  une 
place  d'ancrage  ou  sur  un  banc  de  pêche;  enfin,  d'exiger  que  la  ligne 
suivie  par  ce3  câbles  soit  très  clairement  indiquée  sur  les  cartes  marines. 

Il  juge,  au  contraire,  impossible  que  la  Conleience  s'occupe  de  régler 
les  questions  de  monopole  et  de  durée  des  concessions;  il  n'admet  pas 
davantage  que  les  Gouvernements  puissent  modifier  les  conditions  des  con- 
cessions en  cours  d'exécution.  Si,  par  exemple,  le  câble  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la 'Norvège  est  posé  sur  uu  banc  de  pêcheurs,  aucun  des  deux 
Gouvernements  n'aurait  le  droit  d'obliger  la  Compagnie  à  le  déplacer;  on 
pourrait  seulement,  s'il  était  souvent  endommagé  ou  rompu,  profiter  des 
réparations  pour  exiger  qu'il  fût  posé  non  plus  sur  le  banc,  mais  le  long 
du  banc. 

M.  Dambach  émet  le  voen  que  la  Conférence  repousse  la  proposition 
de  M.  Nielsen:  cette  proposition  renferme,  en  effet,  à  côté  de  suggestions 
excellentes,  des  propositions  inacceptables  et  dont  la  discussion  ne  semble 
môme  pas  de  la  compétence  de  la  Conférence  Elle  ne  tendrait  à  rien 
moirs  qu'à  restreindre,  dans  une  certaine  mesure,  l'exercice  du  droit  de 
souveraineté  des  États  contractants.  Il  peut  exister ,  il  est  vrai,  des  con- 
tradictions entre  les  termes  des  concessions  obtenues ,  de  part  et  d'autre, 
par  ute  même  Compagnie,  et  il  serait  utile  de  faire  cesser  ces  contradic- 


Câbles  sousmnrin». 


147 


tions;  mais  on  y  arrivera  pins  sûrement  en  laissant  agir  les  Compagnies, 
qui  sont  intéressées  à  avoir  des  concessions  homogènes,  qu'en  prétendant 
régler  d'avance  les  ôonditions  des  contrats. 

Quant  à  ceux  qui  sont,  dès  à  présent,  en  cours  d'exécution,  ils  con- 
stituent, en  faveur  des  Compagnies,  des  droits  acquis  auxquels  on  ne  sau- 
rait porter  atteinte. 

M.  le  lieutenant -colonel  Bateman  Cbampain  croit  que  la  Conférence 
n'excéderait  pas  les  limites  de  son  mandat,  en  réglant  la  situation  des 
divers  cftbles  les  uns  vis-à-vis  des  autres;  ce  point  est,  on  effet,  indiqué 
dans  le  programme  qui  a  été  communiqué  à  toutes  les  Puissances  convo- 
quées et  auquel  elles  ont  tacitement  adhéré.  N'est-il  pas  admissible,  d'un 
autre  côté,  que  les  Etats  contractante  s'engagent  à  ne  pas  accorder  de 
nouvelles  concessions  de  câbles,  sans  remplir  certaines  conditions,  par 
exemple  sans  fixer  le  tracé  et  même  les  dimensions  des  câbles.  A  l'appui 
«le  cuite  opinion,  il  cite  quelques  extraits  d'une  lettre  de  Sir  James  An- 
dersen, directeur  de  la  >Oreat  Eastern  Telegraph  Company c,  qui  se  déclare 
favorable  il  l'intervention  des  Gouvernements  pour  la  détermination  d'une 
distnuce  h  observer,  lorsque,  sur  une  môme  ligne,  un  second  cable  est 
Juxtaposé  à  un  premier  câble. 

M.  Nielsen,  répondant  à  M.  Dambach,  fait  observer  que,  du  moment 
où  la  Conférence  est  réunie  pour  assurer  aux  câbles  sous-marins  une  pro- 
tection efficace,  elle  doit,  nécessairement  et  par  là  même,  se  préoccuper 
do  la  situation  des  câbles,  dans  le  cas  où  leurs  intérêts  se  trouvent  en 
conflit  avec  ceux  des  pécheurs.  Chercher  à  concilier  ces  intérêts  contraires 
en  déterminant  les  conditions  d'exploitation  et  la  direction  des  filj  parait 
otre  le  plus  sûr  moyen  de  préserver  ceux  -  ci  de  la  destruction  on  do  la 
détérioration. 

M.  Velasco  exprime  l'opinion  que  les  clauses  des  concessions  en  cours 
d'exécution  ne  sauraient  être  modifiées  par  les  Gouvernements:  elles  con- 
stituent, au  profit  des  compagnies  concessionnaires,  un  droit  acquis  dont 
le  respect  s'impose. 

En  ce  qui  concerne  les  concessions  futures,  convient -il  de  recourir, 
comme  on  Ta  proposé,  à  la  forme  d'un  engagement  diplomatique  pour 
déterminer  les  conditions  auxquelles  les  câbles  seraient  concédés? 

Il  semblerait  préférable  de  laisser,  dans  chaque  cas  particulier,  les 
Gouvernements  procéder  comme  ils  le  jugeraient  a  propos.  Sous  cette  ré- 
serve, M.  le  Ministre  du  Mexique  ne  voit  nulle  objection  à  ce  que  la  pro- 
position de  M.  Nielsen  soit  renvoyée  à  la  Commission  de  rédaction. 

M.  Orban  est  d'avis  d'écarter,  soit  dans  la  troisième  partie  du  pro- 
gramme, soit  dans  la  proposition  de  M.  Nielsen,  tout  ce  qui  concerne  les 
droits  réciproques,  les  intérêts  financiers  des  compagnies  concessionnaires 
de  câbles.  La  Conférence  ne  lui  paraît  pas  avoir  mission  de  se  prononcer 
sur  ce  point.  Elle  doit,  à  cet  égard,  laisser  intacte  la  liberté  des  Gouver- 
nements. Il  n'y  a  pas ,  en  effet ,  d'intérêt  public  à  ce  qu'il  n'y  ait  qu'un 
câble  sur  une  môme  ligne  ;  il  est  bon ,  au  contraire,  qu'il  y  en  ait  plusi- 
eurs, afin  que  le  bon  marché  naisse  de  la  concurrence. 

Il  faut  donc  se  garder  de  créer  des  difficultés  en  matière  rie,  ooiices- 
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sien  çje  câbles  multiples  sur  une  seule  ligne.  On  ne  saurait,  d'ailleurs, 
stipuler  la  modification  des  concessions  déjà  faites  qui  constituent,  comme 
l'ont  fait  remarquer  MM.  Dambach  et  Velasco,  un  droit  acquis  au  profit 
des  compagnies  concessionnaires.  Quant  aux  concessions  futures,  est-il  né- 
cessaire de  déclarer  obligatoire  le  consentement  des  Gouvernements  des 
deux  pays  sur  le  territoire  desquels  le  câble  devra  atterrir?  En  réalité, 
il  semble  que,  de  toute  cette  troisième  partie  du  programme,  le  seul  point 
essentiel,  utile  à  maintenir,  soit  la  recherche  des  moyens  les  plus  propres 
à  diminuer  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la  juxtaposition  ou 
du  croisement  des  câbles. 

M.  Jansen  répond  qu'à  son  avis  la  proposition  de  M.  Nielsen  donne 
une  solution  satisfaisante  aux  trois  questions  comprises  dans  la  troisième 
partie  du  programme.  Cette  proposition,  d'ailleurs,  ne  tend  pas,  comme 
on  a  paru  le  croire,  à  fixer,  dès  à  présent,  les  conditions  auxquelles  il  y 
aurait  lieu  de  subordonner  les  concessions  à  venir.  Elle  a  pour  objet, 
non  de  régler  d'avance  les  questions  de  tracé  et  de  dimension,  mais  de 
stipuler  simplement  que  les  Gouvernements  contractants  devront  statuer 
sur  ces  divers  points ,  quand  ils  viendront  à  accorder  des  concessions 
nouvelles. 

M.  NystrSm  pense  que  la  Conférence  est  compétente  non  seulement 
pour  indiquer  les  questions  à  résoudre  dans  les  concessions  futures,  mais 
.encore  pour  en  formuler  les  solutions  générales.    11  insiste,  en  conséquence, 
pour  le  renvoi  de  la  proposition  de  M,  Nielsen  à  la  Commission  de  ré- 
daction. 

M.  le  Président  résume  le  débat.  La  proposition  de  M.  Nielsen  a 
pour  objet  tout  à  la  fois  les  câbles  à  concéder  et  ceux  dont  la  concession 
est  déjà  accordée.  Pour  les  premiers,  M.  Nielsen  propose  de  déterminer 
les  conditions  auxquelles  sera  subordonnée  la  concession.  Pour  les  seconds, 
il  demande  que ,  le  moment  venu  de  les  renouveler,  les  Compagnies  con- 
cessionnaires soient  tenues  de  se  conformer  aux  règles  prescrites  par  la 
convention  à  intervenir. 

A  cette  double  proposition,  on  objecte  que,  pour  l'avenir,  déterminer 
les  conditions  auxquelles  on  devrait  subordonner  la  concession,  ce  serait 
empiéter  sur  la  souveraineté  des  divers  États,  et  que,  pour  le  présent,  on 
ne  saurait  revenir  sur  les  conditions  de  concessions  en  cours  d'exécution, 
sans  léser  les  droits  acquis  des  Compagnies. 

Enfin,  M.  Orban,  tout  en  repoussant  l'ensemble  de  la  proposition  de 
M.  Nielsen,  serait  d'avis  d'en  retenir  la  partie  relative  à  la  réglementation 
des  cas  de  juxtaposition,  de  superposition  et  de  croisement  de  câbles. 

En  réservant  ce  dernier  point,  la  Conférence  est  donc  appelée  à  déci- 
der si  elle  entend  stipuler,  d'une  manière  générale,  certaines  conditions 
qui  devraient  être,  à  l'avenir,  imposées  aux  Compagnies  concessionnaires 
de  câbles  sous-marins. 

M.  Nielsen  fait  observer  que,  dans  sa  pensée,  la  Conférence  ne  déter- 
minerait pas  elle  -  même  ces  conditions  :  elle  se  bornerait  à  indiquer  les 
points  qui  devraient  être  désormais  réglés  par  les  futurs  contrats  de  con- 
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cession,  en  laissant  aux  Gouvernements  le  soin  de  les  résoudre,  dans  cha- 
que affaire,  suivant  les  circonstances. 

A  la  suite  de  diverses  observations  échangées,  au  sujet  de  la  positior 
de  la  question  entre  M.  le  Président  et  MM.  Orbau  et  Nielsen,  la  partie 
de  la  motion  de  M.  Nielsen  relative  aux  concessions  à  venir  est  mise  aux 
voix  et  repoussée  à  une  forte  majorité. 

La  seconde  partie  de  la  motion ,  concernant  les  concessions  actuelle- 
ment en  cours  d'exécution,  est  également  repoussée. 

Quant  à  la  question  réservée  par  M.  Orban  (conditions  à  remplir 
pour  la  juxtaposition,  la  superposition  et  Je  croisement  de  câbles  à  con- 
céder dans  l'avenir),  elle  est  renvoyée  à  la  Commission. 

La  proposition  de  M.  Somzée  (voir  le  procès- verbal  de  la  quatrième 
séance)  est  ensuite  mise  en  discussion. 

M.  Kennedy  présente,  au  sujet  de  cette  dernière  proposition,  les  obser- 
vations suivantes: 

»La  proposition  faite  par  notre  honorable  collègue  le  Délégué  de 
Costa-Rica  est  très  importante,  et  elle  est  posée  d'une  manière  très  nette. 

»I1  y  a  des  privilèges  à  accorder  aux  navires  chargés  de  la  pose  et 
de  l'entretien  des  câbles,  surtout  en  cas  de  réparation.  Les  bateaux  pê- 
cheurs el  les  autres  navires,  après  un  avis  préalable  de  vingt-quatre  heures, 
délai  qui  leur  est  accordé  à  titre  de  transaction,  doivent,  suivant  moi, 
s'éloigner  des  parages  où  le  navire-câble  va  rempbr  sa  mission. 

»D'un  autre  rôte,  les  navires  -  câbles  doivent  finir  leurs  opérations 
aussitôt  que  possible;  ils  ne  doivent  empêcher  ni  la  navigation,  ni  la 
pêche.  Si  la  Conférence  veut  bien  adopter  ces  deux  principes ,  ou  peut 
renvoyer  la  proposition  de  M.  Somzée  et  sa  rédaction  à  la  Commission, 
qui  est  déjà  saisie  d'une  question  analogue.  « 

Le  renvoi  de  la  proposition  de  M.  Somzée  à  la  Commission  est  pro- 
noncé. 

La  proposition  de  M.  Dambach  (voir  le  procès-verbal  de  la  quatrième 
séance)  et  mise  en  discussion. 

Don  Juan  Ravina  y  Castro,  Délégué  de  l'Espagne,  présente  les  obser- 
vations suivantes: 

»Les  Délégués  espagnols  croient  que  la  proposition  de  M.  Dambach 
établit  un  privilège,  exclusif  jusqu'à  un  certain  point,  pour  les  câbles 
déjà  posés,  et  comme  certainement  le  but  de  la  Conférence  est  de  rédiger 
un  traité  pour  la  protection,  non  seulement  de  ces  câbles,  mais  encore 
de  ceux  qui  seront  posés  à  l'avenir,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tous  d'en- 
courager et  non  d'entraver  le  développement  du  réseau  sous-marin,  comme, 
d'ailleurs,  les  câbles  déjà  posés  n'ont  pas  dans  la  mer  libre  des  droits 
acquis,  il  semble  que  c'est  un  principe  d'équité  et  de  justice  d'accorder  à 
tous  les  câbles  les  mêmes  droits. 

>Si  l'on  n'adoptait  pas  ce  principe,  ii  pourrait  arriver  qu'un  petit 
câble,  n'ayant  pas  Un  intérêt  général,  entravât  la  pose  d'un  grand  câble 
d'une  importance  reconnue. 

♦Voici  un  exemple  pratique:  s'il  avait  été  posé  un  câble  appartenant 
à  l'un  des  États  contractants,  entre  l'ile  de  Madagascar  et  la  côte  du 
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continent  africain ,  avant  la  pose  du  grand  cable  d'Aden  à-  la  colonie  du 
cap  de  Boime-Espérance,  on  aurait  du,  dans  ce  cas,  entamer  des  négocia- 
tions qui  auraient  retardé  la  pose  du  câble,  et  peut-être  le  résultat  de 
ces  négociations  aurait  il  privé  le  monde  civilisé  d'une  communication  im- 
portante, si  des  sacrifices  trop  considérables  avaient  été  imposés  au  pro- 
priétahe  i|u  second  câble. 

»Nous  croyons  donc  qu'aux  trois  articles  de  la  proposition  de  M.  le 
Délégué  do  1  Allemagne  pourraient  ôt* e  substitués  les  deux  articles  suivants: 

»Lo  propriétaire  d'un  câble  est  tenu  de  dédommager  le  propriétaire 
d'un  autre  cable,  si,  dans  le  cours  de  la  pose  ou  des  réparation  de  ce 
câblo,  eet  autre  câble  était  détérioré  par  le  fait  de  cette  pose  ou  de  cas 
réputations. 

»Lè  propriétaire  d'un  câble  sera  prévenu,  dans  un  certain  délai,  lors- 
qu  on  nouveau  cable  devra  être  posé  en  juxtaposition  ou  superposition  ou 
quand  il  y  aura  des  réparations  à  taire  à  un  câble  juxtaposé  ou  superposé.* 

M  le  président  explique  qu'il  devra  être  statué  sur  cette  proposition, 
en  mémo  temps  que  sur  celle  de  M.  Dambach.  . 

M.  le  Haron  d'Almeda,  Ministre  de  la  République  Dominicaine,  de- 
mande à  M,  Dambach  si  les  articles  2  et  3  de  aa  proposition  visent  le 
passé  comme  l'avenir.. 

M.  Dambach  répond  que  la  première  de  ses  propositions  concerne 
seulement  les  câbles  qui  3eront  posi3  dans  1  avenir,  et  que  la  deuxième  et 
troisième  s'appliquent  à  des  dommages  causé*  dons  l'avenir,  mais  sur  les 
râbles  déjà  existants  aussi  bien  que  sur  les  cables  nouveaux. 

M.  d'Almeda  répond  en  ces  termes: 

»  Accepter  la  proposition  de  M.  Dambach,  ce  serait  donner  un  mono- 
pole au  premier  occupant,  qui  pourrait,  a  son  gré,  déranger  les  autres 
câbles,  sans  avoir  â  payer  d'indemnité. 

fait  d'avoir  posé  un  câble  dans  la  mer  libre  ne  doit  pas  donner 
rin  droit  de  propriété  sur  le  dit  ds  la  mur, 

»Si;  par  exampie,  le  premier  cable  transatlantique  ne  fonctionnait  pas. 
l'adoption  de  cette  règle  donnerait  droit  aux  propriétaires  de  ce  câble 
d'entraver  la  ruaîche  de  tons  les  autres  câbles  transatlantiques  pendant  sa 
réparation. 

»Le»  Compagnies  ont  posé  leurs  cables,  sachant  bien  les  risques 
qu'elles  wuraient,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  les  garantirait  contre  ces 
risques  au  détriment  de  tout  nouveau  venant.  Le  but  de  la  Conférence 
est  certainement  d'encourager  le  développement  des  télégraphes  sous-marins 
et  do  les  rendre  aussi  peu  coûteux  que  possible,  tandis  que  l'adoption  de 
cette  mesure,  par  l'espèce  de  monopolo  qn'ello  créerait,  tendrait  à  les 
renchérir.  « 

Missak-Effendi,  Délégué  de  la  Turquie,  donne,  au  nom  de  son  collègue 
et  en  son  propre  nom,  lecture  des  propositions  suivantes: 

»  l°  Dans  le  cas  de  pose  d'un  nouveau  câble  devant  rencontrer  un 
ou  plusieurs  autres  câbles  déjà  existants  ou  en  être  voisin,  toutes  les  par- 
ties intéressées  pourront  avoir,  à  bord  du  vapeur  opérant,  des  représen- 
tants chargés  de  constater  que  toutes  les  mesures  de  prudence  ont  été 
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prises  ;  il  on.  sera  do  môme  dans  le  cas  de  réparation  de  l'un  de  ces  cables. 

Les  Gouvernements  riverains  ne  peuvent  imposer  aux  compag- 
nies concessionnaires  ou  aux  entrepreneurs  le  tracé  de  la  pose  ;  mais  ils 
pourront  exiger  que  ce  tracé  leur  soit  soumis  et  le  refuser,  dans  le  cas  où 
îl  pourrait  rendre  difficile  la  pose  de  cables  futurs  on  gêner  de  grandes 
pêcheries. 

»3°  Lorsqu'un  nouveau  câble  devra  être  placé  dans  un  sens  parai* 
ièle  à  d'antres  déjà  existants,  le  tracé  devra  aussi  en  être  accepté  par  les 
Gouvernements  riverains. 

»De  plus,  chaque  nouveau  câble  devra  avoir  une  armature  qui  puisse, 
en  cas  de  relèvement,  le  faire  distinguer  des  autres  câbles  voisins. 

4°  Si  les  câbles  doivent  se  croiser,  le  croisement  devra  avoir  lieu 
autant  que  possible  à  angle  droit  et,  sur  une  distance  de  10  milles  de 
chaque  côté  du  point  de  croisement,  le  câble  devra  avoir  au  moins  20 
p.  °/«  *to  slack  et  être  formé  d'un  type  plus  fort  qu'en  mer  profonde. 

»Si,  pendant  les  opérations  nécessaires  pour  la  réparation  d'un  dérange- 
ment, on  s'aperçoit  qu'on  a  relevé  un  autre  câble  que  celui  recherché,  il 
sera  reposé  avec  toutes  les  précautions  nécessaires  par  le  bateau  opérant. 

»6°  Si  l'on  doit  réparer  un  câble  croisé,  il  se  présente  alors  deux 
cas  distincts; 

»a)  Si  le  câble  est  supérieur,  on  doit  le  rechercher  a  an  moins  10 
milles  du  point  du  croisement  et  filer  dessus  jusqu'à  la  distance  jugée  né* 
cessaire  pour  la  réparation. 

b)  Si  le  câolc  n'est  pas  supérieur,  on  doit  faire  le  relèvement  comme 
précédemment  ;  mais ,  s'il  était  jugé  nécessaire ,  on  pourrait  interrompre 
provisoirement  le  supérieur. 

»7°  l  orsque,  pendant  les  opérations,  on  détériore  d'autres  câbles,  ou 
s'il  est  pixDuvé  qu'une  détérioration  a  eu  lieu  par  le  fait  du  voisinage  ou 
du  cresement,  le  bateau  opérant  doit  procéder  aux  réparations,  d'accord 
avec  les  intéressés  présents  à  berd. 

»8°  Si  le  câble  que  l'on  répare  est  premier  occupant,  le  bat  j  au 
Opérant,  peut  réclamer  les  frais  des  réparatious  indiquées  ci -dessus,  les- 
quelles seront  faites  aux  risques  et  périls  des  propriétaires  do3  cables 
réparés. 

»9°  Dans  le  cas  où  le  câble  réparé  n'est  pas  premier  occupant,  le 
bateau  opérant  ne  peut  réclaner  aucuns  frais,  ni  indemnités  pour  les  ré- 
parations qu'il  a  pu  faire  aux  autres  câbles.* 

M.  le  UeutenanUcolonel  Bateinau  Champain,  examinant  la  proposition 
de  M.  Daitibach,  fait  connaître  qu'il  n'a  pas  d'objections  à  élever  contre 
l'article  1  . 

Les  articles  2  et  3  lui  paraissent  moins  faciles  à  défondre.  Si  le 
but  que  leur  auteur  se  propose  est  excellent,  les  moyens  semblent  criti- 
quables. Les  dispositions  proposées  ne  tendraient,  en  effet ,  à  rien  moins 
qu'à  créer  une  sorte  d'impunité  au  profit  du  premier  occupant,  pour  le 
cas  où  il  lui  plairait  de  détruire  les  câbles  posés  après  le  sien.  Il  ne  faut 
pas  exposer  les  hommes  à  de  telles  tentations,  dans  des  affaires  où  sont 
engagés  des  intérêts  considérables.    Il  y  a  quelquels  a!mée^3,  3ur  une  ligne? 
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déjà  desservie  par  un  câble  sons  -  marin ,  on  a  trouvé  des  clous  dans  îa 
gutta  -  percha  en  immergeant  un  second  câble  d'une  valeur  énorme,  et, 
sans  en  avoir  jamais  la  preuve,  on  a  soupçonné  un  actionnaire  de  la  pre- 
mière compagnie  d'avoir  corrumpu  un  ouvrier  pour  accomplir  ce  méfait. 
Un  accident  semblable  s'est  produit  sur  l'un  des  câbles  de  la  Manche,  et 
l'on  a  cru  y  reconnaître  la  vengeance  d'un  soumissionnaire  évincé.  Ces 
quelques  exemples  suffisent  à  prouver  le  danger  de  la  solution  proposée 
par  M.  Dambach  dans  les  articles  2  et  8  de  son  projet.  îl  est  inadmissi- 
ble, en  effet,  qu'un  cible  soit  mieux  traité  que  l'autre  ;  ils  doivent  être 
placés  dans  des  conditions  de  complète  égalité.  Il  semblerait  préférable 
de  stipuler,  comme  l'avait  demandé  M.  Nielsen ,  que  les  deux  Gouverne- 
ments des  pays  d 'atterri ssem eut  devraient  s'entendre  pour  fixer  la  situation 
respective  des  câbles  concurrents. 

M.  Dambach  fait  remarquer  que ,  des  trois  articles  de  son  projet ,  le 
premier  seul  est  de  droit  public  international  ;  les  deux  autres  règlent  des 
questions  de  droit  civil.  Il  se  félicite  de  constater  l'accueil  favorable  fait 
au  premier  de  ces  articles,  et,  sans  en  altérer  te  fond,  il  en  propose  une 
nouvelle  rédaction  ainsi  conçue: 

»Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  éviter,  autant  qu'il 
est  possible,  pour  l'atteinte  du  but  du  nouveau  câble,  qu'un  second  câble 
soit  juxtaposé  ou  superpose  à  un  premier  câble.  « 

En  ce  qui  concerne  les  articles  2  et  3  de  sa  proposition.  M.  Dam- 
bach fait  connaître  qu'il  a  été  amené  également  à  les  remanier.  Il  a  déjà 
fait  remarquer,  dans  la  quatrième  séance,  que  toute  cette  question  peut 
être  réglée  d'après  l'équité ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  civil  applicable 
en  mer  libre.  M.  Dambach  avait  proposé  d'adopter  le  principe  du  premier 
occupant;  mais,  comme  ce  principe  a  rencontré  beaucoup  d'adversaires,  il 
juge  préférable,  d'après  les  discussions  qui  ont  déjà  eu  lieu  au  sein  de  îa 
Conférence ,  de  déclarer  que ,  lorsqu'un  câble  a  besoin  de  réparations  et 
que  ces  réparations  occasionnent  du  dommage  à  un  autre  câble  placé  sur 
la  même  ligne,  celui  qui  a  causé  le  préjudice  doit  le  réparer.  Il  propose, 
en  conséquence,  îa  rédaction  suivante: 

»  Quand  il  arrive  que,  par  la  réparation  nécessaire  d'un  câble  sous- 
marin  ,  un  autre  câble  juxtaposé  ou  superposé  est  détruit  et  détériore,  le 
propriétaire  du  câble  qui  a  fait  la  réparation  doit  payer  les  frais,  afin 
que  l'autre  câble  soit  rétabli.  « 

M.  Orban  se  rallie  à  la  manière  de  voir  de  M.  Dambach.  Quand 
un  navire  vient  à  en  rencontrer  un  autre  et  à  l'endommager ,  il  n'y  a 
jamais  impunité,  alors  môme  que  la  collision  a  eu  lieu  en  haute  mer.  Bien 
que  îVccident  se  soit  produit  sur  un  point  où  il  n'y  a  plus  de  souverai- 
neté, ou  les  lois  civiles  ne  sont  pas  applicables,  des  réparations  n'en  sont 
pas  moins  dues,  en  vertu  des  règles  générales  du  droit  naturel,  à  la  vic- 
time du  sinistre.  Il  en  est  de  môme  en  manière  de  détérioration  de 
cables.  Lorsqu'il  en  existe  deux  sur  une  même  ligne  ,  et  qu'en  réparant 
le  premier  on  dégrade  ou  détruit  l'autre,  l'auteur  de  la  dégradation  ou 
de  la  destruction  doit ,  en  vertu  des  lois  de  son  pays  ,  une  indemnité  au 
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propriétaire  dn  câbîe  endommagé  ou  détruit.  Mais  cette  règle  est  telle- 
ment constante  qu'il  ne  semble  pas  nécessaire  de  s'y  référer. 

M.  Orban  demande ,  à  cette  occasion ,  comment  doit  être  interprété, 
quand  il  s'agit  de  câbles,  le  mot  »juxtaposé«.  Désigne-t-il  une  juxtapo- 
sition absolue,  côte  à  côte,  ou  bien  un  simple  parallélisme,  un  rapproche- 
ment à  courte  distance? 

M.  le  Président  répond  que,  dans  l'usage,  la  juxtaposition  peut  quel- 
quefois signifier  côte  à  côte. 

MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  font  remarquer  qu'en  Angle- 
terre,  les  câbles,  juxtaposés  peuvent  être  très  rapprochés  l'un  de  l'autre 
sur  des  lignes  parallèles,  mais  sans  être  jamais  côte  à  côte.  On  a  tou- 
jours soin  de  bien  surveiller  la  pose  des  câbles. 

M.  Dambach  admet  qu'en  général  la  question  d'indemnité  entre  deux 
câbles  dont  l'un  détruit  ou  endommage  l'autre ,  peut ,  en  effet,  être  réglée 
en  vertu  de  la  loi  civile  de  chaque  pays  ;  mais,  il  ajoute  que,  dn  moment 
où  le  fait  se  passe  en  mer  ouverte,  c'est-à-dire  sur  un  point  du  globe  où 
il  n'existe  pas  de  loi  civile ,  il  faut  nécessairement  faire  une  législation 
spéciale. 

M.  Orban  objecte  que  le  cas  est  le  même  pour  les  navires  qui  se 
rencontrent  en  haute  mer;  la  loi  civile  de  leur  pays  suffit  cependant  pour 
le  règlement  des  indemnités. 

M.  Dambach  réplique  qu'il  n'en  est  pas  du  câble  comme  du  navire. 
Le  câble  n'a  pas  de  nationalité,  tandis  que  le  navire  garde  la  sienne. 

Don  Mariano  de  Tornos  y  Matamoros  fait  remarquer  que  la  prépo- 
sition de  M.  Dambach,  telle  qu'il  vient  de  L'amender  en  dernier  lieu,  est 
conforme  à  celle  que  les  Délégués  espagnols  ont  déjà  présentée.  Mais  il 
ajoute  que  ni  son  collègue  ni  lui  n'acceptent  la  rédaction  de  l'article  Ier 
du  projet  de  M.  Dambach ,  parce  que  cette  rédaction  l<  u,'  parait  mettre 
obstacle  à  l'établissement  de  nouveaux  câbles. 

M.  Jansen  ne  pense  pas  qu'on  doive  accepter  les  articles  proposés 
par  M.  Dambach.  On  pourrait ,  en  effet ,  supprimer  l'article  1 er.  Il  est 
évident  qn'en  concédant  de  nouveaux  câbles  et  en  en  fixant  le  tracé,  les 
Etats  contractants  éviteront,  autant  que  possible,  les  juxtapositions  et  les 
superpositions;  mais  est-il  besoin  de  le  stipuler? 

Quant  au  second  article,  il  a  l'inconvénient  d'établir  uue  sorte  de 
droit  de  propriété  sur  le  fond  de  la  mer:  or,  il  peut  être  dangereux  de 
légiférer  sur  cette  matière  qui  avait  toujours  été  systématiquement  laissée 
en  dehors  du  droit  conventionnel.  M.  Dambach  semble,  il  est  vrai,  avoir 
reconnu  qu'il  était  allé  peut-être  un  peu  loin  ,  et  il  a  modifié  son  projet 
primitif,  en  se  bornant  à  admettre,  pour  tous  les  câbles  détériorés,  un 
droit  égal  à  réparation;  mais  ne  serait-il  pas  à  la  fois  plus  simple  et  plus 
rationnel  de  supprimer  complètement  les  trois  articles ,  en  se  bornant  à 
l'indication  du  tribunal  chargé ,  le  cas  échéant ,  de  prononcer  sur  les  de- 
mandes eu  dommages-intérêts  ? 

M.  Dambach  répond  que  son  projet  aurait,  en  effet,  pour  conséquence 
une  restriction  de  la  liberté  de  la  mer:  mais  la  Conférence  n'est-elle  pas 
réunie  précisément  pour  restreindre  cette  liberté?    Après  l'avoir  limitée 
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an  point  de  vue  pénal,  comment  s'abstenir  de  la  restreindre  également 
en  ce  qui  concerne  les  réparations  civiles?  En  f absence  de  stipulation 
dans  l'arrangement  à  intervenir,  les  tribunaux  seraient  fort  embarrassés 
pour  accorder  des  indemnités  aux  propriétaires  de  câbles  endommagés, 
puisqu'aucun  texte  de  loi  ne  leur  en  donnerait  le  droit.  Il  y  a  là  une 
lacune  législative  qu'il  faut  évidemment  combler. 

A  la  suite  do  quelques  observations  présentées  par  M.  le  lieutenant- 
colonel  Bateman-Champain,  il  est  procédé  au  vote  sur  la  proposition  de 
M.  Dambaeh. 

L'article  1er  est  adopté  en  principe  à  une  forte  majorité  et  renvoyé 
à  la  Commission  de  rédaction. 

Avant  de  mettre  aux  voix  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  2  présen- 
tée par  M.  Dambaeh,  M.  le  Président  propose  de  la  compléter  par  l'addi- 
tion du  membre  de  phrase  suivant:  >en  tant  que  le  cable  endommagé 
n'aurait  pas  été  'mal  posé.'* 

M.  lo  Baron  d'Alireda  demande  si,  d'après  la  proposition  de  M.  Dam- 
baeh ,  ceux  qui  ont  dégradé  un  câ,ble  sont  seulement  tenus  de  le  réparer 
on  s'il?  doivent,  eu  outre,  payer  une  indemnité. 

M.  le  Président  répond  que  ce  point  sera  précisé  par  la  Commission 
de  rédaction. 

Don  Juan  Ravina,  y  Castro  rappelle  que  la  proportion  présentée  par 
bon  collègue  M.  de  Tornos  y  Matamoros  et  par  lui-même  répond  exacte- 
ment à  eelk-  de  M.  Dambcich ,  sous  sa  dernière  forme.  Il  en  demande 
le  renvoi  à  la  Commission  de  rédaction. 

M,  le  lieutenant-colonel  Bateman-Champain  estime  qu'avant  de  se  pro- 
noncer sur  le  principe  de  la  proposition  de  M.  Dambaeh,  il  serait  péférabie 
do  commencer  par  examiner  à  quelles  conditions  une  nouvelle  compagnie 
pourrait  poser  un  second  câble  sur  une  ligne  déjà  concédée. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  ne  s'agit,  quant  à  présent,  que  do 
voter  sur  un  principe 

Après  quelques  autres  observations  échangées  entre  M.  le  lieutenant- 
colonel  Batemau-Chatnpain,  M.  Dambaeh  et  M.  b  Président,  le  principe  de 
l'article  2  présenté  par  M.  Dambaeh  est  mis  aux  voix  et  renvoyé,  à  la 
presque  unanimité,  à  la  Commission  de  rédaction. 

La  Conférence  renvoie  aussi  à  la  Commission,  successivement  et  sans 
dobat  : 

1°  La  proposition  de  Mifsak-Effendi  ; 
2°  Celle  de  MM.  les  Délégués  espagnols; 

3°  et  4°  Le3  paragraphes  B  et  C  de  la  troisième  partie  du  pro- 
gramme. 

M.  Trevor  désire  appeler  l'attention  de  la  Conférence  sur  la  significa- 
tion du  mot  »  juxtaposé*,  qui  est  employé  dans  le  programme  comme  dans 
la  proposition  de  M.  Dambaeh.  Quel  en  est  le  sens  exact?  Signifie-t-il 
côte  à  côte  ou  parallèle?  Il  y  a  beaucoup  de  câbles  parallèles,  en  An- 
gleterre ;  il  n'y  en  a  pas  qui  soient  côte  à  côte.  Il  importerait  donc 
d'être  fixée  sur  le  sens  exact  du  mot. 

M.  le  Président  répond  que  cette  question  ;>eia  également  soumise  à 
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la  Commission  de.  rédaction,  à  laquelle  il  appartient  d'en  donner  la  so- 
lution. 

M.  L.  Renault  exprime,  an  nom  de  cette  Commission,  le  désir  d'être 
fixé  sur  la  portée  d'une  décision  prise  par  la  Conférence,  dans  sa  troisième 
réunion.  Apres  avoir  discuté  sommairement  la  question  des  signaux  nou- 
veaux qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  dans  l'intérêt  des  bâtiments  télégraphi- 
ques, la  Conférence  avait  décidé  qu'il  fallait  respecter  l'initiative  prise,  en 
cette  matière,  par  le  Gouvernement  Britannique  et  se  borner  à  »  l'émission 
d'un  voeu  en  faveur  de  l'adoption  de  mesures  communes  destinées  à  pro- 
téger les  navires  télégraphiques. « 

Or,  il  s'est  élevé  un  cloute,  à  cet  égard,  dans  le  sein  de  la  Commis- 
sion de  rédaction. 

La  majorité  de  cette  Commission  pense  que  la  Conférence  a  voulu 
émettre  simplement  le  voeu  que  Ton  s'entende,  le  plus  vite  possible,  en 
vue  de  l'adoption  des  mesures  dont  il  s'agit.  Au  contraire,  suivent  la  mino- 
rité de  la  Commission,  la  Conférence  ne  se  bornerait  pas  à  l'émission  de 
ce  voeu  générnl  ;  mais  elle  formulerait  une  opinion  sur  les  propositions 
du  Gouvernement  Britannique  et  exprimerait  le  désir  qu'elles  fussent  adop- 
tées par  les  Puissances. 

M.  Jansen  fait  observer  que  le  programme  de  la  Conféience  contient, 
dans  sa  seconde  partie,  un  paragraphe  A  ainsi  conçu:  »  Prescriptions  pour 
éviter  les  collusions  en  mer*  En  acceptant  ce  programme,  les  divers  Gou- 
vernements ont  donné  a  leurs  Délégués  mission  de  résoudre  la  question 
qui  vient  d'être  indiquée;  ils  les  ont,  en  particulier,  chargés  d'examiner 
si  toutes  les  mesures  prises  actuellement  sont  bonnes.  Ceux-ci  peuvent 
ùonc  recommander  à  l'adoption  dos  différents  États  les  propositions  anglai- 
ses, s'ils  les  jugent  utiles.  Par  voie  de  conséquence,  ils  ont  le  droit,  si 
ces  propositions  paraissent  insuffisantes,  d'en  provoquer  l'amendement  et 
d'émettre  un  voeu  dans  ce  sens. 

M.  Kennedy  croit  qu'on  devrait  se  borner  au  texte  du  procès-verbal. 
La  plupart  des  Délégués  ne  connaissent  guère  l'opinion  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  quant  aux  améliorations  que  le  Gouvernement  Britannique 
désire  introduire  dans  le  règlement  international.  La  matière  est  sur  le 
point  d'être  réglée  par  la  voie  diplomatique,  et  MM.  les  Délégués  britan- 
niques sont  entièrement  d'avis  que  la  Conférence  ne  devrait  pas  aborder 
les  détails  d'une  question  qui  est  ainsi  en  suspens. 

Bf.  Daiubach  s'associe  aux  observation*  de  M.  Kennedy.  Il  rappelle 
que,  comme  M.  Donner  Ta  fait  connaître  à  la  Conférence  dans  le  cours 
de  la  troisième  séance,  le  Gouvernement  allemand  n'a  pas  encore  une  opi- 
nion arrêtée  sur  la  nature  des  moyens  à  prendre  pour  la  protection  des 
navires  télégraphiques.  Les  Délégués  allemands  seraient  donc  dans  l'im- 
possibilité de  prendre  part,  sur  ce  point,  aux  délibérations  de  la  Confé- 
rence. 

M.  Trevor  insiste  également  pour  que  la  Conférence  se  borne  à  l'é- 
mission d'un  voeu  tendant  à  l'adoption  aussi  prompte  que  possible  de  me- 
sures pour  la  protection  des  navires  télégraphiques.  Si  elle  voulait  abor- 
der l'examen  de  ces  mesures  et,  on  particulier,  se  prononcer  sur  la  valeur 
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des  différents  signaux  proposés,  elle  s'exposerait  à  retarder  de  plusieurs 
mois  la  conclusion  de  ses  travaux. 

M.  Jansen  verrait  un  intérêt  sérieux  à  ce  que  la  Conférence  fût  ap- 
pelée à  émettre  uu  avis  sur  la  valeur  des  signaux  proposés,  parce  que, 
parmi  les  mesures  dont  lo  Gouvernement  britannique  recommande  l'adop- 
tion, il  en  est  une  contraire  aux  lois  maritimes  ainsi  qu'à  l'intérêt  commun 
des  navigateurs.  Dans  tous  les  pays  il  est  ordonné,  sous  certaines  peines, 
aux  capitaines  de  navires  de  se  porter  au  secours  des  bâtiments  porteurs 
d'un  signal  indiquant  qu'ils  ne  peuvent  gouverner.  Or,  l'une  des  plus 
grandes  causes  de  difficulté,  de  trouble  et  de  péril  pour  les  navires  télé- 
graphiques est,  comme  on  sait,  qu'ayant  le  même  signa),  ils  voient  affluer 
autour  d'eux ,  alors  qu'ils  n'ont  plus  la  liberté  de  leurs  mouvements ,  des 
bâtiments  trompés  par  la  sîmiltude  des  signaux  et  qui ,  en  voulant  leur 
porter  secours,  dérangent  leurs  bouées,  font  sombrer  leurs  canots  et  les 
exposent  même  à  des  abordages  désastreux.  On  a  reconnu,  en  consé- 
quence ,  qu'il  y  avait  lieu  de  donner  aux  navires  télégraphiques  un  signal 
distinct  de  celui  des  antres  navires  qui  ne  peuvent  se  gouverner,  et  les 
propositions  du  Gouvernement  anglais  renferment,  en  effet,  une  clause  dans 
ce  sens;  mais  en  même  temps,  et  d'après  la  quatrième  partie  de  ces  pro- 
positions, il  serait  enjoint  à  tous  les  navires,  qu'ils  voient  soit  les  signaux 
d'un  navire  hors  «l'état  de  se  gouverner,  soit  ceux  des  navires  télégraphi- 
ques, de  se  tenir  au  large  et,  par  conséquent,  de  ne  pas  porter  secours  à 
ceux  qui  pourraient  en  avoir  besoin.  Quant  au  signal  de  détresse  indiqué 
dans  l'article  27 ,  c'est  un  signal  qui  doit  être  fait  non  en  pleine  mer, 
mais  seulement  quand  un  navire  est  échoué  près  de  la  côte.  Il  y  a  là 
une  confusion  manifeste  qui  pourrait  porter  un  grave  préjudice  à  la  marine 
et  qu'il  suffirait  sans  doute  à  la  Conférence  de  signaler  pour  en  obtenir 
la  rectification. 

M.  Olayery  ne  méconnaît  pas  l'intérêt  de  la  question  soulevée  par  M. 
Jansen.  Toutefois,  la  revision  du  règlement  international  étant  discutée 
par  la  voie  diplomatique,  le  Gouvernement  Britannique  s'étant  mis  en  rap- 
port à  ce  sujet  avec  les  Gouvernements  intéressés  et  ayant  déjà  reçu 
plusieurs  réponses,  il  semblerait  peu  opportun  que  la  Conférence  intervînt 
en  quelque  sorte  dans  l'affaire  par  une  appréciation  des  diverses  mesures 
proposées. 

M.  le  Président  appuie  ces  observations.  Il  craindrait  que  la  discus- 
sion de  fond  demandée  par  M.  Jansen  ne  créât  une  difficulté  nouvelle  et 
ne  vint  compliquer  les  travaux  de  la  Conférence. 

Il  semble  donc  préférable  de  respecter  Pinitiative  prise  par  le  Gou- 
vernement de  la  Grande  Bretagne ,  en  se  bornant  à  émettre  le  voeu  que 
cette  initiative  amène,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  résultat  favo- 
rable. 

La  proposition  de  M.  le  Président  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  constate  que  la  Conférence  a  successivement  examiné 
les  diverses  questions  inscrites  à  son  programme,  et  que.  pour  continuer 
ses  délibérations,  elle  doit  attendre  les  propositions  dont  elle  sera  saisie 

par  la  Commission  de  rédaction. 
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La  Conférence  s'ajourne,  en  conséquence,  à  une  date  indéterminée 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

(Signatures.) 

Sixième  Séance. 

(Lundi  30  Octobre  1882.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  AD.  COCHER  Y, 
Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 
Étaient  présents: 

MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  rénnion,  à  l'excep- 
tion de  MM.  Crisanto  Médina  et  Baille, 
Et  en  outre: 

M.  Asser,  Délégué  des  Pays-Bas,  de  retour  de  la  Haye. 

Le  procès-verbal  de  la  quatrième  séance  est  adopté. 

Le  procès-verbal  de  la  cinquième  séauce  donni*  lieu  à  quelques  obser- 
vations de  la  part  de  MM.  Jansen,  Dambach,  Trevor  et  Nielsen. 

11  est  fait  droit  à  eus  observations  et  le  procès  -  verbal  est  également 
adopté. 

M.  le  Président  invite  les  honorables  Délégués  à  rédiger  d'avance  les 
amendements  qu'ils  pourraient  avoir  à  proposer  au  projet  de  convention 
dont  la  distribution  a  été  laite.  Cette  manière  de  procéder  permettrait  de 
faire  immédiatement  imprimer  et  distribuer  ces  ameudements. 

M.  A.sser  dépose,  sur  l'article  7,  un  amendement  ainsi  conçu: 

»Les  propriétaires  des  navires  ou  bâtiments  qui  peuvent  prouver  qu'ils 
ont  été  obligés  de  sacrifier  une  ancre  ou  un  filet  pour  ne  pas  endommager 
un  câble  sous-marin,  etc.  etc.« 

M.  Robesco  fait  connaître  qu'il  a  aussi  un  amendement  à  proposer 
Cet  amendement  serait  ajouté  comme  article  additionnel  au  projet  de  con- 
vention préparé  par  la  Commission  de  rédaction;  il  est  conçu  dans  les 
termes  suivants. 

»La  présente  Convention  ne  pourra  être  modifiée  que  par  une  nou- 
velle Conférence  ou  par  la  majorité  des  Puissances  signataires,  préalable- 
ment consultées  par  l'organe  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  la 
République  française.  « 

M.  Kennedy  dépose  entre  les  mains  de  M.  le  Président  la  proposition 
suivante  : 

»Je  pense  qu'il  serait  utile,  afin  d'écarter  toute  possibilité  de  malen- 
tendu et  avant  la  lecture  du  projet  de  Convention,  de  déclarer  formelle- 
ment que  la  Convention  pour  la  protection  des  câbles  sous-marins ,  que 
nous  allons  soumettre  à  nos  Gouvernements  respectifs,  n'aura  d'application 
que  pendant  la  paix.  Je  demande  donc  que  cette  déclaration  soit  inscrite 
au  procès  verbal  de  la  présente  séance.* 
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M.  le  Président  demande  si  quelqu'un  des  membres  de  la  Conférence 
désire  prendre  la  parole  sur  la  déclaration  de  M.  Kennedy. 

Il  ajoute  que  le  Gouvernement  français,  en  convoquant  les  États  à 
la  Conférence,  a  fait  une  déclaration  analogue. 

Aucune  opposition  n'étant  faite,  il  est.  décidé  que  la  déclaration  de 
M.  Kennedy,  approuvée  par  la  Conférence,  figurera  au  procès-verbal  de  la 
présente  séance. 

M.  le  Président  met  en  discussion  le  projet  élaboré  par  la  Commis- 
sion de  rédaction  et,  dout  le  texte  est  annexé  an  présent  procès-verbal. 
(Annexe  A.) 

Le  préambule  du  projet  de  Convention  est  ainsi  conçu  : 

»Les  Hantes  Parties  contractantes,  désirant  assurer  le  maintien  des 
communications  télégraphiques  qui  ont  lieu  au  moyen  de  cables  sons-ma- 
rins, ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  ponr 
leurs  plénipotentiaires,  savoir:* 

Cette  rédaction  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  1er. 

»Art.  Ie-.  La  présente  Convention  «'applique,  en  dehors  des  eaux 
territoriales,  à  tous  les  cables  sous-marins  légalement  établis  entre  îes  ter- 
ritoires des  Hautes  Parties  contractantes. « 

Deux  amendements  sont  présentés  sur  cet  article;  l'un  émane  de  M. 
Dambach,  l'autre  de  M.  Yelasoo. 

L'amendement  de  M.  Velasco  est  mis  en  discussion,  comme  s'écartant 
le  plus  du  texte  proposé  par  la  Commission. 

Il  porte  que: 

»La  présente  convention  s'applique,  en  dehors  de?  eaux  territoriales, 
à  tous  les  câbles  sous- marins  établis  d'après  les  lois  des  pays  où  ils  atter- 
rissent, pourvu  qu'ils  appartiennent  à  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes ,  ou  à  des  compagnies  formées  sous  l'autorité  de  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes,  ou  à  des  personnes  privées,  dont  le  droit  émane  d'une 
loi  d'une  des  Hautes  Parties  contractantes.* 

M.  Velasco  indique  l'origine  de  la  divergence  d'opinion  qui  s'est  pro- 
duite entre  lui  et  la  Commission. 

Dans  une  des  dernières  séances,  un  honorable  membre  avait  émis  l'i- 
dée que  les  pays  contractants  devaient  seuls  bénéficier  de  la  Convention; 
que  ceux,  au  contraire,  qui  refuseraient  leur  adhésion  devaient,  par  cela 
môme,  rester  en  dehors  de  la  protection.  M.  Velasco  crut  devoir  se  rallier 
à  cette  opinion,  qui  répondait  au  principe  de  réciprocité  dont  il  lui  pa- 
raissait juste  de  ne  pas  s'écarter. 

La  Commission  accepta  aussi  le  même  principe;  mais  une  différence 
d'opinion  se  produisit  sur  la  manière  de  l'appliquer.  La  Commission  jugea 
que  la  protection  internationale  établie  par  le  traité  devait  se  borner  aux 
câbles  reliant  les  territoires  des  Etats  contractants. 

M.  Velasco  voyait,  à  l'appui  de  cette  opinion,  des  arguments  d'une 
importance  considérable;  mais,  après  mûre  réflexion,  il  trouve  aussi  des 
arguments  eu  sens  contraire:  tout  câble  intéresse  au  moins  les  deux  pays 
auxqaeis  il  atterrit:   si  l'un  de  ces  pays  n'a  pas  adhéré  à  la  Convention, 
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il  arrivera  donc  que  l'autre  ne  jouira  pas  de  la  protection  à  laquelle  il 
aurait  droit  cependant,  en  sa  qualité  d'adhérent. 

M.  le  Ministre  du  Mexique  considérerait'  comme  très  regrettable  que 
les  intérêts  d'une  nation  fussent  sacrifiés,  en  raisou  de  l'abstention  d'uns 
autre  nation;  cela  serait  opposé  à  l'équité  et  même  à  la  justice,  car,  con- 
trairement au  principe  général  qui  veut  que  les  conséquences  d'une  action 
ne  retombent  que  sur  son  auteur,  et  que  personne  ne  3oit  responsable  que 
de  ses  actions,  les  conséquences  du  refus  d'un  Etat  retomberaient  sur  d'au- 
tres Etats  qui  non  seulement  seraient  innocents  de  ce  refus,  mais  ne  pour- 
raient même  pas  l'empêcher. 

Il  cite  l'exemple  d'un  câble  reliant  Cuba  aux  États-Unis  d'Amérique: 
si,  par  suite  d'une  atteinte  portée  à  ce  câble,  les  communications  se  trou- 
vent interrompues,  les  Etats-Unis  n'en  éprouveront  qu'un  faible  préjudice; 
au  contraire,  l'administration  espagnole  et  le  commerce  de  Cuba  en  souf- 
friront considérablement,  car  ce  câble  est  le  seul  moyen  rapide  de  commu- 
nication entre  la  métropole  et  la  colonie,  entre  celle-ci  et  les  pays  avec 
lesquels  Cuba  fait  un  grand  commerce. 

Or,  si  les  Etats-Unis  ne  sont  pas  contractants,  le  câble  ne  sera  pas 
protégé,  et  il  en  résulterait  que  l'Espagne,  tout  eu  ayant  adhéré  à  la  Con- 
vention et  en  en  supportant  les  charges,  ne  bénéficierait  pas  do  la  sécurité 
à  laquelle  elle  a  droit.  M.  Velasco  croit  que  la  réciprocité  appliquée  sous 
cette  forme  détruit,  dans  les  conséquences,  ce  qu'elle  établit  comme  principe. 

Il  cite  également,  à  titre  d'exemple,  uu  câble  posé  entre  les  côtes  du 
Mexique  et  plusieurs  Républiques  de  1* Amérique  du  Sud  :  ce  câble  peut  no 
présenter  qu'un  intérêt  secondaire  pouv  le  Gouvernement  mexicain;  mais  il 
est  d'une  importance  inappréciable  pour  les  autres  Paya  auxquels  il  at- 
territ, parce  qu'il  leur  donne  le  moyen  de  se  relier  au  réseau  télégraphi- 
que général.  I>ans  ce  cas,  le  lieu  d'atterriêsement  est  un  point  mutétieï, 
il  ne  marque  pas  un  intérêt  prédominant:  les  éléments  principalement  in- 
téressés à  la  conservation  de  cette  communication  télégraphique  sont,  d'un 
côté,  les  Républiques  américaines  du  Pacifique,  de  l'autre,  les  nations  euro- 
péennes avec  lesquelles  les  première?  ont  un  grand  commerce:  le  territoire 
mexicain  est  un  lieu  de  transit  pour  la  communication.  Cependant,  si  le 
Mexique  refusait  d'accepter  le  traité,  le  câble  resterait  va  dehors  de  la 
protection  internationale  et  les  intérêts  principaux  seraient  sacrifiés  à  vin 
intérêt  secondaire;  Tatterrissement  du  câble  ne  semble  donc  pas  une  base 
sûre  pour  l'application  du  principe  de  réciprocité. 

A  son  avis,  dans  l'ensemble  d'intérêts  liés  à  la  communication  télé- 
graphique, il  faut  chercher  l'intérêt  prépondérant  et  en  faire  le  point  de 
départ  pour  l'application  du  principe  de  la  réciprocité;  cet  intérêt  prépon» 
déraut  ne  peut  se  trouver  que  dans  l'État  qui  a  donné  naissance  à  lti 
communication. 

S  il  lui  est  permis  de  faire  une  comparaison,  excessive  peut-être,  il 
dirait  que  la  communication  télégraphique  nouvelle  est  l'enfant  du  pays 
qui  Ta  créée:  cette  création  est  le  résultat  d'une  nécessité,  qui,  après  avoir 
établi  la  communication,  tient  à  la  conserver.  Dans  cet  intérêt  générateur 
du  câble  il  oon vient  de  chercher  la  base  pour  l'application  du  principe 
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de  réciprocité.  Le  câble  serait  protégé  ou  non,  suivant  que  l'État,  qui  a 
créé  la  communication  accepterait  ou  non  le  traité;  tous  les  autres  inté- 
rêts liés  à  l'existence  du  cable,  y  compris  ceux  des  autres  pays  où  le  cable 
atterrit,  étant  des  intérêts  subordonnés  et  secondaires,  suivraient,  quant  à 
ia  protection  internationale,  la  condition  de  l'intérêt  principal. 

M.  Yelasco  croit  qu'il  est  d'autant  plus  convenable  de  modifier  la  ré- 
daction de  T  article ,  qu'il  faut  laisser  à  chaque  Gouvernement  le  droit  de. 
décider,  en  ne  consultant  que  ses  intérêts,  s'il  adhérera  ou  non  au  traité. 
Une  clause,  exigeant  pour  la  protection  d'un  câble  le  consentement  de  tous 
les  États  où  le  câble  atterrit,  donne  à  chaque  État  non  seulement  le  droit 
de  refuser  son  adhésion,  mais  encore  la  faculté  d'empêcher  l'adhésion  d1  au- 
tres États  qui  ne  trouveraient  aucun  avantage  à  s'engager  dans  cette  Con- 
vention, du  moment  que  la  communication  télégraphique  qui  les  intéresse- 
rait le  plus  resterait  en  dehors  de  la  protection  internationale.  Cela  est 
d'autant  plus  important  que  tous  les  Gouvernements,  en  matière  de  traités, 
désirent  avoir  la  plus  complète  liberté  d'action  et  ne  pas  se  voir  obligés 
de  subordonner  leurs  décisions  à  celles  d'un  autre. 

Ces  considérations  ont  décidé  M.  Velasco  à  se  séparer  de  la  Commission. 

M.  Dambach  répond  que  l'article  1er  est  peut-être  le  seul  sur  lequel 
la  Commission  n'ait  pas  été  unanime.  Il  a  cherché  longtemps  la  meilleure 
formule  à  employer  et  M.  le  Président  de  la  Commission  peut  attester  qu'il 
a  longuement  délibéré  avec  lui  pour  arriver  à  une  rédaction  sur  laquelle 
tous  les  membres  de  la  Commission  pussent  se  mettre  d'accord. 

Comme  l'honorable  préopinant,  il  ne  peut  accepter  la  rédaction  de  la 
Commission.  A  son  avis,  il  y  a  deux  manières  de  déterminer  comment 
les  càble3  peuvent  être  protégés  :  ils  peuvent  être  protégés  tous,  conformé- 
ment au  principe  admis  dans  la  première  séance  de  la  Commission.  Mais 
on  n'a  pas  tardé  à  se  convaincre  que  ce  principe  ne  pouvait  être  adopté, 
parce  qu'il  constituait,  pour  ainsi  dire,  une  prime  à  l'abstention. 

C'est  ainsi  que  l'on  est  arrivé,  dans  la  Commission,  à  dire  que  les 
Etats  contractants  bénéficieraient  seuls  de  la  Commission.  C'est  là  d'ail- 
leurs la  base  de  tous  les  traités  internationaux  :  les  avantages  qu'ils  stipu- 
lent ne  s'appliquent  qu'aux  pays  qui  en  supportent  également  les  charges, 

Mais  si  ce  principe  est  facile  à  établir,  il  est  d'une  application  très 
difficile  dans  la  circonstance  présente. 

Ce  que  l'on  veut,  c'est  protéger  tous  les  États  contractants.  En  ma- 
tière de  câbles  sous-marins,  chaque  État  dépend  d'un  autre  État  auquel  le 
câble  atterrit  également.  Ainsi,  pour  un  câble  établi  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  États-Unis,  la  Grande-Bretagne,  partie  contractante,  aurait 
droit  à  la  protection.  Mais,  d'après  les  termes  proposés ,  cette  protection 
dépend  entièrement  du  bon  vouloir  des  États-Unis;  si  ce  dernier  Gouver- 
nement n'adhère  pas  à  la  Convention,  le  câble  ne  sera  pas  protégé  :  cette 
conséquence  est  contraire  à  tous  les  principes  d'équité  et  de  justice. 

Ce  qu'il  convient  d'établir,  c'est  que  chaque  État  qui  signe,  qui  ra- 
tifie le  traité,  a  droit  à  la  protection  pour  ses  câbles. 

Reste  alors  à  établir  quels  sont  les  câbles  dout  la  propriété  peut  être 
attribuée  aux  Hautes  Parties  contractantes:  on  peut  dire  que  les  cables 
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des  Hautes  Parties  contractantes  sont  ceux  dont  elles  ont  la  propriété  ou 
qui  atterrissent  sur  leur  territoire. 

Conformément  aux  considérations  qu'il  vient  de  développer,  M,  Dam- 
bach  propose  la  rédaction  suivante: 

»Art.  l8r.  La  présente  Convention  s'applique,  en  dehors  des  eaux 
territoriales,  à  tous  les  câbles  sous-marins  légalement  établis  qui  atterris- 
sent aux  territoires  et  possessions  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  Hautes 
Parties  contractantes*. 

M.  Orban  ne  partage  ni  l'avis  de  M.  Velasco  ni  celui  de  M.  Dam- 
bach.  Le  but  que  l'on  poursuit,  c'est  la  protection  des  cAbles;  mais  on 
désire  aussi  avoir  le  plus  grand  nombre  possible  d'adhérents:  la  rédaction 
de  la  Commission  lui  semble  de  nature  à  répondre  à  ces  besoins. 

Dans  le  système  de  MM.  Dambach  et  Velasco,  Le  câble  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  États-Unis,  que  l'on  a  cité  comme  exemple,  serait  protégé, 
alors  môme  que  les  États-Unis  n'auraient  pas  adhéré  à  la  Convention,  et 
cependant  les  navires  de  ce  pays  pourraient  impunément  couper  ce  cable 
ou  le  détériorer.  M.  Orban  pense  qu'il  vaudrait  mieux  repousser  les  amen- 
dements présentés,  et  il  croit  qu'en  adoptant  la  rédaction  de  la  Commission, 
on  amènera  tous  les  pays  à  adhérer  à  la  Convention. 

M.  Velasco  reconnait  l'exactitude  des  observations  présentées  par  M, 
Orban  ;  mais  il  fait  remarquer  qu'eu  acceptant  la  proposition  de  l'honorable 
Délégué  de  la  Belgique ,  on  sacrifierait  les  intérêts  des  Pays  contractants 
au  profit  des  États  qui  n'auraient  pas  adhéré.  Il  demande  pourquoi  l'on 
procéderait  ainsi,  et  il  n'en  trouve  pas  la  raison. 

M.  le  Ministre  du  Mexique  insiste  encore  sur  la  nécessité  de  sauve- 
garder le  principe  de  réciprocité. 

Il  pense  que  toute  nation  doit  être  protégée ,  pourvu  qu'à  son  tour 
elle  protège  les  autres.  La  seule  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir 
où  sont  les  intérêts  prépondérants  qui  doivent  servir  de  base  à  l'applick 
tion  du  principe  de  réciprocité.  Une  fois  cette  question  résolue,  il  sera 
facile  de  dire  où  devra  s'arrêter  la  protection;  d'ailleurs  il  se  rallierait  vo- 
lontiers à  la  proposition  de  M.  Dambach,  si  cette  dernière  paraissait  mieux 
sauvegarder  les  intérêts  en  jeu. 

M.  Dambach  veut  répondre  en  peu  de  mots  aux  observations  qui  vien- 
nent d'être  présentées.  Si  le  territoire  sur  lequel  atterrit  le  câble  n'est 
pas  nécessairement  celui  chez  lequel  se  trouve  l'intérêt  prépondérant,  il 
faut  reconnaître  cependent  que,  s'il  n'y  a  pas  intérêt  prépondérant,  il  y  a 
toujours  un  intérêt:  car  sans  cela  TEftitorisation  d'atterrir  n'aurait  pas  été 
donnée.  Il  parait  impossible  de  dire  où  commence  et  où  finit  l'intérêt 
prépondérant.  Ce  que  Ton  veut,  c'est  donner  aux  câbles  sous-marins  une 
large  protection  et  en  faire  bénéficier  tous  les  États  qui  ont  signé  la  Con 
vention. 

M.  Orban  dit  que  le  texte  do  ht  Commission  aura  pour  conséquence 
do  pousser  les  Etats  à  signer  la  Convention,  parce  que  la  protection  dé- 
pendra do  leur  adhésion.  M.  Dambach  ,  il  est  vrai,  pense  que  le  but  de 
la  Conférence  n'est  pas  d'établir  des  stipulations  qui  aient  pour  consé- 
quence de  recueillir  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  signatures  >  uni? 
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de  protéger  lus  États  qui  signeront  ici  la  Convention  ou  qui  y  adhéreront 
ultérieurement.    Ce  but  sera  atteint  si  l'on  accepte  son  amendement. 

M.  Velasco  déclare  qu'il  ne  veut  pas  combattre  l'amendement  de  M. 
Dambach,  et  que,  s'il  lui  faut  choisir  entre  cet  amendement  et  le  système 
de  la  Commission,  il  se  ralliera  au  texte  proposé  par  M.  le  Délégué  de 
l'Allemagne. 

M.  Trevor  se  rallie  également  a  la  proposition  de  M.  Dambach. 

M.  Le  Président  résume  la  discussion.  M.  Velasco  ayant  retiré  son 
amendement,  il  ne  reste  en  présence  que  la  rédaction  de  la  Commission^  et 
P amendement  de  M.  Dambaoh. 

La  Commission  propose  de  n'accorder  la  protection  qu'à  des  câbles 
reliant  entre  enx  les  territoires  de  deux  Pays  contractants;  M.  Dambach, 
au  contraire,  propose  d'étendre  la  protection  à  tous  câbles  atterrissant  à 
l'un  des  pays  contractants. 

M.  Niémen  demande  quelques  explications  sur  le  point  de  savoir  com- 
ment on  peut  considérer  comme  sérieusement  protégé  un  câble  que  les  na- 
tionaux de  l'un  dos  pays  d'atterrissenient  pourraient  impunément  détruire. 
Il  suffit ,  eu  effet,  que  ce  pays  ne  soit  pas  contractant  pour  que  cette  si- 
tuation sa  présente. 

M.  Dambach  répond  qu'en  pareil  cas,  on  appliquera  les  principes  gé- 
néraux du  droit  pénal.  Il  reconnaît,  qu'eu  effet,  les  Parties  contractantes 
seules  seront  tenues  aux  obligations  imposées  par  la  Convention. 

M.  Orban  insiste  sur  los  inconvénients  d'une  solution  qui  donnerait 
toute  garantie  aux  càble9  d'un  pays,  alors  que  les  citoyens  de  oh  pays  pour- 
raient impunément  détruire  eux  *  mêmes  les  communicat  ions  télégraphiques 
sous-marines  appartenant  à  d'antres  nations. 

M.  Asser  dit  que  M.  Velasco  a  fort  bien  posé  la  question ,  en  exa- 
minant où  réside  l'intérêt  prépondérant.  La  Conférence  n'a  pas  pour  but 
de  protéger  précisément  la  propriété  des  câbles,  mais  d'assurer  le  maintien 
des  communications  télégraphiques.  C'est  là  l'intérêt  prépondérant,  et  l'on 
pourrait  dès  lors  admettre,  au  point  le  vue  abstrait,  que  tous  les  câbles, 
même  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  des  États  contractants,  doivent  être 
protégés*  car  les  intérêts  dos  Hautes  Parties  contractantes  et  de  leurs  na- 
tionaux sont  lésés  par  l'interruption  d'un  câble  quelconque.  Pour  quels 
motifs  a-t-on  donc  fait  les  restrictions  qui  résultent  de  la  rédaction  pro- 
posée par  la  Commission  ?  On  a  pensé  qu'il  y  avait  intérêt  à  amener  le 
plus  grand  nombre  possible  d'États  à  «igner  la  Convention;  or,  l'adoption 
de  l'amendement  de  il.  Dumbach  pourrait  précisément  avoir  un  résultat 
opposé;  dans  certains  cas,  ce  serait  même  une  prime  à  l'abstention. 

Du  moment  que  l'on  n'accepte  pas  la  définition  si  large  et  si  libérale 
de  la  protection  de  tous  les  câbles,  M.  Asser  ne  voit  pas  pourqnoi  on 
n'adopterait  pas  lu.  proposition  de  la  Commission. 

M.  L.  Renault  a  tout  d'abord  à  faire  une  observation  qui  ne  soulè- 
vera pas  de  difhonltéB.  Qu'on  adopte  le  système  de  la  Commission  ou  l'a  - 
mendement  de  M.  Dambach,  il  est  entendu  que  les  câbles  établis  entre 
deux  parties  du  territoire  du  même  État,  comme  entre  l'Angleterre  et  l'Ir- 
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lande,  entre  la  France  et  la  Corse  ou  entre  la  France  et  l'Algérie,  jouiront 
de  la  protection  de  la  Convention. 

Arrivant  à  la  question  que  viennent  de  discuter  successivement  MM. 
Orban,  Asser  et  Vclasco,  M.  L.  Renault  déclare  qu'il  ne  parle  pua  comme 
rapporteur  de  la  Commission  de  rédaction,  mais  comme  Délégué  du  Gou- 
vernement français.  Les  deux  système*  proposés  soulèvent  l'un  et  l'autre 
des  objections;  il  s'agit  de  savoir  lequel  a  le  pins  d'avantages  dans  la 
pratique.  Reprenant  l'exemple  d'un  câble  établi  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  États-Unis  d'Amérique,  M.  L.  Renault  dit  qu'il  y  a  certainement 
quelque  chose  de  choquant  à  protéger  ce  câble .  dans  le  cas  où  un  seul 
des  deux  iDrats  auxquels  il  aboutit  adhère  à  la  Couvention.  Si  la  Grande- 
Bretagne  est  partie  contractante,  il  en  résulte  des  obligations  nouvelles  pour 
ses  navigateurs  et  ses  pêcheurs;  elle  n'est  pas  protégée  contre  les  destruc- 
tions provenant  du  fait  des  navigateurs  et  des  pécheurs  américains.  Ce* 
pendant  les  États-Unis  ont  le  même  intérêt,  que  la  Grande-Bretagne  au 
maintien  des  communications  télégraphiques  ;  ils  vont  profiter  d'une  con- 
vention dont  ils  ne  subissent  pas  les  charges.  N'est-il  pas  à  craindre  qu'ils 
ne  soient  pas  très  disposés- à  donner  uue  adhésion  qui  leur  imposera  des 
obligations,  sans  leur  donner  aucun  avantage  nouveau?  Cette  adhésion  ne 
serait  elle  pas  plus  probable,  s»,  jusqu'à  ce  qu'elle  tût  donnée,  les  câbles 
établis  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  devaient  être  privés  de 
toute  protection?  Telle  est  la  considération  qui  a  déterminé  1*  Commission 
de  rédaction  quand  elle  a  proposé  l'article  Ie". 

Ce  système,  conforme  aux  principes  stricts  du  droit,  n'est  pas  esus 
inconvénient.  Il  en  résulte  que  l'adhésion  d'un  Etat  à  la  Convention  ne 
peut  avoir  d'efi'et  que  si  les  Etats  auxquels  aboutissent  ses  câbles  y  ont 
également  adhéré.  Il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  une  protection  complète 
et  i'abseuce  de  protection.  Est-ce  raisonnable?  i£n  repienant  le  même 
exemple,  ne  vaut-il  pas  mieux  que  le  câble  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  États-Unis  soit  protégé  coutre  les  destructions  proveuaut  des  naviga- 
teurs et  pêcheur*  de,-*  divers  Etats  contraotants  que  de  ne  pas  l'être  du 
tout?  La  Grande-Bretagne  tirera  ainsi  un  prolii  immédiat  de  son  adhésion 
à  la  Convention,  tandis  qu'autrement,  sou  profit  sjrait  subordonné  à  la 
bonne  volonté  des  États-Unis.  Ce  système  pourra  déterminer  des  adhésions 
de  la  part  d'États  qui  verront  la  Convention  s'appliquer  aussitôt  en  leur 
faveur;  ces  États  agiront  ensuite  sur  les  Etats  auxquels  aboutissent  leurs 
câbles  pour  déterminer  leur  adhésion  et  obtenir  une  protection  complète. 

Pour  ces  motifs,  la  Délégation  française  déclare  se  rallier  à  l'amen- 
dement de  M.  Dambach,  comme  l'ont  déjà  fait  MM.  les  Délégués  de  la 
Grande-  Bretagne. 

M.  Orban  répond  que  l'adoption  de  cet  amendement  mettrait  ie  Gou- 
vernement Belge  dans  une  position  délicate. 

La  Belgique  n'a  qu'un  seul  câble  qui  ia  relie  à  la  Grande -Bretagne; 
du  moment  que  ce  dernier  État  aura  adhéré,  ce  câble  sera  naturellement 
protégé. 

Par  eantre,  ia  Belgique  a  un  nombre  considérable  de  pêcheurs  dans 
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la  raer  du  Nord.  Au  point  de  vue  de  ces  derniers,  elle  a  intérêt  à  ne 
pas  donner  son  adhésion. 

M.  Asser  dit  que  les  Pays-Bas  se  trouvent  à  peu  près  dans  la  même 
situation  que  la  Belgique,  et  que  par  conséquent,  il  ne  peut  qu'accepter 
les  observations  présentées  par  M.  Orban. 

Il  ajoute,  en  réponse  a  M.  L.  Renault,  que  l'argument  dont  ce  der- 
nier a  fait  usage  en  laveur  de  l'amendement  de  M.  Dambach  aurait  plus 
de  valeur  encore,  appliqué  au  projet  de  la  Commission. 

Si  l'on  adopte  la  rédaction  proposée  par  celle-  ci ,  la  pression  exercée 
sur  les  États  pour  obtenir  leur  signature  sera  plus  forte ,  '  puisqu'il  sera 
indispensable  que  les  tleux  Etats  soient  adhérents  pour  qu'ils  puissent  jouir 
de  la  protection. 

M.  Patcy  fait  remarquer  qu'en  ce  moment  deux  câbles  contenant  douze 
fils  conducteurs  relient  la  Grande-Bretagne  à  la  Belgique:  ces  câbles  ne 
sont  pas  occupes  esclusi veinent  par  des  dépêches  belges,  ils  servent  aussi 
aux  correspondances  de  tous  les  autres  Pays. 

Si  la  Belgique  ne  signait  pas  la  Convention,  la  Grande-Bretagne  pour- 
rait chercher  une.  autre  issue  pour  ses  correspondances  et  choisir,  par 
exemple,  un  autre  point  d'âtterrissement  pour  ses  câbles. 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Bateman-Champain  ajoute  que,  si  la  Belgique 
ne  signe  pas  la  Convention,  ses  câbles  ne  seront  pas  réellement  protégés, 
puisque  les  marins  belges  pourront  les  couper. 

M.  Torrès-Caïcedo  déclare  qu'il  se  rallie  à  l'amendement  de  M.  Dam- 
bach ;  il  espère  qu'aucune  nation  ne  voudra  refuser  sa  protection  aux  câbles 
sous-marins.  Il  cite  comme  exemple  un  câble  entre  l'Angleterre  et  les 
États-Unis,  établi  à  frais  communs  par  des  capitalistes  des  deux  pays. 

Si  les  Etats-Unis  refusant  leur  adhésion,  le  câblé  n'en  sera  pas  moins 
protégé:  l'adhésion  de  l'Angleterre  suffira  pour  lui  conférer  les  bénéfices  de 
la  Convention.  il  n'est  pas  admissible,  en  effet,  qu'un  câble  puisse  être 
protégé  sur  une  section  seulement,  car  un  dommage  snr  un  point  quelcon- 
que d'un  câble  compromet  la  communication  télégraphique  entière;  les  États 
extrêmes  auront  donc  tout  intérêt!  à  s'entendre  pour  la  conservation  de 
cette  communication. 

M.  Nielsen  présente  les  observations  suivantes: 

»Je  me  permettrai  d'appeler  l'attention  de  la  Conférence  sur  les  suites 
que  pourrait  avoir,  dans  certains  cas,  le  changement  que  M.  Dambach  pro- 
posé d'apporter  à  l'article  1er,  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  la  Commission. 

»  Restons  dans  l'hypothèse  précédemment  présentée.  L'Angleterre  a 
adhéré  à  la  Convention,  les  États-Unis  l'ont  rejetée.  Or,  si  des  pêcheurs 
anglais  et  américains  se  rendent,  concurremment  dans  les  parages  de  Terre- 
Neuve,  les  pêcheurs  anglais  seront  obligés  de  respecter  les  règles  prescrites 
dans  la  Convention,  puisque  leur  Pays  y  a  donné  son  apprbbation ,  et  de 
s'écarter  de  la  route  suivie  par  les  câbles.  Qu'arrivera-t-il  ?  c'est'  que  les 
Américains,  don1  Je  Gouvernement  n'a  pas  ratifié  la  Convention,  Chercheront 
de  préférence  les  places  où  le  câble  est  posé,  et  ne  rencontreront  ainsi  au- 
.une  concurrence «. 

M.  Nystrom  u/'bère  à  la  rédaction  de  là  Commission ,  à  cause  de  sa 
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précision;  il  verrait  dans  l'adoption  de  l'amendement  de  M.  Darubach  une 
source  de  difficultés. 

M.  le  Président,  avant  de  mettre  aux  voix  cet  amendement,  croit  de- 
voir demander  à  MM.  les  Délégués  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas  si  les 
observations  qu'ils  ont  présentées  ne  sont  qu'un  argument  de  discussion, 
ou  si  elles  constituent  une  déclaration  formelle.  Dans  ce  dernier  ci.s  ,  le 
Gouvernement  français,  qui  a  appuyé  l'amendement  de  M.  Dambach,  réser- 
verait son  opinion.  Dans  le  cas  contraire,  ce  ne  serait  plus  qu'une  ques- 
tion de  majorité  et  la  liberté  de  chacun  serait  complète. 

M.  Orban  répond  que  la  Conférence  n'est  appelé  qu'à  faire  une  œuvre 
provisoire;  mais  qu'il  a  été  frappé  de  la  situation  très  difficile  dans  la- 
quelle se  trouverait  le  législateur  belge,  placé  entre  les  intérêts  des  cables 
et  les  intérêts  des  pêcheurs;  ce  qui  le  préoccupe,  c'est  ce  qui  se  passe 
duus  la  mer  du  Nord.  La  Belgique  n'a,  dans  la  question  des  cables,  qu'un 
intéiêt  secondaire;  ses  pêcheurs,  au  contraire,  se  comptent  par  milliers. 
Quand  on  fait  une  convention  internationale,  c'est  en  faveur  des  signataires 
qu'on  stipule,  et  il  n'y  a  rien  d'étrange  à  ce  que  l'on  exige  que  ceux  qui 
voudront  bénéficier  de  la  Convention  soient  tout  au  moins  tenus  de  la 
signer.  Co  qu'il  a  voulu  dire,  c'est  qu'il  réservait  d'une  manière  absolue 
les  droits  du  Gouvernement  belge. 

M.  le  Président,  répondant  à  cette  observation,  fait  remarquer  que 
les  droits  de  chaque  État  sent  réservés.  La  Conférence  élabore  une  Con- 
vention qui  sera  soumise  à  l'approbation  des  États  représentées  à  la  Con- 
férence. 

M.  Dambach  répond  que  la  question  do  la  signature  doit  être  réser- 
vée, ainsi  que  le  dit  le  projet  de  protocole: 

»Les  Délégués  ne  sont  réunis  à  Paris  dans  le  but  de  préparer  une 
Convention  internationale  ayant  pour  objet  la  protection  des  cable3  sous- 
marins en  dehors  des  eaux  territoriales. 

»A  la  suite  des  délibérations  consignées  dans  les  procès -verbaux  des 
séances,  ils  ont  arrêté  le  projet  de  convention  qui  est  annexé  au  présent 
Protocole  et  qu'ils  s'engagent  à  soumettre  à  i  examen  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs  «. 

M.  le  Président  exprime  l'opinion  que  les  objections  de  M.  Orban  ré- 
pondent à  de  simples  craintes  ,  et  il  espère  que  M.  Orban  n'aura  pas  de 
peine  à  les  dissiper  dans  l'esprit  de  son  Gouvernement. 

M.  le  Président  propose,  en  conséquence,  de  mettre  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Dambach,  dont  il  relit  le  texte,  et  de  procéder  par  appel 
nominal. 

M.  Dambach  craint  qu'en  votant  ainsi ,  la  question  ne  se  trouve  dé- 
finitivement jugée  et  qu'il  ne  soit  plus  possible  de  modifier  le  texte  adopté. 

On  a  souvent  répété  que  les  Délégués  n'avaient  pas  le  pouvoir  de 
signer  une  convention. 

En  ce  qui  le  concerne,  M.  Dambach  n'a  pas  de  pouvoirs,  il  n'a  ex- 
primé que  son  opinion  personnelle  qui  n'engage  en  rien  le  Gouvernement 
allemand;  il  fait  donc  toutes  réserves  à  cet  égard. 

M.  le  Président  met  l'amendement  de  M.  Dambach  aux  voix  par  États. 


166 


Conférence  internationale. 


A  l'appel  nominal,   M.  Tching-Tchang ,  Délégué  de  la  Chine,  fait  la 

déclaration  suivante  : 

»En  raison  des  réserves  formelles  qui  ont  été  faites  par  le  Représen- 
tant de  la  Chine  en  France,  les  Délégués  chinois  doivent  s'abstenir  de 
prendre  part  aux  votes.  « 

M.  Salvatori  déclare  que  le  vote  que  vont  émettre  les  Délégués  de 
l'Italie  n'est  que  l'expression  de  leur  opinion  personnelle  et  n'engage  en 
rien  le  Gouvernement  du  Roi. 

Par  22  voix  contre  6  et  2  abstentions,  l'amendement  est  adopté.  (Voir 
le  relevé  des  votes  à  la  suite  du  présent  procès- verbal.    Annexe  B.) 

La  Conférence  passe  à  la  discussion  de  l'artiele  2. 

Art.  2.  »La  rupture  ou  la  détérioration  d'un  câble  cous-marin,  faite 
volontairement  ou  par  négligence  coupable,  et  ayant  pour  résultat  d'inter- 
rompre ou  d'entraver  les  communications  télégraphiques,  est  punissable, 
sans  préjudice  de  l'action  civile  et  des  dommages-intérêts. 

»  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ruptures  ou  détériorations 
dont  les  auteurs  n'auraient  eu  d'autre  but  que  de  protéger  lour  vie  ou  la 
sécurité  de  leurs  bâtiments,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  éviter  ces  ruptures  ou  détériorations.  « 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  cette  rédaction  [  ouïrait  paraître 
innocenter  ceux  qui  couperaient  ou  détérioreraient  un  câble  pour  échapper 
à  des  poursuites  criminelles.  Afin  de  prévenir  toute  incertitude  à  cet  égard, 
ne  conviendrait-il  pas  de  modifier  le  texte  proposé  en  substituant  aux  mots: 
»n'auraient  eu  d'autre  but  que  de  protéger  leur  vie,  etc. 4  le  membre  de 
phrase  suivant-:  ->  n'auraient  eu  que  lu  but  légitime  de  protéger  leur  vie, 
etc.«? 

Ce  changement  de  rédaction  est  accepté  par  la  Conférence. 

M.  le  Président  demande  si  la  Conférence  croit  le  deuxième  alinéa  très 

utile. 

Tout  ce  qui  est  dit  dans  cet  alinéa  est  compris  implicitement  dans  le 
premier;  le  rapporteur  semble  d'ailleurs  l'avoir  reconnu  lui-môme  dans  les 
commentaires  dont  i!  fait  suivre  cet  article. 

M.  Dambach ,  dans  la  Commission,  était  d'avis  de  supprimer  cet  ali- 
néa. Selon  son  opinion  ,  les  mots  ^négligence  coupable*  étaient  parfaite- 
ment suffisants;  il  Vassocie  donc  à  l'idée  émise  par  M.  le  Président  et 
consistant  à  supprimer  tout  l'alinéa. 

M.  L.  Renault  déclare  qu'au  fond  M.  le  Président  a  exprimé  la  vé- 
ritable opinion  de  la  Commission.  Le  premier  alinéa  serait  amplement 
suffisant.  Toutefois  il  a  semblé  qu'au  point  de  vue  pratique,  il  y  aurait 
intérêt  à  rassurer  les  pneheurs.  C'est  pour  ce  motif  que  le  deuxième  alinéa 
avait  été  introduit  et  qu'il  en  demande  le  maintien  ;  il  propose,  en  outre, 
de  compléter  la  rédaction  par  la  phrase  suivante: 

»  Les  auteurs  de  ces  ruptures  ou  de  ces  détériorations  devront  indiquer 
les  circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  lieu,  par  une  déclaration  fait© 
au*  autorites  compétentes  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  au 
?}remier  port  de  retour  où  de  relâche.* 

M,  Dambach  fait  remarquer  que  tous  les  Membres  de  la  Conférence 
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sont  d'accord  sur  le  fond  de  la  question;  mais  il  craint  qu'en  adoptant 
l*mldition  proposée  par  M.  L.  Renault,  on  ne  compliqua  l'article  au  lieu, 
de  le  simplifier;  il  lui  paraîtrait  préférable  de  supprimer  purement  et  sim- 
plement l'alinéa. 

M.  Torrès  Caïcedo  critique  l'expreasiou  de  »  négligence  coupable  «  et 
demande  une  explication. 

M.  L.  Renault  répond  que  l'avant-projet  soumis  a  la  Conférence  con- 
tient, à  cet  égard,  dos  explications  précises;  selon  lui,  la  «négligence  cou- 
pable* se  définit  par  l'absence  des  précautions  élémentaires  et,  comme  le 
dit  une  décision  judiciaire  anglaise,  par  »le  défaut  d'une  habileté  nautique* 
ordinaire  «. 

M.  Torrès-Caïcedo  insiste  sur  ses  observations  et  demande  la  suppres- 
sion da  mot  »  coupable*. 

M.  Velasco  répond  qu'il  y  a  acte  répréheusible ,  quand  on  n'a  pas 
pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  l'accident.  Suivant  sa 
définition,  le  fait  simple  de  la  négligence  ne  serait  pas  punissable;  il  faut 
encore  (pie  cette  négligence  soit  coupable. 

M.  le  Président  propose  de  mettre  aux  voix  le  paragraphe  l*"  de  l'ar- 
ticle 2,  en  réservant  le  mot  »  coupable*  ;  Taodition  de  ce  mot  ferait  ensuite 
l'objet  d'un  seuoiid  vote. 

Ce  paragraphe  est  adopté  à  l'unanimité  dans  ces  conditions. 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  l'addition  du  mot  »coupable^. 
Cette  proposition  est  également  adoptée.  En  conséquence,  Le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  2  sera  conçu  atnsi  qu'il  suit: 

»La  rupture  ou  la  détérioration  d'un  cable  sous- marin,  faite  volonini- 
rement  ou  par  négiigouce  coupable,  et  ayant  pour  résultat  d'interrompre 
ou  d'entraver  les  communications  télégraphiques,  est  punissable,  satia  pré- 
judice de  l'action  civile  en  dommages  et  intérêts.* 

Mi  le  Président  met  aux  voix  le  second  paragraphe  du  mémo  article, 
rédigé  dans  les  termes  suivants: 

»Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ruptures  uu  détériorations 
dont  les  auteurs  n'auraient  eu  que  le  but  légitime  de  protéger  leur  vie  ou 
la  sécurité  de  leurs  bâtiments  ,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  éviter  ces  ruptures  ou  détériorations.* 

Ce  paragraphe  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  L.  Renault  propose  d'ajouter  comme  troisième  paragraphe  l'amen- 
dement précédemment  reproduit. 

M.  Dambach  redoute  de  graves  inconvénients,  On  voudrait  obliger 
des  pécheurs  à  faire  leur  déclaration  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures  : 
c'est  comme  si  l'on  voulait  exiger  qu'une  personne  qui  aurait  commis  un 
homicide  par  force  majeure  fût  obligée  de  se  déclarer  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sous  peine  d'être  reconnue  coupable.  Cela  reviendrait  à  obliger  un 
innocent  à  prouver  qu'il  n'est  pas  coupable. 

M.  L.  Renault  insiste  pour  l'adoption  de  sa  proposition  additionnelle. 
Ce  qu'il  désire  surtout  obtenir,  c'est  de  permettre  la  prompte  réparation 
des  interruptions. 

Mi  le  Lieutenant-Colonel  Bateman-Charapaiu   fait  remarquer  que  l'on 
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n'a  pas  besoin  d'être  prévenu  des  interruptions  de  cette  nature,  que  lot. 
bureaux  télégraphiques  les  constatent  aussitôt  qu'elles  se  produisent  et 
qu'ils  peuvent  môme  indiquer  d'une  manière  très  précise  le  point  sur 
lequel  elles  se  produisent. 

M.  L.  Renault  déclare  que,  dans  ces  conditions,  il  n'insiste  pas.  Il 
veut  ajouter  seulement  que,  dans  sa  pensée,  le  défaut  de  déclaration  ne 
pouvait  entraîner  une  présomption  de  culpabilité  relativement  à  la  rupture 
ou  à  la  détérioration  du  câble.  Il  s'rgissait  seulement  d'une  prescription 
de  police  à  sanctionner  par  une  amende. 

L'addition  proposée  par  M.  L.  Renault,  mise  aux  voix  par  M.  le 
Président,  n'est  pas  adoptée  par  la  Conférence. 

Une  autre  addition  à  l'article  2  est  présentée  par  M.  Dambacb  ;  elle 
est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

»I1  est  défendu  aux  pêcheurs  de  se  servir  d'instruments  pouvant  dé- 
truire ou  détériorer  les  câbles  sous-marins. 

»Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  les  pêcheurs  de  faire  usage  de  tels  instruments.* 

M.  Dambach  ne  voudrait  pas  prolonger  le  débat;  mais  il  pense  que 
cet  article  contient  des  dispositions  très  graves,  et,  bien  que  sa  proposi- 
tion ait  été  repoussée  par  la  Commission,  il  croit  devoir  la  reproduire 
devant  la  Conférence;  il  sait  d'ailleurs  que  plusieurs  de  ses  collègues  par- 
tagent son  opinion. 

Il  est  établi  que  les  pêcheurs  détruisent  les  câbles  en  employant  des 
instruments  dangereux.  M.  le  Délégué  du  Danemark  a  eu  l'obligeance  de 
faire  dessiner  un  chalut  réparé  d'une  manière  compromettante  pour  la 
sécurité  des  câbles.  (Ce  croquis  est  distribué  à  MM.  les  Délégués).  Dans 
la  Commission,  on  a  rejeté  la  proposition  de  M.  Dambach,  par  cette 
raison  que  les  Etats  ne  sont  pas  en  mesure  de  pouvoir  empêcher  l'usage 
de  semblables  instruments.  Cela  est  fort  possible;  mais  les  Etats  ne  sont 
pas  en  mesure  non  plus  d'empêcher  les  vois  et  les  meurtres,  et  cependant 
des  dispositions  sont  prises  à  cet  égard  dans  leurs  lois,  Ce  que  M.  Dam- 
bach désire,  c'est  que  la  Convention  interdise,  en  principe,  l'emploi  d'engins 
dangereux.  Chaque  État  prendrait  alors  en  ce  qui  le  concerne,  les  dispo- 
sitions qu'il  jugerait  utile  pour  atteindre  ce  but. 

M.  Dupont  repousse  l'amendement  de  M.  Dambach;  il  ne  pense  pas 
que  l'on  puisse  faire  plus  que  ce  qui  est  prévu  à  l'article  23  ci-après  de 
la  Convention  de  la  Haye. 

Art.  23.  »I1  est  interdit  d'employer  tout  instrument  ou  engin  ser- 
vant exclusivement  à  couper  ou  à  détruire  les  filets. 

»La  présence  à  bord  d'engins  de  cette  nature  est  également  défendue. 

»Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  en  empêcher  l'embarquement  a  bord  des  bateaux  de 
pêche,  « 

Il  lui  paraît  impossible  de  gêner  l'importante  corporation  des  pêcheurs 
en  l'empêchant  d'employer  des  chaluts.  On  pourrait  seulement  appeler 
l'attention  <les  inspecteurs  des  pêches,  en  France  par  exemple,  sur  la  façon 
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dont  «ont  réparés  ces  engins,  afin  d'éviter  que  les  lattes  de  for  inférieures 
ne  présentent  des  aspérités  dangereuses  pour  les  cables  sous-marins. 

M.  Trevor  demande  la  permission  de  faire  quelques  observations  sur 
les  propositions  de  l'honorable  Délégué  de  l'Allemagne ,  qui  a  dit  avec 
raison  qu'elles  avaient  été  repoussées  dans  la  Commission.  L'article  en 
discussion  est  évidemment  calqué  sur  l'article  23  da  la  Convention  de  la 
Haje,  qui  interdit  l'usage  d'instruments  servant  exclusivement  à  couper 
les  filets  et  qui  défend  môme  de  les  avoir  à  bord.  Il  faut  rechercher 
l'origine  de  cet  article. 

L'année  dernière,  existait  encore  uu  instrument  qui  ne  pouvait  servir 
qu'à  détruire  les  engins  de  pêche;  mais,  grâce  au  Gouvernement  Belge, 
grâce  à  ses  honorables  Collègues  ,  MM.  les  Délégués  de  la  Belgique  à  la 
Conférence  actuelle,  cet  instrument  a  été  absolument  prohibé;  il  s'appelai 
le  »Diable«,  il  est  mort  et  enterré:  il  faut  espérer  qu'il  ne  ressuscitera  pas. 

C'est  cet  instrument  seul  que  la  Convention  de  la  Haye  a  en  vue  ; 
l'article  dit:  »servant  uniquement  à  couper  les  filets*-;  il  n'a  rien  de  gé- 
néral, les  câbles  ne  sont  pas  dans  le  môme  cas.  Heureusement  il  n'existe 
aucun  instrument  servant  uniquement  ni  même  principalement  à  couper  ou 
à  détruire  des  câbles;  l'article  a  donc  pour  but  d'empêcher  l'emploi  de 
filets  et  de  chaluts  sur  lesquels  des  réparations  mal  opérées  auraient  laissé 
des  pointes  ou  des  boutons  saillants  qui  pourraient  endommager  un  câble, 
s'ils  venaient  à  le  traverser.  M.  Trevor  ne  pense  pas  que,  même  à  ce 
point  de.  vue,  cette  proposition  soit  utile.  Il  faut  se  garder  d'édicter  des 
règlements  qu'on  ne  puisse  faire  exécuter:  à  quoi  bon  défendre  aux  pê- 
cheurs de  se  servir  de  chaluts  mal  réparés,  si  l'on  n'est  pas  en  mesure 
de  poursuivre  facilement  les  infractions?  Il  ne  veut  pas  répéter  les  obser- 
vations de  M.  Patey ,  quant  au  grand  nombre  des  bateaux  pêcheurs  de 
nationalité  britannique  ;  mais  il  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  de  connaître 
l'état  de  réparation  et  de  construction  de  tant  de  milliers  de  chaluts,  «ans 
une  surveillance  dont  le  Gouvernement  de  la  b'eine  ne  voudra  jamais  se 
charger.  En  Angleterre  il  n'y  a  pas  d'inspecteurs  des  pêches.  On  attein- 
dra le  but  désiré  par  l'article  2,  en  punissant  ceux  qui  endommageront 
un  câble;  car,  si  l'on  venait  à  examiner  le  chalut  d'un  bateau  soupçonné 
et  si  l'on  y  trouvait  des  pièces  de  fer  propres  à  endommager  un  câble, 
ce  serait  là  un  fait  à  soumettre  au  tribunal,  lorsque  celui-ci  viendrait  à 
apprécier  la  culpabilité  de  l'accusé. 

L'article  2  défend  d'une  manière  générale  la  détérioration  volontaire 
d'un  câble,  et,  selon  M.  Trevor,  il  y  a  des  considérations  logiques  contre 
un  article  dont  le  but  est  de  défeudre  une  seule  catégorie  de  détériorations 
qui  est  déjà  comprise  dans  l'article  2. 

Les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  déclarent  ne  pouvoir  voter  l'ad- 
dition proposée. 

M.  Wandel  appuie  la  proposition  de  l'honorable  Délégué  de  l'Alle- 
magne. Les  observations  qu'il  va  faire  lui  sont  suggérées  par  l'expérience 
qu'il  a  de  la  mer  du  Nord.  Il  croit  cependant  que  les  circonstances  sont 
les  mêmes  dans  les  ancres  raeva  de  peu  de  profondeur,  où  la  pêche  se  fait 
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avec  des  chaluts  ou  avec  des  engins  destinés  à  être  traînés  sur  le  fond 
de  la  mer. 

Les  statistiques  de  la  grande  compagnie  des  Télégraphes  du  Nord 
prouvent  que  le  plus  grand  nombre  des  ruptures  de  câbles  est  causé  par 
des  chaluts  mal  raccommodés.  Le  croquis  distribué  montre  un  chalut  tel 
qu'il  s'en  rencontre  souvent:  c'est  un  chalut  dont  les  fers  ont  été  usés  ou 
cassés  et  raccommodés  par  l'application  d'une  latte  de  fer  à  chevilles 
saillantes. 

Un  tel  chalut  doit  nécessairement  détériorer  un  câble.  Le  chalut,  en 
passant  sur  le  câble,  coupe  les  fils  de  l'armature  et  les  filets  qui  suivent 
lèvent  le  bout  des  fils  coupés.  Il  se  forme  ce  qu'on  appelle  en  langue 
techuiqne  »un  nid  d'oiseau. « 

Il  n'y  a  pas  à  s'y  méprendre,  les  nids  d'oiseau  indiquent  toujours  que 
la  rupture  a  été  causée  par  un  chalut. 

Puisqu'on  s'occupe  de  protéger  le  plus  possible  les  câbles,  pourquoi 
ne  défendrait-on  pas  les  engins  dont  l'emploi  est  inévitablement  la  ruine 
des  câbles? 

On  a  déjà  répondu,  dit  M  Wandel ,  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  faire 
l'inspection  des  milliers  de  bateaux  pêcheurs  qui  existent.  Cela  ne  lui 
semble  pas  nécessaire. 

Il  faut  compter  sur  l'effet  moral  de  la  défense. 

La  réparation  des  engins  ue  se  fait  pas  en  mer,  et  certes  le  pêcheur 
n'ira  pas  chez  un  forgeron  pour  l'eugoger  à  réparer  un  instrument  d'une 
manière  prohibée  On  pourrait  d'ailleurs  donner  la  moitié  de  l'amende  à 
celui  qui  signalerait  ie  délit.  En  outre,  les  autorités  des  ports  pourraient 
de  temps  en  temps,  faire  l'inspection  d'un  certain  nombre  de  butcaux. 

La  proposition  de  M.  le  Délégué  de  l'Allemagne  no  resteindra  en 
aucune  façon  la  liberté  de  la  mer,  et  si  elle  avait  force  de  loi,  etle  ferait, 
c'est  la  conviction  de  M.  le  Délégué  du  Danemark,  bientôt  disparaître  les 
mauvais  engins  et  diminuerait  sensiblement  les  cas  de  rupture  dans  les 
mers  où  la  pêche  se  fait  av*e  de3  engins  destinés  a  être  traînés  an  fond 
de  la  mer. 

M.  Orban  pense  qu'il  serait  difficile  d'admettre  des  propositions  au3si 
vagues  que  celles  qui  viennent  d'être  exposées  à  la  Conférence;  il  en  est 
quelque  peu  effrayé..  Les  pêcheurs  sont  déjà  soumis  à  des  obligations  très 
strictes.  Leur  imposer  encore  un  modèlé  de  chalut,  c'est  interdire  l'usage 
de  cet  instrument;  il  s'associe  donc  aux  observations  présentées  par  M. 
Trevor. 

M.  Jansen  partage  aussi  cette  manière  de  voir,  et  s'élève  contre 
l'amendement  en  discussion. 

M.  le  Président  donne  de  nouveau  lecture  de  l'amendement  proposé 
par  M.  Dambach. 

Cet  amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté. 

Le  texte  de  l'article  2  est  donc  arrêté  comme  suit: 

Art.  2.  »La  rupture  ou  la  détérioration  d'un  câble  sous-inarin,  faite 
volontairement  ou  par  ué^ligcnce  coupable,  et  ayant  pour  résultat  d'inter- 


Câbles  sousmartns. 


171 


rompre  ou  d'entraver  les  communications,  télégraphiques  est  punissable, 
sans  préjudice  de  l'action,  civile  en  dommages  et  intérêts 

»  Cette  disposition  no  s'applique  pas  aux  ruptures  ou  détériorations 
dont  las  auteurs  n'auraient  eu  que  le  but  légitime  de  protéger  leur  vie  ou 
la  sécurité  de  leurs  bâtiments ,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  éviter  ces  rnptures  ou  détériorations.  « 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  3  ainsi  conçu: 

Art.  3.  »Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  empêcher, 
autant  que  possible,  que  les  différents  câbles  sous -marins  se  croisent  ou 
soient  trop  rapprochés  les  una  des  autres.  € 

Il  y  a  un  amendement  à  cet  article.  Cet  amendement,  présenté  par 
M.  Jansen,  est  formulé  dans  les  termes  suivants: 

»Les  Hautos  Parties  contractantes  ne  feront  pas  de  nouvelles  cou- 
cessions  pour  la  pose  des  cûbles  sous-marins,  sans  que  les  Gouvernements 
des  Pays  qui  doivent  être  relies  par  ces  ctibles  se  soient  enteuùus  sut  le 
tracé  et  les  dimensions  du  câble  dans  la  haute  mer  êntre  les  deux  Pays.« 

M.  Jansen  pense  que  l'article  3,  toi  qu'il  est  présenté  par  la  Com- 
mission, est  d'une  exécution  difficile.  C'est  pour  lui  donner  un  caractère 
d'utilité  pratique  qu'il  a  rédigé  son  amendement,  dont  les  termes  lui  pa- 
raissent d'ailleurs  assez  clairs  pour  ne  pas  nécessiter  de  plus  amples  ex» 
plieatious. 

M.  Dambat'h  défend  la  rédaction  de  la  Commission,  qui  ne  fuit,  en 
somme,  que  consacrer  un  principe  déjà  adopté  par  la  Conférence.  Quant 
à  la  proposition  de  M.  Jansen  ,  elle  est  la  reproduction  d'une  proposition 
présentée  par  M.  Nielsen  et  qui  a  été  repoussee  en  séance  pléuière.  Il 
semble  utile  d'écarter  toutes  les  difficultés  qui  s'élèveraient  contre  les  rati- 
fications de  l.i  Convention;  or,  le  fait  d'obliger  les  États  à  stipuler  des 
conditions  déterminées  pour  accorder  des  concessions  do  câbles  constituerait 
certainement  une  atteinte  aux  droits  de  la  souveraineté  nationale.  Ce 
serait  une  source  de  difficultés  et,  par  suite,  un  danger  pour  le  but  que 
poursuit  la  Conférence. 

M.  Nielsen  répond  que,  quand  on  veut  établir  des  règles,  il  faut, 
avant  tout,  les  rendre  précises.  On  propose  de  défendre  le  croisement  ou 
le  rapprochement  des  câbles;  mais  souvent  il  y  aurait  intérêt  à  ce  que 
les  câbles  fussent  croisés  ou  rapprochés.  Ainsi ,  dans  la  Manche,  il  serait 
certainement  utile  que  tous  les  câbles  pussent  être  posés  les  uus  à  côté 
des  autres.  Cela  faciliterait  la  protection  et  éviterait  de  nombreuses  cau- 
ses de  rupture. 

11  accepterait  en  conséquence,  l'amendement  de  M.  Jansen. 

M.  Velasco  ne  repousse  pas  le  principe  indiqué  par  M.  Jansen ,  mais 
il  croie  que  ce  principe  ne  doit  pas  être  inséré  dans  le  futur  arrangement; 
il  convient  de  laisser  à  chaque  Gouvernement  le  droit  de  l'appliquer  ou 
non,  suivant  ses  intérêts  et  ses  idées. 

M.  Orban  trouve  la  rédaction  de  la  Commission  trop  vague  et  pense 
qu'elle  n'aura  pas  ci  utilité  réelle. 


1)  Rédibction  modîtiée  a  la  séauce  suivante. 
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En  ce  qui  concerne  l'amendement  de/M.  Jansen,  il  ne  se  laisserai 
pas  arrêter  par  cet  argument,  qu'il  porto  atteinte  à  la  souveraineté  natio- 
nale. Toute  convention  apporte,  en  effet,  une  restriction  à  la  souveraineté 
dos  Parties  contractantes.  Toutefois  M.  Orban  croit  aussi  cet  amendement 
inutile;  il  voudrait  que  l'on  s'entendît  pour  ne  pas  poser  les  câbles  sur 
les  bancs  de  pêche  et  que  l'on  se  bornât  à  des  prescription  sur  ce  point. 

M.  Patcy  fait  observer  que  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  dé- 
sirent appuyer  la  proposition  de  M.  Jansen;  ils  trouvent  en  effet  qu'elle 
est  beaucoup  mieux  rédigée  que  celle  qu'a  présentée  la  Commission. 

Suivant  eux ,  il  est  très-utile  que  les  Gouvernements  intéressés  s'en- 
tendent sur  les  questions  que  soulève  l'article  de  M.  Jansen.  Les  Gouver- 
nements et  les  sociétés  privées  n'y  feraient  assurément  pas  opposition. 
Le  Gouvernement  Britannique  ne  donne  jamais  une  concession  sans  avoir 
examiné  et  approuvé  le  tracé  du  câble  dans  la  mer  territoriale;  il  serait 
fort  utile  qu'on  fit  de  même  quant  aux  dimensions  du  câble  et  quant  au 
tracé  dans  la  pleine  mer. 

M.  Trevor  répond  à  M.  Orban  que  la  Commission  a  essayé,  en  adop- 
tant la  rédaction  proposée  pour  l'article  3,  de  tenir  compte  des  indications 
données  par  la  Conférence  en  séance  plénière. 

M.  Dambach  fait  remarquer  que  la  Conférence  a  déjà  rejeté  à  une 
forte  majorité  un  amendement  analogue  à  celui  que  M.  Jansen  propose. 
On  veut  protéger  les  câbles,  mais  on  ne  veut  pa3  porter  atteinte  à  la 
souveraineté  nationale.  Toute  concession  d'atterrissement  est  un  acte  de 
souveraineté.    Ce  que  Ton  pourrait  faire,  c'est  de  formuler  un  voeu. 

M,  Jansen  admet  que  l'objet  de  la  Conférence  est  de  protéger  les 
câbles  sous-marins;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  protection 
ne  s'applique  qu'à  la  hante  mer  et  qu'elle  ne  peut  toucher  en  rien  les 
eaux  territoriales  et  les  points  d'atterrissement.  Or,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  la  souveraineté  ne  s'exerce  pas  en  pleine  mer. 

On  a  ajouté  qu'une  proposition  analogue  avait  déjà  été  rejetée  par 
la  Conférence.  La  proposition  de  M.  Nielsen  contenait  un  grand  nombre 
de  dispositions  autres  que  celle  qui  a  fait  l'objet  de  l'amendement  de  M. 
Jansen.    On  ne  peut  donc  pas  dire  que  cet  amendement  ait  été  déjà  rejeté. 

Si  les  Gouvernements  ne  s'entendent  pas  sur  le  tracé  des  câbles,  pha- 
cun  restant  libre  d'imposer  les  conditions  qu'il  jugera  convenables,  l'un 
prescrira  de  la  placer  à  la  droite  du  câble  déjà  posé,  l'autre  imposera  le 
tracé  de  gauche,  et  alors  les  câbles  se  croiseront  nécessairement.  On  arri- 
vera ainsi  à  un  résultat  tout  opposé  au  but  que  l'on  poursuit. 

M.  le  Lieutenant -Colonel  Bateman-Chainpain  fait  observer  que  M.  le 
Délégué  des  Pays-Bas  vient  d'exprimer  ce  qu'il  se  proposait  de  dire  lui- 
même  i  il  ne  s'agit  ici  que  de  protection  en  haute  mer. 

M.  Bateman  -  Champain ,  dans  la  cinquième  séance,  a  fait  une  propo- 
sition analogue  à  celle  de  M.  Jansen.    Il  s'est  exprimé  ainsi  qu'il  suit: 

»I1  semble,  d'un  autre  côté,  très  admissible  que  les  Etats  contractants 
s'engagent  à  ne  pas  accorder  de  nouvelles  concessions  de  câbles  sans 
remplir  certaines  conditions,  par  exemple  sans  fixer  le  trace  et  même  les 
dimensions  des  câbles.    A  l'appui  de  cette  opinion,  il  a  cité  quelques 
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extraits  d'une  lettre  de  Sir  James  Anderson,  directeur  de  la  Great  Eastern 
Company,  qui  se  déclare  favorable  à  l'intervention  des  Gouvernements  pour 
la  détermination  d'une  distance  à  observer  lorsque  sur  une  même  ligne  un 
second  câble  est  juxtaposé  à  un  premier  cable. 

Il  est  donc  d'avis  que  la  rédaction  do  M.  Jansen  est  préférable  à 
celle  de  la  Commission. 

M.  Velasco  tieut  à  établir  que ,  dans  tout  ce  qui  vient,  d'être  dit,  on 
semble  opposer  les  idées  de  M.  Jansen  à  celles  de  la  Commission.  C'est 
une  erreur  qu'il  veut  rectifier. 

Ces  idées  ne  sont  pas  en  opposition,  elles  se  complètent  l'une  par  l'autre. 

La  Commission  ne  s'oppose  pus  à  l'entente  préalable  en  tri:  les  Gou- 
vernements sur  le  territoire  desquels  le  câble  atterrit,  mais  elle  s'oppose  à 
ce  que  cette  entente  devienne  obligatoire  en  vertu  d'un  traité.  Dans  tous 
les  cas  et  dans  toutes  les  éventualités,  on  doit  craindre  que  quelques  Gou- 
vernements ne  soient  pas  préparés  à  accepter  un  pareil  engagement;  mais, 
si  une  clause  de  cette  nature  n'est  pas  insérée  dans  le  trailé,  cette  omis- 
sion n'empêche  pas  les  Gouvernements  de  réaliser  l'entente  préalable  pro- 
posée par  M  Jansen,  dans  le  cas  où  ils  la  jugeront  convenable.  La  Com- 
mission croit  qu'on  doit  laisser  à  chaque  Gouvernement  la  liberté  de  dé- 
cider, dans  chaque  cas  spécial,  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  cette  entente. 

M.  Jansen  fait  remarquer  que,  si  les  Gouvernements  veulent  protéger 
les  câbles,  ils  ne  pourront  y  arriver  que  par  une  entente  sur  la  question 
du  tracé. 

M.  Torrè^-Caïcedo  se  rallie  à  l'amendement  de  M.  Jansen,  qui  a  le 
mérite  d'être  clair  et  pratique;  il  constitue  la  meilleure  rédaction ,  sauve- 
garde la  souveraineté  nationale  et  donne  aux  câbles  la  protection  dont  ils 
ont  besoin. 

M  Phérékyde  dit  que  la  critique  de  M.  Orban  contre  l'article  3  con- 
siste principalement  en  ce  que  cet  article  est  insuffisaut. 

Quant  à  lui,  au  contraire,  il  pense  qu'il  én  dit  trop;  en  effet,  il  ira- 
pose  aux  différents  Gouvernements  des  engagements  qui  restreindront  leurs 
droits  de  souveraineté.  Jl  admettrait  l'opinion  de  M.  Dambach,  qui  vou- 
drait réduire  cet  article  à  l'expression  d'un  voeu,  si  toutefois  un  voeu  pou- 
vait trouver  place  dans  un  traité  international. 

Quelle  serait  alors  la  portée  de  ce  Voeu?  C'est  que  la  concession 
d'un  câble  ne  pût  pas  exposer  à  des  détériorations- un  câble  déjà  existant. 
Cela  pourrait  être  admis;  mais  une  convention  ne  saurait  déterminer  d'une 
manière  rigoureuse  à  quelles  conditions  cette  concession  serait  soumise;  il 
faut,  par  exemple,  prévoir  le  cas  où  un  câble  ne  peut  être  posé  qu'en 
passant  sur  d'autres  câbles  déjà  existants.  Ainsi ,  dans  le  cas  où  la  Rou- 
manie voudrait  établir  un  câble  destiné  à  la  relier  au  territoire  ottoman, 
ce  câble  devrait  probablement  croiser  celui  qui  existe  actuellement  entre 
Odessa  et  Constantinopie.  Si  la  Conférence  établissait  que  deux  câbles 
ne  pourront  se  croiser,  elle  empêcherait  l'extension  des  communications 
sous-marines, 

Si  l'article  3  est  reproduit  sous  forme  de  voeu,  c'est  à  la  fin  qu'il 
devra  venir  et  non  dans  le  corps  même  de  la  Convention, 
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M.  Dambacfa  répète  que  la  concession  est  un  acte  de  souveraineté,  et, 
que  toute  restriction  au  droit  de  concession  est  nécessairement  une  atteinte 
à  la  souveraineté.  11  propose,  en  conséquence,  de  rejeter  l'amendement  de 
M.  Jansen  et  de  s'en  tenir  à  la  rédaction  de  l'article  3  tel  qu'il  a  été 
présenté  par  la  Commission. 

M.  Nielsen  propose  de  renvoyer  l'article  à  la  Commission  et  présente 
l'amendement,  suivant  : 

»Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  câbles  qu?  seront  posés  à  l'avenir  remplissent  les 
conditions  prévues  par  la  Convention ,  principalement  en  ce  qui  concerne 
la  pose  d»s  cables  qui  devront  en  croiser  d'autres,  t 

M.  K  Lieutenant-Colonel  Batenum-Cham pain  propose  la  rédaction  sui- 
vante : 

»Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  imposer,  autant  que 
possible,  pour  les  différents  cables  sous-marins ,  des  conditions  de  sûreté 
convenable* ,  tant  sous  le  ra]»i>erl  du  tfaeé  que  sous  celui  de9  diaiensions 
des  câbles.* 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  le  Lieutenant-Co- 
lonel Baternan-Cbumpain  ,  à  laquelle  se  rallie  il.  Jansen;  l'article  3  du 
projet  de  la  Commission  disparaîtrait  aiusi.  M.  le  président  donne  de 
nouveau  lecture  de  l'amendement  de  M.  le  Lieutenant  -  Colonel  Bateman- 
Cbam}>ain. 

Cet  amendement  est;  mis  aux  voix  à  l'appel  nomiual  par  États. 

M.  Avarnâ  di  Gnaltieri  renouvelle,  en  son  nom  et  au  nom  de  son 
collègue  M.  Salvatori,  îcure  réserves  antérieures  relativement  aux  droits  du 
Gouvernement  du  Roi. 

L'amendement  est  adopté  par  18  voix  contre  7  voix  et  5  abstentions. 
(Voir  le  relevé  des  votes  à  la  suite  du  présent  procès-verbal. —  AnnexeC.) 

Le  texte  de  l'article  3  voté  par  la  Conférence  est  donc  le  suivant  : 

»Art.  3.  Les  Hantes  Parties  contractantes  s'engagent  à  imposer  au- 
tant que  possible,  quand  elles  autoriseront  l'atterriesement  d'un  câble  sous- 
marin,  les  conditions  de  sûreté  convenables,  tant  sous  le  rapport  du  tracé 
que  sous  celui  des  dimensions  du  câble.* 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 


La  séance  est  reprise  à  quatre  heures  un  quart. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  4  du  projet  de  la  Com- 
mission de  rédaction,  qui  est  ainsi  conçu  : 

*Art.  4.  Le  propriétaire  d'un  cable  qui,  par  la  pose  ou  la  répara- 
tion de  co  câble,  cause  la  rupture  on  la  détérioration  d'un  autre  cable, 
doit  supporter  les  frais  de  réparation  que  cette  rupture  ou  cette  détériora- 
tion aura  rendus  nécessaires,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'application 
de  l'article  2  de  la  présente  Convention. « 

L'article  est  adopté  sans  début  et  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  met  ensuite  <ui  discussion  l'article  5,  dont  le  texte  suit: 
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♦  Art.  5.  Les  bâtiments  Occupés  à  la  pose  ou  à  la  réparation  des 
câbles  sous-raarins  doivent  observer  les  règles  sur  les  signaux  qui  sont  ou 
seront  adoptées  d'un  commun  accord  par  les  Hantes  Parties  contractantes 
en  vue  de  prévenir  les  abordages. 

tQuand  un  bâtiment  occupé  à  la  réparation  d'un  câble  a  fait  les  dits 
signaux,  lé"  autres  navires  ou  bâtiments  qui  aperçoivent  ou  peuvent  aper- 
cevoir ces  signaux  doivent  ou  se  retirer  ou  se  tenir  éloignés  d'un  mille 
nautique  au  moins  de  ce  bâtiment  pour  ne  pas  le  gêner  dans  ses  opéra- 
tions. 

»Les  opérations  du  navire  télégraphique  devront  être  achevées  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

»Le  bâtiment  auquel  un  navim  télégraphique  aura  fait  les  dits  signaux 
aura,  pour  se  conformer  à  l'avertissement  ainsi  donné,  un  délai  de  vingt- 
quatre  heure*  au  plus  t  pendant  lequel  aucun  obstacle  ne  devra  être  ap- 
porté à  ses  manoeuvres. 

tîies  engius  ou  filets  des  pêcheurs  devront  être  tenus  A  la  même  di- 
stance, pour  ne  pas  le  gêner  dans  ses  opérations. « 

A  propos  du  paragraphe  1er,  M.  Nielscu  fait  romarquer  qu'il  serait 
nécessaire  d'appeler  l'attention  des  Gouvernements  sur  la  nécessité  d'adop- 
ter, pour  faire  reconnaître  de  loin  les  navires  télégraphiques,  non  seule- 
ment des  signaux  accidentels  et  extérieurs  an  navire  lui  même,  mais  encore 
des  signes  distinct-ifs  et  permanents,  Uds  qne  certaines  dispositions  de  cou- 
leurs pour  la  coque,  pour  les  cheminées,  pour  les  canots. 

Sur  l'observation  faite  par  M.  le  Président  que  la  discussion  de  cette 
question  se  rattache  plutôt  à  relîe  du  projet  de  voen  rédigé  par  la  Com- 
mission et  destiné  a  prendre  place  à  la  suite  du  projet  de  convention ,  M. 
Nielsen  u'insiste  pas  pour  l'examen  immédiat  de  sa  proposition;  mais  il 
se  réserve  de  la  reprendre ,  lorsque,  la  Conférence  sera  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  le  projet  de  voeu  dont,  il  s'agit. 

A  la  suite  d'observations  présentées  sur  le  paragraphe  2  par  M.  Cla- 
very,  la  Conférence  décide  la  suppression  des  mots  »  navires  ou«.  qni  sont 
jugés  inutiles. 

M.  Jansen  fait  remarquer  que  les  mots  »  mille  nautique  «  employés 
dans  ce  paragraphe  peuvent  laisser  place  à  quelque  incertitude,  en  raison 
de  la  lougueur  variable  du  mille  nautique. 

M.  le  Commandant  Dupont  répond  qu'à  sa  connaissance,  le  mille 
nautique  est  le  même  dans  tous  les  pays,  et  représente  partout  un  soixan- 
tième de  degré  de  latitude  ou  une  minute  de  latitude ,  soit  1 ,850  mètres 
environ. 

M.  Donner  confirme  le  renseignement  donné  par  M.  le  Commandant 
Dupont.  Le  mille  nautique  géographique  est  toujours  la  soixantième  partie 
du  degré  de  latitude;  mais  le  degré  équatorial  est  un  peu  plus  grand  que 
le  degré  de  latitude. 

M.  Trevor  rappelle  que  la  Convention  du  6  mai  1882 ,  signée  à  la 
Haye,  pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord,  renferme 
un  article  spécial  qui  a  pour  objet  de  définir  le  sens  du  mot  »  mille*  et 
qui  est  ainsi  conçu: 
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•  Les  milles  mentionnés  dans  l'article  précédent  sont  des  milles  géogra- 
phiques de  soixante  an  degré  de  latitude.* 

Ne  conviendrait-il  pas  d'insérer  dans  l'arrangement  en  discussion  une 
stipulation  analogue? 

M.  le  Président  appuie,  en  principe,  la  motion  de  M.  Trevor.  Il 
pense  seulement  qu'au  lieu  d'adopter  un  article  spécial  et  distinct,  il  suf- 
firait d'expliquer  le  sens  des  mots  > mille  nautique*  en  les  faisant  suivre 
de  la  mention  suivante,  entre  parenthèses:  »  (la  soixantième  partie  du  degré 
de  latitude). « 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Orban  demande  quel  est  le  sens  des  mots:  »  aperçoivent  on  peu- 
vent apercevoir*,  employés  dans  le  paragraphe  2  de  l'article  en  discussion. 

M.  le  Renault  explique  que  les  mots:  »  peuvent  apercevoir«  ont  été 
insérés  sur  la  demande  de  MM.  les  Délégués  techniques  qui  ont  été  en- 
tendus par  la  Commission.  Ils  ont  pour  objet  d'étendre  les  obligations 
résultant  de  ce  paragraphe  non  seulement  aux  marins  qui  ont  réellement 
aperçu  les  signaux,  mais  encore  à  ceux  qui  se  trouvaient  dans  une  position 
telle  qu'à  moins  de  négligence  ou  de  mauvaise  volonté  manifeste,  ils  de- 
vaient les  apercevoir. 

M.  Trevor  confirme  cette  explication,  en  faisant  remarquer  que  la  ré- 
daction proposée  tend  à  stimuler  la  vigilance  des  navigateurs. 

M.  Asser  ajoute  que,  dans  la  pensée  de  la  Commission,  lorsqu'un  na- 
vire est  à  une  distance  telle  qu'il  puisse  apercevoir  un  signal,  il  doit  l'aper- 
cevoir,  sauf,  bien  entendu,  les  empêchements  résultant  des  circonstances 
naturelles,  du  brouillard  par  exemple. 

M.  Orban  déclare  accepter  le  principe  de  cette  stipulation;  il  propose 
seulement  le  remplacement  des  mots:  »peuvent  apercevoir* ,  par  ceux-ci: 
»sont  en  mesure  d'apercevoir*,  qui  lui  paraissent  répondre  plus  exactement 
à  la  pensée  de  la  Commission. 

Cette  modification  est  adoptée. 

Les  pa  agraphes  3  ,  4  et  5  de  l'article  5  ne  donnent  lieu  à  aucune 

observation. 

L'article  5  se  trouve,  en  conséquence,  rédigé  comme  suit  : 
»Art.  5.    Les  bâtiments  occupés  à  la  pose  ou  à  la  réparation  des 
câbles  sous-marins  doivent  observer  les  règles  sur  les  signaux  qui  &ont 
ou  seront  adoptées  d'un  commun  accord  par  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes en  vue  de  prévenir  les  abordages. 

•  Quand  un  bâtiment  occupé  à  la  réparation  d'un  câble  a  fait  lesdits 
signaux  les  autres  bâtiments  qui  aperçoivent  ou  sont  en  mesure  d'aperce- 
voir ces  signaux  doivent  ou  se  retirer  ou  se  tenir  éloignés  d'un  mille  nau- 
tique (soixantième  partie  du  degré  de  latitude)  au  moins  de  ce  bâtiment, 
pour  ne  pas  le  gêner  dans  ses  opérations. 

•  Les  engins  ou  filets  des  pêcheurs  doivent  être  tenus  à  la  même  distance. 
»Le  bâtiment  auquel  un  navire  télégraphique  aura  fait  lesdits  signaux 

aura,  pour  se  conformer  à  l'avertissement  ainsi  donné,  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  au  plus,  pendant  lequel  aucun  obstacle  ne  devra  être  ap- 
porté à  *es  manoeuvres. 
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»Les  opérations  du  navire  télégraphique  devront  être  achevées  dans 
le  plus  bref  délai  possible.* 

Il  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'unanimité, 
M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  6,  ainsi  conçu: 
»Art.  6.    Les  bâtiments  qui  volent  ou  peuvent  voir  les  bouées  desti- 
nées à  indiquer  la  position  des  câbles ,   en  cas  de  dérangement  ou  en  cas 
de  rupture,  doivent  se  tenir  éloignés  de  ces  bouées  à  un  quart  de  mille 
au  moins.* 

A  la  suite  de  quelques  observations  échangées  entre  MM.  Wandel, 
Covarrubias  et  Dupont ,  il  est  convenu  que ,  dans  cet  article  comme  dans 
le  précédent ,  la  valeur  du  mille  nautique  sera  indiquée  entre  parenthèses 
*(la  soixantième  partie  du  de^ré  du  latitude,.* 

Il  est  également  entendu  que ,  comme  dans  l'article  précédent  et  par 
les  mômes  raisons,  les  mots:  »  voient  ou.  peuvent  voir« ,  seront  remplacés 
par  ceux-ci  :  ^voient  ou  sont  en  mesure  de  voir«. 

M.  Salvatori  propose  d'ajouter  aux  mots:  »en  cas  de  dérangement  ou 
en  cas  de  rupture*  ceux-ci:  »en  cas  de  pose«.  Les  bouées  que  les  na- 
vires télégraphiques  placent  pendant  l'opération  de  la  pose  d'un  câble  ne 
sont,  en  effet,  ni  moins  utiles,  ni  moins  exposées  que  celles  dont  ils  se 
servent  pour  les  réparations.  Il  y  a  donc  lieu  de  ieur  accorder  la  même 
protection. 

M.  Dambach  rappelle  que,  dans  l'article  précédent,  certains  privilèges 
sont  stipulés  en  faveur  des  navires  télégraphiques  occupés  à  la  réparation 
des  câbles,  sans  être  également  accordés  à  ceux  qui  posent  les  câbles. 
La  Commission  a  considéré,  en  effet,  que  le  navire  travaill,  nt  à  une  répa- 
ration de  câble  se  trouve  immobilisé  et  qu'il  a,  par  suite,  m  besoin  par- 
ticulier de  protection;  le  bâtiment  qui  pose  le  câble  a,  au  contraire,  une 
liberté  relative  de  mouvements  et  ne  semble  pas,  dès  lors,  devoir  être  aussi 
énergiqueinent  protégé.  C'est  par  le  même  motif  que ,  dan?  l'article  en 
discussion,  il  est  question  uniquement  de  cas  de  rupture  ou  de  dérange- 
ment, et  non  des  cas  de  pose. 

M.  Salvatori  répond  que,  si  cela  est  vrai  des  bâtiments,  du  moins 
dans  une  certaine  mesure,  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  bouées:  les  navires  les  emploient  aussi  bien  pour  la  pose  que  pour  la 
réparation  des  cables,  et  souvent  elles  restent  flottantes  pendant  plusieurs 
jours. 

M.  Or  ban  constate  que  la  modification  demandée  par  M.  Salvatori 
constituerait  encore  un  nouvel  avantage  accordé  aux  propriétaires  de  câbles 
et  une  gêne  de  plus  imposée  aux  pêcheurs.  Or,  bi  l'on  peut  prétendre,  en 
ce  qui  concerne  les  réparations  des  câbles,  que  ce<*  opérations  sont  souvent 
nécessitées  par  des  dégâts  imputables  aux  pêcheurs  et  que  ceux-ci  doivent, 
dès  lors,  accepter  les  inconvénients  qui  eu  résultent  pour  eux,  on  ne  sau- 
rait évidemment  invoquer  le  même  argument  en  faveur  dos  navires  em- 
ployés à  la  pose  des  câbles. 

M.  Patey  fait  observer  que  l'emploi,  des  "bouét  s  est  souvent  indispen- 
sable aux  bâtiments  chargés  de  la  pose  de3  câbles.    Pour  les  câbles  soifâ 
marins  d'une  grande  longueur,  par  exemple  poui  les  lignes  transatlantique*», 
Noua.  Bécueil  Oén.  r  &  Kl  M 
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le  câble  a  de  telles  dimensions  qu'un  seul  navire  ne  peut  le  porter:  il  faut 
jusqu'à  quatre  navires  qui  en  immergent  successivement  les  divers  tron- 
çons. Or,  ces  tronçons  ne  peuvent  être  retrouvés  et  relevés,  pour  être 
soudés  les  uns  aux  autres,  qu'à  l'aide  de  bouées  jetées  au  milieu  de  l'Océan. 
On  voit  par  là  combien  il  est  important  d'empêcher  que  ces  bouées  ne 
soient  dérangées  ou  endommagées. 

M.  le  Président  appuie  ces  observations.  Il  ne  croit  pas  qu'après 
avoir  accordé  certains  privilèges  aux  navires  qui  réparent  un  câble,  la  Con- 
férence puisse  les  refuser  aux  bâtiments  chargés  de  la  pose. 

L'amendement  présenté  par  M.  Salvatori  est  mis  aux  voix  et  adopté 
à  une  forte  majorité. 

L'article  6  se  trouve  en  conséquence  rédigé  comme  suit: 

»Art.  6.  Les  bâtiments  qui  voient  ou  sont  en  mesure  de  voir  les 
bouées  destinées  à  indiquer  la  position  des  câbles,  en  cas  de  pose,  de  dé- 
rangement ou  de  rupture,  doivent  se  tenir  éloignés  de  ces  bouées  au  moins 
a  un  quart  de  mille  nautique  (soixautième  partie  du  degré  de  latitude). 

»Les  engins  ou  filets  des  pêcheurs  devront  être  tenus  à  la  même  distance.* 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'arlicle  7: 

»Art.  7.  Les  propriétaires  des  navires  ou  bâtiments  qui  peuvent 
prouver  qu'ils  ont  sacrifié  une  ancre  ou  un  filet  pour  ne  pas  endommager 
un  câble  sous-marin  doivent  être  indemnisés  par  le  propriétaire  du  câble. 

»Pour  avoir  droit  à  une  telle  indemnité,  il  faut,  autant  que  possible, 
qu'aussitôt  après  l'accident,  on  ait  dressé,  pour  le  constater,  un  procès- 
verbal  appuyé  des  témoiguages  des  gens  de  l'équipage,  et  que,  dans  tous 
les  cas,  le  capitaine  du  navire  fasse,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée  au  premier  port  de  retour  ou  de  relâche,  sa.  déclaration  aux  auto- 
rités compétentes. 

»Ces  autorités  informent  les  agents  consulaires,  de  la  nation  du  pro- 
priétaire du  câble. « 

Deux  amendements  sur  le  paragraphe  1or  de  cet  article  ont  été  pré- 
sentés à  la  Conférence. 

M.  Asser  propose  de  remplacer  le  mot  »  sacrifié*  par  ceux-ci:  »été 
obligés  de  sacrifier*. 

Al.  Wandeî  demande  à  ajouter  au  paragraphe)  Je  membre  de  phrase 
suivant1  »et  recevoir  une  prime  de  500  francs  au  moins.* 

M.  Asser  prend  la  parole  pour  développer  le  premier  de  ces  amende- 
ments, ii  fait  remarquer  que  sa  proposition  tend  uniquement  à  rendre 
plus  précise  la  rédaction  de  la  Commission. 

Eri  reconnaissant  aux  navigateurs  qui  ont  sacrifié  une  ancre  ou  un 
filet  pour  ne  pas  endommager  un  câble  le  droit  d'être  indemnisés  de  leur 
sacrifice,  la.  Commission  a  posé  un  principe  très  rationnel  et  très  équitable. 
Mais  il  se  peut  que,  dans  la  pratique,  l'application  de  cette  règle  donne 
Heu  à  des  abus.  C'est  afin  de  les  éviter  que  II.  Asser  propose  xîno  ré- 
daction plus  restrictive,  imposant  à  celui  qui  réclame  une  indemnité  l'obli- 
gation de  prouver  que  son  sacrifice  a  été  forcé  et  qu'il  y  avait,  pour  lui, 
alternative  on  d'endommager  îe  câble,  ou  de  perdre  soit  une  ancre,  soit 
un  filet,  soit  un  autre  engin. 
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M.  Orban  exprime  l'opinion  que  ,  dans  l'intérêt  dos  compagnies  con- 
cessionnaires des  cal  les  ,  il  serait  préférable  de  s'en  tenir  à  la  rédaction 
proposée  par  la  Commission.  Si,  en  eftot,  un  pêcheur  qui  a  perdit  son 
ancre  ou  son  filet  afin  de  ne  pas  détériorer  un  câble  doit,  pour  obtenir 
une  indemnité,  faire  la  preuve,  presque  impossible,  qu'il  a  été  obligé  de 
sacrifier  cette  ancre  ou  ce  filet,  l'incertitude  même  de  l'indemnité  le  dé- 
tournera de  tout  sacrifice;  il  ne  perdra  rien,  mais  il  coupera  le  câble. 
Les  Compagnies  auraient  tout  avantage  à  se  montrer  faciles  dans  l'appré- 
ciation des  perles  que  l'obligation  de  respecter  les  câbles  peut  imposer  aux 
pêcheurs  :  s'il  y  avait  quelque  tentative  de  chantage ,  elles  pourraient  la 
signaler  aux  tribunaux  chargés  de  statuer  sur  les  demandes  d'indemnité; 
les  juges  eu  x-mêmes  sauraient  discerner  les  réclamai  ions  légitimes  des  ré- 
clamations exagérées,  sans  qu'il  soit  besoin  d'obliger  les  marins  et  les  pê- 
cheurs à  faire  la  preuve  rigoureuse  de  la  nécessité  qui  leur  a  été  imp  sée. 

M.  Nystrom  appuie  ces  observations.  A  son  avis ,  il  sera  très  diffi- 
cile aux  marins  ou  pêcheurs  de  prouver  absolument  qu'ils  ont  été  forcés 
de  sacrifier  une  ancre  ou  un  lilet  pour  ne  pas  détériorer  un  câble.  On 
peut  seulement  leur  demander  d'établir  qu'ils  ont  dû  se  croire  tenus  au 
sacrifice  dont  ils  réclament  la  réparation. 

M.  Asser  fait  remarquer  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  seul  moyen 
de  preuve  sera  presque  toujours  la  déclaration  du  capitaine  ou  des  gen3 
de  l'équipage.  Du  moment  où  l'on  est  à  peu  près»  obligé  de  s'en  rapporter 
à  leur  témoignage,  ne  faut-il  pas,  du  moins,  exiger  d'eux  la  preuve  qu'ils 
ont  été,  suivaut  leur  propre  manière  de  voir,  obligés  de  faire  îe  sacrifice 
pour  lequel  ils  demandent  une  indemnité,  et  qu'ils  ont  dû  choisir  entre  la 
perte  de  leur  ancre,  de  leur  filet  ou  de  tout  autre  engin,  et  la  détériora- 
tion du  câble  ?  C'est  ce  sacrifice  forcé  ,  et  non  ie  simple  fait  du  sacrifice 
qui  peut  seul  donner  droit  à  indemnité. 

Tels  sont  les  motifs  qui  avaient  engagé  M.  Asser  à  présenter  son 
amendement.  Si,  toutefois,  ses  collègues  croient  que  la  même  idée  est  ex- 
primée par  la  rédaction  de  la  Commission,  il  est  disposé  à  ne  pas  insister. 

A  la  suite  de  quelques  autres  observations  échangées  entre  M.  le 
Président  et  MM.  Orban  et  Nystrôra  ,  M.  Asser  déclaré  que  le  but  qu'il 
s'était  proposé  d'atteindre  est  atteint  par  la  discussion  même,  et  retire  son 
amendement. 

M.  Orban  émet  l'avis  que  les  mots.  »  sacrifié  une  ancre  ou  un  filet  « 
»sont  trop  limitatifs;  il  propose  do  les  compléter  par  ceux-ci*  »ou  un 
autre  engin  de  pêche  «. 

Ce  changement  de  rédaction  est  adopté. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Wandel  pour  développer  son  amen- 
dement. 

M.  Wandel  s'exprime  en  ces  termes  ; 

»  Quand  l'article  7  promet  au  capitaine  qui,  pour  sauver  un  câble,  a 
laissé  son  ancre  ou  ses  filets  au  fond  de  la  mer.  qu'il  sera  indemnisé  do 
la  perte  de  ces  objets  par  le  propriétaire  du  câble,  je  trouve  que  c'est  bien 
loin  d'être  suffisant.  Il  faut  que  le  capitaine  soit  non  seulement  dédom- 
magé de  la  perle  de  ces  objets,  mais  il  faut  qu'il  scit  indemnisé  pour  son 
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travail,  pour  le  dérangement  que  lui  causera,  l'achat  de  nouveaux  outils, 
pour  la  perte  qui  résulte  pour  lui  de  l'impossibilité  de  se  servir  de  ses 
engins;  bref,  il  faut  qu'il  soit  indemnisé  chaque  fois  qu'il  a  fait  .des  sacri- 
fices pour  sauver  un  câble;  en  outre  du  dédommagement,  une  prime,  qui, 
à  mou  avis,  ne  doit  pas  être  h  érieure  à  500  francs,  sans  que  je  tienne 
particulièrement  à  ce  chiffre*  doit  lui  être  attribuée.  Pourtant,  il  me  semble 
que  ce  doit  être  le  minimum  ;  car ,  lorsqu'il  a  fallu  montrer  de  l'intelli- 
gence, de  la  présence  d'esprit,  du  dévouement  et  s'exposer  à  des  dangers 
pour  sauver  le  câble,  je  trouve  que  les  primes  doivent  arriver  à  des  som- 
mes bien  plus  élevées. 

»I1  faut  bien  se  rappeler  que  c'est  un  grand  sacrifice,  pour  un  capi- 
taine, de  laisser,  par  exemple,  une  ancre;  il  peut  facilement  en  résulter, 
pour  lui,  de  grands  dangers.  Si,  par  exemple,  il  est  pris  par  un  coup 
de  vent  avec  la  terre  sous  le  vent,  son  dernier  moyen  de  salut  est  souvent 
de  mouiller;  mais,  en  perdant  une  de  ses  ancres  avec  la  chaîne  dessus, 
il  a  diminué  de  moitié  ses  chances  de  salut.  Et  une  somme  de  quelques 
milliers  francs  est  insignifiante  pour  le  propriétaire,  qui  évite  ainsi  ies  dé- 
penses énormes  que  lui  occasionnerait  la  réparation  d'un  câble  et  qui  n'a 
pas  à  subir  la  perte  qui  résulterait  de  l'interruption  de  la  ligne,  peut-être 
pendant  des  semaines. 

»Les  différentes  compagnies  que  je  connais  sont  disposées  à  être  très 
larges,  et  c'est  une  raison  de  plus  pour  assurer,  dans  l'article  7,  de  bonnes 
conditions  aux  capitaines.  Sans  cette  garantie,  je  crois  pouvoir  dire  sûre- 
ment que  tout  ce  qu'on  a  voulu  obtenir  par  cet  article  7  sera  nul  ou  il- 
lusoire. 

»J'ai  reçu  de  la  grande  compagnie  des  télégraphes  du  Nord  la  décla- 
ration formelle  qu'elle  est  très  disposée  à  payer  des  primes  comme  je  viens 
de  les  proposer. 

»On  a  déjà  objecté  à  ma  proposition  qu'elle  obligerait  les  Gouverne- 
ments à  payer  une  prime;  mais  je  trouve  qu'il  ne  serait  pas  bien  digne, 
pour  un  Etat,  d'accepter  les  sacrifices  personnels  d'un  pêcheur  :  or,  ce  serait 
littéralement  le  cas,  si  Ton  payait  seulement  à  ce  pêcheur  la  valeur  des 
objets  perdus.  « 

M.  Dambach  déclare  qu'il  a  le  regret  de  ne  pouvoir  accepter  l'amen- 
dement de  M.  Wandel.  Il  ne  croit  pas  que  la  Conférence  ait  qualité  pour 
imposer  aux  compagnies  concessionnaires  de  câbles  sous-marins  des  obliga- 
tions aussi  étendues  que  celles  qui  résulteraient  de  l'article  proposé  par 
l'honorable  Délégué  du  Danemark.  Elle  peut ,  sans  doute ,  en  vertu  des 
principes  généraux  du  droit  civil,  stipuler  que  tout  pêcheur  ou  marin  ayant 
sacrifie  une  ancre  ou  un  engin  de  pêche  pour  ne  pas  endommager  un  câble 
doit  obtenir  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  ainsi  éprouvé;  mais  il  ne 
semble  pas  qu'elle  soit  autorisée  à  constituer,  en  pareil  cas,  une  prime  au 
■  >rofit  de  celui  qui  a  fait  ce  sacrifice.  Il  faut ,  d'un  autre  côté .  ne  pas 
perdre  de  vue  que,  si  des  compagnies  doivent  payer  des  primes,  les  Gou* 
verveine  nts  qui  exploitent  eux-mêmes  certains  câbles  peuvent,  eus  aussi, 
^e  trouver  exposés  à  en  acquitter.  Or  ,  il  est  peu  probable  que  h?  paye- 
ment cte  semblables  primes  ait  éfcë  prévu  dans  les  budg9ts. 
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M.  Waudel  répond  que,  s'il  a  cru  devoir  proposer  de  stipuler  le  paye- 
ment d'une  prime  au  pécheur  ou  marin  qui  a  sacrifié  soif  nue  ancre,  soif. 
un  engin  de  pêche  dans  l'intérêt  d'un  câble. sons-marin,  c'est  afin  de  donner 
une  portée  pratique  et  une  réelle  efficacité  au  principe  posé  par  i'aricle  7. 
Si  l'on  découvre  un  moyen  préférable  pour  atteindre  le  même  but,  il  s'y 
ralliera  volontiers;  mais  il  considérerait  l'article  7  comme  illusoire,  si  Ton 
se  bornait  à  accorder  aux  marins  ou  pêcheurs  le  remplacement  pur  et 
simple  des  objets  sacrifiées,  sans  y  ajouter  une  indemnité  spéciale. 

Quant  à  robjoction  tirée  par  M.  Dambach  de  l'absence  de  crédits 
inscrits  au  budget  pour  indemniser  le°  pêcheurs ,  dans  le  cas  où  îe  câble 
qu'ils  auraient  sauvé  appartiendrait  à  un  État,  il  semble  facile  d'y  répon- 
dre d'un  mot.  Toutes  les  administrations  ont  les  fonds  nécessaires  pour 
subvenir  aux  réparations  des  câbles:  elles  pourront  donc  aisément  faire 
face  au  payement  des  primes,  qui  sont  bien  moins  coûteuses  que  les  ré- 
parations. 

L'amendement  de  M.  Wandel,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté. 
Le  paragraphe  1M  de  l'article  7  est  adopté. 

Le  paragraphe  2  étant  en  discussion,  M.  le  Commandant  Dupont 
demande  la  suppression  des  mots:  »dans  les  vingt- quatre  heures*,  qui 
lui  paraissent  imposer  aux  capitaines  de  navires  une  obligation  excessive. 
Il  peut  arriver  qu'après  avoir  sacrifié  une  ancre  pour  éviter  d'endommager 
un  câble,  un  navire  soit  forcé  de  relâcher  dans  un  petit  port,  qu'il  y 
entre  en  mauvais  état,  qu'il  ait  un  urgent  besoin  de  réparations  :  faudra-t-ii 
que,  sous  peine  de  perdre  aon  droit  au  remplacement  de  son  ancre,  le 
capitaine  aille ,  toute  affaire  cessante ,  faire ,  dans  un  délai  rigoureux  de 
vingt  -  quatre  heures ,  sa  déclaration  à  l'autorité  compétente  ?  Une  telle 
exigence  ne  serait-elle  pas  exagérée? 

M.  Orban  fait  observer  que ,  d'après  le  Code  de  commerce ,  le  capi- 
taine doit  déposer  son  rapport  de  mer,  au-  plus  tard ,  vingt-quatre  heures 
après  son  arrivée  dans  un  port.  Pourquoi  ne  serait-il  pas  astreint  à  faire, 
en  môme  temps,  la  déclaration  prévue  par  l'article  7  du  projet  de  con- 
vention ? 

M.  le  Commandant  Dupont  répond  que  le  délai  de  vingt-quatre  heu- 
res fixé  pour  le  dépôt  du  rapport  de  mer  par  les  capitaines  de  navires 
n'est  pas  absolu.  Il  peut  être  étendu,  s'il  y  a  une  force  majeure  qui 
empêche  le  capitaine  de  le  déposer  eu  temps  utile.  Il  conviendrait  de 
prévoir  le  même  cas  pour  la  déclaration  spéciale  visée  par  l'article  7. 

On  pourrait,  dans  ce  but,  modifier  la  rédaction  de  la  clause  en  dis- 
cussion. Elle  exige,  en  effet,  d'une  part,  qu'autant  que  possible,  un  pro- 
cès-verbal soit  dressé  aussitôt  après  l'accident,  et,  d'autre  part,  que,  dans 
tous  les  cas,  le  capitaine  fasse  une  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  son  arrivée  au  premier  port  de  relâcha.  En  supprimant  les  mots: 
»dans  tou3  les  eas«,  on  rendrait  l'expression:  »  autant  que  possible*  appli- 
cable à  l'accomplissement  des  deux  formalités,  et  l'on  enlèverait  ainsi  à  la 
disposition  de  l'article  7  ce  qu'elle  a  d'excessif. 

M.  Jansen  propose  de  substituer  les  mots  ;  »dès  son  arrivée«  à  ceux- 
ci'  ï>dans  les  vmgt-quatre  heures  « 
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M.  le  Président  constate  que,  d'après  les  explications  qui  viennent 
d'être  échangées,  l'accomplissement  des  deux  conditions  établies  par  l'article 
7  est  subordonné  aux  exigences  de  la  navigation. 

La  suppression  des  mots:  »dans  tous  les  cas«  est  mise  aux  voix  et 
prononcée. 

Sur  le  paragraphe  8,  M.  Dambach  fait  observer  que  l'expression  : 
»agents  consulaires  « ,  employée  dans  le  projet  de  la  Commission  est,  au 
point  de  vue  de  l'organisation  consulaire  allemande,  une  expression  impro- 
pre. En  effet,  la  législation  allemande  reconnaît  des  consuls,  fonctionnaires 
institués  par  le  souverain  et  des  agents  consulaires ,  simples  particuliers 
qui  u'out  pas  le  caractère  de  fonctionaaires,  qui  sont  uniquement  le« 
auxiliaires  des  consuls  et  n'ont  pas  qualité  pour  recevoir  un  procès-verbal 
tel  que  celui  qui  est  prévu  par  l'article  7. 

M,  Dambach  propose ,  en  conséquence ,  de  reproduire  les  termes  em- 
ployés dans  l'article  25  (§  2)  de  la  Convention  de  la  Haye  sur  les  pê- 
cheries et  de  rédiger  comme  suit  le  paragraphe  en  discussion: 

»Ces  autorités  informent  les  consuls  ou  agents  consulaires  de  la  nation 
du  propriétaire  du  câble.* 

M.  Clavery  objecte  que  cette  rédaction  ne  répondrait  pas  à  l'organi- 
sation consulaire  française.    Il  préférerait,  la  formule  suivante: 

»  Celles-ci  (les  autorités  compétentes)  en  donnent  avis  aux  autorités 
consulaires  de  la  naion  du  propriétaire  du  câble.  « 

A  la  suite  de  quelques  observations  échangées  entre  M.  le  Président 
et  MM.  Kennedy,  Clavery  ut  Tr<wor  l'amendement  présenté  prr  M.  Cla- 
very est  adopté. 

L'article  7  se  trouve,  par  suite,  ainsi  conçu: 

Art.  7.  »Les  propriétaires  des  navires  ou  bâtiments  qui  peuvent 
prouver  qu'ils  ont  sacrifié  une  ancre  ou  un  filet  pour  ne  pas  endommager 
un  câble  sous-marin  doivent  être  indemnisés  par  le  propriétaire  du  câble. 

»Pour  avoir  droit  à  une  telle  indemnité,  il  faut,  autant  que  possible, 
qu'aussitôt  après  l'accident ,  on  ait  dressé ,  pour  le  constater ,  un  procès- 
verbal  appuyé  des  témoignages  des  gens  de  l'équipage  et  que  le  capitaine 
du  navire  fasse,  dans  les  vingt -quatre  heures  de  son  arrivée  au  premier 
port  de  retour  ou  de  relâche,  sa  déclaration  aux  autorités  compétentes. 

»  Celles-ci  en  donnent  avis  aux  autorités  consulaires  de  la  nation  du 
propriétaire  du  câble*. 

Il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Orban  fait  remarquer  que  cet  article  édicté,  au  profit  des  marins 
et  des  pêcheurs,  un  certain  nombre  de  dispositions,  incontestablement  fa- 
vorables, mais  qui  manquent  de  sanction.  Dans  le  but  de  leur  en  donner 
une,  il  conviendrait  de  désigner  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur 
les  demandes  d'indemnités  à  raison  de  sacrifices  faits  dans  l'intérêt  des 
câbles.  M.  Orban  propose,  en  conséquence,  le  paragraphe  additionnel 
suivant • 

»Les  tribunaux  compétents  pour  stutuer  sur  ces  indemnités  sont  ceux 
du  pays  auquel  appartient  le  câble.  « 

M.  le  Président  fait  connaître  ^ue  les  Délégués  de  l'un  des  Etats 
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ropréy entes  au  sein  de  la  Conférence  attendent  de  leur  Gouvernement  de 
nouvelles  instructions  relatives  aux  questions  de  compétence:  ils  demandent, 
en  conséquence ,  que  Ton  veuille  bien  ajourner  la  discussion  de  ces  que- 
stions et  réserver  les  articles  qui  ont  pour  objet  de  les  régler. 

Pour  déférer  à  ce  désir,  il  conviendrait  de  réseryer  non  seulement  le 
paragraphe  additionnel  présenté  par  M.  Orban,  mais  encore  l'article  8. 

Cette  proposition  ne  soulevant  pas  d'objections,  le  paragraphe  addi- 
tionnel à  l'article  7  et  l'article  8  sont  réservés. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  9,  ainsi  conçu: 

»La  poursuite  des  délits  et  contraventions  prévus  dans  la  présente 
Convention  aura  lieu  au  nom  de  ou  par  l'État.  « 

M.  Trevor  demande  la  suppression  de  cet  article.  Il  n'est,  il  est 
vrai,  que  la  reproduction  textuelle  de  l'article  34  de  la  Convention  de  la 
Haye  sur  les  pêcheries,  qui  a  reçu  la  signature  de  l'Angleterre.  Mais  la 
situation  n'est  pas  la  même  dans  les  deux  cas,  et  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  Gouvernement  britannique  à  déroger,  en  faveur  des  pêcheurs, 
aux  règles  fondamentales  de  son  droit  pénal  ue  sauraient  être  invoqués  au 
profit  des  compagnies  concessionnaires  de  câbles  sous-marins.  Il  y  a  une 
différence  absolue  entre  la  question  de  la  protection  des  câbles  sous-marins 
et  celle  du  règlement  des  conflits  des  pêcheurs  en  pleine  mer.  Les  pê- 
cheurs sont  généralement  pauvres  et  hors  d'état  de  soutenir  un  procès; 
cependant,  il  est  d'ordre  public  que  le  délinquant  soit  puni.  Quand  il 
s'agit,  au  contraire,  de  câbles  sous-marins,  qu'ils  soient  gérés  par  l'Etat, 
par  une  compagnie  ou  par  un  particulier,  leur  administration  est  toujours 
en  mesure  de  payer  les  poursuites.  Dans  ce  cas ,  la  question  de  dépense 
n'existe  pour  ainsi  dire  pas.  Il  est  de  l'intérêt  des  propriétaires  de  câbles, 
comme  de  celui  des  communications  télégraphiques,  qu'une  procédure  spé- 
ciale dite  »  de  poursuite*  soit  établie  ;  mais ,  dans  aucun  cas ,  l'Etat  ne 
devrait  avoir  à  supporter  les  frais  de  ces  poursuites. 

M.  L.  Renault  répond  qu'il  ne  méconnaît  pas  la  portée  de  la  distinc- 
tion indiquée  par  M.  Trevor.  Il  admet  que,  le  plus  souvent,  les  actions 
intentées  en  vertu  de  la  convention  projetée  le  seront  par  les  administra- 
tions de  câbles  sous -marins  ou  dans  leur  intérêt.  Cependant  il  peut  se 
présenter  des  ca9  où  elles  aient  lieu  au  profit  des  pêcheurs. 

Que  Ton  suppose,  par  exemple,  qu'un  navire  télégraphique,  au  lieu 
de  prévenir  des  pêcheurs  de  son  arrivée  et  de  leur  laisser  un  délai  de 
vingt -quatre  heures,  survienne  à  l'improviste  ou  se  remette  en  marche 
avant  l'expiration  «lus  délais  prescrits  par  la  Convention  (art.  5),  qu'il 
rompe  1er.  filets  et  ondommage  les  barques  de  pêcheurs  :  il  est  évident  que, 
dans  ce  cas,  le  capitaine  du  navire  aura  encouru  des  poursuites  pénales. 
Faudra-t-il  que  ces  poursuites  soient  intentées  par  des  pêcheurs  dénués  de 
ressources  ?  Et  ne  vaut-il  pas  mieux  qu'elles  le  soient  par  l'État  ou  en 
son  nom? 

M.  Trevor  fait  observer  que  ce  cas  serait  exceptionnel.  Il  ajoute 
qu'il  n'y  a,  à  ce  point  de  vue,  aucune  analogie  à  établir  entre  la  conven- 
tion en  discussion   et  celle  de  la  Haye.    Dans  cette  dernière ,   on  avait 
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surtout  en  vue  la  répression  de  voies  de  fait  ;  aujourd'hui,  au  contraire,  il 
s'agit  presque  exclusivement  de  réparations  civiles. 

M.  Kennedy  ajoute  que  l'insertion  des  stipulations  dont  il  s'agit  dans 
la  Convention  de  la  Haye  avait  pour  objet  d'assurer  le  maintien  de 
l'ordre  public  entre  les  pêcheurs,  tandis  que,  dans  le  futur  arrangement, 
il  n'y  a  aucune  question  d'ordre  public. 

M.  Dambach  insiste  sur  la  nécessité  d'accorder  une  protection  aux 
pêcheurs,  auxquels  la  convention  en  discussion  doit  imposer ,  d'autre  part, 
de  nombreuses  obligations.  Or,  pourrait-on  se  flatter  de  les  protéger  effi- 
cacement contre  les  préjudices  que  leur  causeraient  les  navires  télégraphi- 
ques, si  l'on  prétendait  laisser  à  leur  charge  les  frais  énormes  que  les 
procès  entraînent  dans  quelques  pays,  en  Angleterre  notamment?  Certai- 
nes actions  pénales  devant  les  tribunaux  anglais  coûtent  200  livres  ster- 
ling. Cet  exemple  suffit  pour  prouver  qu'il  serait  impossible  à  un  pê- 
cheur d'obtenir  justice,  si  les  poursuites  n'étaient  faites  an  nom  de  l'État. 

M.  Âsser  présente  la  rédaction  suivante: 

»La  poursuite  des  délits  et  contraventions  prévues  dans  la  présente 
Convention  aura  lieu  par  l'État  ou  en  son  nom.« 

Don  Lucas  de  Tornos  y  Matamoros  propose  de  substituer  à  l'expres- 
sion: »  aura  lieu  «  cette  autre  formule:  »pourra  avoir  lieu«,  de  manière  à 
donner  à  l'État  la  faculté  de  poursuivre,  par  exemple,  dans  l'intérêt  des 
pêcheurs,  et  de  laisser  les  compagnies  concessionnaires  de  câbles  agir  elles- 
mêmes  à  leurs  frais. 

M.  Orban  doute  que  l'adoption  de  l'article  en  discussion  ait  une 
grande  utilité.  Dans  le  cas  prévus  par  la  Convention  de  la  Haye,  il 
s'agissait  presque  exclusivement  de  répression  de  délits  commis  de  pê- 
cheurs à  pêcheurs,  tandis  que,  pour  les  câbles  sous  -  marins ,  presque  tout 
se  résout  en  dommages  intérêts  et  en  réparations  civiles.  On  n'aperçoit 
donc  pas  bien  comment  s'appliquerait  le  principe  de  la  poursuite  par 
l'État  ou  en  son  nom. 

M.  Dambach  répond  que,  comme  l'à  déjà  fait  remarquer  M.  L.  Re- 
nault, on  peut,  au  contraire,  supposer  des  cas  dans  lesquels  un  navire 
télégraphique  encourrait,  par  l'inobservation  des  précautions  prescrites,  une 
responsabilité  pénale  vis-à-vis  de  marins  ou  de  pêcheurs. 

M.  Patey  fait  remarquer  que,  dans  certains  cas,  l'État  pjut  être 
amené  à  se  poursuivre  lui-même;  si,  par  exemple,  un  navire  télégraphique 
appartenant  à  l'État  cause  volontairement  un  dommage  à  un  pêcheur, 
c'est  l'Etat  qui  sera,  comma  ayant,  cause  du  capitaiue  de  navire,  actionné 
au  nom  du  pêcheur;  et  en  même  temps,  d'après  la  règle  générale  qu'éta- 
blirait l'article  en  discussion,  il  devrait  agir,  comme  demandeur,  dans 
l'intérêt  du  pêcheur. 

M.  Clavery  fait  remarquer  que  le  principe  posé  par  l'article  9  s'ap- 
plique non  pas  exclusivement  ù  l'hypothèse  spéciale  prévue  dans  l'article  7, 
mais,  d'une  manière  générale,  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  seraient 
édictées  par  la  convention  à  intervenir. 

L'article  9,  avec  la  modification  proposée  par  M.  Asser,  est  mis  aux 
voix  et  adopté.    Il  est  ainsi  conçu: 


Câbles  sousmarins. 


185 


»Ârt.  9.  La  poursuite  des  délits  et  contraventions  prévues  dans  la 
présente  Convention  aura  lieu  par  l'État  ou  en  son  nom.« 

M.  Kennedy  déclare  maintenir  ses  réserves  quant  à  cet  article ,  et 
demande  qu'elles  soient  consignées  au  procès- verbal  de  la  séance. 

L'article  10  est  réservé  comme  l'article  8  et  pour  les  mêmes  motifs. 

L'article  11  est  mis  aux  voix  et  adopté,  sans  débat,  à  l'unanimité. 

Il  est  rédigé  comme  suit: 

»Art.  11.  La  procédure  et  le  jugement  des  contraventions  aux  dis- 
positions de  la  présente  Convention  ont  toujours  lieu  aussi  sommairement 
que  les  lois  et  règlements  en  vigueur  le  permettent.* 

>f.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  12. 

^Art.  12.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  ou 
à  proposer  à  leurs  législatures  respectives  les  mesures  nécessaires*  pour 
assurer  l'exécution  de  la  présente  Convention,  et  notamment  pour  faire 
punir,  soit  de  l'emprisonnement,  soit  d?  l'amende,  soit  de  ces  deux  peines, 
ceux  qui  contreviendraient  aux  dispositions  des  articles  2,  5  et  6.« 

M.  Asser  fait  remarquer  qu'en  insérant  cette  disposition  dans  son 
projet,  la  Commission  s'est  bornée  à  reproduire  l'article  35  de  la  Conven- 
tion de  la  Haye,  conformément  à  une  décision  formelle  votée  par  la  Con- 
férence dans  sa  deuxième  séance. 

M.  le  Président  fait  observer  que,  d'après  cet  article,  les  États  signa- 
taires ne  s'obligent,  en  réalité,  qu'à  présenter  à  leurs  législatures  respecti- 
ves un  projet  de  Ici  tendant  à  assurer  l'exécution  de  la  Convention. 
Cette  présentation  suffit  pour  que  l'engagement  soit  rempli,  alors  même 
que  le  Parlement  refuserait  de  voter  la  loi.  Mais  les  Gouvernements  qui 
se  seraient  ainsi  trouvés  dans  l'impossibilité  de  faire  adopter  la  loi  néces- 
saire pour  assurer,  sur  leur  territoire,  une  sanction  à  la  Convention,  pour- 
raient-ils invoquer  le  bénéfice  de  cet  acte  international  et  être  protégés 
par  ses  dispositions? 

M.  Asser  s'associe  à  cette  observation.  Il  rappelle  que,  dès  la  deux- 
ième séance,  il  a  critiqué  la  solution  proposée  et  indiqué  qu'à  son  avis, 
il  eût  été  préférable  que  les  États  se  fussent  engagés ,  dès  à  présent ,  à 
établir  des  pénalités;  mais  on  a  fait  alors  remarquer  que,  d'après  la  con- 
stitution de  certains  États,  tels  que  l'Angleterre,  les  souverains  ratifient 
les  traités  sans  l'approbation  du  Parlement,  tandis  que,  pour  l'établisse- 
ment d'une  peine,  une  loi  ultérieure  est  indispensable. 

En  présence  de  cette  objection,  la  Conférence  a  décidé  qu'il  convenait 
de  se  borner  à  insérer  dans  le  futur  arrangement  une  clause  analogue  à 
l'article  35  de  la  Convention  de  la  Haye  sur  les  pêcheries,  et  les  Délégués 
néerlandais  n'ont  pu  que  s'incliner;  mais  ils  persistent  à  regretter  que 
l'engagement  d'établir  des  pénalités  ne  eoit  pas  plus  formel. 

Ils  se  demandent  encore  s'il  ne  conviendrait  pas  de  modifier  comme 
suit  le  commencement  de  l'article  en  discussion  : 

»Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  les  mesures 
nécessaires,  etc.« 

On  pourrait  alors ,  dans  les  États  où  une  loi  spéciale  est  requise, 
faire  voter  cette  loi  avant  la  ratification  de  la  Convention. 
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M.  Velasco  appuie  cette  proposition.  Plusieurs  Puissances  se  trouvent, 
au  point  de  vue  vie  la  ratification  des  traités ,  dans  la  môme  situation 
constitutionnelle  que  l'Angleterre.  Ainsi,  aux  États-Unis,  le  vote  appro- 
batif  du  Sénat  suffit  pour  que  le  Président  puisse  ratifier  un  arrangement 
diplomatique  ;  mais,  pour  toutes  les  lois ,  le  consentement  des  deux  Cham- 
bres est  indispensable.  Il  en  est  de  même  dans  presque  toutes  les  républi- 
ques fédératives  de  l'Amérique  du  Sud.  Seulement,  dans  ces  pays,  quand 
la  loi  proposéo  est  destinée  à  assurer  l'exécution  d'un  traité  déjà  ratifié 
par  le  Président,  on  considère  que  la  bonne  foi  du  pays  est  engagée,  et 
que  la  ratification  du  traité  oblige  les  Chambres  à  voter  les  lois  nécessaires 
à  son  outrée  en  vigueur.  Peut-être,  dans  le  cas  actuel,  les  Puissances 
signataires  pourraient -elles  se  placer  au  même  point  de  vue  et  s'engager 
purement  et  simplement  à  »  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  la  Convention.* 

M.  le  Comte  de  Knuth  fait  connaître  qu'au  point  de  vue  constitu- 
tionnel ,  le  Danemark  se  trouve  dans  la  môme  situation  que  l'Angleterre. 
Ainsi,  la  Convention  de  la  Haye  sur  les  pêcheries  n'a  pu  jusqu'à  présent 
recevoir  les  ratifications  danoises  ,  parce  que  la  loi  indispensable  pour  en 
assurer  la  mise  à  exécution  n'a  pas  encore  été  votée  par  la  législature. 

M.  Kennedy  déclare  que  la  Délégation  britannique  ne  saurait  accepter 
la  proposition  de  MM.  Asser  et  Velasco.  L'article  35  de  la  Convention 
de  la  Haye,  qu'il  s'agit  de  reproduire  aujourd'hui  dans  l'arrangement  en 
discussion ,  a  écé  rédigé  en  termes  calculés  de  manière  à  donner  satisfac- 
tion aux  exigences  des  divers  Pays.  Il  serait  presque  impossible  de  le 
modifier,  et  les  Délégués  britanniques  sont,  en  conséquence,  obligés  d'insi- 
ster auprès  de  la  Conférence  pour  qu'elle  veuille  bien  l'accepter  tel  que 
le  propose  la  Commission. 

L'article  12  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'unanimité. 

La  Conférence  vote  ensuite,  sans  débat,  les  articles  13  et  14  ainsi 
conçus: 

»Art.  13.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  les 
lois  qui  auraient  déjà  été  rendues  ou  qui  viendraient  à  l'être  dans  leurs 
Etats,  relativement  à  l'objet  de  la  présente  Convention.* 

•  Art.  14.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  plus  bref  délai  possible. « 

11  est  entendu,  sur  la  demande  do  M.  Clavery,  que  ce  dernier  article 
sera  reporté  à  la  fin  du  projet  de  Convention,  sous  le  n°  16. 

Sur  l'article  15,  devenu  article  14,. il  est  convenu,  conformément  à 
la  proposition  de  M.  Orban,  que  la  durée  fixe  de  la  Convention  projetée 
sera  de  cinq  années.  Le  nouvel  article  14  est,  en  conséquence,  rédigé 
comme  suit: 

»Art.  14.  La  présente  Convention  sera  mise  a  exécution  a  partie 
du  joui  dont  les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront. 

>Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  dater  de  ce  jour,  et, 
dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié 
douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  cinq  années,  son  inten- 
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tion  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  continuera  de  rester  en  vigueur  une 
année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

»Dans  le  cas  où  l'une  des  Puissances  signataires  t'énoncerait  la  Con- 
vention, cette  dénonciation  n'aurait  d'effet  qu'à  son  égard.* 

L'article  16  (devenu  art.  15)  est  voté  sans  discussion.  Il  est  ainsi  conçu: 

»Art.  15.  Los  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Con- 
vention sont  admis  a  y  adhérer  sur  leur  demande.  Cette  adhésion  sera 
notifiée  par  la  voie  diplomatique  an  Gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise, *t  par  celui-ci  aux  autres  Gouvernements  signataires.* 

M.  Robesco  t'ait  remarquer  que ,  les  questions  que  la  future  Conven- 
tion aura  pour  objet  de  régler  étant  absolument  nouvelles,  l'arrangement 
qui  sortira^  des  présentes  délibérations  aura  vraisemblablement  besoin  d'être 
remanié  ou  complété  sur  plusieurs  points.  Il  soumet,  en  «conséquence,  à 
la  Conférence  une  disposition  additionnelle  qui  a  pour  objet  de  répondre 
à  cette  nécessité  et  qui  pourrait  devenir  l'article  17.  Cet  article  est  ana- 
logue à  l'article  20  do  la  Convention  de  l'Union  postale  conclue  à  Paris 
en  1878  et  à  l'article  13  do  la  Convention  télégraphique  de  Saint-Péters- 
bourg, des  10/22  juillet  1875.    Il  est  ainsi  conçu: 

»La  présente  Convention  ne  pourra  être  modifiée  que  par  une  nou- 
velle  Conférence  ou  directement  par  1©8  Puissances  signataires  préalable- 
ment consultées  par  l'organe  du  Ministère  des  affaires  étrangères  de  la 
République  française.  L'unanimité  des  voix  sera  nécessaire  pour  modifier 
les  articles  1,8,9,  10  et  tl  do  la  présente  Convention,  et  la  simple 
majorité  pour  modifier  les  autres  article».  « 

M.  Clavery  exprime  l'opinion  que  cette  proposition  soulève  des  objec- 
tions sérieuses.  Il  est  possible  qu'à  un  moment  donné,  les  États  con- 
tractants jugent  nécessaire  de  reviser  la  future  Convention;  mais  il  parait 
préférable  de  leur  laisser  le  soin  de  décider,  le  cas  échéant,  quelle  voie  ils 
entendraient  suivre  pour  procéder  à  cette  revision.  Dans  tous  les  cas,  il 
est  évident  que  l'accord  unanime  de  tous  les  Etats  signataires  serait  indis- 
pensable pour  modifier,  sur  un  point  quelconque,  leur  oeuvre  commune. 
Si  donc  il  y  avait  quelque  utilité  à  entrer  dans  l'ordre  d'idées  indiqué 
par  M.  Robesco ,  la  Conférence  se  rallierait  sans  doute  à  la  rédaction 
d'usLge  en  pareil  cas:  ^  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
d'apporter  d'un  commun  accord,  à  la  présente  Convention,  les  modifica- 
tions dont  l'expérience  aurait  démontré  l'utilité.*  Mais  une  stipulation 
de  cette  nature  ne  semble  pas  nécessaire. 

M.  Orban  appuie  ces  observations.  Il  lui  paraît  inutile  de  se  réser- 
ver par  traité  un  droit  de  revision  qui  ne  peut  s'exercer  que  d'un  com- 
mun consentement,  mais  dont  chacun  des  États  eontractants  peut  toujours 
provoquer  l'exercice. 

M.  Kennedy  s'associe  aux  considérations  présentées  par  MM.  Clavery 
et  Orban. 

M  Robesco  déclare  ne  pas  insister. 

M.  le  Président  propose  de  renvoyer  la  suite  de  la  discussion  au 
lendemain  mardi  31  octobre,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  un  muni. 

(Signatures.) 
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Annexe  A 

Au  Proep.s-verbal  de  la  sixième  séance. 

Projet  de  convention  et  de  voeux  élaboré  par  la  commission 

de  rédaction*). 

(Président  et  Rapporteur,  M,  L.  Renault  ) 

Avant  de  commenter  brièvement  les  diverses  dispositions  qu'elle  sou- 
met à  la  discussion  do  la  Conférence,  la  Commission  eroit  devoir  déclarer 
que  ses  résolutions  n'engagent  en  rien  les  Gouvernements  dont  ses  mem- 
bres sont  les  délégués;  elle  n'a  fait  qu'un  travail  destiné  à  faciliter  l«a 
délibérations  de  la  Conférence. 

Quant  à  l'esprit  général  des  articles  proposés,  il  peut  se  résumer  ainsi  : 
la  souveraineté  et  la  législation  des  Etats  contractants  sont  respectées  dans 
la  plus  large  mesure  possible;  on  n'a  tracé  que  les  règles  indispensables 
pour  le  but  à  atteindre. 

»Les  Hautes  Parties  Contractantes,  désirant  assurer  le  maintien  des 
communications  télégraphiques  qui  ont  lieu  au  moyen  des  câbles  sous-ma- 
rins, ont  résolu  de  faire  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé*. 

»Art.  lor.  La  présente  Convention  s'applique ,  en  dehors  des  eaux 
territoriales,  à  tous  les  câbles  sous-marins  légalement  établis  entre  les  ter- 
ritoires des  Hautes  Parties  contractantes.* 

La  Convention  ne  s'applique  qu'en  dehors  des  eaux  territoriales,  puis- 
qu'il s'agit  précisément  do  régler  l'usage  commun  de  la  pleine  mer,  qui 
n'est  dans  le  domaine  d'aucun  Etat.  Pour  ce  qui  se  passe  sur  le  terri- 
toire ou  dans  les  eaux  territoriales,  c'est  à  chaque  État  à  le  réglementer 
dans  l'exejgeice  ordinaire  de  sa  souveraineté.  En  général,  les  câbles  sous- 
marins  sont  protégés  par  les-  diverses  législations  actuelles  contre  les  actes 
qui  pourraient  les  atteindre  à  leur  point  d'atterrissage  ou  dans  la  mer  ter- 
ritoriale. Si,  par  hasard,  il  n'en  était  pas  ainsi  dans  un  pays  qui  vou- 
drait adhérer  à  la  Convention,  il  est  bien  entendu  que  ce  pays  comblerait 
la  lacune  de  sa  législation  à  ce  sujet;  on  ne  compendrait  pas,  en  effet, 
que  le  même  fait,  punissable,  s'il  était  commis  en  haute  mer,  fût  impuni 
dans  le  cas  où  il  serait  commis  sur  le  territoire  ou  dans  les  eaux  terri- 
toriales de  ce  pays. 

En  parlant  de  tous  les  câbles  légalement  établis,  la  Commission  a 
voulu  indiquer  qu'il  n'y  avait  pas  à  distinguer  suivant  que  les  câbles  ap- 
partenaient à  l'Etat  ou  à  des  compagnies  particulières ,  qu'il  suffisait  que 
leur  établissement  eut  été  régulier. 

Mais  il  n'est  question  que  des  câbles  reliant  des  Etats  contractants, 
parce  que  la  convention  ne  peut  produire  son  effet  que  pour  les  États  qui 
l'ont  signée  ;  elle-  ne  peut  profiter  à  des  États  qui  ne  subiraient  pas  en 
même  temps  les  charges  qu'elle  impose  soit  aux  Gouvernements,  soit  aux 
particuliers. 

*)  M.  Asser  ayant  été,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  obligé  de 
quitter  Paris  pour  quelques  jours,  a  été  remplacé  par  M.  Jansen  a  plusieurs 
séances  de  la  Commission. 
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»  Art.  2.  La  rupture  ou  la  détérioration  d'un  câble  sous-marin,  faites 
volontairement  ou  par  négligence  coupable,  et  ayant  pour  résultat  d'inter- 
rompre ou  d'entraver  les  communications  télégraphiques,  sont  punissables, 
sans  préjudice  de  l'action  civile  en  dommages-intérêts. 

»  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ruptures  ou  détériorations 
dont  "les  auteurs  n'auraient  eu  d'autre  but  que  de  protéger  leur  vie  ou  la 
sécurité  de  leurs  bâtiments,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  éviter  ces  ruptures  ou  détériorations.  « 

Les  expressions  du  premier  alinéa  de  l'article  sont  communément  em- 
ployées en  pareil  cas.  Elles  visent  deux  séries  de  faits  très  différentes. 
L'auteur  de  la  destruction  peut  avoir  voulu  cette  destruction  même  dans 
une  intention  méchante  ;  il  a  voulu  dans  un  intérêt  quelconque  interrompre 
la  communication  télégraphique.  C'est  le  cas  le  plus  simple  et  sur  lequel 
il  ne  peut  y  avoir  aucune  hésitation ,  puisqu'il  s'agit  d'un  fait  à  la  fois 
immoral  et  préjudiciable. 

Il  peut  arriver  que  la  destruction  n'ait  pa3  été  voulue  au  sens  que 
nous  venons  d'indiquer,  mais  qu'elle  ait  été  le  résultat  de  la  négligence. 
Ainsi  une  ancre  ou  un  chalut  a  ramené  un  câble  ;  il  serait  possible,  avec 
un  peu  de  précaution,  ou.  comme  le  dit  une  décision  judiciaire  anglaise, 
avec  une  habileté  nautique  ordinaire,  de  dégager  le  chalut  ou  l'ancre  sans 
endommager  le  câble;  au  contraire,  le  marin  ou  le  pêcheur  n'emploie  pas 
ces  précautions,  il  procède  brutalement  et  amène ,  par  son  défaut  de  soin, 
la  rupture  ou  la  détérioration  du  câble;  il  doit  être  puni. 

Nous  avons  cru  devoir  nous  borner  à  cette  règle  générale  et  laisser 
aux  juges  le  soin  d'apprécier,  dans  chaque  cas,  si  l'on  peut  dire  qu'il  y  a 
eu  négligence  coupable,  si,  pour  employer  une  expression  empruntée  à  un 
important  document  officiel,  on  a  pris  les  précautions  que  commandent  l'ex- 
périence ordinaire  du  marin  et  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
le  bâtiment  se  trouve  (décret  français  du  4  novembre  1879  concernant  les 
règles  pour  prévenir  le3  abordages,  rendu  à  la  suite  d'une  entente  inter- 
nationale, article  24). 

Rigoureusement  l'article  aurait  pu  être  restreint  au  premier  alinéa; 
si:,  en  effet,  c'est  uniquement  pour  sauver  sa  vie  ou  son  bâtiment  que  le 
marin  coupe  ou  endommage  le  câble,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  eu  de  sa 
part  intention  frauduleuse  ou  négligence  coupable.  Toutefois,  on  a  cru 
nécessaire  de  formuler  une  disposition  expresse,  pour  écarter  toute  équivo- 
que et  pour  rassurer  les  marins  et  pêcheurs  qui  seraient  effrayés  par  les 
termes  généraux  du  premier  alinéa. 

»Art.  3.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  empêcher, 
autant  que  possible,  que  les  différents  câbles  sous-marins  se  croisent  ou 
soient  trop  rapprochés  les  uns  des  autres.* 

L'idée  exprimée  par  cet  article  a  été  adoptée  par  la  Conférence  dans 
sa  cinquième  séance.  La  Commission  s'est  seulement  préoccupée  d'éviter 
des  expressions  qui  avaient  soulevé  des  difficultés,  notamment  Je  mot  jux- 
taposé* ;   elle  croît  que  sa  formule  répond  aux  désirs  de  la.  Conférence. 

L'article  proposé  exprime  un  engagement  général  pris  par-  les  Gouver- 
nements, sans  indiquer  le  moyen  qu'emploieront  ceux-ci.    Us  seront  libre' 
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de  poser  des  conditions  aux  particuliers  qui  leur  demanderont  des  conces- 
sions, sans  se  préoccuper  du  ce  que  fait  Je  Gouvernement  du  pays  auquel 
doit  abouti)-  l'autre  extrémité  du  câble,  on,  au  contraire,  de  s'entendre 
avec  ce  donner  Gouvernement. 

»Art.  4.  Le  propriétaire  d'un  tàble  qui,  par  la  pose  ou  la  répara- 
tion de  ce  râble,  cause  la  rupture  ou  la  détérioration  d'un  autre  câble, 
doit  supporter  les  frais  de  réparation  que  cette  rupture  on  cette  détério- 
ration aura  rendus  nécessaires,  sous  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application 
de  f article  2  de  la  présente  Convention,  c 

Le  principe  We  cet  article  a  été  admis  par  la  Conférence  dans  3a 
cinquième  séance. 

La  lin  de  l'article  a  pour  but  d'indiquer  que  l'obligation  d'indemniser 
a  pour  objet  le  don» muge  matériel  causé  et  non  le  dommage  indirect  ré- 
sultant de  l'interruption  des  communications  télégraphiques  et,  en  môme 
temps,  que,  s'il  y  a  intention  frauduleuse  ou  négligence  coupable,  une  peine 
sera  applicable. 

»Art.  5.  Les  bâtiments  occupés  à  la  pose  ou  à  la  réparation  des 
câbles  sons-marins  doivent  observer  les  règles  sur  les  signaux  qui  sont  ou 
seront  adoptées  d'un  commun  accord  par  les  Hautes  Parties  contractantes 
eu  vue  de  prévenir  les  abordages. 

>Quand  un  bâtiment  occupé  à  la  réparation  d'un  câble  a  fait  lesdits 
signaux,  les  autres  navires  ou  bâtiments  qui  aperçoivent  ou  peuvent  aper- 
cevoir ces  signaux,  doivent,  ôu  se  retirer,  ou  80  tenir  éloignés  d'un  mille 
nautique  ou  moins  de  ce  bâtiment,  pour  ne  pas  le  gêner  dans  ses  opérations. 

:>Les  engins  ou  fileta  des  pêcheurs  devront  être  tenus  à  la  moine  distance. 

>-Le  bâtiment  auquel  un  navire  télégraphique  aura  fait  les  lits  signaux, 
aura,  pour  se  conformer  à  l'avertissement  ainsi  donné,  un  délai  de  viugt- 
quatre  heures  au  plus  pendant  lequel  aucun  obstacle  ne  devra  être  apporté 
a  ses  manœvr.'s. 

»Le.i  opérations  du  navire  télégraphique  devront  être  achevées  dans  le 
plus  bief  dolai  possible.  « 

Cet  article  a  été  rédigé  à  la  suite  des  explications  fournie»  par  MM. 
les  Délégués  techniques.  On  a  tâché  de  concilier  les  intérêts  des  bâtiments 
chargés  d'opérutiou3  télégraphiques  et  ceux  des  autres  bâtiments,  spéciale- 
ment des  bâtiments  pêebeurs. 

On  est  tombé  d'accord  qu'aucune  prescription  particulière  n'était  né- 
cessaire pour  les  bâtiments  employés  à  la  pose  d'un  câble,  mais  qu'il  en 
était  autrement  pour  ceux  qui,  occupés  à  la  réparation  d'un  câble  rompu 
ou  endommagé,  sont  obligés  de  stationner  plus  ou  moins  longtemps  dans 
un  endroit  déterminé  et  ne  peuvent  pas  choisir  le  temps  où  ils  opèrent. 
XI  est  d'un  intérêt  général  qu'ils  ne  soient  pas  troublés  dans  leurs  travaux 
pour  que  ceux-ci  s'achèvent  le  plus  promptement  possible  et  que  les  com- 
munications interrompues  soient  rétablies.  Il  est  également  de  l'intérêt 
des  propriétaires  des  câbles  que  les  opérations  arrivent  promptement  à  leur 
fin  et  cet  intérêt  même  est  une  garantie  que  la  gêne  apportée  à  la  navi- 
gation ou  la  pêche  no  sera  pas  de  trop  longue  durée. 

V    ésulte  des  explications  qui  précèdent  qu'il  est  a  désirer  qu'on  adopte 
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des  aiguaux  différents  pour  les  navires  posant  et  pour  les  navires  réparant 
les  câbles. 

•  Art.  6.  Les  bâtiments  qui  voient  ou  peuvent  voir  les  bouées  desti- 
nées à  indiquer  la  position  des  câbles,  en  cas  de  dérangement,  ou  en  cas 
de  rupture,  doivent  se  tenir  éloignés  de  ces  bouées  à  un  quart  de  mille 
au  moins. 

»Les  engins  ou  filets  des  pêcheurs  devront  être  tenus  à  la  môme 
distance. 

»Art.  7.  Les  propriétaires  des  navires  ou  bâtiments  qui  peuvent 
prouver  qu  ils  ont  sacrifié  une  ancre  ou  un  filet  pour  ne  pas  endommager 
un  câble  sous-marin,  doivent  être  indemnisés  par  le  propriétaire  du  câble. 

•  Pour  avoir  droit  à  une  telle  indemnité,  il  faut,  autant  que  possible, 
qu'aussitôt  après  l'accident,  on  ait  dressé,  pour  le  constater,  un  procès- ver- 
bal appuyé  des  témoignages  des  gens  de  l'équipage,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  le  capitaine  du  navire  fasse,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  ar- 
rivée au  premier  port  de  retour  ou  de  relâche,  sa  déclaration  aux  autorités 
compétentes. 

•  Ces  autorités  informent  les  agents  consulaires  de  la  nation  du  pro- 
priétaire du  câble.  « 

De  même  qu'il  est  juste  que  les  navigateurs  et  pécheurs  soient  punis 
quand  ils  ont,  par  leur  faute,  interrompu  les  communications  télégraphi- 
ques, de  même  il  est  juste  qu'ils  soient  indemnisés  quand  ils  ont  fait  un 
sacrifice  pour  éviter  nette  interruption.  Dn  reste,  plusieurs  compagnies  té- 
légraphiques ont  déclaré  qu'elles  étaient  prêtes  à  accorder  un  tel  dédom- 
magement; c'est  leur  intérêt  d'être  larges  en  pareil  cas.  Des  précautions 
sont  seulement  nécessaires  pour  prévenir  les  abus;  elles  sont  indiquées  par 
Particle  proposé.  Ce  qui  semble  offrir  le  plus  de  garantie,  c'est  un  pro- 
cès-verbal dressé  au  moment  même  de  l'accident  et  relatant  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  a  été  fait  le  sacrifice  de  l'ancre  ou  du  filet.  Mais  sou- 
vent oe  ne  sera  pas  possible  pour  une  raison  ou  pour  une  autre;  on  ne 
peut  donc  pas  l'exiger  impérieusement.  Ce  que  l'on  peut  demander  dans 
tous  les  cas,  c'est  une  déclaration  à  l'autorité  faite,  à  bref  délai,  dans  le 
premier  port  où  abordera  le  bâtiment. 

•  Art.  8.  Les  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  infractions  à 
la  présente  Convention,  sont  ceux  «lu  pays  auquel  appartient  le  bâtiment 
à  bord  duquel  l'int'raction  a  été  commise,  sauf  l'application  subsidiaire  des 
règles  générales  de  compétence  pénale  à  l'égard  des  nationaux,  résultant 
des  lois  particulières  des  Etats  ou  des  traités  internationaux. 

La  disposition  essentielle  de  cet  article  semble  se  justifier  d'abord  par 
les  principes  généraux  du  droit  pénal ,  suivant  lesquels  le  tribunal  naturel- 
lement compétent  pour  juger  une  infraction,  est  celui  du  pays  ou  elle  a 
été  commise  En  pleine  nier,  les  bâtiments  peuvent  être  considérés  comme 
des  portions  du  territoire  de  l'Etat  dont  ils  portent  le  pavillon;  il  est 
donc  logique  que  les  tribunaux  de  cet  État  soient  saisis  des  infractions  qui 
se  sont  commises  à  bord  de  ces  bâtiments,  quelle  que  soit  du  reste  la  na- 
tionalité des  délinquants. 

La  disposition  se  recommande  tout  spécialement  par  coite  circonstance 
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qu'une  disposition  analogu?  ee  trouve  dans  la  Convention  de  la  Haye  sur 
les  pêcheries  du  6  mai  18S2  (art.  36). 

Toutefois  un  membre  de  la  Commifsion  a  proposé  de  rédiger  ainsi  le 
commencement  de  l'article  : 

»Les  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  infractions  à  la  pré- 
sente Convention  sont  ceux  de  l'État  le  moins  éloigné  du  lieu  où  le  délit 
a  été  commis.  .  .« 

Voici  maintenant  le  sens  de  la  réserve  faite  à  la  fin  de  l'article  pro- 
posé :  elle  porte  sur  les  lois  particulières  des  Etats  et  sur  les  traités  inter- 
nationaux, elle  doit  être  expliquée  sur  ces  deux  points. 

1°  Il  peut  arriver  que  les  tribunaux  d'un  Etat,  qui  ne  sont  pas  com- 
pétents d'après  la  règle  précédente,  le  soient  en  vertu  d'un  autre  principe. 
Ainsi,  supposons  un  Allemand  ou  un  Français  qui,  à  bord  d'un  vaisseau 
britannique,  se  sera  rendu  coupable  d'un  des  faits  prévus  par  la  Conven- 
tion. S'il  est  jugé  par  les  tribunaux  anglais,  tout  est  termine;  mais  cet 
Allemand  ou  ce  Français  peut  revenir  dans  son  pays  sans  avoir  été  jugé 
en  Angleterre.  Doit-il  échapper  à  touto  répression ,  parce  que  son  pays 
d'origine  ne  le  livrera  pas  à  la  Grande-Bretagne?  Cela  n'est  pas  néces- 
saire et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  écarter  l'application  du  droit  commun 
qui  permet  de  demander  aux  nationaux  compte  de  ce  qu'ils  ont  fait  à  l'é- 
tranger. L'Allemand  ou  le  Français  peut  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux nationaux  par  application  du  droit  commun  (Code  pénal  de  l'Empire 
allemand,  art.  4  ;  Code  d'instruction  criminelle  français,  art.  5).  Cetto  ré- 
serve doit  être  acceptée  par  toutes  les  Puissances,  car  elie  est  au  profit  de 
leur  souveraineté. 

2°  D'après  certains  traités,  les  ressortissants  f  d'un  État  sont  soustraits 
à  l'application  des  lois  territoriales  d'un  autre  État  et  soumis  exclusive- 
ment aux  lois  et  aux  tribunaux  de  leur  pays.  Le  principe  posé  au  début 
de  l'article  conduirait  à  des  résultats  inadmissibles,  s'il  s'appliquait  seul. 

»Art.  9.  La  poursuite  des  délits  et  contraventions  prévus  dans  la 
présente  Convention  aura  lieu  au  nom  de  ou  par  l'Etat. 

C'est  la  reproduction  de  l'article  34  de  la  Convention  de  la  Haye  sur 
les  pêcheries. 

-  Toutefois,  M.  Trevor  a  fait  des  réserves  formelles  au  sujet  de  cette 
disposition. 

Il  croit  que  la  question  relative  aux  câbles  sous-marins  et  celle  con- 
cernant les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  les  pêcheurs  qui  se  trouvent 
dans  les  hautes  mers  sont  complètement  distinctes.  Cette  dernière  rentre 
dans  les  cas  relatifs  à  la  police  de  la  pêche.  Les  parties  intéressées  sont 
généralement  pauvres  et,  par  suite,  ne  possèdent  pas  les  moyens  de  sou- 
tenir un  procès;  cependant,  il  est  d'ordre  public  que  le  délinquant  puisse 
recevoir  la  punition  qu'il  a  encourue.  Dans  le  premier  cas,  au  contraire, 
les  administrations,  soit  représentées  par  l'État,  soit  au  moyen  de  compag- 
nies privées  ou  même  de  personnes  particulières,  sont  toujours  à  même  de 
faire  face  aux  frais  de  poursuite.  C'est  donc  comme  si  la  question  de 
dépense  n'existait  pas.  C'eet  dans  l'intérêt  du  propriétaire  des  câbles,  aussi 
bien  que  dans  le  but  de  protéger  les  communications  télégraphiques,  qu'il 
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faut  établir  une  procédure  dite  de  poursuite  Dans  tous  les  cas,  l'Etat  de  - 
vrait être  affranchi  des  frais  de  ces  poursuites, 

»Art.  10.  Les  infractions  à  la  présente  Convention  pourront  être 
constatées  par  tous  moyens  de  preuve  admis  dans  la  législation  du  pays 
où  siège  le  tribunal  saisi.  En  outre,  des  procès- verbaux  pourront  être 
dressés  par  les  officiers  commandant  les  bâtiments  de  guerre  ou  les  bâti- 
ments spécialement  commissiounés  à  cet  effet,  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  bâtiment  on  se  commet 
l'infraction. 

»Ces  procès- verbaux  serout  dressés  suivant  les  formes  et  dans  la  lan- 
gue en  usage  dans  le  pays  auquel  appartient  l'officier  qui  les  dresse  et  au- 
ront, dans  le  pays  où  ils  seront  invoqués,  la  môme  force  que  s'ils  éma- 
naient des  autorités  compétentes  de  ce  pays  « 

Quant  à  la  preuve  des  infractions,  l'article  renvoie  à  la  législation  du 
pays  où  elles  seront  jugées;  c'est  le  droit  commun. 

Quant  au  droit  de  dresser  des  procès-verbnnx,  il  a  été  admis  par  ana- 
logie avec  la  disposition  de  la  Convention  de  la  Haye  sur  les  pêcheries 
(art.  28). 

La  première  partie  du  second  alinéa  est  la  reproduction  de  1  article 
81,  alinéa  1,  de  la  même  Convention. 

»Art.  11.  La  procédure  et  le  jugement  des  contraventions  aux  dis- 
positions de  la  présente  Convention  ont  toujours  lieu  aussi  sommairement 
que  les  lois  et  règlements  eu  vigueur  le  permettent.* 

Cet  article  n'est  que  la  reproduction  de  l'article  37  de  la  Convention 
de  la  Haye  aur  les  pêcheries. 

♦Art.  12.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  on 
à  proposer  à  leurs  législatures  respectives  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer l'exécution  de  la  présente  Convention,  et  notammeut  pour  faire  punir 
soit  de  l'emprisonnement,  soit  de  l'amende,  soii  de  ces  deux  peines,  ceux 
qui  contreviendraient  aux  dispositions  des  articles  2,  5  et  6„« 

L'article  35  de  la  Convention  de  la  Haye  po^e  la  même  règle. 

»Art.  13.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  les 
lois  qui  auraient  déjà  été  rendues  ou  qui  viendraient  à  l'être  dans  leurs 
États  relativement  à  l'objet  de  la  présente  Convention. 

»Art.  14.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  Les  ratifications  se- 
ront échangées  à  Paris  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

•  Art.  15.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
jour  dont  les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront. 

»Elle  restera  en  vigueur  pendant  années  à  dater  de  ce  jour  et, 
dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  années,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets ,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur  une  année: 
et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

»£>ens  le  cas  Où  l'une  des  Puissances  signataires  dénoncerait  la  Con- 
vention, cette  dénonciation  ne  produirait  d'effet  qu'à  son  égard : 

»Art.  16.  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Con- 
vention sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande.     Cette  adhésion  sem 
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notifiée  au  Gouvernement  de  la  Kcpublîque  française  et  par  celui-ci  aux 
autres  Gouvernements  signataires.* 

Cette  clause  est  empruntée  au  traité  de  l'Union  postale  du  1er  juin 
1878  (art.  18). 

La  Conférence  a,  dans  sa  troisième  séance,  chargé  la  Commission  de 
rédaction  de  formuler  nu  vœu  relativement  aux  signaux  à  faire  par  les 
bâtiments  employés  à  la  pose  ou  à  là  réparation  dos  câbles;  dans  sa 
cinquième  séance,  elle  n  déterminé  l'objet  précis  du  vœu.  Voici  la  ré- 
daction que  nous  proposons: 

»La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  Puissances  s'entendent  le  plus 
tôt  possible  pour  l'adoption  des  signaux  que  devront  faire  les  bâtiments 
employés  à  la  pose  ou  à  la  réparation  des  câbles  sons-marins,  de  manière 
à  )ie  laisser  aucun  doute  sur  la  nature  de  leurs  opérations*.' 

A  plusieurs  reprises,  on  a  émis  l'idée  qu'une  zone  de  protection  pour- 
rait être  établie  pour  les  câbles  sous-marins,  en  ce  sens  que,  la  direction 
de  ceux-ci  étant  indiquée  par  des  cartes ,  on  pourrait  défendre  de  jeter 
l'ancre  à  une  certaine  distance  à  droite  et  à  gauebe  des  câbles.  A  la 
suite  d'une  discussion  très  approfondie  et  très  intéressante  qui  a  eu  lieu 
eutre  les  divers  Délégués  techniques,  les  faits  suivants  ont  été  généralement 
reconnus.  Dans  la  haute  mer,  rétablissement  d'une  zone  de  protection  est 
impossible,  paive  qu'en  admettant  même  que  la  situation  dès  câbles  soit 
très  exactement  indiquée  par  le9  cartes,  les  pêcheurs  n'ont  pas  les  moyens 
de  connaître  exactement  leur  position.  C'est  dans  les  eaux  teiritoriales 
qu'une  zone  de  protection  serait  à  la  fois  possible  et  utile;  les  marins 
peuvent  alors  se  guider  par  des  points  de  repère  situés  sur  les  côtes  et  la 
direction  des  câbles  pourrait  être  facilement  indiquée  par  des  balises.  Mais 
précisément  la  Convention  ne  doit  pas  régler  ce  qui  concerne  les  eaux  ter- 
ritoriales ;  cela  est  laissé  à  l'initiative  des  Gouvernements.  Il  ne  peut  donc 
s'agir  que  d'un  vœu  à  émettre  pour  que  cette  initiative  s'exerce  dans  un 
sens  favorable  à  la  protection  des  râbles.  D'après  les  explications  fournies 
à  la  Commission,  il  serait  très  utile  que  l'atterrissage  d'un  câble  fût  indi- 
qué par  deux  balises  placées  sur  la  côte,  de  manière  que  la  ligne  dans  la- 
quelle elles  se  trouvent  donnât  la  direction  de  câble:  pendant  la  nuit,  ces 
balises  seraient  munies  de  fanaux. 

Les  propriétaires  des  câbles,  États  ou  Compagnies,  auraient  grand  in- 
térêt à  faire  cette  dépense;  on  pourrait  alors  prescrire  aux  navigateurs  et 
pécheurs  des  mesures  de  précaution  relatives  *à  ces: câbles  dont  il  leur  se- 
rait facile  de  connaître  la  position.  Les  Etats  pourraient  s'entendre  pour 
l'adoption  d'un  type  de  balise  télégraphique  internationale»,  ayant  sinon 
même  grandeur,  au  moins  même  forme  et  même  couleur.  Ce  qui  vient 
d'être  dit  dey  balises  s'applique"  également  aux  bouées^  il  serait  très  utils 
que  celles  t^ui  servent  aux  opérations  télégraphiques,  f'ueéenî  signalées  d'une 
marnere  non  équivoque  à  tous  les  navigateur»  et  à  tous  les  pêcheurs- 
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"La.  Conférence  peut,  donc  émettre  le  »vœu  que  les  divers  Gouverne- 
ments prennent  des  mesures  pour  que  la  direction .  {ta?  câbles  sons-marins 
soit  indiquée  par  des  baliser  placées  sur  les  côtes  et  ponr  qu'A  la  suite 
<Tu;ie  entente  internationale,  un  type  uniforae.de  balise,  et  de  bouée  soit 
adopté  pour  le  service  télégraphique  sous-inarin.« 


Il  nous  reste  à  nous  expliquer  en  peu  de  mots  sur  diverses  proposi- 
tions que  la  Conférence  a  renvoyées  à  notre  examen. 

1°  Pioposition  de  M.  Somzée,  Délégué  de  la  République  de  Oosta-Rica. 

Elle  a  principalement  pour  objet  les  mesures  à  prendre  relativement 
aux  bâtiments  chargés  de  la  pose  ou  do  la  réparation  des  cables.  La 
Commission  a  essayé  de  donner  satisfaction  aux  divers  intérêts  engagés 
dans  la  question  au  moyen  des  dispositions  de  l'article  5  de  son  projet. 

2°  Propositions  de  MM.  les  Délégués  espagnols. 

La  première  de  ces  propositions  est  presque  textuellement  reproduite 
dans  l'article  4  du  projet  de  la  Commission. 

La  seconde,  après  discussion  par  MM.  les  Délégués  techniques,  n'a 
pas  paru  devoir  être  adoptée.  La  nécessité  d'un  avertissement  préalable 
pourrait  être  une  source  de  difficultés  et  de  procès;  quand  il  s'agit  de 
poser  un  câble  devant  croiser  ou  se  rapprocher  de  câbles  existants,  le  Gou- 
vernement, qui  fera  la  concession  et  qui  sera  lié  par  l'article  3  du  projet, 
procédera  à  une  enquête  et  consultera  nécessairement  les  autres  compagnies 
qui  fourniront  leurs  observations  au  sujet  du  tracé. 

3°  Propositions  de  MM.  les  Délégués  de  la  Turquie. 

Ces  propositions  contiennent  des  détails  techniques  dans  lesquels  il  ne 
nous  a  pas  semblé  tue  la  Conférence  pût  entrer. 

billes  seront  trùs  utiles  à  consulter,  notamment  sur  les  demandes  en 
concession  de  ligne*  télégraphiques  sous  -  marines  ;  mais  la  Conférence  a 
mani testé  l'intention  de  ne  pas  régler  les  conditions  auxquelles  les  Gouver- 
nements devraient  subordonner  l'autorisation  de  poser  des  câbles  sous-marins. 

Quant  aux  régies  proposées  aux  nos  7,  8,  9,  nous  renvoyons  à  l'ar- 
ticle 4  du  projet  qui  statue  sur  la  môme  question. 

La  règle  proposée  au  n°  i  a  paru  susceptible  d'entraîner  plus  de  dif- 
ficultés encore  que  la  deuxième  proposition  de  MM.  les  Délégués  espagnols, 

4°  Proposition  de  M.  le  Ministre  de  Roumanie. 

Cette  proposition,  faite  à  la  ciuquièrae  séance  de  la  Conférence,  touche 
à  une  question  très  délicate  et  très  importante  dans  les  relations  interna- 
tionales. Un  jugement  était  rendu  dans  un  pays ,  comment  en  obtiendra- 
t-on  l'exécut'ou  dans  un  autre  pays?  C'est  un  point  qui  est  réglé  par  la 
législation  de  chaque  État  ou  par  des  traités  particuliers  qui  sont  encore 
très  rares.  M.  le  Ministre  de  Roumanie  propose  d'admettre  que  >les  dé- 
cisions des  tribunaux  pour  la  protection  des  câbles  maritimes  dans  chacun 
des  Etats  des  Hautes  Parties  contractantes,  seront  exécutoires,  quant  aux 
condamnations  pécuniaires  dans  tous  les  autres  Etats,  en  observant  les  for- 
mes prescrites  par  les  lois  du  pays  où  elles  seront  exécutées.*  La  Com- 
mission est  d'avis  que  la  Conférence  n'est  pas  compétente  pour  examiner 
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cette  question  qui,  bien  que  pouvant  se  présenter  à  l'occasion  des  câbles 
sous-marins-,  n'a  aucun  rapport  direct  arec  la  protection  de  ceux-ci,  de 
telle  sorte  que  les  Délégués  n'ont  dû  recevoir  aucune  instruction  à  ce  su- 
jet; elle  pense  de  plus  que  l'insertion  dans  le  projet  d'un  article  ainsi 
conçu  qui  se  rapporterait  aux  jugements  rendus  tant  en  matière  pénale 
qu'en  matière  civile,  serait  vraisemblablement  pour  plusieurs  Etats  un  motif 
de  refuser  leur  adhésion. 

L.  Renault, 

Président  et  Rapporteur  de  la  Commission  de  rédaction. 
Annexe  B. 

Au  Procès-verbal  de  la  sixième  Séance. 
Relevé 

des  votes  émis  sur  l'amendement  de  M.  Dambach  à  l'article 
1er  du  projet  de  la  Commission  de  rédaction. 

Ont  voté  pour: 

L'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Colombie,  le  Danemark,  la 
République  Dominicaine,  l'Espagne,  les  tëtats-Unis  d'Amérique,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  les  Indes  Britanniques,  la  Grèce,  l'Italie,  le  Mexique, 
le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  République  du  Salvador,  la  Serbie, 
la  Suisse,  la  Turquie,  l'Uruguay. 
Ont  voté  contre: 

La  République  Argentine,  la  Belgique,  le  Brésil,  la  Norvège,  les  Pays- 
Bas,  la  Suède. 

N'ont  pas  pris  part  au  vote: 
La  République  de  Costa-Rica,  le  Guatemala,  la-  Chine,  le  Japon. 

Annexe  0. 

Au  Procès-verbal  de  la  sixième  Séance. 


Relevé 

des  votes  émis  sur  l'amendement  de  M.  le  Lieutenant-Colo- 
nel Bateman-Champain  à  l'article  3  du  projet  de  la  Com- 
mission de  rédaction. 

Ont  voté  pour: 

Les  Etats-Unis  de  Colombie,  la  République  de  Costa-Rica,  le  Dane- 
mark, la  République  Dominicaine,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  les  Indes  Britanniques,  la  Grèce,  l'Italie,  la  Norvège,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  République  du  Salvador,  la  Serbie, 
la  Suède,  la  Suisse,  la  Turquie. 
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Ont  voté  contre: 

L'Allemagne,  la  République  Argentine,  l'Autriche,  la  Hongrie,  l'Es- 
pagne, le  Mexique,  la  Russie. 

N'ont  pas  pris  part  au  vote: 

La  Belgique,  le  Guatemala,  le  Japon,  la  République  de  Nicaragua, 
l'Uruguay. 

Septième  Séance. 

(Mardi  31  Octobre  1882.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  AD.  OOCHERY, 
Ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

La  séance  est  ouverte  à  une  henre. 
Étaient  présents: 

MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  réunion,  à  l'excep- 
tion de  MM.  les  Délégués  du  Brésil,  de  Costa- Rica  et  de  l'Uruguay. 

L'adoption  du  procès-verbal  de  la  sixième  séance  est  ajournée. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  des  explications  lui  ont  été  de- 
mandées par  MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne,  au  sujet  de  la  portée 
du  paragraphe  1er  de  l'article  2  adopté,  dans  la  séance  du  30  octobre,  par 
la  Conférence.  D'après  cet  article,  la  rupture  ou  la  détérioration  d'un  câble 
sous-marin  n'est  punissable  qu'àutant  qu'elle  a  été  faite  volontairement  ou 
par  négligence  coupable ,  et  que ,  de  plus ,  elle  a  eu  pour  résultat  d'inter- 
rompre ou  d'entraver  les  communications  télégraphiques.  Or,  beaucoup  de 
câbles  sous-marins  renferment  plusieurs  conducteurs  et  il  peut  arriver  que 
l'on  rompe,  ou  détériore  un  de  ces  conducteurs ,  sans  porter  atteinte  aux 
autres,  et  par  conséquent,  sans  interrompre  ni  entraver  les  communica- 
tions télégraphiques.  Les  règles  établis  par  la  Convention  n'en  seraient 
pas  moins  violées,  et  il  semble  à  MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne 
qu'un  tel  acte  devrait  être  punissable. 

M.  le  Président  consulte  la  Conférence  sur  cette  question. 

M.  Nystrôm  exprime  l'opinion  que  le  seul  fait  d'avoir  voulu  porter 
atteinte  à  un  câble  doit  être  punissable,  alors  même  que  les  communica- 
tions télégraphiques  n'auraient  subi  ni  interruption,  ni  entrave  totale  ou 
partielle.    Il  pense  donc  qu'il  y  aurait  lien  de  supprimer,  dans  l'article  2, 
§  l6r,  le  membre  de  phrase  suivant:   .  .  ...  .  »et  ayant  pour  résultat 

d'interrompre  ou  d'entraver  les  communications  télégraphiques  .  .  .« 

M.  L.  Renault  rappelle  qu'au  contraire,  dans  l'opinion  de  la  Commis- 
sion, il  faut,  pour  rendre  punissable  le  fait  de  rupture  ou  de  détérioration 
d'un  câble  sous-marin,  la  réunion  de  deux  conditions  distinctes:  d'une  part, 
la  rupture  ou  la  détérioration  doit  être  le  résultat  de  la  malveillance  ou, 
tout  au  moins,  d'une  négligence  coupable;  d'autre  part,  elle  doit  avoir  eu 
pour  conséquence  une  interruption  ou  une  entrave  effective  des  communi- 
cations télégraphiques.    C'est  l'application  d'un  principe  juridique  qui  a 
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prévalu  dans  plusieurs  législations  et  d'après  lequel  la  tentative  non  suivie 
u'efÎ3t  n'entraîne  pas  do  répression. 

M.  Dambach  fait  connaître  que  la  question  s'est  posée  devant  les  tri- 
bunaux allemands  précisément  dans  les  termes  que  vient  d'indiquer  M.  Re- 
nault. Le  Code  pénal  allemand  punit  simplement  ceux  qui  interrompent 
ou  entravent  les  communications  télégraphiques ,  et  les  Cours  suprêmes 
d'Allemagne,  interprétant  ce  texte,  se  soni  prononcées,  a  plusieurs  reprises, 
en  ce  sens  que  l'auteur  d'un  attentat  contre  une  ligne  télégraphique  n'est 
punissable  qu'autant  que  l'interruption  des  communications  a  été  effective. 
l/Àdministratioa  allemande  considère  cependant  cette  interprétation  comme 
trop  restrictive,  et  elle  a  l'intention  de  demander,  dans  le  cas  où  le  Code 
pénal  serait  soumis  à  une  révision,  qu'une  peine  soit  édictée  contre  la 
simple  tentative  non  suivie  d'effet. 

M.  Dambach  a  soumis,  dans  ce  sens,  à  la  Commission  une  proposition 
qui  a  été  repoussée  ;  mais  il  n'en  persiste  pas  moins  à  penser  qu'il  con- 
viendrait d'étendre  la  portée  des  termes  de  l'article  2  et  de  déclarer  punis- 
sables les  faits  de  rupture  ou  de  détérioration  des  càhles  ayant  ou  pouvant 
avoir  pour  résultat  une  interruption  ou  une  entrave  des  communications 
télégraphiques. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  détérioration  d'un  câble  peut 
avoir  pour  edet  d'affaiblir  les  communications  télégraphiques,  sans  cepen- 
dant les  interrompre.  Dans  le  système  de  la  Commission,  un  tel  fait  se- 
ra-t  il  punissable  ? 

M.  L.  Renault  répond  que  le  mot  entrave  inséré  dans  l'article  2  per- 
mettrait, à  son  avis,  de  réprimer  une  infraction  de  ce  genre. 

M.  Nystrom  fait  remarquer  que  les  conséquences  d'une  tentative  de 
détérioration  d'un  câble  sous-marin  peuvent  ne  pas  être  immédiates. 

M.  le  Baron  d'Almeda  insiste  sur  certe  observation.  Il  arrive  que 
l'attentat  contre  un  câble  a  pour  seul  effet  la  détérioration  de  l'armature 
de  ce  câble,  et,  dans  ce  cas,  la  rupture  des  communications  télégraphiques 
peut  en  résulter,  mais  seulement  au  bout  de  q.ielque*  semaines.  Un  tel 
acte  ne  devrait-il  pas  être  également  puni? 

M.  Dambach  émet  l'avis  que,  par  tous  ces  motifs,  il  y  a  lieu  d'élargir 
les  termes  de  l'article  2.  Il  ne  croit  cependant  pas  possible  de  se  rallier 
purement  et  simplement  à  la  proposition  de  M.  Nystrom.  Si,  comme  le 
demande  l'honorable  Délégué  de  la  Suède,  on  supprimait,  duns  l'article  2, 
les  mots  »ayant  pour  résultat  d'interrompre  ou  d'entraver  les  communica- 
tions télégraphiques «,  les  actes  de  négligence  coupable  seraient  punissables, 
alors  même  qu'ils  n'auraient  causé  de  préjudice  à  aucun  câble  sous-marin. 

Or,  une  telle  conséquence  est  inadmissible,  car  il  est  de  principe,  dans 
presque  toutes  les  législations,  qu'une  négligence,  même  coupable  n'entraîne 
l'application  d'une  peine  qu'autant  qu'elle  a  été  dommageable.  Il  semble, 
dès  lors ,  qu'au  lieu  de  supprimer  le  membre  de  phrase  en  discussion  ,  il 
suffirait  de  substituer  aux  mots  »ayant  pour  résultat  d'interrompre  « ,  etc., 
la  rédaction  suivante.*  »qui  pourraient  avoir  pour  résultat  d'interrompre,*  etc. 

M.  NystrÔm  déclare  accepter  cette  modification  de  son  amendement. 

Mo  Patey  se  rallie  à  la  rédaction  proposée  par  Mv  Dambach ,  à  la 
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condition  qu'elle*  soit  complétée  par  l'addition  des  mot;*  e.i  tout  ou  eu 
partie*.  .  Le  paragrapnlor  de  i'articio  2  pourrais,  en  conséquence,  ôtre  ré- 
digé comme  suit.: 

»La  rupture  ou  la  détérioration  d'un  cable  sous-marin  faite  volon- 
tairement ou^.par  négligence  coupable,  et  qui  pourrait  avoir  pouv  résultat 
d'interrompre  ou  d'entraver,  en  tout  ou  en  partie,  les  communications  té- 
légraphiques est  punissable,  sans  préjudice  de  l'action  civile  en  dommages 
et  intérêts.* 

MM.  Dambach  et  Nystrflm  s'associent  à  catte  proposition. 

M.  Bergon  fait  observer  que  la  solution  indiquée  d'abord  par  M.  Ny- 
stroni  aurait  été  plus  efficace  :  en  taisant  abstraction  totale  du  résultat  de 
l'atteinte  portée  à  un  cable  sous-marin,  eilo  permettait  de  punir  toutes  les 
détériorations,  qu'elle  qu'en  fût  la  nature. 

M.  Orban  pense  également  qu'il  serait  préférable  de  supprimer  pure- 
ment tît  simplement  la  phrase  en  discussion,  Son  interprétation  risquerait, 
dans  la  pratique,  de  donuer  lieu  à  des  incertitude?.  Appliquée  à  la  lettre, 
elle  peut  avoir  des  conséquences  excessives;  si  l'on  reconnaît  qu'il  appar- 
tiendra aux  tribunaux  d'en  fixer  le  sens,  elle  devient  inutile. 

M.  Diaz  Covarrubias  demande  si  l'on  ne  pourrait  donner  satisfaction 
à  toutes  les  opinions  en  présence,  eu  rédigeant  comme  suit  le  passage  en 
discussion:  «ayant  ou  pouvant  avoir  pour  résultat,*  etc. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'en  fait,  cette  rédaction  se  confond 
arec  celle  qu'a  formulée  M.  Dambach. 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  la  proposition  de  M.  Orban, 
qui  est  repoussée;  puis  celle  de  MM.  Dambach,  Nystrftm  et  Patey,  qui  est 
adoptée. 

L'article  2  se  trouve  donc  modifié  comme  suit: 

»Art.  2.  La  rupture  ou  la  détérioration  d'un  câble  sous-marin,  faite 
volontairement  ou  par  négligence  coupable,  et  qui  pourrait  avoir  pour  ré- 
sultat d'interrompre  ou  d'eutraver,  en  tout  ou  en  partie,  les  communica- 
tions télégraphiques  est  puuissable,  sans  préjudice  de  l'action  civile  en 
dommages-intérêts. 

»Cet.te  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ruptures  ou  détériorations 
dont  les  auteur>  n'auraient  eu  que-  le  but  légitime  de  protéger  leur  vie 
ou  la  sécurité  de  leurs  bâtiments,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter  ces  ruptures  on  détériorations  * 

M.  Jansen  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  d'ajouter  à  l'article  3  ces 
mots  »dans  la  haute  mer*  ,  afin  de  bien  spécifier  que,  dans  la  pensée  de 
la  Conférence,  les  conditions  à  imposer,  à  l'avenir,  aux  concessionnaires  de 
nouveaux  câbles ,  tant  sous  le  rapport  du  tracé  que  sous  celui  des  dimen- 
sions du  câble,  ne  devront  jamais  porter  sur  la  partie  du  câble  immergée 
dans  les  eaux  territoriales. 

M.  le  Président  répond  que  M.  Jansen  a,  sous  ce  rapport,  toutes  les 
garanties  désirables,  puisqu'tux  termes  de  l'article  1er,  la  Convention  en 
discussion  ne  devra  s'appliquer  qu'en  dehors  des  eaux  territoriales. 

M.  Jansen  déclare  ne  pas  insister. 

Au  sujet  de  l'article  7,  M.  Orban  fait  connaître  que,  si  les  Délégués 
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de  la  Belgique  ont  cm  pouvoir  voter  cette  clause,  c'est  uniquement  parce 
que,  dans  leur  pays,  elle  est  sans  application  actuelle,  la  Belgique  n'ayant 
pas  encore  concédé  de  câble  sons -marin  Si  elle  en  avait  déjà  concédé, 
il  se  serait  élevé  une  question  très  délicate:  celle  de  savoir  dans  quelle 
mesure  un  Gouvernement  peut,  après  coup,  imposer  des  charges  nouvelles 
à  une  compagnie  concessionnaire  de  lignes  sous-marine?,  en  l'obligeant  à 
indemniser  les  navires  qui  sacrifient  une  ancre  ou  un  engin  de  pêche  pour 
ne  pas  détériorer  un  câble.  M.  Orban  espère  que  les  Etats  qui  ont  déjà 
concédé  des  lignes  sous -marines  n'éprouveront  aucune  difficulté  à  obtenir, 
bous  ce  rapport,  le  concours  désirable  de  la  part  des  compagnies  eonces- 
sionaires.  M.  Patey  répond  qu'à  sa  connaissance,  la  compagnie  anglaise  qui 
dessert  la  ligne  télégraphique  sous-marine  d'Angleterre  en  Belgique  consen- 
tira volontiers  à  indemniser  les  marins  ou  les  pêcheurs,  dans  le  cas  in- 
diqué par  M.  le  premier  Délégué  de  la  Belgique. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  8  qui  avait  été  réservé  dans 
la  précédente  séance  et  qui  est  ainsi  conçu: 

»Art.  8.  Les  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  infractions  à 
la  présente  Convention  sont  ceux  du  pays  auquel  appartient  Je  bâtiment 
à  bord  duquel  l'infraction  a  été  commise,  sauf  l'application  subsidiaire  des 
règles  générales  de  compétence  pénale  à  l'égard  des  nationaux,  résultant 
des  lois  particulières  des  Etats  ou  des  traités  internationaux.* 

M.  Asser  rappelle  que,  dans  la  précédente  séance,  A3.'  le  Délégué  de 
la  Belgique  a  présenté,  à  propos  d'un  autre  article,  quelques  observations 
qui  pouvaient  également  s'appliquer  à  la  clause  actuellement  en  discus- 
sion; il  exprimait  le  regret  qu'après  avoir  tracé,  par  l'article  8,  des  règles 
de  compétence  au  point  de  vue  pénal,  la  Conférence  n'en,  eût  pas  égale- 
ment établi  au  point  de  vue  civil.  On  peut  répondre  qu'il  était  particu- 
lièrement nécessaire  de  régler  la  compétence  en  matière  pénale ,  puisque, 
en  cette  matière,  par  suite  du  principe  de  l'exterritorialité  et  de  la  liberté 
de  la  haute  mer,  il  y  avait  lacune  dans  la  plupart  des  législations  de 
chacun  des  différents  pays.  Au  contraire,  en  matière  civile,  ou  trouvera 
toujours  un  tribunal  qui  pourra  connaître  des  actions  en  dommages-inté- 
rêts, et  dont  la  compétence  est  déterminée  par  les  dispositions  de  la  loi 
du  pays.  Les  demandes  en  réparation  de  dommages  .pourront  toujours 
fttre  portées  devant  le  juge  du  défendeur.  Bien  plus,  d'après  la  législation 
de  certains  Etats,  le  demandeur  aura  le  choix  entre  deux  tribunaux,  le 
sien  et  celui  du  défendeur.  Une  telle  alternative  n'est  sans  doute  pas  à 
l'abri  des  critiques,  et  il  semble  que,  si  plusieurs  Etats  pouvaient  tomber 
d'accord  pjur  l'adoption  de  règles  uniformes  de  compétence  ,  on  éviterait 
beaucoup  de  conflits  et  de  difficultés.  M.  Asser  n'hésiterait  donc  pas  à 
appuyer  les  observations  présentées  par  M.  Orban ,  si  elles  devaient  con- 
duire à  1  établissement  d'une  entente  sur  les  questions  de  procédure  inter- 
nationale, et  il  espère  qu'un  jour  cette  importante  matière  sera  soumise 
à  l'examen  d'une  Conférence  spéciale;  mais  il  ne  croit  pas  qu'il  appartienne 
à  la  réunion  actuelle  d'aborder,  surtout  au  terme  de  ses  travaux,  une 
question  si  grave  et  si  complexe. 

M.  Orban  explique  que  les  paroles  qu'ii  a  prononcées  dans  la  précé- 
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dente  séance  et  que  M.  Àsser  vient  de  rnppcler  avaient  en  pour  objet 
unique  de  savoir  s'il  était  possible  d'assurer  une  portée  pratique  aux  dis- 
positions de  l'article  7  du  projet  de  Convention;  si,  pur  exemple,  un  pê- 
cheur belge  actionnant  en  réparation  de  dominée  une  eompaguie  télégra- 
phique anglaise  devant  les  tribunaux  anglais,  ceux-ci  seraient  suffisamment 
armés  par  la  législation  pour  accorder  îles  dommages-intérêts. 

M.  Patey  répond  que  l'article  12  du  projet  de  Convention  donne,  à 
cet  égard,  toute  garantie,  puisqu'il  oblige  chacun  des  Etats  contractants  à 
prendre  ou  à.  proposer  les  mesures  législatives  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  la  Convention.  Si,  dès  lors,  la,  législation  actuelle  ne  recon- 
naît pas  iinx  tribunaux  le  droit  de  statuer  sur  les  demandes  en  répara- 
tion civile  formées  par  des  marins  ou  par  des  pêcheurs  contre  des  com- 
pagnies télégraphiques,  il  incombera  aux  Gouvernements  de  faire  voter  une 
loi  nouvelle  conférant  ;mx  juges  les  pouvoirs  qui  leur  manquent  encore. 
M.  Kennedy  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante: 
»Quant  à  l'article  8,  je  voudrais  taire  observer  que  les  cas  sur  les- 
quels nous  statuons  a  présent  sont  loin  d'être  semblables  à  ceux  que  règle 
la  Convention  de  la  Haye.  11  s'agit,  dans  cette  dernière,  d'une  mer  d'une 
étendue  comparativement  restreinte  et  des  pêcheurs  des  États  que  baignent 
ses  eaux;  or,  ces  pêcheurs  rentrent  a  leur  port  d'attache  après  une  ab- 
sence qui,  en  raison  même  de  leur  métier,  n'est  jamais  très  prolongée. 
Mais  il  est  question  maintenant  du  momie  entier  :  il  faut  donc  une  juri- 
diction facilement  accessible  et  à  la  portée  de  tous.  En  cette  matière,  il 
n'est  pas  sans  difficulté  d'établir  une  règle  générale;  mais,  puisque  nous 
avons  à  nous  occuper  de  1m  navigation  des  côtes  de  l'Amérique  et  des 
océans  lointains,  il  nous  semble  plus  raisonnable,  plus  logique  de  créer 
une  juridiction  locale,  plutôt  que  de  déclarer  que.  l'infraction  ne  peut  être 
jugée  que  lorsque  le  vaisseau  revient  en  Europe.  Il  faut  envisager  la 
question  d'un  point  de  vue  général,  du  point  de  vue  colonial,  la  traiter 
largement,  pratiquement,  et  ne  pas  chercher  une  solution  exclusivement 
européenne.  Les  Délégués  rie  la  Grande-Bretagne  doivent  donc  vous  prier, 
Monsieur  le  Président,  de  mettre  aux  voix,  et  par  États,  la  proposition 
suivante  : 

»Les  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  infractions  à  la  pré- 
sente Convention  sont  ceux  de  l'État  le  moins  éloigné  du  lieu  où  le  délit 
a  été  commis. « 

M.  Orban  demande  si  l'amendement  présenté  par  MM.  les  Délégués 
britanniques  aurait  pour  résultat  de  rendre  applicable,  de  plein  droit,  dans 
les  autres  pays  signataires  de  la  Convention,  les  jugements  rendus  par  des 
tribunaux  anglais  et  vice  versa.  S'il  en  était  ainsi,  cette  proposition  touche- 
rait à  la  grosse  question  de  l'exécution  des  jugements  qui  ne  parait  pas 
encore,  mûre,  ei  les  Délégués  belges  ne  pourraient  la  voter. 

M.  Dambach  se  déclare  convaincu  que  le  Gouvernement  allemand  ne 
l'accepterait  pas  non  plus. 

M.  L.  Renault  constate  que  la  Commission  n'a  pas  été  formellement 
saisie  de  l'amendement  de  MM.  les  Délégués  britanniques;  mais  les  consi- 
dérations sur  lesquelles  s'appuient  ses  auteurs  ont  été  développées  devant 
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ia  Commission  par  M.  Trevor,  qui  a  soutenu  le  système  consistant  à  déclarer 
compétent  le  tribunal  le  plus  proche  du  lieu  où  a  été  eommise  soit  la  rup- 
ture, soit  la  détérioration. 

La  Commission  a  repoussé  ce  système  à  l'unanimité,  moins  une  voix. 
Eile  a  reconnu  que  non  seulement  il  fait  échec  aux  principes  généraux  du 
droit  pénal,  mais  encore  qu'il  n'a  môme  pas,  en  réalité,  pour  avan- 
tages cette  simplicité  et  cette  facilité  d'exécution  que  ses  partisans  lui  attri- 
bue tu. 

Quel  est,  en  effet,  le  but  de  la  Convention  projetée?  C'est  de  pro- 
téger le*  câbles  sous -marins,  de  punir  les  ruptures  ou  les  détériorations. 
Or,  il  arrivera,  le  plus  souvent,  que  l'on  ne  pourra  pas  constater  maté- 
riellement et.  sur  le  champ  ces  ruptures  ou  ces  détériorations;  ce  sera  long- 
temps après,  par  «tes  témoignages,  par  des  indiscrétions  des  matelots  dé- 
barqués après  la  traversée,  que  Ton  parviendra  à  les  découvrir.  A  ce 
moment,  le  bâtimwit  qu*il  pourra  y  avoir  intérêt  à  poursuivre,  sera  bien 
loin  du  lieu  où  le  fait  délictueux  aura  été  commis  et  le  tribunal  compé- 
tent sera  naturellement  celui  du  pays  où  se  îrouve  le  port  de  relâche  ou 
d'attache  de  ce  bâtiment.  Dans  lo  système  proposé  par  MM.  les  Délégués 
anglais,  ou  arrive,  au  contraire,  à  dos  conséquences  singulières  et  à  de 
grandes  complications.  Si  l'on  suppose,  par  exemple,  que  l'équipage  d'un 
navire  américain  du  Sud  rompe  un  câble  sous -marin  po-é  entre  l'Angle- 
terre et  la  France,  qu'il  retourne  ensuite  dans  l'Amérique  du  Sud  et  que 
là,  le  fait  dont  il  s'est  rendu  coupable  vienne  à  être  découvert,  comment 
pourra-t-on  procéder?  Faudra-t-il  ramener  l'équipage  en  Angleterre  ou  en 
France  pour  y  être  jugé?  Si  les  accusés  restent  en  Amérique  et  que  les 
tribunaux  anglais  ou  français  rendent  un  jugement  contre  eux,  ce  jugement 
sera-t-il  valable  dans  l'Amérique  du  Sud ,  et  comment  en  obtiendra- t-on 
l'exécution?  On  voit  à  quelles  difficultés  peut  exposer  l'application  du 
système  anglais.  Celui  quo  propose  la  Commission  sera,  dans  presque 
tous  les  cas,  plus  pratique,  en  même  temps  que  plus  juste  et  plus  conforme 
aux  principes  établis. 

A  la  suite  de  ces  explications ,  il  est  procédé  au  vote  par  appel  no- 
minal sm  l'amendement  de  MM.  les  Délégués  anglais. 

MM.  les  Délégués  ,de  la  République  Argentine,  de  la  Chine  et  du 
Japon  s'abstiennent.  MM.  les  Délégués  de  l'Italie  s'abstiennent  également, 
en  se  référant  à  îa  déclaration  générale  dont  ils  ont  donné  lecture  au  com- 
mencement de  la  cinquième  séance.  L'amendement  de  M.  Kennedy  est 
rejeté  par  25  voix  contre  2.  (Voir  le  relevé  des  votes  à  la  suite  du  pré- 
sent procès- verbal.  —  Annexe  A.) 

L'article  8  est  ensuite  mis  en  discussion. 

M.  Olavery  émet  l'opinion  qu'il  y  aurait  lieu  non  de  modifier  le  sens 
de  l'article,  mai3  de  rendre  plus  précis  et  plus  clair  le  membre  de  phrase 
qui  le  termine  et  qui  est  ainsi  conçu:  »saut'  l'application  subsidiaire  des 
règles  générales  de  compétence  pénale  à  l'égard  des  nationaux  résultant 
des^lois  particulières  des  États  ou  des  traités  internationaux. « 
La  rédaction  proposée  par  M.  Ciavery  est  la  suivante: 
*  Les  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  infractions  à  la  pré- 
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sente  Convention  sont'  ceux  du  pays  auquel  appartient  îé  bâtiment  à"  bord 
duquel  l'infraction  a  été  commise. 

»ll  est,  d'ailleurs,  entendu  que,  dans  les  cas  où  la  disposition  insérée 
dans  le  précédent  alinéa  ne  pourrait  pas  recevoir  d'exécution,  la  répression 
des  infractions  à  la  présente  Convention  aurait  lieu,  dans  chacun  des  États 
contractants,  à  l'égard  de  ses  nationaux,  conformément  aux  règles  générales 
de  compétence  pénale  résultant  des  lois  particulières  de  cet  Etat  ou  des 
traités  internationaux.  « 

A  la  suite  de  diverses  observations  échangées  entre  MM.  Asser,  Dam- 
bach,  Clavery,  Vignaud  et  Orban,  et  desquelles  il  résulte  que  l'amendement 
proposé  ne  fait  qu'expliquer  la  rédaction  primitive  sans  en  altérer  le  seus, 
cet  amendement  est  mis  aux  voix. 

MM.  les  Délégués  do  l'Italie  s'abstiennent  de  voter  sur  les  deux  pa- 
ragraphes de  l'article  8,  en  se  référant  à  la  déclaration  générale  dont  ils 
ont  donné  lecture  au  commencement  de  la  cinquième  séance. 

L'amendement  de  M.  Clavery  est  adopté  et  devient  l'article  8. 

L'article  10  e>t  ensuite  mis  en  discussion.     Il  est  ainsi  conçu: 

»Art.  10.  Les  infractions  à  la  présente  Convention  pourront  être 
constatées  par  tous  moyens  de  preuve  admis  clans  la  législation  du  pays  où 
siège  le  tribunal  seisi.  Ei»  outre,  des  procès-verbaux  pourront  être  dressés 
par  les  officiers  commandant  les  bâtiments  de  guerre  ou  les  bâtiments  spé- 
cialement comnaissionnés  à  cet  eflet  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractan- 
tes, quelle  que  soit  la  nationalité  du  bâtiment  où  se  commet  l'infraction. 

»Ces  procès-verbaux  seront  dressés-suivant  les  formes  et  dans  la  lan- 
gue en  usage  dans  le  pays  auquel  'appartient  l'officier  qui  les  dresse  et 
auront,  dans  le  pays  où  ils  seront  invoqués,  la  même  force  que  s'ils  éma- 
naient des  autorités  compétentes  de  ce  pays.« 

M.  Orban  considère  comme  inadmissible  la  disposition  finale  du  para- 
graphe 2  de  cet  article.  On  peut  sans  difficulté  stipuler,  comme  l'ont  fait 
les  signataires  de  la  Convention  sur  la  police  des  pêcheries  de  la  mer  du 
Nord  et  comme  le  propose  la  Commission,  que  les  procès-verbaux  destinés 
à  constater  les  infractions  à  la  Convention  seront  dressés  suivant  les  formes 
et  dans  la  langue  en  usage  dans  le  pays  auquel  appartient  l'officier  qui 
les  dresse;  mais  aller  plus  loin,  prétendre  que  ces  procès -verbaux  aient, 
dans  le  pays  où  ils  seront  invoqués,  la  même  force  que  s'ils  émanaient 
des  autorités  compétentes  de  ce  pays  ,  c'est  s'écarter  des  précédents  de  la 
convention  de  la  Haye,  préjuger,  dans  une  certaine  mesure,  la  solution  de 
la  grave  question  de  l'exécution  des  jugements  et  donner  à  des  procès- 
verbaux  émanant  d'officiers  étrangers  une  autorité  exagérée. 

Le  Gouvernement  belge,  en  particulier,  ne  pourrait  consentir  à  ce  que 
des  procès-verbaux  dressés,  dans  les  pays  les  plus  lointains,  par  des  offi- 
ciers étrangers  dussent  avoir,  par  eux-mêmes  et  nécessairement,  autant  de 
force  et  de  valeur  que  les  procès-verbaux  des  autorités  belges.  M.  Orban 
demande,  en  conséquence,  que  la  question  soit  réservée,  que  la  fin  de  l'ar- 
ticle soit  supprimée  à  partir  des  mots  »et  auront,  etc.«  et  que  les  tribu- 
naux demeurent  seuls  chargés  d'apprécier,  dans  chaque  cas  particulier,  la 
valeur  des  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  de  marine  étrangers. 
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M.  Velasco  croit  qu'il  faut,  distinguer  le  fond  et  la  forme  des  procès- 
verbaux.  Le  projet  de  Convention  n'a  pour  but  que  de  régler  la  forme 
de  ces  documents;  il  ne  touche  pas  au  fond.  Quant  à  la  forme,  les  pro- 
cès-verbaux régulièrement  dressés  par  les  officiers  de  marine  étrangers  fe- 
ront foi,  d'après  la  rédaction  de  la  Commission,  comme  s'ils  émanaient  des 
autorités  compétentes  du  pays  où  ils  sont  invoqués.  Quant  au  fond,  pleine 
liberté  d'appréciation  est  réservée  à  chaque  État. 

M.  L.  Renault  s'associe  à  ces  explications.  Il  fait  remarquer  que  la 
question  de  l'exécution  des  jugements  est  absolument  étrangère  à  l'article 
de  discussion.  Il  s'agit  uniquement  de  déterminer  quelle  portée  aura  la 
déclaration  d'un  officier  de  marine  constatant  une  infraction  aux  disposi- 
tions de  la  future  Convention.  Il  ne  paraît,  pas  excessif  d'admettre  qu'en 
pareil  cas,  le  témoignage  d'un  officier  étranger  aura  môme  valeur  que  celui 
d'un  officier  national. 

M.  Phérékyde  fait  remarquer  que,  si  l'article  était  maintenu  sans 
changement ,  les  procès-verbaux  dressés  par  certains  officiers  étrangers  au- 
raient plus  de  valeur  que  ceux  qui  émaneraient  des  officiers  du  pays,  ou 
qu'un  procès-verbal  n'ayant  pas  autorité  jusqu'à  inscription  de  faux  dans 
le  pays  où  il  aurait  été  dressé  acquerrait ,  au  contraire  ,  cette  valeur  à 
l'étranger.  La  Conférence  pourrait,  difficilement  consacrer  pas  son  vote 
de  telles  anomalies. 

M.  Orban ,  répondant  à  M.  Velasco,  refuse  d'admettre  qu'il  s'agisse 
uniquement  de  la  forme,  et  non  du  fond  des  procès-verbaux  émanant  des 
officiers  étrangers.  Si  l'équivalence  de  ces  procès  -  verbaux  avec  ceux  des 
officiers  nationaux  était  admise,  leurs  allégations  lieraient  forcément  les 
tribunaux  nationaux  M  Orban  insiste  donc  pour  la  suppression  du  der- 
nier membre  de  phrase  de  l'article  10;  il  rappelle,  d'ailleurs,  que  si,  l'an- 
née précédente,  à  la  Haye,  on  a  pu  aboutir  à  la  conclusion  d'une  Conven- 
tion fiur  la  police  de  la  pêche,  ce  fut,  en  grande  partie,  grâce  au  retrait 
d'une  disposition  analogue  à  celle  qui  est  actuellement  en  discussion. 

M.  Asser  juge  nécessaire  le  maintien  de  la  stipulation  proposée.  En 
raison  de  la  difficulté  de  constater,  en  pleine  mer,  les  délits  commis  contre 
les  câbles,  on  doit  attacher  un  grand  prix  à  recueillir  le  témoignage  des 
officiers  des  marines  respectives.  Mais  à  quoi  servirait  de  recueillir  ces 
témoignages,  si  Ton  refusait  de  leur  reconaître  force  probante?  M.  Asser 
ne  voit  pas  d'inconvénient  à  ce  que  chaque  État  contractant  accorde,  aux 
procès-verbaux  des  commandants  des  bâtiments  de  guerre  des  autres  États, 
la  même  force  probante  que  s'ils  émanaient  d'officiers  nationaux  du  même 
rang  ;  on  devrait  au  moins  leur  reconnaître  la  même  valeur  qu'aux  témoi- 
gnages rendus  en  justice,  suivant  la  loi  pénale  ordinaire. 

M.  Velasco  fait  remarquer  qu'il  était  indispensable  de  reconnaître  ex- 
pressément par  la  Convention  aux  commandants  des  vaisseaux  des  diffé- 
rentes Puissances  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  constatant  les  dé- 
lits ou  les  contraventions  commis  au  préjudice  de  câbles  sous-marins,  car 
aucune  législation  ne  leur  a  encore  donné  le  pouvoir  de  rédiger  des  actes 
de  ce  genre.  Quant  à  la  force  probante  qu'ils  auront,  elle  sera  déterminée 
par  les  lois  de  chaque  Etat.    En  effet,  la  rédaction  de  la  Commission 
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signifie  seulement  que  les  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  de  marine 
étrangers  auront  mémo  valeur  que  ceux  émanant  des  ofâciers  de  marine 
du  pays  où  ils  seront  produit*. 

M.  Orban  estime  qu'il  y  aura,  au  point  de  vue  de  la  force  probante, 
une  grande  différence  entre  un  procès-verbal  émanant  du  commandant  d'un 
bâtiment  de  guerre  et  n'importe  qu'elle  déposition  de  témoin.  11  est  évi- 
dent qu'un  tel  procès-verbal  aura  toujours  une  grande  valeur;  mais  il  ne 
s'en  suit  pas  qu'il  faille  lui  donner,  de  plein  droit,  la  môme  autorité  qu'au 
procès-verbal  dressé  par  un  officier  public  du  paya  où  il  sera  produit.  Il 
convient  de  garder  un  juste  milieu  et  de  laisser  les  tribunaux  apprécier 
la  portée  réelle  de  chaque  procès-verbal. 

M.  Pbérékyde  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  de  supprimer,  comme. 
Ta  proposé  M.  Orban  ,  la  fin  du  paragraphe  en  discussion.  D'autre  part, 
il  semble  excessif  de  reconnaître  an*  procès- verbaux  des  officiels  de  marine 
étrangers  exactement  la  môme  force  qu'à  ceux  qui  seraient  dressés  par  une 
autorité  compétente  quelconque  du  pays  où  ils  seront  invoqués.  Une  telle 
expression  est  beaucoup  trop1  étendue  «t  manque  de  netteté.  M.  Pbéré- 
kyde propose  donc  de  la  supprimer  et  de  la  remplacer  par  celle-ci:  »  offi- 
ciers nationaux.* 

MM.  Asser  et  Nystrom  appuient  cet.  amendement. 

M.  Kennedy  présente  les  observations  suivantes: 

»Si  les  Puissances  acceptent  l'article  tel  qu'il  a  été  voté  par  la 
Conférence,  il  me  parait  que  l'article  que  nous  discutons  en  ce  moment  ne 
contient  pas  toutes  les  dispositions  nécessaires.  Dabord,  il  ne  prévoit  pas 
le  cas  d'un  navire  qui  parvient  à  «'échapper  de  la  juridiction  d'un  pays 
qui  n'est  pas  le  sien,  et  dans  les  eaux  territoriales  duquel  il  a  commis  une 
infraction  à  la  Convention;  il  paraîtrait  convenable ,  dans  cette  hypothèse, 
de  donner  juridiction,  en  termes  exprès,  aux  tribunaux  nationaux  du  na- 
vire. Une  telle  disposition  n'est  pout-ôtre  pas  strictement  nécessaire  pour 
tous  les  États  ;  chez  nous,  par  exemple,  les  tribunaux  seraient  compétents 
dans  le  cas  que  je  viens  de  prévoir.  Mais  il  se  peut  qu'il  n'en  soit  pas 
de  môme  partout.  Il  vaudrait  alors  mieux  édicter  une  règle  générale  sur 
la  matière,  afin  de  dissiper  touto  incertitude  sur  ce  cas  important 

^  Ensuite,  il  arrivera,  en  vertu  de  l'article  8,  qu'une  infraction  sera 
quelquefois  jugée  loin  du  lieu  où  elle  aura  été  commise  et  où  se  trouve- 
ront les  témoins;  afin  d'éviter  les  inconvénients  de  ce  système,  il  serait 
peut-ôtre  utile  de  donner  aux  croiseurs  des  Etats  signataires  certains  droits 
d'enquôte  et  de  recherche.  Il  y  a,  dans  la  Convention  de  la  Haye,  dos 
dispositions  de  cette  nature. 

»Je  regrette  ne  pouvoir  saisir  la  Conférence  des  idées  de  mon  Gou- 
vernement, quant  aux  dispositions  qu'il  voudrait  faire  inséror  à  ce  sujet 
dans  la  présente  Convention:  elles  demanderaient  une  étude  approfondie  et 
prolongée  que  le  Gouvernement  de  la  Reine  n'a  pu  faire,  vu  qu'il  espérait 
que  la  Conférence  se  rallierait  à  notre  manière  de  voir,  quant  à  la  juri- 
diction.* 

M.  le  Président  dit  que  la  déclaration  de  M.  Kennedy  sera  insérée 
au  procès-verbal. 
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L'article  10  est  ensuite  mis  aux  voix. 

MM.  les  Délégués  de  l'Italie -.déclarent  s'abstenir. 

Le  paragraphe  1er  est  voté  sans  discussion. 

Le  second  paragraphe  est  également  adopté  jusqu'aux  mots:  au- 
ront ,  dans  le  pays  où  ils  seront  invoqnés ,  la  même  force  que  s'ils  éma- 
naient des  autorités  compétentes  de  ce  pays.* 

En  ce  qui  concerne  ce  dernier  membre  de  phrase,  la  Conférence  est 
successivement  appelée  à  se  prononcer  sur  l'amendement  de  M.  Orban  teiw 
dant  à  la  suppression  de  la  fin  du  paragraphe  et  sur  celui  de  M.  Phérékyde. 

L'amendement  de  M.  Orban  est  rejeté,  à  l'appel  nominal,  par  14  voix 
contre  10. 

L'amendement  de  M.  Phérékyde  est  mis  aux  voix  et  adopté.  (Voir 
le  relevé  des  votes  à  la  suite  du  présent  procès- verbal.    Annexe  B.) 
L'article  10  est  ainsi  conçu: 

»Art.  10.  Les  infractions  à  la  présente  Convention  pourront  ôtre 
constatées  par  tous  moyens  de  preuve  admis  dans  la  législation  du  pays 
où  siège  le  tribunal  saisi.  En  ontre,  des  procès-verbaux  pourront  ôtre 
dressés  par  les  officiers  commandant  les  bâ'iments  de  guerre  ou  les  bâti- 
ments spécialement  commission  nés  à  cet  effet,  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  bâtiment  où  se  commet 
l'infraction. 

»Ces  procès-verbaux  sei'ont  dressés  suivant,  les  formes  et  dans  la  lan- 
gue en  usage  dans  le  pays  auquel  appartient  l'officier  qui  les  dresse  et 
auront,  dans  le  pays  où  ils  seront  invoqués,  la  môme  force  que  s'ils  éma- 
naient dis  officiers  nationaux  de  ce  pays.* 

Au  sujet  de  l'article  16  du  projet  de  Convention,  M.  Torrès-Caïcedo 
demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'y  stipuler  expressément  que  les  ratifi- 
cations du  futur  arrangement  seraient  échangées  «aussitôt  après  l'accom- 
plissement des  formalités  constitutionnelles  exigées  dans  chaque  État.* 

A  la  suite  d'observations  échangées  entre  MM.  le  Président,  Orban, 
Clavery,  Trevor,  Dumbach,  Avarm.  di  Gualtieri  et  le  Prince  Mavrocordato, 
il  est  reconnu  qu'il  est  dans  la  pensée  de  tous  que  les  formalités  consti- 
tutionnelles soient  observées,  qu'une  telïe  réserve  est  de  droit  absolu, 
d'ordre  général  et  diplomatique,  et  peut  toujours  être  suppléée,  alors  môme 
qu'elle  n'aurait  pas  été  formellement  exprimée. 

En  conséquence,  et  sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  M.  Torrès- 
Caïcedo  déclare  ne  pas  insister,  et  la  rédaction  de  l'article  16  est  main- 
tenue sans  changement* 

Avant  que  la  discussion  du  projet  de  Convention  soit  terminée,  MM. 
Diaz  Covarrubias,  Donner,  Bateman-Champain  et  Dupont  examinent  de 
nouveau  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'adopter,  comme  mesure  du 
mille  nautique  dont  il  est  question  dans  les  articles  5  et  6,  le  soixantième 
du  degré  de  latitude  ou  le  soixantième  du  degré  équatorial. 

D'après  les  explications  fournies  par  MM.  Bateman-Champain  et  Do- 
pont,  il  est  entendu  que,  tous  les  marins  étant,  dans  la  pratique,  d'accord 
sur  le  sens  des  mots  »  mille  nautique*,  il  suffit  de  les  insérer  purement  et 
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simplement  aux  articles  5  et  6,  en  supprimant  le  commentaiïe  que  la  Con- 
férence avait,  dans  la  séance  précédente,  décidé  d'y  ajouter. 

M.  le  Président  propose  à  la  Conférence  de  passer  à  l'examen  des 
projets  de  vœux  présentés  par  la  Commission  do  rédaction. 

M.  Dambach  fait  connaître  qu'il  ne  croit  pas  avoir  qualité  pour 
émettre  des  vœux  adressés  à  son  Gouvernement.  Il  ne  pourrait  donc  sig- 
ner les  vœux  proposés  par  la  Commission  et  il  désire ,  dans  le  cas  où  la 
Conférence  les  adopterait,  qu'ils  soient  simplement  annexes  au  Protocole 
qu'auraient  à  signer  MM.  les  Délégués. 

M.  le  Président  répond  qu'il  était  déjà  dans  les  intentions  du  bureau 
de  la  Conférence  de  procéder  comme  vient  de  l'indiquer  M.  Dambach. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  premier  projet  de  vœu,  qui  est 
ainsi  couçn  ! 

»La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  Puissances  s'entendent,  le  pins 
tôt  possible,  pour  l'adoption  des  siguanx  que  devraient  faire  les  bâtiments 
employés  soit  à  la  pose,  soit  à  la  réparation  des  câbles  sous-marins,  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  nature  de  leurs  opérations. « 

M.  Nielsen  propose  d'ajoutor  à  ce  vœu  la  phrase  suivante:  »ot  à 
permettre  de  distinguer  ces  bâtiments  de  jour  et  de  nuit.«  Il  lui  paraît 
équitable  que,  du  moment  où  les  autres  bâtiments  sont  tenus,  de  jour 
comme  de  nuit,  de  faire  place  aux  r.civires  télégraphiques,  ils  soient  aussi, 
de  jour  comme  de  nuit,  mis,  au  moyen  de  signes  distinetifs,  en  mesure  de 
reconnaître  de  loin  les  bâtiments  de  cette  catégorie. 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Bateman-Champain  présente  h»s  observations 
suivantes  : 

»Il  est  de  la  plus  haute  importance  d'établir  une  distinction  entre  les 
bâtiments  télégraphiques  qui  sont  en  partance  et  ceux  qui  sont  station- 
nâmes (employés  à  la  réparation).  Pendant  la  nnit ,  cette  distinction  est 
déjà  établie  au  moyen  de  lanternes  vouges  et  vertes;  mais,  vu  les  dispo- 
sitions de  notre  article  5  ,  une  dUtinctiou  pour  le  jour  est  presque  aussi 
nécessaire. 

D'un  autre  côté,  je  ferai  remarquer  que  tout  bâtiment  peut  aujourd'- 
hui hisser,  s'il  le  veut,  le  pavillon  télégraphique  reconnu  par  tout  le  monde; 
mais  je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  que  l'emploi  de  ce  pavillon  devint  obli- 
gatoire, an  lieu  de  rester  facultatif. 

»J'ai ,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  demander  d'ajouter  au  pre- 
mier vœu  le  paragraphe  suivant  qui  n'est  pas  en  contradiction  avec  les 
décisious  prises  par  la  Conférence  dans  sa  troisième  séance,  puisqu'il  n'a 
pas  trait  aux  abordages  en  mer: 

»La  Conférence  propose  que  chaque  bâtiment  en  partance  porte  le 
pavillon  télégraphique  du  Code  maritime  au-dessus  des  signaux  adoptés  par 
les  Puissances.* 

M.  Trevor  objecte  que  la  Conférence  à  décidé,  à  plusieurs  reprises, 
que,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  signaux  des  navires  télégraphiques,  il 
convenait  de  respecter  l'initiative  prise  par  le  Gouvernement  britanniqne, 
et  de  se  borner  à  émettre  un  vœu  en  faveur  d'une  prompte  entente  des 
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Puissances,  sans  recommander  plus  spécialement  l'adoption  de  certaiiios 
mesures  déterminées. 

M.  Trevor  ajoute ,  en  ce  qui  concerne  l'amendement  présenté  par  M 
Nielsen,  que  les  propositions  adressées  par  le  Gouvernement  britannique 
aux  divers  Etats  ont  pour  objet  les  signaux  de  jour  comme  les  signaux 
de  nuit:  il  a  donc  été  donné  satisfaction,  par  avance,  à  M.  .Nielsen. 

M.  Jansen  appuie  les  propositions  de  MM.  les  Délégués  de  l'Inde  bri- 
tannique et  de  la  Norvège.  11  fait  remarquer  que  les  signaux  de  jour  ne 
sont  pas  obligatoires  pour  les  navires  télégraphiques  et  que,  cependant,  de 
jour  comme  de  nuit  ,  les  autres  bâtiments  sont  tenus  de.  s'écarter  devant 
eux.  Il  est  donc  juste  que  les  navires  télégraphiques  soient  toujours  por- 
teurs d'un  signe  permettant  de  les  reconnaître  et  de  distinguer  ceux  qui 
procèdent  à  ta  pose  d'un  cable  de  ceux  qui  effectuent  une  réparation. 

M.  L.  Renanlt  insiste,  au  nom  de  la  Commission,  pour  que  MM.  Niel- 
sen et  Bateman-Champain  veuillent  bien  retirer  leurs  amendements.  La 
rédaction  du  vœu  soumis  à  la  Conférence  a  été  concertée  de  manière  à 
donner  toute  satisfaction  à  M.  Bateman-Champain;  ce  vœu  mentionne,  en 
effet,  séparément  l'opération  de  la  pose  des  câbles  et  celle  de  la  répara- 
tion, et  tend  à  obtenir  que  les  signaux  des  navires  télégraphiques  soient 
tels  qu'ils  ne  puissent  laisser  aucun  doute  sur  la  nature  des  opérations  de 
ces  bâtiments. 

M.  L.  Renault  rappelle ,  d'ailleurs ,  qu'il  avait  été  entendu  qu'en  ce 
qui  concerne  la  question  des  signaux ,  la  Conférence  indiquerait  seulement 
le  but  à  atteindre,  sans  se  prononcer  sur  les  moyens. 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Bateman-Champain  répond  que  la  rédaction 
proposée  par  la  Commission  ne  lui  a  pas  paru  suffisamment  précise.  Elle 
semble  avoir  pour  objet  unique  de  recommander  l'adoption  de  signaux 
spéciaux  permettant  de  reconnaître  les  navires  télégraphiques;  mais  il  ne 
paraît  pas  en  ressortir  avec  assez  de  netteté  qu'il  devra  nécessairement  y 
avoir  des  signaux  distincts  pour  les  navires  qui  posent  un  câble  et  pour 
ceux  qui  le  réparent.  Si,  cependant,  il  est  constaté  que  le  vœu  proposé 
doit  être  interprété  dans  le  sens  que  vient  d'indiquer  M.  L.  Renault,  M. 
Bateman-Champain  peut  considérer  ce  commentaire  comme  une  satisfaction 
suffisante  et  retirer  son  amendement. 

En  ce  qui  concerne  l'amendement  présenté  par  M.  Nielsen,  M.  Ken- 
nedy fait  connaître  que  le  Gouvernement  britaunique  est  tout  disposé  à 
examiner  avec  la  plus  grande  attention  les  observations  qui  seront  présen- 
tées par  les  divers  Gouvernements  au  sujet  de  la  détermination  des  sig- 
naux des  navires  télégraphiques ,  mais  qu'il  n'est  pas  en  mesure  d'entrer, 
dès  à  présent,  dans  la  discussion  des  détails  qui  se  rattachent  à  cette 
question. 

M.  Nielsen  déclare  ne  pas  insister. 

Les  deux  amendements  de  M.  le  Lieutenant -Colonel  Bateman-Cham- 
pain et  «le  M.  Nielsen  se  trouvant  ainsi  retirés,  M.  le  Président  met  aux 
voix  le  premier  projet  de  vœu,  qui  est  adopté. 

La  Conférence  vote  également,  et  sans  débat,  le  second  projet  de  vœu, 

ainsi  couçu  ' 


Câbles  sousmartns. 


209 


»La  Conférence  émet,  en  outre,  le  vœu  que  les  divers  Gouvernements 
prennent  des  mesures  pour  que  la  direction  des  câble3  sous-marins  soit  in- 
diquée par  des  balises  placées  sur  les  côtes  et  pour  qu'a  la  suite  d'une 
entente  internationale,  un  type  uniforme  de  balise  et  de  bouée  soit  adopté 
pour  le  service  télégraphique  sous-marin.  «. 

M.  le  Président  donno  lecture  du  projet  de  Protocole  dont  la  teneur  suit: 

»Les  soussignés.  Délégués  de 
se  sont  réunis  à  Paris,  le  16  octobre  1882,  dans  le  but  de  préparer  une 
Convention  internationale  ayant  pour  objet  la  protection  des  râbles  sons- 
marins  en  dehors  des  eaux  territoriales. 

»À  la  suite  des  délibérations  consignées  dans  les  procès  -  verbaux  des 
séances,  ils  ont  arrêté  le  projet  de  Convétition  et  les  vœux  qui  sont  an- 
nexés au  présent  Protocole  et  qu'ils  s'engagent  à  soumettre  à  l'examen  de 
leurs  Gouvernements  respectifs. 

»Fait  à  Paris,  le  .  .  .« 

A  l'occasion  de  la  lecture  de  ce  projet  de  Protocole,  M.  Kennedy  fait, 
au  nom  de  la  Délégation  britannique,  la  déclaration  suivante: 

»J'ai  l'honneur  d'anuoncer  à  la  Conférence  que  les  Délégués  britanni- 
ques sont  autorisés  à  signer,  sous  certaines  réserves,  le  Protocole  qu'a  pré- 
paré la  Commission  de  rédaction. 

»Je  dois  d'abord  rappeler  que,  dons  sa  note  à  S.  Exc.  V Ambassadeur 
de  France  à  Londres,  du  20  septembre  dernier,  Lord  Granville  a  déclaré 
très  nettement  que  le  Gouvernement  de  la  Reine  ne  pourrait  s'engager  à 
adhérer  au  traité  avant  d'avoir  examiné  le  texte  qui  sera  annexé  à  notre 
Protocole.  Je  voudrais  donc  faire  comprendre  que,  selon  nous,  il  est  que- 
stion non  seulement  de  soumettre  le  projet  de  Convention  aux  divers  Gou- 
vernements dans  son  entier,  mais  qu'il  est  bien  aussi  question  d'y  proposer 
des  modifications.  Sans  doute  les  Gouvernement?  useront  de  ce  droit  très 
discrètement,  comme  ils  l'ont  fait,  lorsqu'ils  ont  examiné  la  Convention  de 
la  Haye.  C'est  la  manière  usuelle  de  procéder  en  pareil  cas.  ïl  serait 
bien  à  regretter  qu'une  Convention  aussi  utile  et  aussi  importante  que 
celle  que  nous  venons  d'élaborer  échouât,  parce  qu'on  voudrait  taire  en- 
tendre que  les  divers  Etats  devraient  la  rejeter  ou  l'accepter  en  son  en- 
tier, sans  y  proposer  de  modifications.  Line  pareille  manière  de  voir  se- 
rait, comme  je  l'ai  déjà  dit,  presque  sai  s  exemple  dans  l'histoire  des  traités 
Internationaux. 

*La  Grande-Bretagne  doit  envisager  la  Convention  au  point  d<  vm 
de  ses  colonies  aussi  bien  qu'à  celui  de  l'Europe,  Nous  avons  été  heureux 
d'avoir  à  côté  de  nous  un  Délègue  du  Gouvernement  des  Indes  britanni- 
ques ;  mais  uous  devrons  consulte!  culk-s  de  nus  colonies  qui  se  gouveiuen4 
elles  mêmes  et  il  se  peut  qu'elles  aient  aussi  de&  modifications  h  proposer 
Nous  prions  donc  le  Gouvernement  français  de  vouloir  bien  continuer  ses 
bons  offices  envers  le  projet  de  Convention  et  d'arrêter  les  modifications 
s'il  y  en  a ,  par  la  voie  diplomatique ,  ou  bien  de  proposer,  en  terap:?  op 
poitun,  que  la  Conférence  se  réunisse  de  nouveau,  s'il  y  a  lieu,  après  an 
délai  qui  permette  aux  .différents  Gouvernements  d'examiner  et  de  résoudre 
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les  questions  que  pourra  soulever  notre  projet.  Le  Gouvernement  de  la 
Reine  appuierait  l'action  de  celui  de  )a  République  française. 

»Dans  lo  cas  où  la  Conférence  devrait  se  réunir  de  nouveau,  nous 
demanderions  un  délai  qui  nous  permit  de  consulter  nos  colonies  les  plus 
lointaines;  nous  proposerions  donc  le  mois  de  mai  prochain,  dans  le  cita 
toutefois,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  où  une  seconde  réunion  serait  nécessaire. 

»Je  répète  donc  que  nous  sommes  autorisés  à .  signer  le  Protocole - 
avec  les  réserves  générales  que  je  viens  d'indiquer,  et  avec  la  réserve  ex- 
presse que  nos  instructions  ne  nous  permettent  pas  d'adhérer  &  l'opinion 
de  la  majorité  de  nos  collègues,  quant  à  la  question  de  juridiction  réglée 
à  l'article  8  du  projet  de  Convention.  .  Je  dois  aussi  annoncer  formelle- 
ment à  la  Conférence  qu'il  se  peut  que  mon  Gouvernement  propose  des 
modifications  aux  articles  9  et  10.  « 

M,  le  Président  répond  à  M.  Kennedy  que  cette  déclaration  sera  men- 
l  ionnée  au  procès-verbal,  II  ajoute  que  les  réserves  sont  de  droit.  L'acte 
qu'il  s'agit  de  signer  ne  peut  naturellement  lier  aucun  Gouvernement;  il 
ne  constitue  qu'un  projet  soumis  à  l'approbation  des  divers  Etats.  S'il 
donne  lieu  a  des  observations,  ces  observations  devront,  comme  l'a  indiqué 
M.  Kennedy,  être  examinées  et  discutées,  soit  par  la  voie  diplomatique, 
soit  dans  une  nouvelle  Conférence. 

Une  discussion  s'engage  entre  M.  le  Président  et  MM.  Kern  et  Or- 
ban,  au  sujet  de  la  valeur  diplomatique  du  Protocole  de  clôture  que  la 
Conférence  se  propose  de  signer.  D'après  les  explications  fournies  de  part 
et  d'autre ,  il  demeure  entendu  que  ce  Protocole  aura  pour  effet  d'obliger 
ses  signataires  h  soumettre  à  leurs  Gouvernements  respectifs  le  projet  de 
Convention  qu'il  renferme,  aiuti  qu'à  leur  transmettre  les  vœux  émis  par 
la  Conférence. 

Le  projet  de  Protocole  est  ensuite  adopté*. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président  ,  la  Conférence  s'ajourne  au 
jeudi  2  novembre,  à  une  heure,  pour  la  lecture  des  procès-verbaux  des 
sixième  et  septième  séances  et  pour  la  signature  du  Protocole  de  clôture. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

(Signatures.) 

Annexe  A 

Au  Proc As-verbal  de  la  septième  Séance. 
Relevé 

des  votes  émis  sur  l'amendement  de  M.  Kennedy  à  l'article 
8  du  projet  de  la  Commission  de  rédaction. 

Ont  voté  pour 
La  Grande-Bretagne,  les  Indes  Britanniques. 
Ont  voté  contre: 

L'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Belgique,  les  États-Unis  de 
Colombie,  k  Danemark,  la  République  Dominicaine,  l'Espagne,  les  États- 
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Unis  d'Amérique,  la  France,  la  Grèce,  lu  Guatémala,  le  Mexique,  la  Ré- 
publique de  Nicaragua,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Rou- 
manie, la  Russie,  la  République  du  Salvador,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse, 
la  Turquie,  l'Uruguay. 

Nont  pas  pris  part  au  vote: 
La  République  Argentine,  le  Brésil,  la  Chine,  la  République  de  Costa- 
Rica,  l'Italie,  le  Japon. 

Annexe  B 

Au  Procès -verbal  de  la  septième  Séance. 
Releyé 

des  votes  émis  sur  l'amendement  de  M.  Orban  à  l'article  10 
du  projet  de  la  Commission  de  rédaction. 

Ont  voté  pour: 

L'Allemagne,  la  République  Argentine,  1* Autriche,  la  Hongrie,  la  Bel- 
gique, la  Grande-Bretagne,  les  Indes  Britanniques,  la  Norvège,  la  Républi- 
que du  Salvador,  la  Serbie. 
Ont  voté  contre: 

La  République  Dominicaine,  l'Espagne,  les  États-Unis  d'Amérique,  la 
France,  la  Grèce,  le  Guatémala,  le  Mexique,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la 
Roumanie,  la  Rus&ie,  la  Suisse,  la  Turquie,  l'Uruguay. 
N'ont  pas  pris  part  au  vote: 

La  Chine,  les  Etats-Unis  de  Colombie,  la  République  de  Costa-Ric*, 
le  Danemark,  l'Italie,  le  Japon,  la  République  de  Nicaragua,  la  Suède. 


Huitième  Séauce. 

(Jeudi  2  novembre  1882.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  AD.  COCHERY , 
Ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

La  séance  est  ouverte  à  .  une  heure  vingt  minutes. 

Étaient  présents: 
MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  réunion. 
Et,  en  outre: 

MM.  les  Délégués  du  Brésil,  de  Costa-Riea  et  de  l'Uruguay. 

M.  Orban  fait  observer  que ,  dans  les  procès- verbaux ,  ou  n'a  men- 
tionne que  le  nombre  de  voix,  sans  désigner  nominativement  les  États  qui 
out  pris  part  aux  votes. 

M  le  Président  répond  que  toutes  les  fois  qu'un  vote  a^  eu  lieu  par 
appel  nominal ,  il  est  entendu  que  te  vote  figure  aux  annexes  des  procès* 

02 


212 


Conférence  internationale. 


verbaux  et  que,  par  conséquent,  il  sera  donné  entière  satisfaction  à  M. 
Orban. 

Le  procès-verbal  de  la  sixième  séance  est  adopté,  après  rectifications 
demandées  par  MM.  Dambach,  Trevor,  Asser,  Orban  et  Àvarna  di  Gualtieri. 

L'adoption  du  procès-verbal  de  la  septième  séance  est  ensuite  propo- 
sée à  la  Conférence. 

M.  le  Comte  de  Knuth  lit  la  déclaration  suivante  relative  au  second 
paragraphe  de  l'article  10  de  la  Convention,  discuté  et  adopté  dans  cette 
séance  : 

»Lors  du  vote  sur  l'article  10  de  l'avant-projet  de  Convention  élaboré 
par  la  Commission,  mon  collègue  et  moi  avons  pensé  pouvoir  appuyer  de 
nos  voix  les  propositions  faites  dans  le  premier  paragraphe,  ainsi  que  dans 
le  second  parapraphe  dudit  article  jusqu'aux  mots:  »et  auront,  dans  le 
pays,  etc.«  ,  ne  croyant  devoir  faire  nos  réserves  que  sur  cette  dernière 
partie  du  second  paragraphe. 

^Cependant,  un  avis  qui  nous  est  parvenu  après  la  séance  devant- 
hier  nous  a  informé  que,  dati3  la  pensée  du  Gouvernement  du  Roi,  l'ar- 
ticle 10  tout  entier  de  Pavant-projet,  et,  par  conséquent,  du  projet  de  Con- 
vention voté  par  la  Conférence  dans  sa  séance  du  31  octobre,  soulève  des 
questions  d'une  gravité  tout  à  fait  particulière. 

^Nous  avons  donc  l'honneur  de  prier  la  Conférence  de  vouloir  bien 
prendre  act«  des  nouvelles  réserves  que  nous  croyons  devoir  faire  au  sujet 
de  notre  vote  sur  le  dit  article  et  d'en  demauder  l'insertion  au  procès-ver- 
bal de  la  séance  d'aujourd'hui. € 

M.  le  Président  répond  que  la  déclaration  de  l'honorable  délégué  du 
Danemark  sera  insérée  au  procès.-verbal  de  la  présente  séance. 

A  la  suite  de  cette  déclaration ,  et  après  rectifications  demandées  par 
MM.  Kennedy  et  Asser,  le  procès- verbal  de  la  septième  séance  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  Protocole  qui  va  être  soumis  à  la 
signature  de  MM.  les  Délégués,  ainsi  que  du  projet  de  Convention  et  des 
vœux  qui  s'y  trouvent  annexés. 

11  est  ensuite  procédé  à  la  signature  du  Protocole.  (Voir  l'annexe 
au  présent  procès-verbal.) 

Après  avoir  transmis  à  MM.  les  Délégués  les  excuses  de  M.  le  Prési- 
dent du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  qui,  retenu  par  des  cir- 
constances imprévues,  a  le  regret-  de  ne  pduvoir  assister  à  la  séance  de  la 
Conférence, 

M.  le  Président  prononce  le  discours  suivant: 
»  Messieurs  et  chers  Collègues, 

»Dans  quelques  instants  ?ious  allons  nous  séparer.  Notre  œuvre  est 
achevée,  et,  j'ai  la  satisfaction  de  le  dire,  heureusement  achevée. 

»Les  divers  États  nous  avaient  donné  mandat  de  préparer  une  Con- 
vention internationale  pou:  la  protection  des  câbles  sous-marins. 

*  Cette  mission  était  pleine  de  difficultés.  Des  intérêts  multiples  de- 
vaient être  ménagés.  On  en  poursuivait  la  réalisation  depuis  vingt  année;». 
Des  circonstances  imprévues  l'avaient  sans  cesse  fait  ajourner. 

-  Toujours  la  question  revenait  dans  la  préoccupation  des  Gouverne- 
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ments.  Elle  était,  en  effet,  d'un  intérêt  s-iisissanl  et  universel  11  s'a- 
gissait de  protéger  ces  communications  sous-marines  qui  rapprochent,  les* 
nations,  les  mettent  à  chaque  instant  en  rapports  pour  leurs  relations  po- 
litiques et  commerciales.  Il  fallait  les  défendre,  comme  nous  défendons 
nos  lignes  terrestres. 

»I1  était  nécessaire  également  d'offrir  des  garanties  aux  capitaux 
qu'exige  leur  établissement ,  en  donnant  au*  câbles  la  sécurité  qui ,  seule, 
pourra  permettre  d'en  étendre  le  vaste  réseau  et.  d'en  abaisser  les  tarifs. 

»  Aussi ,  je  ne  saurais  oublier  les  impressions  des  différents  membres 
de  cette  Conférence,  quand  nous  nous  sommes  rencontrés  dans  cette  en- 
ceinte à  notre  premièro  séance  du  16  octobre. 

»On  se  rendait  compte  des  difficultés  de  l'œuvre  à  accomplir;  inait  on 
manifestait  hautement  le  désir  de  réussir,  chacun  étant  décidé  pour  y  par- 
venir à  faire  preuve  du  plus  grand  esprit  de  conciliation. 

»Vos  vœux,  vos  espérances,  sont  aujourd'hui  realises. 

»Vous  le  devez  à  vos  savantes  discussions  qui  ne  sont  jamais  égarées, 
à  votre  esprit  pratique  qui  se  rendait  toujours  aux  bonnes  taisons,  «à  votre 
sagesse  qui  se  pliait  avec  empressement  devant  les  obstacles  de  nature  à 
arrêter  l'adhésion  de  quelques  États. 

»Vous  avez  pu  ainsi  atteindre  avec  un  extrême  bonheur  le  but  que 
vous  vous  étiez  proposé. 

»Les  irritantes  questions  de  responsabilité,  de  compétence,  de  juridic- 
tion, ont  été  tranchées  au  mieux  des  intérêts  généraux. 

»Vous  avez  eu  soin  de  sauvegarder  les  droits  de  ceux  qui  n'étaient 
pas  représentés  dans  cette  Conférence. 

»  Votre  œuvre  peut  laisser  subsister  quelques  lacunes.  Eilo  pose  les 
véritables  principes.    Le  temps,  l'expérience,  permettront  de  la  perfectionner. 

»Nous  pouvons  hardiment  la  présenter  à  l'approbation  de  chacun  de 
nos  Gouvernements.  C'est  une  œuvre  d'équité  et  de  grand  intérêt  Inter- 
national. 

»J'ai  la  confiance  qu'elle  sera  bientôt  la  loi  des  divers  États. 

»Ce  sera,  comme  le  disait  si  éloqiienuneut  M.  le  Président  d«  la  Hé- 
publique  française,  un  des  bienfaits  de  l'union  des  peuples,  substituant  à 
la  prévention  et  à  l'hostilité  l'estime  et  la  sympathie  qui  résulteut  toujours 
d'une  œuvre  accomplie  en  commun  dans  l'intérêt  du  progrès  universel. 

>ll  me  reste  à  vous  remercier  en  mon  nom  personnel.  Vous  m'aviez 
(ûnfié  une  lourde  charge  en  m'appelant  h  diriger  vos  débats.  Vous  me 
l'avez  rendue  douce  et  facile  par  votre  extrême  bienveillance.  Je  n'ai  au- 
jourd'hui qu'un  regret,  regret  bien  vif:  c'est  qu'elle  soit  déjà  arrivée  à  son 
terme. 

»Je  tiens  à  vous  témoigner  toute  ma  gratitude  et  à  vous  assurer  que 
je  ne  perdrai  jamais  le  souvenir  de  nos  amicales  et  confiantes  relations.  « 
(Applaudissements  répétés.) 

M.  Kern  prend  ensuite  la  parole  en  ces  termes: 
»  Messieurs, 

»  Veuillez  m'excuser  si  je  me  permets  de  répondre  quelques  mots  aux 
paroles  si  bienveillantes  que  nous  venons  d'entendre.     Sans  jeter  un  coup 
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d'oeil  rétrospectif  sur  la  marche  de  nos  délibérations,  je  suis  heureux  de 
constater,  au  nom  de  toute  la  Conférence,  qu'elles  ont  été  conduites  avec 
uno  rapidité  exceptionnelle  et  qu'il  y  a  lieu  de  nous  féliciter  des  résultats 
obtenus.  Cette  première  étape  de  nos  travaux  a  pu  etro  atteinte,  grâce 
à  la  manière  aussi  habile  que  distinguée  dont  nous  avons  été  présidés. 
M.  Cochery  connaît  nos  sentiments  à  son  égard,  et  il  ne  me  pardonnerait 
pas  de  lui  répéter  ce  qu'il  sait  être  dans  nos  coeurs.  (Vifs  applaudisse, 
ments.) 

»  Espérons,  Messieurs  ,*  que  le  projet  de  Convention  élaboré  à  Paris 
sera  accueilli  avec  sympathie  par  les  divers  Gouvernements  représentés  ici. 

»  Jo  manquerais  à  mon  devoir,  Messieurs  ,  si  je  n'exprimais  pas  notre 
vive  reconnaissance  au  Président  et  aux  Membres  de  la  Commission  de  ré- 
daction pour  leurs  travaux  préparatoires,  qui  ont  particulièrement  contribué 
à  accélérer  les  délibérations  et  à  faciliter  notre  tâche.  Nous  devons  aussi 
adresser  à  MM.  les  Secrétaires  l'expression  de  notre  entière  satisfaction 
pour  la  sollicitude  et  le  zèle  avec  lesquels  ils  se  sont,  acquittés  de  la 
mission  de  rédiger  nos  procès  verbaux.  (Applaudissements.) 

»Je  termine.  Messieurs,  par  un  voeu  qui  sera  partagé  par  vous  tous. 
Le  Gouvernement  français ,  qui  a  pris  l'initiative  de  notre  réunion,  con- 
sentira, nous  l'espérons,  à  interposer  ses  bons  offices  auprès  des  divers 
cabinets  pour  accélérer  la  solution  définitive  et  pour  assurer  la.  conclusion 
de  la  Convention. 

»Nous  espérons  que  cette  oeuvre  constituera  un  nouveau  lien  entre 
les  États. 

>SNous  garderons  toujours  un  souvenir  précieux  de  l'esprit  de  conci- 
liation et  de  cordialité  qui  a  régné  pendant  toute  la  durée  de  nos  délibé- 
rations.*   (Applaudissements  répétés.) 

M.  le  Président  remercie  M.  Kern  des  sentiments  qu'il  a  exprimés  et 
prononce  la  clôture  des  travaux  de  la  Conférence. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

(Signatures.) 

Annexe  au  Pr oc ès- Verbal  de  la  Huitième  Séance. 


Protocole. 

Les  soussignés,  Délégués  de  PAllemagne,  de  la  République  Argentine, 
de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  la^  Chine,  de  Costa- 
Rica,  du  Danemark,  de  la  République  Dominicaine,  de  l'Espagne,  des  États- 
Unis  de  Colombie,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Grère,  de 
Guatémala,  des  Indes  Britanniques,  de  l'Italie,  du  .lapon,  du  Mexique,  de 
Nicaragua,  de  la  Norvège,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de  la  Roumanie, 
de  la  Russie,  du  Salvador,  de  la  Serbie ,  de  la  Suède,  de  la  Suisse,  de  la 
Turquie  et  de  l'Uruguay  se  sont  réunis  à  Paris,  le  16  octobre  1882,  dans 
îe  but  de  préparer  une  Convention  internationale  ayant  pour  objet  la  pro- 
tection des  câbles  sous-marins  en  dehors  des  eaux  territoriales. 


Câbles  sousmarins. 


A  la  suite  des  délibérations  consignées  dans  les  procès -verbaux  des 
séances,  ils  ont  arrêté  le  projet  de  Convention  et. les  voeux  qui  sont  an- 
nexés au  présent  Protocole  et  qu'ils  s'engagent  à  soumettre  à  l'examen  de 
leurs  Gouvernements  respectifs. 

Fait  à  Paris,  le  2  novembre  1882. 

(Suivent  les  signatures.) 

Projet  de  Convention. 

Les  Hantes  Parties  contractantes,  désirant  assurer  le  maintien  des 
communications  télégraphiques  qui  ont  lieu  au  moyen  des  câbles  sous-ma- 
rins, ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 


Art.  1er.  La  présente  Convention  s'applique,  en  dehors  des  eaux  ter- 
ritoriales, à  lous  les  câbles  sous-marins  légalement  établis  et  qui  atterris- 
sent sur  les  territoires  ou  lis  possessions  ou  les  possessions  de  Tune  ou 
de  plusieurs  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  2.  La  rupture  ou  la  détérioration  d'un  câble  sous-mariu.  faite 
volontairement  ou  par  négligence  coupable,  et  qui  pourrait  avoir  pour  ré- 
sultat d'interrompre  ou  d'entraver,  en  tout  ou  en  partie,  les  communica- 
tions télégraphiques  est  punissable,  sans  préjudice  de  l'action  civile  en  dom- 
mages et  intérêts. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ruptures  ou  détériorations 
dont  les  auteurs  n'auraient  eu  que  le  but  légitime  de  protéger  leur  vie 
ou  la  sécurité  de  leurs  bâtiments,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter  ces  ruptures  ou  détériorations. 

Art.  8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  imposer,  au- 
tant que  possible,  quand  elles  autoriseront  l'atterrissement  d'un  câble  sous- 
marin,  les  conditions  de  sûreté  convenables,  tant  sous  le  rapport  du  tracé 
que  sous  celui  des  dimensions  du  câble. 

Art.  4.  Le  propriétaire  d'un  câble  qui,  par  la  pose  ou  la  réparation 
de  ee  câble,  cause  la  rupture  ou  la  détérioration  d'un  autre  câble,  doit 
supporter  les  frais  de  réparation  que  cette  rupture  ou  cette  détérioration 
aura  rendus  nécessaires ,  sans  préjudice ,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  de 
l'article  2  de  la  présente  Convention. 

Art.  5.  Les  bâtiments  occupés  à  la  pose  ou  a  la  réparation  des 
câbles  sous-marins  doivent  observer  les  règles  sur  les  signaux  qui  sont  ou 
seront  adoptées,  d'nn  commun  accord,  par  les  Hautes  Parties  contractante^, 
en  vue  de  prévenir  les  abordages. 

Quand  un  bâtiment  occupé  à  la  réparation  d'un  càbîe  a  fait  lesdits 
signaux,  les  autres  bâtiments  qui  aperçoivent  ou  sont  en  mesure  d'aperce- 
voir ces  signaux  doivent  ou  se  retirer,  ou  se  tenir  éloignés  d'un  àpjfo 
nautique  au  moins  de  ce  bâtiment,  pour  ne  pas  le  gêner  dans  ses  opé- 
rations. 
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Los  engins  ou  filets  de  pêcheurs  devront  être  tenus  à  la  même  di- 
stance. 

Le  bâtiment  auquel  un  navire  télégraphique  aura  fait  lesdits  signaux 
aura,  pour  se  conformer  à  l'avertissement  ainsi  donné,  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  au  plus,  pendant  lequel  aucun  obstacle  ne  devra  être  ap- 
porté à  ses  manoeuvres. 

Les  opérations  du  navire  télégraphique  devront  être  achevées  dans  ie 
plus  bref  délai  possible. 

Art.  6.  Les  bâtiments  qui  voient  ou  sont  en  mesure  de  voir  les 
bouées  destinées  à  indiquer  la  position  des  câbles,  en  cas  de  pose,  de  dé- 
rangement ou  de  lupture,  doivent  se  tenir  éloignés  de  ces  bouées  à  un 
quart  de  mille  nautique  au  moins. 

Les  engins  ou  filets  des  pêcheurs  devront  être  tenus  a  la  même  di- 
stance. 

Art.  7.  Les  propriétaires  des  navires  ou  bâtiments  qui  peuvent  prou- 
ver qu'ils  ont  sacrifié  une  ancre ,  un  filet  ou  un  autre  engin  de  pêche, 
pour  ne  pas  endommager  un  câbie  sous-marin,  doivent  être  indemnisés  par 
le  propriétaire  du  câble. 

Pour  avoir  droit  à  une  telle  indemnité,  il  faut,  autant  que  possible, 
qu'aussitôt  après  l'accident,  on  ait.  dressé,  pour  le  constater,  un  procès- 
verbal  appuyé  des  témoignages  des  gens  de  l'équipage,  et  que  le  capitaine 
du  navire  fasse,  dans  les  vingt, -  quatre  heures  de  sou  arrivée  au  premier 
port  de  retour  ou  de  relâche,  sa  déclaration  aux  autorités  compétentes. 
Celles-ci  en  donnent  avis  aux  autorités  consulaires  de  la  nation  du  proprié- 
taire du  câble. 

Art.  8.  Les  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  infractions  à 
la  présente  Convention  sont  ceux  du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment  à 
bord  duquel  l'infraction  a  été  commise. 

11  est,  d'ailleurs,  entendu  que,  dans  les  cas  où  la  disposition  insérée 
dans  le  précédent  alinéa  ne  pourrait  pas  recevoir  d'exécution,  la  répres- 
sion des  infractions  à  la  présente  Convention  aurait  lien  dans  chacun  des 
rltats  contractants  à  l'égard  de  ses  nationaux  ,  conformément  aux  règles 
générales  de  compétence  pénale  résultant  des  lois  particulières  de  cet  Etat 
ou  des  traités  internationaux. 

Art.  !>.  La  poursuite  des  délits  et  contraventions  prévus  dans  la 
présente  Convention  aura  lieu  par  l'Etat  ou  en  son  nom. 

Art.  10.  Les  infractions  à  la  présente  Convention  pourront  être  con- 
statées par  tous  moyens  de  preuve  kdmis  dans  la  législation  du  pays  où 
siège  le  tribunal  saisi.  En  outre,  des  procès-verbaux  pourront  être  dressés 
par  les  officiers  commandant  les  bâtiments  de  guerre  ou  les  bâtiments 
spécialement  eomrnissionnés  à  cet  effet  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, quelle  que  «oit  la  nationalité  du  bâtiment  où  se  commet  l'in- 
fraction. 

Ces  procès- verbaux  set  ont  dressés  suivant  les  formes  et  dans  la  lan- 
gue en  usage  dans  le  pays  auquel  appartient  l'officier  qui  les  dresse  et 
atnont,  d^ns  le  pays  où  ils  seront  invoqués,  la  même  force  que  s'ils  éma- 
naient des  officiers  nationaux  de  ce  pays, 
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Ait.  11.  La  procédure  et  le  jugement  des  contraventions  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  Convention  ont  toujours  lieu  aussi  sommairement 
que  les  lois  et  règlements  en  vigueur  le  permettent. 

Ait.  12.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  ot 
à  proposer  h  leurs  législatures  respectives  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  de  la  présente  Convention,  et  notamment  pour  faire 
punir  soit  de  l'emprisonnement,  soit  de  l'amende,  soit  do  ces  deux  peines, 
ceux  qui  contreviendraient  aux  dispositions  des  articles  2,  5  et  6. 

Art.  13.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  les 
lois  qui  auraient  déjà  été  rendues  on  qui  viendraient  à  l'être  dans  leurs 
États,  relativement  à  l'objet  de  la  présente  Convention. 

Art.  14.  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Conven- 
tion sont  admis  à  y  adhérer,  sur  leur  demande.  Cette  adhésion  sera  no- 
tifiée par  la  voio  diplomatique  au  Gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise, et  par  celui-ci  aux  autres  Gouvernements  signataires. 

Art.  15.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
jour  dont  les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  dater  de  ce  jour,  et, 
dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  do  cinq  années,  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets  ,  elle  continuera  à  rester  en  viguour  une 
année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

Pans  le  cas  où  l'une  des  Puissances  signataires  dénoncerait  la  Con- 
vention, cette  dénonciation  n'aurait  d'effet  qu'à  son  égard. 

Ait.  16.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  se- 
ront échangées  à  Paris,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

V  ceux. 

La  Conférence  émet  le  voeu  que  les  Puissances  «'entendent,  le  plus 
tôt  possible,  pour  l'adoption  des  signaux  que  devraient  faire  les  bâtiments 
employés  soit  à  la  pose,  soit  à  la  réparation  des  câbles  sous-marins,  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  nature  de  leurs  opérations. 

La  Conférence  émet,  en  outre,  le  voeu  que  les  divers  Gouvernements 
prennent  des  mesures  pour  que  la  direction  des  câbles  sous-marins  soit  in- 
diquée par  des  balises  placées  sur  les  côtes  et  pour  qu'à  la  suite  d'une 
entente  internationale,  un  type  uniforme  de  balise  et  de  bouée  soit  adopté 
pour  le  service  télégraphique  sous-marin. 
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IL  Session  de  1  8  8  3. 

Neuvième  Séance. 

(Mardi  16  Octobre  1883.) 


PRÉSIDENCE  DB  M.  AD.  COCHERY, 
Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

La  Conférence  internationale  pour  la  protection  des  cables  sous-ma- 
rins a  repris  ses  séances,  ie  mardi  16  octobre  188S,  à  2  heures,  en  l'hô- 
tel du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  sous  la  présidence  de  M.  Au. 
Coehery,  Ministre  dss  Postes  et  des  Télégraphes. 

Étaient  présents,  en  qualité  de  Délégués  de  leurs  Gouvernements 
respectifs  : 
Pour  l'Allemagne: 

M.  le  Docteur  Dambach,  Conseiller  intime  supérieur  des  Postes  ; 
Pour  l'Autriche-Hongric  : 

M.  le  Baron  do  Pereira,  Secrétaire  de  l'Ambassade  d'Autriche-Hongrie 
à  Paris: 
Pour  la  Belgique: 

M.  Léopold  Orban,   Ministre  plénipotentiaire  ,  Directeur  des  Affaires 

étrangères  de  Belgique; 
Pour  le  Brésil: 

M.  le  Vicomte  de  Nioac,  ancien  Officier  do  marine; 
Pour  le  Canada: 

Sir  Charles  Tupper,  Haut  Commissaire  du  Canada  à  Londres; 
assisté  de  M.  le  Lieutenant-Colonel  D.  R.  Cameron,  R.  A.  C. 
M.  G.  ; 
Pour  la  Chine: 

MM.  Macartney,  Secrétaire  de  la  Légation  de  Chine  à  Paris; 
Tching-Tchang,  Secrétaire  de  la  Légation  de  Chine  à  Paris; 
Pour  Costa-Rica: 

MM.  de  Peralta,  Ministre  de  Costa-Rica  à  Paris; 

Sorozée,  premier  Secrétaire  de  la  Légation  de  Costa-Rica  à  Parie  ; 
Pour  le  Danemark: 

M.  le  Comte  de  Knutb,  Chargé  d'affaires  de  Danemark  à  Paris; 
Pour  la  République  Dominicaine: 

M.  le  Baron  d'Almeda,  Ministre  de  la  République  Dominicaine  à  Paris  ; 
Pour  l'Espagne: 

Don  Lucas  Mariano  de  Tornos  y  Matamoros,  Directeur  de  sec- 
tion de  1M  classe  au  Corps  des  Télégraphes; 
Don  Eusebio  Lopez  y  Zaragoza,  Directeur  de  section  de  2e  classe 
au  Corps  des  Télégraphes; 
Pour  les  États-Unis  d'Amérique: 

M.  Vignaud,  Secrétaire  de  la  Légation  des  États-  Unis  à  Paria 
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Pour  les  États-Unis  de  Colombie: 

M.  le  Docteur  Triana,  Consul  général  de  Colombie  à  Paris; 
Pour  la  Franc*: 

MM.  Ad.  Cochevy,  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes; 

assisté  do  MM.  Clavcry,  Ministre  plénipotentiaire,  Directeur  des 
Affaires  commerciales  et  consulaires  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères  ; 

Bergon,  Directeur,  du  matériel  et  de  la  construction  au  Ministère 

des  Postes  et  des  Télégraphes; 
Louis  Renault,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  Ue  Paris  ; 
Félix  Dupont,  Capitaine  de  frégate,  Aide  de  camp  de  M.  le  Mi- 
nistre de  la  Marine  et,  der  Colonies; 
Pour  la  Grande-Bretagne: 

MM.  C.  Kennedy,  C. -B.,  Directeur  du  Service  commercial  au  Foreign 
Office; 

C.  Trcvor,  C.  B.,  Secrétaire  adjoint  du  Board  of  Trade  ; 
C.  H.  B.  Patey,  troisième  Secrétaire  du  Post  Office; 
assistées  do  M.  A.  Law,  attaché  au  Foreign  Office; 
Pour  la  Grèce  : 

M.  Criésis,  Chargé  d'affaires  de  Grè^e  à  Paris  ; 
Pour  les  Indes  Britanniques: 

M.  le  Colonel  J.  U.  Bateman  Champain,  R.  JS.,  Directeur  en  chef  du 
Département  du  Télégraphe  indo-européen; 
Pour  l'Italie: 

M.  le-  Chevalier  Avarna  di  Gualtieri ,  premier  Secrétaire  de  l'Ambas- 
sade d'Italie  à  Paris  ; 
Pour  le  Japon: 

M.  F.  Marshall,  Conseiller  de  la  Légation  du  Japon  à  Paris; 
Pour  le  Mexique: 

M.  Velasco,  Ministre  du  Mexique  à  Paris; 
Pour  la  Norvège  : 

M.  le  Docteur  O.-J.  Broch,  ancien  Minist  e,  Membre  correspondant 
de  l'Institut  de  France  ; 
Pour  les  Pays-Bas: 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt,  Ministre  des  Pays-Bas  à  Paris  ; 
Pour  le  Portugal: 

MM.  4'Andrade  Corvo,  Ministre  du  Portugal  à  Paris; 
Camillo  de  Moraes  ; 
Pour  la  Roumanie: 

M.  Odobesco,  Chargé  d'affaires  de  Roumanie  à  Paris; 
Pour  le  Salvador: 

M.  Torrès-Caïcodo,  Ministre  du  Salvador  à  Paris  ; 
Pour  la  Serbie: 

M.  Marinovitcb,  Ministre  de  Serbie  à  Paris; 
Pour  la  Suède: 

M.  le  Colonel  Staaff,  Attaché  militaire  de  la  Légation  de  Suède  et  de 
Norvège  a  Paris; 
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Pour  l'Uruguay: 

M.  le  Colonel  Diaz,  Chargé  d'affaires  de  l'Uruguay  à  Paris. 

Son  Exc.  M.  le  Prince  Orloff,  ambassadeur  de  Russie,  M.  Balcarce, 
Ministre  de  la  République  Argentine.  M.  Morton,  Ministre  des  Etats-Unis, 
et  M.  le  Général  Nazare-Aga,  Ministre  de  Perse  à  Paris,  s'étaient  fait 

excuser. 

Les  fonctions  de  Secrétaire  sont  remplies  par  MM.  René  Lavollée, 
Consul  général  de  France,  et  Esehbaecher,  Chef  de  bureau  au  Ministère  des 
Postes  et  des  Télégraphes;  celles  de  Secrétaires  adjoints,  par  MM.  J.  de 
Cazotte,  sous -chef  de  bureau  au  Ministère  des  Affaires  étrangères;  André 
de  Joly,  sous-chef  du  cabinet  du  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
et  J.  Pepolley,  rédacteur  au  Ministère  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

M.  le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes,  Président,  transmet  à 
la  Conférence  l'expression  des  vifs  regrets  de  M.  J.-B.  Dumas,  à  qui  l'état 
de  sa  santé  ne  permet  pas  de  prendre  part  aux  séances;  il  se  rend  l'inter- 
prète de  la  Conférence  en  faisant  des  voeux  pour  le  complet  et  prompt 
rétablissement  de  l'illustre  savant. 

M.  le  Président  indique  en  quelques  mots  l'objet  de  la  réunion.  Il 
rappelle  que ,  l'année  précédente ,  le^  travaux  de  la  Conférenco  avaient 
abouti  à  la  signature  d'un  protocole,  en  date  du  2  novembre  1882,  par 
lequel  MM.  les  Délégués  s'étaient  engagés  à  soumettre  à  l'examen  de  leurs 
Gouvernements  respectifs  un  projet  de  convention  et  des  voeux  élaborés 
d'un  commun  accord.  Communiqués  ensuite  aux  divers  Etats  par  le  Gou- 
vernement de  la  République,  ces  projets  ont  rencontré  l'accueil  le  plus  fa- 
vorable: la  plupart  des  Gouvernements  y  ont  adhéré  sans  réserve;  quel- 
ques-uns, tout  en  l'acceptant  en  principe,  ont  formulé  des  observations  ou 
présenté  des  amendements  à  différents  articles.  Un  tableau  synoptique, 
qui  a  été  distribué  à  MM.  les  Délégués,  indique,  dans  quatre  colonnes  di- 
stinctes, et  en  regard  du  texte  du  projet  primitif:  1°  les  observations  de 
la  Grande  -  Bretagne ,  auxquelles  la  République  Argentine  et  le  Danemark 
ont  déclaré  s'associer  ;  2°  celles  de  la  Belgique  ;  3°  celles  des  Pays-Bas  ; 
4°  celles  de  l'Autriche-Hongrie.  (Voir  annexe  A  au  présent  procès-verbal.) 
L'examen ,  la  discussion  de  ces  observations  et  de  ces  amendements  con- 
stituent la  tache  de  la  Conférence  ;  il  n'est  pas  douteux  que ,  grâce  à 
l'esprit  éclairé  et  aux  dispositions  conciliantes  de  ses  membres,  cette  re- 
union internationale  n'amène  l'établissement  d'une  entente  complète  et  dé- 
finitive. 

M.  le  Président  demande  ensuite  à  MM.  les  Délégués  s'ils  désirent 
procéder  à  une  discussion  générale  du  projet  de  convention. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  la  Conférence  passe  à  la  discussion 
des  articles. 

M.  le  Délégué  de  l'Italie  fait  la  déclaration  suivante: 
»Le  Gouvernement  du  Roi  a  déjà  fait  connaître,  par  la  voie  de  la 
correspondance  diplomatique,  au  Gouvernement  de  la  République  française 
ses  intentions  à  i'égard  du  projet  de  convention  qui  a  été  précédemment 
élaboré,  au  mois  d'octobre  de  l'année  dernière,  par  cette  Conférence. 
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»Je  n'ai  reçu  que  ce  matin  les  instructions  que  le  Gouvernement  du 
Roi  a  cru  devoir  mo  donner  à  cet  égard. 

»Les  observations  du  Gouvernement  du  Roi  portent  surtout  sur  le*-: 
articles  4  et  9  du  Projet. 

»I1  m'est  indispensable  de  prendre  plus  ample  connaissance  des  in- 
structions que  j'ai  reçues  :  je  prie,  en  conséquence,  la  Conférence  de  ren- 
voyer à  une  prochaine  séance  les  explications  que  j'aurai  à  lui  fournir  et 
les  demandes  que  j'aurai  à  lui  soumettre.  « 

Il  est  donné  acte  de  cette  déclaration  à  M.  le  Délégué  de  l'Italie. 

M.  le  Président  met  on  discussion  l'article  premier,  ainsi  conçu: 

»La  présente  Convention  s'applique,  en  dehors  des  eaux  territoriale*, 
à  tous  les  cables  sous-marins  légalement  établis  et  qui  atterrissent  sur  les 
territoires  ou  les  possessions  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  Hautes  Parties 
contractantes.  « 

Sur  cet  article,  l'observation  suivante  a  été  présentée ,  au  nom  de  la 
Belgique  : 

»En  étendant  le  bénéfice  de  la  Convention ,  comme  le  fait  l'article 
premier  du  Projet,  aux  Etats  qui  n'y  adhéreraient  point,  M  Frère-Orban 
pense  qu'on  courrait  le  risque  de  diminuer  le  numbte  des  adhérents. • 

M.  Léopold  Orban,  Délégué  de  la  Belgique,  croit  devoir  rappeler  som- 
mairement les  objections  qui  out  été  déjà  formulées ,  dans  la  précédente 
lession  de  la  Conférence,  coutre  la  rédaction  de  cet  article.  Comme  ou 
l'a  fait  remarquer,  il  tend  à  décourager  les  accessions.  Du  moment,  en 
effet,  où  il  suffirait  qu'un  câble  sous-marin  atterrisse  sur  le  territoire  ou 
les  possessions  d'une  seule  des  Hautes  Parties  contractantes  pour  être  cou- 
vert de  la  protection  internationale,  il  est  évident  que  l'Etat  auquel  abou- 
tit l'autre  extrémité  du  câble  n'aurait  plus  aucun  intérêt  à  adhérer  à  la 
convention,  puisqu'en  s'abstenant  de  le  faire,  il  bénéficierait,  au  point  de 
vue  de  la  sécurité  des  communications  télégraphiques ,  de  tous  les  avan- 
tages résultant  de  cet  acte  diplomatique,  sans  avoir  à  supporter  aucune 
des  charges  qu'il  impose  à  ses  signataires.  On  irait  ainsi  contre  le  but 
même  que  poursuit  la  Conférence  et  qui  est  d'assurer  le  plus  grand  nombre 
possible  d'adhésions  a  l'acte  sorti  de  ses  délibérations.  Pour  obtenir  le 
concours  de  la  plupart  des  Gouvernements,  il  semble  que  l'on  devrait  pro- 
céder tout  autrement  et  les  placer  dans  l'alternative,  ou  de  prendre  part 
à  la  convention,  ou  d'en  souffrir  dans  leurs  intérêts  commerciaux  par  suite 
du  défaut  de  protection  des  cables  qui  les  mettent  en  relations  avec  les 
pays  d'outre- mer. 

On  objecte ,  il  est  vrai ,  que  certains  Etats  lointains  seraient  peu  ac- 
cessibles à  des  considérations  de  cette  nature  et  pourraient,  en  toute  hypo- 
thèse, rester  eu  dehors  de  l'Union  internationale  formée  pour  la  préserva- 
tion des  cables;  on  s'est  demandé  s'il  ue  valait  pas  mieux,  dès  lors,  ac- 
corder, dans  tous  les  cas,  le  bénéfice  do  la  convention  aux  câbles  sous- 
marins,  même  sans  le  concours  de  l'un  de3  États  au  territoire  desquels 
ib  aboutissent,  de  manière  à  leur  assurer,  à  défaut  d'une  protection  com- 
plète, du  moins  une  protection  partielle.  C'est  là,  sans  doute,  une  objec- 
tion sérieuse  et  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  dans  une  certaine  me- 
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sure,  mais  qui  ne  saurait  cependant  faire  perdre  de  vue  les  inconvénients 

de  la  solution  proposée. 

M.  Dambach,  Délégué  de  l'Allemagne,  répond  que  l'objection  formulée 
par  M.  le  Délégué  de  la  Belgique  a  été  longuement  discutée  par  la  Con- 
férence dans  su  précédente  session.  A  la  *uite  d'un  débat  approfondi,  il 
a  été  reconnu  que,  dans  l'impossibilité  où  Ton  était  de  trouver  une  for- 
mule qui  donnât  complète  satisfaction  à  tous  les  intérêts  en  présence,  il 
fallait  se  résigner  à  choisir  celle  qui  présenterait  le  inoins  d'inconvénients. 
Or  la  rédaction  qui  a  paru  à  la  Conférence  remplir  le  mieux  cette  condi- 
tion est  l'article  en  discussion;  il  a  été  adopté  par  22  vois  contre  6,  et 
cette  forte  majorité  semble  prouver  par  elle-même  combien  il  serait  diffi- 
cile de  trouver  une  solution  préférable. 

Convient-il,  d'ailleurs,  de  se  préoccuper  outre  mesure  de  l'hypothèse 
sur  laquelle  repose  le  raisonnement  de  il.  la  Délégué  de  la  Belgique?  M. 
Orban  suppose  le  cas  où,  un  câble  sous-marin  existant,  par  exemple,  entre 
la  Prauce  et  les  États-Unis,  la  France  signerait  la,  convention,  tandis  que 
les  États-Unis  y  demeureraient  étrangers.;  il  fait  remarquer  que,  dans  ce 
cas,  la  Franco  ayant  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
protection  du  câble,  tandis  que  les  États-Unis  n'en  auraient  pris  aucune, 
ceux-ci  ne  s'en  trouveraient  pas  moins,  en  fait,  bénéficier  4e  la  conven- 
tion, sans  en  assumer  les  charges,  au  même  titre  que  la  France,  qui  en 
aurait  rempli  toutes  les  prescriptions,  et  il  u'a  pa»  de  peine  à  démontrer 
l'injustice  d'un  tel  résultat.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  tout  État,  du 
moment  où  il  adhère  à  la  convention  et  en  accepte  les  chargea  ,  doit  en 
recueillir  aussi  tous  les  avantages  ;  et ,  en  fait,  n'est-ce  pas  cette  situation 
que  créera  aux  États  signataires  l'application  de  l'article  pi  entier  du  pro- 
jet? On  doit  considérer,  jen  outre,  comme  certain  que  tous  les  États  re- 
présentés à  la  Conférence  signeront  le  projet  de  convention  ou  y  accéde- 
ront; dès  tors,  le  danger  signalé  par  M.  le  Délégué  de  la  Belgique  cesse 
d'exister,  et  les  deux  formules  proposées,  la  sienne  comme  celle  du  projet 
de  convention,  assurent,  en  realité,  les  mêmes  avantages  aux  États  sig- 
nataires.' 

M.  Orban  fait  observer  que  cette  dernière  partie  de  l'argumentation 
de  M.  Dambach  repose  uniquement  sur  une  supposition.  Si  tous  les  États 
représentés  à  la  Conférence  signent  le  projet  de  convention,  îl  est  évidout 
que  la  réciprocité  de  protection  des  câbles  existera  en  fait;  mais  l'hypo- 
thèse inverse  est  possible,  et  c'est  d'elle  qu'il  convient  de  se  préoccuper. 

M.  le  Colonel  Bateman-  Chain paiu,  Délégué  des  Indes  Britanniques, 
s'associe  à  l'opinion  de  M.  Dambach.  Comme  représentant  de  l'uu  des 
pays  lointains  auquel  M.  Orban  a  fait  allusion,  il  doit  déclarer  que,  loin 
de  rendre  les  accessions  à  la  convention  plus  générales  do  la  part  des 
Etats  de  cette  catégorie ,  la  solution  proposée  par  ML  le  Délégué  do  la 
Belgique  pourrait,  au  contraire,  avoir  pour  elfet  de  les  décourager.  Si  la 
protection  internationale  n'était  garantie  qu'aux  câbles  atterrissant  exclusi- 
vement sur  les  territoires  d'États  signataires,  il  y  aurait  là,-  pour  les  Indes 
Britanniques,  un  motif  non  pas  d'adhérer  à  la  future  convention,  mais  d'y 
re&ter  étrangères.    Le  câble  sous-marin  qui  met  l'Inde  et  tout  l'extrême 
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Orieat  en  communication  avec  l'Europe  atterrit,  en  effet,  à  Bushir,  sur  le 
territoire  persan.  11  arriverait  donc,  dans  le  système  préconisé  par  M. 
Orban,  que  si,  centre  toute  apparence  d'ailleurs,  le  Gouvernement  Persan 
ne  signait  pas  le  projet  de  convention,  le  câble  indien  pourrait  être,  sur 
tout  son  parcours  eu  pleine  tuer,  impunément  endommagé  ou  détruit.  Cette 
éventualité  devrait  nécessairement  empêcher  le  Gouvernement  Indien  de 
signer  une  convention  sans  avantage  certain  pour  lui,  tandis  que,  dans  le 
système  résultant  du  texte  de  la  convention,  la  garantie  au  moins  partielle 
assurée  à  ses  câbles  est,  pour  lui,  un  motif  suffisant  de  prendre  rengage- 
ment qui  lui  est  demandé. 

M.  Orban  reconnaît  la  valeur  de  cette  observation,  tout  en  maintenant 
les  siennes;  il  déclare  cependant  ne  pas"  insister,  dans  l'espoir  qu'aucun 
État  ne  consentira  à  laisser  protéger  ses  câbles  par  les  Gouvernements 
étrangers  sans  les  protéger  également  et  que,  pa» /suite,  la  tuture  conven- 
tion pourra  réunir  les  signatures  de  tous  les  États  représentés  à  la  Con- 
férence. 

La  discussion  étant  close,  l'article  1er  &u  projet  de  convention  est.  mis 
aux  voix  et  maintenu  sans  changement. 

Les  articles  2,  3  et  4,  n'ayant  fait  l'objet  u»aueun  amendement,  sont, 
par  là  infime,  déclarés  maintenus.  Toutefois  M.  le  Déiégué  do  l'Italie  se 
réserve  de  présenter,  à  la  prochaine  séance,  quelques  observations  sur  l'ar- 
ticle 4. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  5  du.  projet  de  convention. 
11  est  ainsi  cou^u: 

s» Les  bâtiments  occupés  à  la  pose  à  la  réparation  des  câbles  sous- 
marins  doivent  observer  les  règles  sur  les  signaux  qui  sont  ou  seront  adop- 
tées, d'un  commun  accord,  par  les  Hautes  Parties  contractantes,  en  vue  de 
prévenir  les  abordagos.* 

»  Quand  un  bâtiment  occupé  à  la  réparation  d'un  cable  u  fait  lesdits 
siguau?  ,  les  autres  bâtiments  qui  aperçoivent  ou  sont  en  mesure  d'aperce- 
voir ces  signaux  doivent  ou  se  retirer,  ou  se  tenir  éloignés  d'un  mille  nau- 
tique au  moin3  de  ce  bâtiment,  pjur  ne  pas  fo  gêner  dans  ses  opérations. 

»Les  engins  on  lilots  des  pécheurs  devront  être  tenus  à  la  môme 
distance. 

»Le  bâtiment  auquel  un  navire  télégraphique  aura  fait  lesdits  signaux 
aura,  pour  se  conformer  à  l'avertissement  ainsi  donné,  au  délai  de  vingt- 
quatre  heures  au  plus,  pendant  lequel  aucun  obstacle  nu  devra  être  apporté 
à  ses  manœuvres. 

»Les  opérations  du  navire  télégraphique  devront  être  achevées  dans 
le  plus  bref  délai  possible.* 

Sur  ie  paragraphe  premier  de  cet  article,  le  Gouvernement  Néerlan- 
dais a  fait  remarquer  »  qu'il  serait  nécessaire  que  les  signaux  pour  les  na- 
vires télégraphiques,  eontiairement  à  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici,  soient 
établis  par  une  convention  internationale,  ou  bien  que  les  signaux  sur  les- 
quels on  parviendrait  à  s'entendre  soient  expressément  mentionnés  dans  la 
convention.* 

M.  le  Baron  de  Zuyien  de  Nyevelt,  Ministre  et  Délégué  des  Pays-Bas, 
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considère  comme  inutile  de  développer  longuement  les  motifs  de  cette  ob- 
servation. En  la  présentant,  le  Gouvernement  Néerlandais  s'est  simple- 
ment proposé  de  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient  se  produire ,  à  dé- 
faut d'une  entente  préalable  pour  la  détermination  des  signaux  qui  devront 
être  employés  par  les  navires  télégraphiques.  Le  cabinet  de  La  Haye  juge 
cette  entente  nécessaire  et  croit  devoir  insister  pour  qu'elle  soit  réalisée  le 
plus  promptement  possible. 

M.  le  Président  répond  que,  sur  ce  point,  l'accord  est  unanime  entre 
tous  les  Délégués,  comme  sans  cloute,  entre  tons  les  États  qu'ils  représen- 
tent. C'est,  du  reste,  dans  cette  pensée  que  la  Oonférene a  voté,  dans 
sa  précédente  session,  le  projet  de  vœu  suivant  qui  se  trouve  annexé  au 
protocole  du  2  novombre  1882: 

»  La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  Puissances  s'entendent,  le  plus 
tôt  possible,  pour  l'adoption  des  signaux  que  devraient  faire  les  bâtiments 
employés  soit  à  la  pose,  soit  à  la  réparation  des  câbles  sous-marins,  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  nature  de  leurs  opérations.  « 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nycrolt  reconnaît  quo  ce  vœu  est  de  na- 
ture à  donner  satisfaction  nu  cabinet  de  La  Haye  et  déclare  ne  pas  insister. 

Sur  le  paragraphe  2  de  l'article  5  ,  M.  Orban  demanda  un  change- 
ment de  rédaction.  Il  fait  observer  que ,  d'après  les  règlements  actuels 
sur  les  signaux  maritimes,  tout  bâtiment  à  vapeur  ou  à  voiler  occupé  à 
immerger  ou  à  relever  un  câble  sous-marin  doit  porter  constamment  des 
feux  pendant  la  nuit,  des  ballons  pendant  le  jour.  Or,  d'après  le  para- 
graphe en  discussion,  »quand  un  bâtiment  occupé  à  la  réparation  d'un 
câble  a  fait  les  signaux  réglementaires  «  ,  les  autres  bâtinii  nts  doivent  se 
retirer  à  la  distance  d'un  mille  nautique.  L'expression  »a  fait«  parait 
impropre,  car  elle  implique  l'idée  d'un  signal  momentané,  non  celle  d'un 
signal  permanent.  M.  Orban  'propose ,  en  conséquence,  de  substituer  les 
mots  »  porte  lesdits  signaux  «  à  ceux-ci:  »a  fait  lesdits  signaux.  « 

A  la  suite  de  quelques  observations  échangées  entre  MM.  Dambach, 
Orban,  Olavery  (France),  le  Baron  do  Pereira  (Autriche)  et  M.  le  Prési- 
dent, l'amendement  proposé  par  M.  Orban  est  adopté. 

11  est  convenu,  en  outre,  que  la  même  substitution  sera  faite  au  pa- 
ragraphe 4  du  même  article. 

Sur  le  paragraphe  4,  le  Gouvernement  Britannique  a  présenté  l'obser- 
vation suivante,  dont  M.  le  Président  donne  lecture,  : 

^>Her  Majesty's  Government,  propose  that  the  words  »un  bateau  de 
pêehe«  shali  be  substituted  for  the  words  »le  bâtiment*.  It  appears  to 
be  unnecessary  and  unadvisablo  to  concède  to  vessels,  except  fishing-boats, 
the  twenty-four  hours'  delay  aliowed  by  tins  paragraph.  Other  vessels 
would  bo  iikely  to  make  ibis  concession  an  excuse  for  conlravening  the 
Régulations  of  tho  Kules  of  the  Road  at  Sea.« 

(Traduction.) 

»Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  propose  de  substituer  les  mots  »un 
bateau  de  pêche*  aux  mots  *le  bâtiment«„  H  semble  inutile  et  inoppor- 
tun de  concéder  à  aucun  bâtiment  autre  que  les  bateaux  de  pèche  le  délai 
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de  vingt-quatre  heures  accordé  par  ce  paragraphe.  Les  autres  navires  ?e 
feraient  sans  doute  de  cette  concession  un  prétexte  pour  contrevenir  aux 
règlements  sur  la  navigation  en  haute  mer.« 

Les  Gouvernements  Néerlandais  et  Austro-Hongrois  ont,  de  leur  côté, 
présenté  en  ces  termes  leur  opinion  sur  cotte  question: 

»Le  Gouvernement  Néerlandais  ne  fait  pas  d'objections  contre  la  rao- 
diScation  proposée  à  l'article  5;  mai9  il  préférerait  lire:  »Les  bateaux  de 
pêche  .  .  .  auront,  etc.« 

»Le  Gouvernement  A ustro  Hongrois  se  propose  de  faire ,  sur  cet  ar- 
tiole,  des  observations  identiques  à  celles  du  Gouvernement  Britannique.* 

M.  Dambach  déclare  que  le  Gouvernement  Allemand  s'associe  à  la 
proposition  anglaise. 

L'amendement  étant  adopté  en  principe,  une  discussion  s'engage  sur 
la  modification  proposée  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas ,  et  consistant 
à  substituer  les  mots  »les  bateaux  de  pêche*  aux  mots  *)e  bateau  de  pêche«. 

A  la  suite  de  diverses  observations  présentées  par  MM.  Louis  Renault 
(France),  19  baron  de  Pereira,  Trevor  (Grande-Bretagne)  et  Orban,  la  Con  - 
férence décide  que  le  paragraphe  sera  rédigé  dans  les  termes  suivants: 

•  Toutefois  les  bateaux  de  pêche  qui  aperçoivent  ou  sont  eu  mesure 
d'apercevoir  un  navire  télégraphique  portant  lesdits  signaux  ont,  pcv.r  ?e 
conformer  à  l'averlissement  ainsi  donné,  un  délai  de  vingt-quacre  heures 
au  plus,  pendant  lequel  aucun  obstacle  ne  dovra  être  apporté  à  leurs  ma- 
noeuvres, « 

Sur  une  observai  ion  de  M.  Orban,  il  est  entendu  que  les  mots  »pour 
se  conformer  à  l'avertissement  aiusi  donné«,  désignent  non  pas  un  signal 
momentané,  mais  le  signal  permanent  que  portent  les  navires  télégraphi- 
ques et  qui  constitue,  par  lui-mfime,  un  avertissement  constant. 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyeveît  fait  remarquer  que,  si  l'avertisse- 
ment est  permanent  comme  le  signal  qui  le  constitue,  il  pourra  être  dif- 
ficile de  déterminer  le  moment  à  partir  duquel  commence  à  courir  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  assigné  par  l'article  en  discussion. 

M.  le  Commandant  Dupont  (France)  répond  que  tous  les  signaux  ayarst 
pour  objet  d'avertir  un  bateau  sont  faits  pour  être  vus  à  trois  milles  en 
mer.  Le  délai  ne  pourrait,  par  conséquent,  commencer  à  courir  que  du 
moment  où  le  navire  télégraphique  se  trouverait  à  troi3  milles  du  bateau 
de  pêche. 

L'article  6 ,  n'ayant  donné  lieu  à  aucune  observation ,  est  maintenue 
L'article  7  est  mis  en  discussion.    Il  est  ainsi  conçu: 
»Les  propriétaires  des  navires  ou  bâtiments  qui  peuvent  prouver  qu'ils 
ont  sacrifié  une  ancre,  un  filet  ou  un  autre  engin  de  pêche  pour  ne  pas 
endommager  un  câble  sous-marin,  doivent  être  indemnisés  par  le  proprié- 
taire  du  câble. 

»Pour  avoir  droit  à  une  telle  indemnité,  il  faut,  autant  que  possible, 
qu'aussitôt  après  l'accident,  on  ait  dressé,  pour  le  constater,  un  procès- 
verbal  appuyé  des  témoignages  des  gens  de  l'équipage,  et  que  le  capitaine 
du  navire  fasse ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  au  premier 
port  de  retour  ou  de  relâche,  sa  déclaration  aux  autorités  compétentes. 
Kouv.  JfotHtil  Qén.  2e  &  XL  F 
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Celles-ci  en  donnent  avis  aux  autorités  consulaires  de  la  nation  du  pro- 
priétaire du  câble.  « 

Cet  article  a  donné  lieu,  de  la  part,  du  Gouvernement  Néerlandais,  -  à 
l'observation  suivante: 

»Le  Gouvernement  des  Pays-Bai  croit  qu'il  sera  nécessaire,  pour  éviter 
toute  difficulté  dans  la  pratique,  de  déterminer  la  limite  de  l'indemnité 
dont  il  est  question  dans  le  premier  alinéa  de  l'article  7  et  de  définir 
si  cette  indemnité  se  rapporte  seulement  à  l'ancre  ou  à  l'engin  de  p£che 
sacrifié,  ou  bien  si  elle  comprend ,  outre  la  valeur  de  ces  objets,  l'indem- 
W>.at*on  d<;  la  perte  de  gain  subie  par  suite  de  la  privation  de  leur  usage.* 

M.  Trevor,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  fait  connaître  que  la  Dé- 
légation Britannique  ne  croit  pas  pouvoir  s'associer  à  la  suggestion  du 
Gouvernement  Néerlandais.  Il  lui  paraît  préférable  de  maintenir  l'article 
7  sans  changement,  et  de  laisser  aux  tribunaux  de  chaque  pays  le  soin  de 
déterminer  l'indemnité  à  payer  dans  chaque  cas  spécial. 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  insiste  sur  les  avantages  que  pré- 
senterait l'adoption  d'un  principe  commun  et  fixe.  On  éviterait  ainsi  l'ar- 
bitraire, lus  inégalités,  et  Ton  préviendrait  les  nombreuses  difficultés  aux- 
quelles peut  donner  lieu  l'application  de  l'article  7,  sous  sa  forme  actuelle. 

M.  Danibach  appuie  les  observations  de  M.  Trevor.  La  sagesse  des 
tribunaux  lui  parait  une  garantie  suffisante  contre  les  inconvénients  et  les 
difficultés  que  prévoit  AL  le  Délégué  de9  Pays-Bas.  On  doit  trouver  nu 
autre  motif  de  sécurité  dans  les  dispositions  bienveillantes  des  compagnies 
télégraphiques  qui  ont  souvent  manifesté  l'intention  d':ndemniser  très  lar- 
gement les  bâtiments  qui  auraient  fait  des  sacrifices  pour  la  préservation 
des  câbles  sous-marins. 

M.  Patey,  Délégué  de  la  Grande  Bretagne,  admet  que  . les  indemnités 
doivent,  en  effet,  être  calculées  largement  en  pareil  cas.  Il  y  a  des  cas 
où  il  faut  tenir  compte  aux  bâtiments  non  seulement  des  ancres  ou  autres 
engins  qu'ils  ont  sacrifiés,  mais  encore  du  temps  qu'ils  ont  pu  perdre  pour 
éviter  d'endommager  un  câble.  Il  convient  seulement  de  laisser  aux  tri- 
bunaux le  soin  de  déterminer  ces  cas. 

M.  Yelasco  Ministre  et  Délégué  de  Mexique  rappelle  que  la  question 
a  déjà  été  longuement  débattue  dans  la  précédente  session  de  la  Conférence. 
On  a  constaté  que  chaque  nation  avait,  dans  sa  législation,  des  dispositions 
qui  permettent  d'indemniser  celui  qui  a  souffert  un  dommage  pour  éviter 
de  porter  préjudice  à  autrui  et  qu'il  y  avait  lieu  de  laisser  aux  Etats  sig- 
nataires de  la  convention  la  latitude  nécessaire  pour  déterminer,  dans  cha- 
que circonstance  et  d'après  leur  législation  particulière,  l'objet  et  le  mode 
de  calcul  de  l'indemnité. 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  répond  que  cette  latitude  même 
laissée  aux  tribunaux  des  divers  Etats  ne  lui  semble  pas  assurer  aux  pé- 
cheurs toute  garantie  d'une  indemnité  suffisante.  Néanmoins,  en  présence 
de  l'opposition  que  parait  rencontrer  la  proposition  du  Gouvernement  Néer- 
landais, il  renonce  à  la  maintenir. 

f;*article  7  est ,  en  conséquence •  mis  aux  voix  et  adopté  saris  chan- 
gement. 
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M.  le  Président  met  en  discussion  l'article  8,  ainsi  conçu  : 

»Les  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  infractions  à  la  pré- 
sente Convention  sont  ceux  du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment  à  bord 
duquel  l'infraction  a  été  commise. 

»I1  est,  d'ailleurs,  entendu  que,  dans  les  cas  où  la  disposition  insérée 
dans  le  précédent  alinéa  ne  pourrait  pas  recevoir  d'exécution,  la  répression 
des  infractions  à  la  présente  Convention  aurait,  lieu  dans  chacun  des  Etats 
contractants  à  l'égard  de  ses  nationaux,  conformément  aux  règles  générales 
de  compétence  pénale  résultant  des  lois  particulières  de  ces  Etats  ou  des 
traités  internationaux.  « 

Sur  cet  article,  le  Gouvernement  Britannique  présente  l'observation 
suivante,  à  laquelle  la  République  Argentine  et  le  Danemark  ont  déclaré 
s'associer. 

»Her  Majesty's  Government  will  agrée  to  tbis  Article,  if  it  is  sup- 
plemonted  by  such  international  agreeraents  as  may  sufncienlly  provido  for 
tbe  case,  not  governed  by  the  proposed  convention,  of  a  person  injuring, 
within  territorial  waters,  any  cable  within  the  définition  coutained  in  Ar- 
ticle I,  and  afterwards  «scaping  from  the  particular  territorial  juridiction 
to  tbat  of  another  State,  a  party  to  the  convention.  This  object  will  not 
be  completely  attained  ,  if  the  provisions  made  for  it  are  limited  to  the 
case  of  the  offendcr  being  a  subject  of  the  State  in  which  he  is  found:  an 
Englisbuian  destroying  a  cable  between  France  and  England  ,  in  French 
waters  might,  e.  g.,  escape  to  Portugal  or  Beigiura.  Soch  a  case  might 
be  provided  for  by  an  extradition  agreemeut,  it  that  were  found  praticable, 
or  by  a  spécial  pénal  law  making  such  an  offendc  punishable  without 
distinction  of  nationality,  in  the  country  where  he  may  happen  to  be. 
On  principle,  extradition  would  appear  to  Her  Majesty's  Government  to 
be  the  better  way  of  meeting  the  case.« 

(Traduction,) 

»Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  acceptera  cet  article  ,  s'il  est  com- 
plété par  des  arrangements  internationaux  de  nature  à  légler  suffisamment 
le  cas,  non  prévu  par  le  projet  de  convention,  où,  après  avoir  endommagé, 
dans  la  limite  des  eaux  territor'ales,  un  câble  rentrant  dans  la  définition 
insérée  k  l'article  lfir,  une  personue  se  soustrairait  à  la  juridiction  territo 
rialc  particulière  pour  passer  sous  celle  d'un  autre  État  signataire  de  la 
eonveation.  Le  but  ne  sera  pas  suffisamment,  atteint ,  si  les  dispositions 
prises  à  cet  effet  sont  limitées  au  cas  où  \v.  coupable  serait  un  sujet  de 
l'Etat  où  il  se  trouve:  un  Anglais  détruisant  dan*  les  eaux  françaises  un 
câble  entre  la  Fiance  et  l'Angleterre  pourrait,  par  exemple,  se  sauver  en 
Portugal  ou  en  Belgique.  Un  tel  cas  pourrait  être  prévu  par  un  arran- 
gement d'extradition,  si  la  chose  était  jugée  possible,  ou  par  une  loi  pé- 
nalé  spéciale  qui  déclarerait  un  tel  délinquant  punissable  sans  distinctior 
de  nationalité,  dans  le  pays  où  il  se  trouverait.  En  principe,  l'extradition 
paraîtrait  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  meilleur  moyen  de  régler  \s 
question.  « 
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Oette  proposition  a,  elle-même f  provoqué,  de  la  part  des  Gouverne- 
ments Austro-Hongrois  et  Néerlandais,  les  observations  suivantes: 

Observations  de  l'Autricke-Hongrie. 

»Connïie  le  Gouvernement  Britannique,  le  Gouvernement  Austro-Hongt 
rois  reconnaît  que  le  projet  de  convention  ne  prévoit  pas  le  cas  où  une 
infraction  ssrait  commise  dans  les  eaux  territoriales  d'une  des  Puissances 
contractantes,  et  où  Fauteur  de  l'infraction  se  réfugierait  sur  le  territoire 
d'une  tierce  Puissance  également  signataire  de  la  convention. 

»Pour  combler  cette  lacune,  le  Gouvernement  Anglais  propose,  soit 
de  compléter  les  lois  pénales  des  Puissances  contractantes  par  une  dispo- 
sition qui  rendrait  les  délits  punissables  dans  tout  pays,  soit  d'établir  un 
accord  en  vue  d'assurer  l'extradition  des  coupables. 

»  D'après  le  Gouvernement  Austro-Hongrois,  ces  deux  moyens  devraient 
être  écartés:  le  premier  est  en  désaccord  avec  le  principe  généralement  ad- 
mis,  qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  du  pays  où  le  crime  on  délit  a 
été  commis  d'en  connaître; 

>  Le  second  devrait  être  écarté  également,  parce  que,  le  projet  de  con- 
vention ne  visant  qtle  les  délits  commis  en  pleine  mer,  On  ne  saurait  y 
introduire  une  disposition  se  rapportant  aux  eaux  territoriales. 

»Le  Gouvernement  Austro-Hongrois  estimerait  préférable  que  les  par- 
ties contractantes  établissent  dans  un  protocole  séparé  l'accord  intervenu 
entre  allés  do  procéder,  dans  les  cas  prévus  par  le  Gouvernement  Britan- 
nique ,  conformément  aux  conventions  d'extradition  en  vigueur  et  de  les 
compléter,  si  la  nécessité  en  était  reconnue,  par  des  stipulations  supplé- 
mentaires qui  devraient  faire  l'objet  de  négociations  ultérieures  de  Gouver- 
nement à  Gouvernement.  « 

Observatio  n  s  des  Pays-Bas. 

»Dans  la  modification  qu'il  a  proposée  pour  l'article  8,  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique  ne  parait  pas  avoir  tenu  suffisamment 
compte  du  fait  que  la  convention  ne  se  rapporte  qu'à  la  pleine  mer  et  non 
aux  eaux  territoriales,  lesquelles  sont  expressément  exclues  par  l'article  1er. 

M.  Kennedy,  Premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  déclare  que, 
d'après  les  explications  qui  leur  ont  été  données  par  les  Délégués  de  plu- 
seurs  Puissances,  les  Commissaires  Britanniques  se  rallient,  en  principe,  à 
lia  proposition  du  Gouvernement  Austro-Hongrois.. 

M.  Orban  constate  que  ,  comme  l'a  déjà  fait  remarquer  le  Gouverne- 
ment des,  Pays-Bas ,  la  proposition  Austro-Hongroise,  aussi  bien  que  la 
proposition  Anglaise,  tend  uniquement  à  la  répression  des  infractions  corn 
mises  dans  les  eaux  territoriales,  tandis  qu'aux  termes  de  l'article  1er,  l'ob- 
jet de  ia  convention  en  diseussioh  est  expressément  limité  à  la  protection 
des  câbles  sous-marins  en  pleine  mer.  Mais  on  doit  considérer ,  d'autre 
part,  que  le  cas  prévu  par  le  Gouvernement  Britannique  peut  se  produire 
aussi  bien  à  la  suite  de  rupture  ou  de  détérioration  de  câble  en  pleine 
mar,  qu'à  la  suite  de  faits  analogues  survenus  dans  les  eaux  territoriales  ; 
il  semble  donc  nécessaire  de  . prendre  des  mesures,  au  moins  en  ce  qui  con- 
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cerne  Jes  infractions  vominises  en  pleine  mer  et  dont  la  répression  rentre 
directement  dans  le  mandat  de  la  Conférence. 

M.  Louis  Renault,  Délégué  de  la  France,  s'associe  à  cette  observation 
Il  considère  comme  nécessaire  de  compléter  le  projet  de  convention  dans  le 
sens  que  vient  d'indiquer  M.  Orban.  La  Conférence  se  préoccupe,  à  juste 
titre,  d'empêcher  que  les  auteurs  d'uue  rupture  ou  d'une  détérioration  de 
câbles  sous -marins  dans  les  eaux  territoriales  puissent  échapper  à  toute 
poursuite  en  s'expatriant  ;  mais  il  semble  qu'elle  doive  avoir ,  en  quelquo 
sorte,  encore  plus  à  coeur  d'assurer  la  répression,  quand  les  mêmes  in- 
fractions sont  commises  en  pleine  mer,  puisqu'il  s'agit,  dans  ce  dernier 
cas,  de  ce  que  l'on  pourrait  appeler  son  domaine  naturel.  Il  y  a  là,  dan3 
)e  projet  de  convention  ,  une  lacune  qu'il  est  nécessaire  de  combler  ;  et, 
dans  ce  but,  il  semblerait  à  propos  de  préparer  un  protocole  par  lequel 
les  États  signataires  s'engageraient  à  considérer  comme  donnant  lieu  à 
l'application  de  leurs  traités  d'extradition  toute  atteinte  portée  par  mal- 
veillance à  un  cable  sous-marin  soit  en  haute  mer,  soit  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales. 

M.  Dambach  combat  la  proposition  de  M.  Renault,  comme  celles  de 
MM.  les  Délégués  Britanniques.  Il  désire  que ,  ni  dans  la  future  conven- 
tion, ni  daus  un  protocole  annexe,  il  ne  soit  pris  d'engagement  concernant 
la  protection  des  câbles  sous -marins  dans  les  eaux  territoriales.  L'ar- 
ticle 1er  du  projet  de  convention,  qui  en  détermine  très  nettement  l'objet, 
en  restreint,  en  môme  temps,  dans  les  termes  les  plus  précis,  l'application 
à  la  partie  des  câbles  sous-marins  immergés  en  haute  mer ,  et  à  plusieurs 
reprises,  il  a  été  déclaré,  dans  la  discussion,  que  la  préservation  des  câbles 
en  dehors  de  la  pleine  mer  était  du  ressort ,  non  du  droit  international, 
mais  de  la  législation  intérieure  de  chaque  État.  Si ,  néanmoins ,  la  Con- 
férence tenait,  comme  il  semble,  à  manifester  son  opinion  à  cet  égard,  il 
serait  à  désirer  qu'au  lieu  de  la  formuler  dans  un  article  du  projet  de 
convention,  ou  dans  un  protocole  séparé,  qui  constituent,  l'un  et  "l'autre, 
un  engagement  formel,  elle  se  contentât,  ainsi  qu'elle  l'a  déjà  fait  pour  le 
règlement  de  divers  autres  points,  d'une  simple  mention  au  procès-verbal. 

M.  Kennedy  juge  préférable  l'émission  d'un  voeu. 

M.  Orban  rappelle  que  la  Conférence  a  déjà  pris  une  résolution  qui 
implique,  de  sa  part,  l'intention  de  se  prononcer,  on  cas  de  nécessité,  sui- 
des questions  se  rattachant  à  la  protection  des  câbles  môme  en  dehors  de 
la  pleine  mer.  Ainsi,  parmi  les  projets  do  voeux  qu'elle  a  adoptés  en 
môme  temps  que  le  projet  de  convention,  il  en  est  un,  le  second,  qui  con- 
cerne des  mesures  à  prendre  non  seulement  dans  les  eaux  territoriales, 
mais  encore  sur  le  territoire  môme  de  chacune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes ,  pour  la  pose  des  balises  destinées  à  indiquer  la  direction  des 
câbles  sous-marins. 

Quelle  objection  peut  rencontrer  l'adoptiou  d'un  voeu  analogue  en  7ue 
de  la  remise  réciproque  des  individus  coupables  de  rupture  ou  de  détério- 
ration de  câbles?  L'émission  d'un  tel  voeu  ne  serait-elle  pas  toute  natu- 
relle et  très  désirable?  Si  l'on  s'y  refusait,  ne  risquerait  -  on  pas  de  fa- 
voriser involontairement  les  délinquants,  en  leur  donnant  la  certitude  de 
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l'impunité?  Il  ne  s'agit  pas,  d'ailleurs,  do  déterminer  strictement  com- 
ment cette  remisé  réciproque  des  délinquants  serait  opérée:  il  suffirait  d'un 
voeu  conçu  dans  des  termes  très  généraux.  En  ce  qui  concerne  la  Bel- 
gique, son  Gouvernement  est  déjà  suffisamment  armé,  tous  les  traités  qu'il 
a  conclus  autorisant  l'extradition  pour  destruction  d'appareils  télégraphiques 
et,  par  conséquent,  do  cables  sous- marins. 

M.  Darabach  insiste  sur  ses  précédentes  observations.  Il  verrait  des 
inconvénients  sérieux  à  mêler  deux  questions  très,  distinctes,  celle  de  la 
protection  des  câbles  en  pleine  mer  et  celle  de  leur  protection  dans  les 
eaux  territoriales.  Ce  serait,  pour  ainsi  dire,  sortir  des  limites  de  la  con- 
vention et  des  attributions  de  la  Conférence;  ce  serait  surtout  s'exposer  à 
de  graves  difficultés,  si  le  mode  imposé  aux  Gouvernements  signataires  pour 
la  remise  des  délinquants  respectifs  devait  être,  comme  on  l'a  indiqué,  le 
mode  si  délicat  et  si  contesté  de  l'eitradition.  M.  Pambach  estime  qu'il 
convient  de  réserver  le  règlement  de  cette  question  soit  à  une  autre  réu- 
nion internationale,  soit  à  des  négociations  ultérieures  de  Gouvernement  à 
Gouvernement. 

M.  Louis  Renault  refuse  d'admettre  qu'en  émettant  un  voeu  conforme 
aux  propositions  de  MM.  les  Délégués  Anglais ,  la  Conférence  sorte  des  li- 
mites de  son  mandat.  Un  tel  voeu  aurait,  au  contraire,  un  rapport  très 
intime  et  très  direct  avec  l'objet  même  des  délibérations.  Cet  objet ,  en- 
visagé, d'une  manière  générale,  n'est  autre,  en  effet,  que  d'assurer  avec 
toute  l'efficn  i té  possible  la  sécurité  des  communications  télégraphiques 
d'outre-raer.  En  conséquence,  la  Conférence  a  décidé  que  la  rupture  ou 
la  détérioration  d'un  câble  sous- marin  serait  considérée  comme  un  fait  dé- 
lictueux que  les  Puissances  signataires  s'engageraient  à  punir.  Or,  ne  se- 
rait-ce pas  manquer  le  but  que  de  laisser  au  délinquant  la  faculté  de 
s'assurer  l'impunité,  à  la  seule  condition  de  se  réfugier  hors  de  son  pays 
d'origine? 

M.  Renault  ajoute  que ,  dans  le  but  d'atteindre  toutes  les  détériora- 
tions auxquelles  les  câbles  sous-marins  peuvent  être  exposés,  il  demande  à 
étendre  le  voeu  proposé  en  le  complétant,  c'est-à-dire  en  3-  mentionnant 
les  infractions  commises  dans  la  haute  mer  et  celles  qui  se  commettent 
dans  les  eaux  territoriales;  mais,  alors  même  qu'il  visoruit  les  dernières 
seulement,  ce  voeu  n'excéderait  pas  les  pouvoirs  de  la  Conférence.  Il  ne 
les  dépasserait  pas  plus  que  celui  qui  a  été  voté  l'année  dernière,  eu  vue 
de  Rétablissements  de  balises  sur  les  côtes  des  divers  Etats  contractants. 

M;  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  fait  connaître  que  son  Gouverne- 
ment n'aurait  pu  souscrire  a  un  arrangement  formel  concernant  la  pro- 
tection des  câbles  sous-marins  dans  les  eaux  territoriales  ;  mais  il  accepte 
l'émission  d'un  simple  voeu.  v 

M.  d'Andrade  Corvo ,  Mini&tre  et  Délégué  du  Portugal,  estime  que 
Tan  des  points  les  plus  importants  du  futur  arrangement  est  la  détermi- 
nation non  seulement  des  tribunaux  compétents  pour  réprimer  les  infrac- 
tions aux  lois  protectrices  des  câbles  sous -marins,  mais  encore  celle  des 
mesurée  à  prendre  pour  assurer  la  comparution,  devant  les  tribunaux  ainsi 
désigné,,  des  personnes  prévenues  di  rupture  ôu  de  détérioration  do  ces 
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câbles.  Il  serait  donc  très  utile  d'émettre  un  voeu  tendant,  d'une  part,  a, 
l'application  de  l'extradition  en  cas  de  rupture  ou  de  détérioration  do  cables 
en  pleine  mer,  et,  d'autre  part ,  à  l'adoption  de  mesures  efficaces ,  dan?  le 
môme  but,  par  les  divers  Etats  signataires  de  la  future  Convention,  lors- 
qu'il s'agirait  de  contraventions  commises  soit  dans  les  eaux  territoriales, 
soit  en  haute  mer. 

M.  Velasco,  rappelle  que,  dans  la  précédente  session  de  la  Conférence 
et  dès  sa  première  séance,  on  avait  agité  la  question  de  savoir  si  la  partie 
des  câbles  immergés  dans  les  eaux  territoriales  pourrait  avoir  droit  au  bé- 
néfice des  dispositions  de  la  future  convention. 

Dans  cette  discussion ,  l'honorable  Délégué  de  la  Belgique  avait  dé- 
montré par  des  raisons  très  fortes  à  quel  point,  il  serait  choquant  qu'une 
nation  eût  nue  législation  pour  protéger  les  cables  sous -marin»  eu  hante 
mer  et  n'en  eût  pas  une  pour  protéger  ces  mômes  cables  dans  ses  eaux 
territoriales;  il  avait  signalé  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  prévenir  um:  pareil lo 
anomalie.  Toutefois,  en  présence  des  objections  que  soulevait  son  projet, 
il  dut  retirer  sa  motion,  et,  de  son  côté,  M.  Velasco  avait  la  conviction, 
—  et  il  la  couserve  encore,  —  que  tout  Gouvernement  qui  donnerait  sa 
signature  au  projet  de  convention,  prendrait-,  pur  là  même,  l'engagement 
implicite  de  compléter  sa  légation  intérieure  de  manière  à  la  mettre,  au 
point  de  vue  do  la  protection  des  câbles,  en  harmonie  avec  son  droit  con- 
ventionnel. Mais,  du  moment  où,  comme  le  prouve  la  proposition  du 
Gouvernement  Britannique,  on  admet  l'hypothèse  que  les  règles  protectri- 
ces de.s  câbles  pourraient  3e  trouver  violées  iiupnnémeni  et  que  lo  volonté 
d'un  seul  État  ne  suffirait  pas  pour  assurer  l'observation  de  ces  règles  par 
ses  nationaux,  il  semble  quo  Ton  doive  appeler,  tout  au  moins  par  un 
voeu,  l'attention  dos  divers  Gouvernements  sur  les  dispositions  l\  prendre 
pour  en  garantir  partout  le  respect ,  dans  les  eaux  territoriales  comme  eu 
liante  nier 

M.  Claviry  constate  que,  tout  en  admettant  la  nécessité  des- mesures 
prise*  en  commua  par  tous  les  États  signataires  pour  éviter  les  inconv* 
nients  signalés  par  la  Grande  -  Brotague ,  M.  Dambach  semble  écarter  le 
mot  de  protocole  comme  impliquant  trop  directement  un  engagement  diplo  - 
matique, mais  n'écarte  pas  l'idée  d'une  mention  en  procès -verbal.  Or,  lo 
voeu  proposé  n'est  guère  autre  chose  qu'un  extrait  du  procès  -  verbal ,  et. 
pour  ainsi  dire,  le  procès-verbal  souligné.  Il  semble,  dès  lors,  que  M. 
Dambach  pourrait  "adhérer  aux  propositions  de  l'Autriche  -  Hongrie ,  accep- 
tées par  MM.  les  Délégués  Britanniques. 

M.  Dambach  répond  que  son  désir  serait  de  n'insérer  dans  la  con- 
vention, ni  dans  le  protocole,  rien  qui  se  rapporte  à  îa  section  des  câbles 
immergée  daus  lea  eaux  territoriales  ;  néanmoins,  en  présence  des  objections 
qui  lui  sont  opposées,  il  pense  qu'il  convient  de  rechercher  une  formule 
sur  laquelle  l'entente  puisse  s'établir.  Il  propose,  dans  ce  but,  le  renvoi 
de  la  discussion  à  une  autre  séance. 

M.  le  Président  consulte  successivement  la  Conférence  sur  les  trois 
questions  suivantes: 

1°  La  Conférence  désire- t-elle  émettre  un  voeu  concernant  les  mesures 
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à  prendre  pour  assurer  la  répression  des  ruptures  ou  détériorations  Je 
câbles,  dans  le  cas  où  le3  auteurs  de  ces  -actes  auraient  réussi  à  se  sous- 
traire à  leur  juridiction  nationale  et  à  celle  du  pays  de  qui  relève  le  bâ- 
timent à  bord  duquel  l'infraction  aurait  été  commise  V 

2°  Ce  voeu  devra-t-il  s'appliquer  aux  ruptures  ou  détériorations  de 
la  partie  des  câbles  immergée  eu  haute  mer. 

3°  Sappliquera-t-il  aussi  aux  ruptures  et  détériorations  de  la  partie 
de3  câbles  immergée  dans  les  eaux  territoriales? 

Avant  le  vote,  M.  le  Comte  de  Knuth,  Chargé  d'affaires  et  Délégué 
du  Danemark,  fait  connaître  que  ses  instructions  lui  prescrivaient  de  voter 
l'article  8  de  la  Convention,  avec  l 'amendement  anglais,  tel  qu'il  était  ori- 
ginairement formulé.  Cet  amendement  ayant  été  retiré,  M.  le  Délégué  du 
Danemark  déclare  s'abstenir. 

M.  le  Président  répond  à  M.  le  Comte  de  Knuth  qu'en  ce  moment 
le  vote  ne  porte  pas  sur  le  projet  de  convention,  mais  simplement  sur  un 
projet  de  voeu. 

M.  Kennedy  fait  observer ,  à  cette  occasion ,  que  le  Gouvernement 
Britannique  n'a  pas  demandé  l'insertion,  dans  la  convention  môme,  des  ar- 
rangements dont  il  réclame  l'adoption  en  vue  d'assurer  la  remise  de  Gou- 
vernement à  Gouvernement  des  auteurs  de  rupture  ou  de  détérioration  de 
câbles  sous-marins  ;  il  désire  seulement  que  des  arrangements  soient  con- 
clue, de  préférence,  en  dehors  de  la  convention. 

II  est  ensuite  procédé  au  vote  sur  les  trois  questions  posées  par  M. 
le  Président.  La  Conférence  se  prononce  pour  l'affirmative,  et  sur  la  pro- 
position de  M.  le  Président,  le  soin  de  formuler  le  voeu,  dont  la  Confé- 
rence vient  de  voter  le  principe,  est  confié  à  la  Commission  de  rédaction 
comme  dans  la  précédente  session,  de  MM.  les  Délégués  de  la  France  (M. 
Renault),  de  l' Allemagne  (M  Dambach),  de  la  Grande-Bretagne  (M.  Tre- 
vor),  du  Mexique  (M.  Velasco) ,  des  Pays-Bas  (M.  le  Baron  de  Zuylen  de 
Nyevelt  qui  veut  bien  accepter  de  remplacer  M.  Asser), 

L'article  9  est  mis  en  discussion.    Il  est  ainsi  conçu  : 

»La  poursuite  des  délits  et  contraventions  prévus  dans  la  présente 
Convention  aura  lieu  par  l'Etat  ou  en  son  nom.« 

Les  Gouvernements  Britannique,  Néerlandais  et  Austro-Hongrois  ont 
présenté  les  observations  suivantes: 

Observations  de  la  Grande-Bretagne, 
(auxquelles  la  République  Argentine  et  ie  Danemark  ont  déclaré  s'associer). 

*Her  Majesty  's  Government  propose  that  the  words  »  et  contraventions* 
ehoutd  be  either  oinitted,  or  elsc  that  the  acts  to  whieh  the  phrase  »  con- 
travention applies  shall  be  better  defined.  It  is  understood  that  the  term 
»  délits*  applies  to  the  offences  as  to  which  it  is  provided  by  Article  XII 
that  they  shall  bo  punissable  by  fine  or  emprisonment.  »  Contraventions* 
might  be  held  to  include  such  infringements  of  Articles  IV  and  VII  as 
wouid  more  properly  be  the  subjets  of  civil  than  of  pénal  actions.* 
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(Tradition.) 

»Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  propose  que  les  mots  »et  contraven- 
tions* soient  omis  on  que  les  actes  auxquels  s'applique  le  terme  de  con- 
traventions soient  mieux  définis.  On  comprend  que  le  terme  délits  s'ap- 
plique aux  infractions  dont  il  est  dit  à  l'article  XII  quelles  seront  pas- 
sibles d'amende  ou  d'emprisonnement.  »  Contraventions*  peut  être  consi- 
déré comme  désignant  les  infractions  aux  articles  IV  et  VIT,  qui  donnent 
plutôt  lieu  à  une  action  civile  qu'à  une  action  pénale.* 

Observations  des  Pays-Bas. 

>En  ce  qui  concerne  l'artiole  IX ,  le  Gouvernement  du  Roi  doit  se 
permettre  l'observation  que  le  mot  »  contravention  s*  ne  comprend  pas,  du 
moins  d'après  la  législation  néerlandaise,  les  actes  qui  peuvent  seulement 
donner  lieu  à  une  action  civile  en  dommages  et  intérêts,  et  propose,  par 
conséquent,  pour  éviter  tout  malentendu  ,  de  remplacer  les  mots  »dans  la 
présente  Convention*  par  ceux-ci  »aux  articles  II,  V  et  VI  de  la  présente 
Convention*,  et  de  lire,  par  conséquent,  ledit  article  comme  suit:  »La 
poursuite  des  délits  et  contraventions  prévus  aux  articles  II,  V  et  VI  de 
la  présente  Convention  aura  lieu  par  l'État  ou  en  son  nom.* 

Observations  de  l'Autriche-H  ougri  e. 

»Le  Gouvernement  A ustro  -  Hongrois  se  propose  de  faire  sur  cet  ar- 
ticle des  observations  identiques  à  eelles  du  Gouvernement  Britannique.* 

MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  et  M.  le  Délégué  de  l'Au- 
triche-Hongrie déclarent  se  rallier  à  la  rédaction  proposée  par  le  Gouver- 
nement Néerlandais. 

M.  Orbau  l'accepte  également;  mais  pour  prévenir  tonte  difficulté 
quant  à  l'interprétation  des  mots  délits  et  contraventions,  il  propose  de 
leur  substituer  le  mot  »  infractions  « ,  qui  est  plus  compréhensible  et  qui 
est,  d'ailleurs ,  employé  aux  articles  8  et  10,  entre  lesquels  l'article  9  se 
trouve  comme  encadré. 

Cette  modification  étant  acceptée,  la  Conférence  adopte  l'article  9,  ré- 
digé comme  suit: 

>La  poursuite  des  infractions  prévues  aux  articles  2  ,  5  et  6  de  la 
présente  Convention  aura  lieu  par  l'État  ou  en  son  nom.* 

M.  le  Président  communique  à  la  Conférence  un  projet  d'article  addi- 
tionnel présenté  par  MM.  les  Délégués  Britanniques  et  concernant  le  ré- 
gime des  colonies.  Ce  projet  d'article  additionnel,  imprimé,  est  distribue 
à  MM.  les  Délégués.    (Voir  annexe  B  au  présent  procès-verbal.) 

La  continuation  de  la  discussion  est  renvoyé  au  lendemain  mercredi 
17  octobre,  à  deux  heures. 

(Signatures.) 
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Annexe  A  au  Procès -verbal  d9  lu  Neuvième  Séance*). 
Projet  de  Convention,  observations  et  modifications. 


Annexe  B  au  Procès-Verbal  de  la  Neuvième  Séance. 

Article  additionnel  au  Projet  de  Convention 

Proposé  par  MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne. 

The  stipulations  of  the  présent  Convention  shall  be  applicable  to  aH 
tbe  Colonies  and  foreign  possessions  of  Her  Britannic  Majesty,  escepting 
to  those  hereinafter  named,  tbat  is  to  say,  except  to  : 

The  Dominion  of  Canada;  Newfondland;  The  Cape;  Natal;  New  South 
Wales  ;  Victoria  ;  Queensland  ;  Tasmania  ;  South  Anstralia  ;  Western  Au- 
stralia;  New  Zealand. 

Provided  always  that  tbe  stipulations  of  the  présent  convention  shitH 
be  raade  applicable  to  any  of  the  above-named  Colonies  or  loreign  posses- 
sions on  whose  behalf  notice  to  that  effect  shall  have  been  given  by  Her 
Britannic  Majesty 's  Représentative  at  Paris  to  the  Prench  Minister  for 
foreign  Affaira,  within  one  ycar  from  the  date  of  the  exchange  of  the  ra- 
tifications of  the  présent  Convention. 

Each  of  the  above-named  Colonies  ov  foreign  possessions  wbich  œay 
accède  to  the  présent  Convention,  shall  be  at  liberty  of  withdraw  fioni  it 
in  the  same  manner  as  the  Powers  parties  to  it.  Tn  the  event  of  any  of 
the  said  Colonies  or  foreign  possessions  tlesiring  to  withdraw  from  the 
Convention,  a  notification  to  that  effect  shall  be  tiiade  by  Her  Britannic 
Majesty's  Représentative  at  Paris  to  the  Prench  Minister  for  foreign  Affaira. 


Dixième  Séance. 

(Mercredi  17  Octobre  1883.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  AD.  COCHERY. 
Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Etaient  présents: 

MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédent  réunion,  à  l'exception 
de  Don  Eusebio  Lopez  y  Zaragoza  ; 
Et  en  outre  : 

*)  Lé  «Projet  de  Convention*  se  trouvant  annexé  au  procès- verbal  de  Ja 
8«ne  se» eco,  et  les  «observations  et  modifications*,  auxquelles  il  a  donné  lieu, 
estant  littéralement  insérées  dans  les  procès-verbaux  subséquents,  nous  ne  repro 

luisons  r»as  cette  Annexe  ici.  La  Réd. 
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Pour  les  Étais-Unis  d'Amérique: 

M.  Morton,  Ministre  des  États- Unis  à  Paris  ; 
Pour  la  Turquie: 

Missak-Effendi,  premier  Secrétaire  de  l'Ambassade  de  Turquie  à  Paris. 

Sur  la  pronosition  de  M.  le  Président,  la  lecture  du  procès-verbal  de 
la  neuvième  séfiuco  est  renvoyée  à  la  prochaine  réunion. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  dos  amendements  au 
projet  de  convention. 

M.  le  Président  rappelle  que,  dans  sa  séauco  de  la  veille,  ta  Con- 
férence s'était  arrêtée  à  l'article  0  du  projet.  Toutefois,  M.  A  varan  di 
Gnaltieri,  Délégué  de  l'Italie,  avait  fait  connaître  qu'il  venait  de  recevoir 
de  son  Gouvernement  des  instructions  qui  l'obligeraient  à  demander  la 
modification  ou  l'explication  de  diverses  dispositions  du  projet  ;  mais  il 
avait  exprimé  le  désir,  accueilli  par  la  Conférence,  de  remettre  uu.lendem- 
main  le  développement  de  ses  observations.  M.  le  Président  propose  donc, 
avant  d'aborder  l'examen  de  l'article  10  du  projet,  de  donner  la  parole  à 
M.  le  Délégué  de  l'Italie,  sur  le*  article*  4,  5,  8  et  9. 

Cette  proposition  étant  adoptée,  M.  Avarnâ  di  Gualtit:ri  fait  connaître 
qu'il  est  chargé,  tout  d'abord,  par  le  Gouvernement  Italien,  de  proposer 
un  amendement  à  l'article  4.  Cette  stipulation  porte  que  »le  propriétaire 
d'un  cable  qui,  par  la  pose  ou  la  réparation  de  ce  cable,  cause  fa  rupture 
ou  la  détérioration  d'un  autre  cable,  doit  supporter  les  frais  de  réparation 
que  cette  rupture  on  cette  détérioration  aura  rendus  nécessaires,  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lien,  de  l'application  de  l'article  2  de  la  présente  Convention.* 

Dans  l'opinion  du  Cabinet  de  Rome,  cette  clause  pourrait  donner  nais- 
sance à  des  contestations  fréquentes,  si  Y  application  n'en  était  d'avance 
réglée  et  limitée.  H  importerait  donc  de  prescrire  l'observation  de  règles 
spéciales  qui,  d'une  part,  sauvegarderaient  suffisamment  les  droits  du  premier 
occupant  contre  les  préjudices  résultant  de  la  pose  on  de  la  réparation  de 
cftbles  superposés  ou  juxtaposés  au  sien,  et  qui,  d'autre  part,  mettraient 
les  propriétaire*  de  nouveaux  câblas,  n  oyeunant  l'accomplissement  de  cer- 
taines formalités  nettement  définies,  a  l'abri  de  toute  réclamation  ultérieure. 
Le  Gouvernement  Italien  propose  en  conséquence,  l'amendement  suivant 
a  l'article  4: 

♦  Aucune  opération  de  pose  oit  de  réparation  de  câble  sous-marin  ne 
pourra  être  effectuée,  si  elle  est  de  nature  à  endommager  un  autre  câble 
déjà  existant,  qu'après  un  avertissement  donne  au  propriétaire  de  ce  dernier 
câble  dans  un  délai  qui  lui  permette  d'assister  à  cette  opération. 

»  Après  l'accomplissement  de  cette  formalité,  aucune  indemnité  ne  sera 
due  par  le  propriétaire  qui  répare  une  détérioration  produite  sur  son  câble 
par  un  autre  eâbV« 

M.  Patey  répond  que,  comme  représentant  de  l'Administration  Bri- 
tannique, il  se  voit  forcé  de  demander  à  la  Conférénce  de  vouloir  bien  re- 
pousser la  proposition  de  M.  le  Délégué  de  l'Italie. '*  En  cas  de  rupture 
ou  de  détérioration  d'un  câbla,  la  préoccupatiou  dominante  de  l'Admini- 
stration est  naturellement  de  le  réparer  aussi  promptement  qw  possible, 
otf  avec  le  nouveau  bâtiment  télégraphique,  on  peut  espérer  Aire  en  mesure 
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de  prendre  la  mer  dans  un  délai  de  vingt -quatre  heures  pour  procéder  \ 
cette  réparation.  Or  l'acceptation  de  la  proposition  Italienne  rendrait  im- 
possible un  tel  mode  de  procéder.  On  peut  en  juger  par  l'exemple  suivant  : 
le  câble  entre  l'Allemagne  et  les  États-Unis  ne  croise  pas  moins  de  dix- 
huit  autres  câbles  entre  Emden  et  Valentia  ;  s'il  venait  à  être  endom- 
magé et  qu'il  fallût,  avant  de  procéder  à  sa  réparation,  prévenir  et  atten- 
dre les  agents  des  compagnies  auxquelles  appartiennent  ces  dix-huit 
câbles,  il  s'écoulerait  plusieurs  jours  entre  le  moment  où  les  communi- 
cations auraient  été  interrompues  et  celui  où  les  représentants  des  com- 
pagnies intéressées  se  seraient  rendus  à  bord.  La  réparation  d'un  câble 
fort  important  pourrait  ainsi  se  trouver  retardée  sans  aucun  avantage. 
Par  ce  motif  la  Délégation  Britannique  demande  à  la  Conférence  de  vou- 
loir bien  rejeter  l'amendement  en  discussion. 

M.  Dambach  appuie  les  observations  de  M.  le  Délégué  de  l'Angle- 
terre. 11  rapelle,  d'ailleurs,  que  la  question  soulevée  par  le  Gouvernement 
Italien  n'est  pas  nouvelle.  Une  proposition  analogue  a  été,  en  effet,  pré- 
sentée par  les  Délégués  Allemands,  dans  la  précédente  session  (voir  cin- 
quième séance),  et  la  Conférence  a  refusé  de  s'y  associer.  Elle  a  pensé, 
avec  raison,  que  le  droit  du  premier  occupant  ne  pouvait  s'exercer  en 
haute  mer  et  qu'aucune  considération»  pas  même  l'antériorité  du  titre  et 
de  rétablissement,  ne  saurait  dispenser  celui  qui  porte  préjudice  à  autrui 
du  devoir  de  l'indemniser.  Le  môme  principe  semble  devoir  aujourd'hui 
engager  la  Conférence  à  repousser  un  amendement  qui  n'aboutirait,  en 
définitive,  à  rien  meins  qu'a  rendre  toutes  les  détériorations  licites,  moyen- 
nant un  simple  avis  préalable. 

M.  le  Colonel  Haternan-Champain  l'ait,  d'ailleurs,  observer  que  la 
combinaison  proposée  par"  le  Gouvernement  Italien,  tout  en  nuisant  à 
l'intérêt  général  par  suite  û%;s  retards  qu'elle  imposerait  aux  opérations  de 
réparation  des  câbles,  n'offrirait,  en  revanche,  aucune  garantie  sérieuse  aux 
compagnies  dont  les  agents  seraient  embarqués  à  bord:  ceux-ci,  en  effet, 
ue  pourraient  se  rendre  compte  de  la  marche  du  navire  ;  ils  n'en  pourraient 
contrôler  ni  les  manoeuvres,  ni  les  opérations;  ils  seraient,  en  un  mot,  une 
gêne,  sans  être  d'aucune  utilité,  môme  pour  les  intérêts  qu'ils  seraient 
chargés  de  représenter. 

M.  Avarna  di  Gualtieri  signale  ce  qu'il  lui  paraît  y  avoir  de  peu 
équitable  dans  le  système  que  la  Conférence  a  voté:  d'après  ce  système, 
le  propriétaire  d'un  »iible,  bien  qu'en  possession  d'une  ligne  télégraphique, 
ne  doit  pas  seulement  tolérer  qu'un  autre  câble  soit  superposé  au  sien; 
bien  plus,  comme  il  se  trouvera'  presque  toujours  dans  l'impossibilité  de 
réparer  ou  de  relever  celui-ci  sans  endommager  le  nouveau,  il  ne  pourra 
procéder  à  ces  opérations  indispensables  sans  s'exposer  à  payer  une  in- 
demnité. Il  y  a  là,  dans  tous  les  cas,  une  occasion  de  contestations  qu'il 
semble  désirable  de  supprimer,  en  confiant  à  chaque  partie  le  soin  de 
veiller,  par  elle-même  ou  par  délégué,  à  la  défense  de  ses  intérêts. 

M  Orbau  demande  où  le  premier  occupant  pourrait,  en  pareille  ma- 
tière, trouver  le  droit  de  s'opposer  à  l'établissement  d'un  second  câble 


Câbles  sougmarins 


237 


sur  quel  principe  pourrait-il  se  fonder  pour  dénier  au  propriétaire  de  ce 
second  câble  la  réparation  d'un  préjudice  causé? 

Doit-il  lui  être  permis  de  s'acquitter  d'avance,  en  se  bornant  a  ad- 
mettre sur  le  navire  chargé  des  réparations  le  propriétaire  du  second  câble 
ou  son  délégué,  qui  se  trouvera  vraisemblablement  dans  l'impossiblité  de 
rien  diriger,  de  rien  surveiller,  ou  même  de  rien  constater  ?  On  pourrait 
admettre  uue  telle  solution  si  la  mer  n'était  pas  libre  et  si  la  pose  d'un 
câble  pouvait  constituer  une  sorte  de  monopole  et  de  privilège  sur  le  fond 
de  mer  au  profit  du  premier  occupant.  Mais,  un  tel  droit  n'existant  pas, 
la  combinaison  proposée  par  le  Gouvernement  Italien  semble  absolument 
inadmissible. 

M.  Avarna  di  Gualtieri  déclare  qu'il  fera  part  de  ces  observations  à 
son  Gouvernement  et  demandera  de  nouvelles  instructions  ;  mais  il  se  trouve, 
quant  à  présent,  dans  l'impossiblité  d'adhérer  à  l'article  4c  tel  que  l'a  ré- 
digé la  Conférence. 

L'amendement  de  M.  Avarna  di  Gualtieri  à  l'article  4  est  mis  aux 
voix  et  repoussé  à  une  forte  majorité. 

M.  le  Délégué  de  l'Italie  fait  ensuite  connaître  que  son  Gouvernement 
accepte,  dans  l'article  5  du  projet  de  Convention,  la  substitution  des  mots  : 
»  bateaux  de  pêche,  «  au  mot:  »bâtiments.« 

En  ce  qui  concerne  l'article  8,  M.  Avarna  di  Gualtieri  rappelle  que 
son  Gouvernement  s'était  rallié  à  l'amendement  proposé  par  l'Angleterre; 
cet  amendement  étant  retiré  et  la  rédactiou  du  voeu  destiné  à  le  remplacer 
n'étant  pas  encore  arrêtée,  M.  le  Délégué  de  l'Italie  croit  devoir  attendre, 
pour  présenter,  s'il  y  a  lieu,  des  observations,  le  moment  où  cette  rédaction 
sera  connue. 

Enfin,  sur  l'article  9,  M.  Avarna  die  Gualtieri  exprime,  tout  d'abord, 
au  nom  de  son  Gouvernement,  le  désir  d'obtenir  un  éclaircissement.  Aux 
termes  de  cette  disposition,  »la  poursuite  des  infractions  prévues  aux  ar- 
ticles 2,  5  et  6  »de  la  présente  Convention  aura  lieu  par  l'Etat  ou  en 
son  nom.«  Que  faut-il  entendre  par  ces  derniers  mots,  et  quel  sera  l'État 
chargé  de  la  poursuite? 

M.  Dambach  répond  que  la  poursuite  sera  exercé  par  l'État,  c'est-à- 
dire  par  les  représentants  de  l'État  dont  relève  le  bâtiment  à  bord  duquel 
a  été  commis  le  fait  incriminé. 

M.  Avarna  die  Gualtieri  remercie  M.  Dambach  de  cette  explication. 
Il  fait,  d'ailleurs,  connaître  que  le  Gouvernement  Italien  n'est  pas  disposé 
à  adhérer  au  principe  que  les  poursuites,  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
9  du  projet  de  convention,  doivent  s'exercer  aux  frais  de  l'État.  Il  estime 
que  la  dépense  occasionnée  par  ces  poursuites  pouvant  s'élever  à  une 
somme  assez  forte,  il  serait  préférable  de  les  laisser  à  la  charge  des  com- 
pagnies concessionnaires  de  câbles,  dans  l'intérêt  desquelles  le  procès  serait 
engagé.  Le3  Gouvernements,  en  autorisant  la  pose  des  câbles,  devraient 
s'engager  à  obliger,  par  tona  les  moyens  en  leur  pouvoir  et  même  par  la 
saisie  des  cautionnements,  ces  compagnies  à  respecter  les  dispositions  de 
la  convention.  M.  le  Délégué  de  l'Italie  est,  en  conséquence,  chargé  <3e 
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proposer  la  substitution  aux  mots:  »  m  tira  lien  par  l'État  ou  en  son  nom,* 
du  membre  de  phrase  suivant  :  »aura  lieu  par  les  parties  lésées.* 

M.  Orbau  fait  observer  que  l'amendement  serait  acceptable  si,  comme 
le  croit  le  Gouvernement  Italien,  les  poursuites  devaient  toujours  avoir 
lieu  dans  l'intérêt  des  compagnie:*  télégraphiques;  mais  il  n'en  sera  pas 
toujours  ainsi.  Il  arrivera,  an  contraire,  fréquemment,  qu'elles  s'exerceront 
pour  le  compte  de  patrons  de  navires  ou  de  pécheurs  qui  auront  à  récla- 
mer le  remboursement  d'une  ancre  ou  d'un  filet  sacrifié,  mais  qui  ne  pos- 
séderont pas  les  ressources  nécessaires  pour  intenter  nn  procès  et  dont  les 
droits  deviendraient,  dès  lors,  illusoires  si  l'État  ne  se  substituait  à  eux 
et.  n'assumait  Jes  <  barges  de  l'instance. 

M.  A varna  di  Gualtieri  répond  que  ce  cas  paraît  devoir  constituer 
une  exception,  et  qu'en  règle  générale,  les  poursuites  intentées  pour  con- 
travention aux  règles  de  l'arrangement  en  discussion  le  seront  dans  l'in- 
térêt des  compagnies  concessionnaires  de  cables  sous-marins.  Si,  cepen- 
dant, la  Conférence  ne  partage  pas  celte  opinion  et  qu'elle  n'accepte  pas 
la  modification  réclamée  par  le  Cabinet  de  Rome,  M.  te  Délégué  de  l'Italie 
propose,  à  titre  subsidiaire,  de  laisser  à  l'État  la  faculté  d'exercer  le3  pour- 
suites, sans  lui  en  faire  une  obligation.  Dans  ce  cas,  l'artit  le  en  discus- 
sion se  terminerait,  non  par  les  mots:  »aura  lieu  par  l'État  ou  en  sou 
nom,«  mais  par  ceux-ci:  «poivra  avoir  lieu  par  l'État  ou  en  son  nom.* 

M.  Velasco  fait  remarquer  que  la  Conférence  a  toujours  été  unanime 
à  reconnaître  qu'il  y  avait  un  intérêt  public,  et  de  premier  ordre,  à  ce 
que  les  communications  télégraphiques  fussent,  couvertes  d'une  protection 
efficace:  c'est  pour  ce  motif,  qu'elle  a  résolu  de  les  placer  sous  la  sauve- 
garde internationale.  Si,  an  contraire,  elle  avait  envisagé  seulement  les 
intérêts  privés  qui  s'y  trouvent  engagés,  si  considérables,  si  respectables 
que  soient  ces  intérêts  elle  aurait  proposé  suns  doute  des  mesures  moins 
étendues,  moins  énergiques.  On  peut  donc  dire  que,  lorsqu'une  action  sera 
intentée  pour  atteinte  portée  aux  communications  télégraphiques,  elle  le 
sera  toujours,  non  dans  nu  intérêt  particulier,  mais  dans  l'intérêt  général 
et  public  du  Gouvernement  et  de  l'État.  Il  est  juste,  dès  lors,  que  les 
frais  de  l'instance  retombent  à  la  charge  de  l'État. 

Al.  Dambach  s'associe  à  ces  observations.  Il  ajoute  que,  si  l'on  adop- 
tait la  proposition  subsidiaire  de  M.  le  Délégué  de  l'Italie,  en  iaissant  à 
l'Etat  la  faculté  de  poursuivre  ou  de  no  pas  poursuivre  selon  les  cas,  on 
enlèverait  aux  dispositions  répressives  de  la  Convention  toute  fixité  :  elles 
ne  pourraient,  dès  lors,  manquer  de  perdre  une  grande  partie  de  leur 
efficacité. 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix  les  deux  amendement* 
présentés  par  M.  le  Délégué  de  l'Italie. 

T*a  Conférence  n'adopte  ni  l'un,  ni  l'autre. 

M.  Avarua  di  Gualtieri  déclare  qu'il  demandera  de  nouvelles  in- 
structions au  Gouvernement  Italien,  dont  il  réserve,  d'ailleurs,  la  décision. 

Avant  de  passer  à  la  discussion  de  iarticle  10,  M.  le  Président  rap- 
pelle que,  dans  sa  séance  précédente,  la  Conférence,  acceptant  le  priivipe 
mais  modifiant  la  forme  de  l'amendement  présenté,  sur  l'article  8.  pai  MM 
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le»  Délégués  Britanniques,  avait  chargé  sa  Commission  de  rédaction  de 
préparer  un  projet  de  voeu,  concernant  les  mesures  à  prendre  pour  assu  rer 
lu  remise  d'État  à  Etat  des  personnes  qui  contreviendraient  aux  dispositi- 
ons de  la  convention.  Ce  voeu  est  rédigé  ;  niais4  comme  il  est  destiné  à 
figurer,  ainsi  quo  leu  antres  voeux  antérieurement  adoptés,  à  la  suite  du 
projet  de  convention,  il  ne  saurait  venir  eu  discussion  qu'après  que  ta 
Conférence  aura  achevé  rexanieu  du  projet  de  convention.  Quant  à  l'ar- 
ticle 8  du  projet,  il  a  été  maintenu  sans  changement. 

M.  le  Baron  de  Pereira  présente,  p.  ce  sujet,  lts  observations  suivante»  ; 

»Je  me  permet*  .d'appeler  l'attention  do  la  Conférence,  encore  nue  fois, 
sur  les  observations  de  mou  Gouvernement  an  sujet  des  propositions  du 
Gouvermeut  de  Sa  Mnjt-sté  Britannique. 

•Mon  Gouvernement  est  d'avis  do  ne  pas  se  borner  1  des  voeux  ;  mais 
il  desire  qu'un  protocole  séparé  contienne  l'assurance  que,  d;iiîç  le  cas 
prévus  par  le  Gouvernement  britannique,  le»  infractions  seront  punies,  soit 
conformément  aux  convention»*  d'extradition  en  vigueur,  soit  en  vertu  de 
stipulations  qui  seraient  l'objet  de  négociation»  ultérieures. « 

M.  le  Président  répond  qu'en  procédant  comme  vient  de  l'indiquer  M. 
le  Délègue  do  l' Autriche-Hongrie,  la  Conférence  aurait  craint  d'excéder  sa 
compétence,  fille  n'a  pas  orn  pouvoir  aborder  la  discussion,  encore  moins 
la  décision  des  questions  si  complexes  qui  se  rattachent  à  l'extradition: 
elle  s'est  bornée  à  affirmer,  en  principe .  la  nécessité  d'une  entente  inter- 
nationale pour  assurer  l«  remise  réciproque  fies  contrevenants  aux  pres- 
criptions de  la  Convention.  Il  appartiendra  aux  divers  Gouvernements  de 
pourvoir  à  l'application  du  principe. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  l'article  10  cru  projet  de 
convention,  qui  est  ainsi  conçu  : 

»L»es  infractions  à  la  présente  Convention  pourront  être  constatées 
par  tous  moyens  de  preuve  admis  daus  la  législation  •  du  pays  où  siège  le 
tribunal  saisi;  en  outre,  des  procès- verbaux  pourrons  être  dressés  par  les 
bâtiments  de  gnerre  ou  les  bâtiments  spécialement  coiuuiissionnés  à  cet 
effet  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  quelle  que  soit  la  nationa- 
lité du  bâtiment  où  se  commet  l'infraction. 

>Ces  procès-verbaux  seiont  dressés  suivant  les  formes  et  dans  la  lan- 
gue eu  usage  dans  le  pays  auquel  appartient  l'officier  qui  les  dresse,  et 
auront,  dans  le  pays  où  ils  seront  invoqués,  la  même  force  que  s'ils  éma- 
naient des  officiers  nationaux  de  ce  pays.« 

Sur  cet  article,  les  observations  suivantes,  dont  M.  le  Président  donne 
également  lecture,  ont  été  présentées  par  les  Gouvernements  Britannique, 
Belge,  Néerlandais  et  Austro-Hongrois  : 

Observations  de  la  Grande-Bretagne, 

auxquelles  la  République  Argentine  et  le  Danemark  ont  déclaré  s'associer. 

»Hor  Majesty's  Government  consider  tbat  this  Article  is  open  to  su- 
Uous  objection,  as  being  too  vague  and  uncertain.  They  propose,  there- 
ûie,  the  fcllowing  Article  in  substitution  for  it: 
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Traduction. 

»Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  considère  que  cet  article  donnera 
lieu  à  de  sérieuses  objections  comme  vague  et  trop  incertain.  Il  propose, 
en  conséquence,  de  lui  substituer  l'article  suivant: 

Article  alternatif. 

•  Lorsque  les  officiers  commandant  les  bâtiments  de  guerre  ou  les  bâ- 
timents spécialement  çommissionnés  à  cet  effet  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  ont  lieu  de  croire  qu*nue  infraction  aux  mesures  prévues  par 
la  présente  Convention  a  été  commise,  ils  peuvent  exiger  du  patron  du 
navire,  auquel  une  contravention  est  ainsi  imputée  d'exhiber  la  pièce  offi- 
cielle justifiant  de  sa  nationalité.  Mention  sommaire  de  cette  exhibition 
est  faite  immédiatement  sur  la  pièce  produite. 

»Les  officiers  commandant  lesdits  bâtiments  ne  peuvent  pousser  plus 
loin  leur  visite  ou  leur  recherche  à  bord  d'un  navire  qui  n'appartient  pas 
à  leur  nationalité,  à  moins,  toutefois,  que  cela  ne  soit  nécessaire  pour  re- 
lever les  preuves  d'une  infraction  à  la  présente  Convention. 

»Ils  apprécient  la  gravité  des  faits  de  leur  compétence  parvenus  à 
leur  connaissance  et  constatent  le  degré  de  l'infraction  commise  et,  le  cas 
échéant,  du  dommage  éprouvé. 

»Ils  dressent,  s'il  y  a  lieu,  procès- verbal  de  la  constatation  des  faits", 
telle  qu'elle  résulte  tant  des  déclarations  des  parties  intéressées  que  du  té- 
moignage des  personnes  présentes. 

»Le  procès- verbal  prévu  au  présent  article  est  rédigé  dans  la  langue 
du  commandant  du  bâtiment  de  guerre  on  du  bâtiment  spécialement  com- 
missionné  et  suivant  les  formes  en  usage  dans  son  pays. 

»Les  inculpés  et  les  témoins  ont  le  droit  d'y  ajouter  ou  d'y  faire 
ajouter,  dans  leur  propre  langue,  toute  mention  ou  témoignage  qu'ils  croi- 
ront utile.    Ces  déclarations  devront  être  dûment  signées. < 

Observations  de  la  Belgique. 

L'article  10,  qui  attribue  aux  procès- verbaux  des  officiers  étrangers  la 
même  force  qu'à  ceux  des  officiers  nationaux,  pose  un  principe  auquel  le 
Gouvernement  Belge  pourrait  difficilement  souscrire.* 

Observations  des  Pays-Bas. 
»De  l'avis  du  Gouvernement  Néerlandais,  cette  rédaction  ne  saurait 
être  adoptée  que  dans  une  nouvelle  conférence  des  Délégués.  En  effet,  la 
rédaction  de  l'ariicle  10),  tel  qu'il  se  trouve  dans  le  projet  de  convention, 
n'a  été  arrêtée  qu'après  de  longs  débats  et  après  plusieurs  concessions  ré- 
ciproques. Il  parait  donc  absolument  nécessaire  de  s'enquérir  de  l'opinion 
des  autres  Puissances  contractantes  avant  d'adopter  la  proposition  faite  ac- 
tuellement par  le  Gouvernement  Britannique,  laquelle,  du  reste',  ne  paraît 
pas  complète,  car  elle  omet  un  point  essentiel,  en  n'indiquant  pas  quelle 
sera  la  force  probante  du  procès-verbal* 
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Observations  de  l' A  utriche-Hongrie. 

»Le  Gouvernement  Austro-Hongrois  se  propose  de  faire  sur  cet  article 
des  observations  identiques  à  celles  du  Gouvernement  Britannique.* 

M.  Broch,  Délégué  de  la  Norvège ,  fait  connaître  que  son  Gouverne- 
ment n'a  pas  eu  connaissance  de  l'alternative  suggérée  par  l'Angleterre,  et, 
par  conséquent,  n'a  pu  se  prononcer  sur  cette  proposition  ;  mais  il  croit 
que  l'article  proposé  ne  serait  guère  admissible  qu'à  la  condition  d'être 
notablement  amendé.  Le  Cabinet  de  Christiania  estime,  en  effet,  que,  s'il 
y  a  lieu  de  reconnaître  aux  officiers  des  marines  militaires  respectives,  et 
en  vue  de  la  constatation  des  infractions  présumées  à  la  future  convention, 
nu  droit  réciproque  d'intervention  vis-à-vit»  des  navires  étrangers  comme 
vis-à-vis  des  navires  couverts  du  pavillon  national,  il  importe  de  maintenir 
ce  droit  dans  des  limites  précises  et  restreintes.  Ce  droit  d'intervention 
devrait  autoriser  non  l'ouverture  d'une  sorte  d'in&truction  judiciaire,  mais 
simplement  et  uniquement  la  consignation  du  fait  incriminé  dans  un  pro- 
cès-verbal dressé  sur  les  lieux.  Or,  l'amendement  anglais  parait  aller  beau» 
coup  plus  loin;  il  prévoit  un  interrogatoire,  la  réception  ou  môme  la  ré- 
quisition de  témoignages,  enlin  des  visites  à  ho\  d  du  navire  suspect.  Quelles 
Seront  les  limites  de  ce  droit,  si  considérable,  reconnu  aux  commandants 
des  b&timeuts  croiseurs?  Ira-t-iî  jusqu'à  forcer  les  capitaines  des  navires 
marchands  à  rendre  témoignage  et  à  prêter  serment  par-devant,  le  coin» 
mandant  d'un  croiseur?  Celui-ci  pourra- t-il ,  sans  l'assentiment  ou  même 
malgré  l'ordre  contraire  du  capitaine,  procéder  à  l'interrogatoire  de  l'équi- 
page? Le  capitaine,  l'équipage  seront-ils  tonus  de  se  soumettre  à  mio 
telle  exigence,  ou  bion  leur  scra-t-il  permis  de  s  y  refuser  ? 

La  prérogative  reconnue  aux  commandants  de  bâtiments  de  guerre 
par  le  deuxième  paragraphe  de  l'amendement  proposé  soulève  plus  d'objec- 
tions encore.  D'après  cette  clause,  -après  s'être  tait  exhiber  la  pièce  olft» 
cielle  justifiant  de  la  nationalité  du  navire ,  les  officiers  commandant  ta* 
bâtiments  de  guerre  ou  les  bâtiments  spécialement  commissiounés  h  cet 
effet  par  les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourraient  pousser  plus  loin 
leur  visite  ou  lour  recherche  à  bord  d'un  navire  n'appartenant  pas  à  tout* 
nationalité ,  à  moins  toutefois  que  cela  ne  fut  nécessaire  pour  relever  les 
preuves  d'une  infraction  à  la  présente  Convention.* 

Or  qui  set  a  juge  de  cette  nécessité?  Évidemment  le  commandant  du 
croiseur.  Appelé  à  exercer  un  droit  «le  recherche  ou  de  visite  à  bord  uV 
navires  étrangers,  il  pouira  déterminer  arbitrairement  la  limite  de  ce  droit 
et  la  manière  de  l'exercer.  Une  telle  disposition  serait  extrêmement  grave. 
On  pourrait  la  comprendre,  à  la  rigueur,  si  la  future  convention  ne  devait, 
comme  celle  de  la  Haye  sur  les  pêcheries,  avoir  pour  signataires  qu'un 
petit  nombre  d'États  voisins,  en  relations  quotidiennes,  réunis  par  la  simi- 
litude des  moeurs,  et  si  elle  ne  devait  recevoir  son  exécution  que  dans  un 
rayon  peu  étendu  et,  nettement  déterminé.  Mais  l'arrangement  qu'il  s'agit 
de  conclure  aujourd'hui  est  de  tout  autre  nature:  il  doit,  en  quelque  sorte, 
être  ouvert  au  monde  en  entier;  il  réunira  vraisemblablement  les  signa- 
tures d'un  grand  nombre  de  Puissances ,  et  il  pourra  recevoir  l'accession 
Nouw.  Mêcueil  Oén.  'À*  S.  XL  Q 


242 


Conférence  internationale. 


des  États  les  plus  lointains,  appartenant  à  des  ordres  de  civilisation  abso- 
lument dissemblables;  enfin,  il  est  appelé  à  recevoir  son  exécution  sur 
toutes  les  mers  du  globe ,  de  telle  sorte  qu'une  infraction  présumée  com- 
mise dans  la  mer  du  Nord  pourrait  être,  par  exemple,  constatée  et  pour- 
suivie dans  l'Océan  Pacifique.  Dans  de  telles  conditions,  est-il  admissible 
que  les  croiseurs  de  toutes  les  nations  soient  investis,  vis-à-vis  des  étran- 
gers comme  vis-à-vis  de  leurs  nationaux,  d'un  droit  arbitraire  de  visite  et 
dé  perquisition?  M.  Broch  ne  le  pense  pas.  Il  n'a  pas  d'objections  à 
élever  contre  le  paragraphe  qui  autorise  les  commandants  de  bâtiments  de 
guerre  à  vérifier  la  nationalité  des  navires  soupçonnés  d'une  infraction  à 
la  future  convention;  mais  il  repousse  la  disposition  relative  à  la  visite  à 
bord  du  navire  et  à  l'interrogatoire  de  l'équipage. 

M.  Velasco  demande  à  MM.  les  Délégués  Britanniques  quelle  sera, 
dans  leur  opinion,  la  sanction  des  dispositions  contenues  dans  le  paragraphe 
1er  de  l'amendement  qu'ils  ont  proposé. 

En  supposant,  par  exemple,  qu'un  croiseur  veuille  obliger  le  capitaine 
ou  le  patron  d'un  navire  étranger  à  justifier  de  sa  nationalité  et  que  ce 
dernier  s'y  refuse,  que  pourra  faire  le  commandant  du  croiseur? 

D'une  manière  générale,  l'amendement  en  discussion  établit  toute  une 
série  de  prescriptions,  mais  sans  indiquer  comment  on  devrait  obliger  à 
s'y  soumettre  les  navires  soupçonnés  d'infractions  à  la  future  convention. 

M.  Kennedy  répond  que  l'amendement  semble  suffisamment  précis 
dans  ses  termes;  MM.  les  Délégués  Britanniques  ne  pourraient  guère  y 
ajouter  de  nouvelles  explications.  Dans  le  cas  spécial  prévu  par  M.  le 
Délégué  du  Mexique ,  il  appartiendrait  au  commandant  du  bâtiment  de 
guerre  de  décider,  sous  sa  propre  responsabilité,  les  mesures  qu'il  croirait 
devoir  prendre. 

M.  Velasco  remercie  M.  Kennedy  de  cette  réponse.  Il  pense,  d'ail- 
leurs, que,  du  moment  où  la  question  se  pose  en  ces  termes,  l'amendement 
de  MM.  les  Délégués  Britanniques  soulève  les  plus  sérieuses  objections.  Il 
tend,  en  effet,  à  donner  aux  commandants  des  bâtiments  de  guerre  une 
latitude  telle  que  les  navnes  marchands  et  les  bateaux  de  pêche  étrangère 
seraient,  pour  ainsi  dire,  à  leur  discrétion.  Comme  l'a  fait  observer  avec 
tant  de  raison  et  d'autorité  M.  le  Délégué  de  la  Norvège,  on  comprend 
une  telle  dérogation  aux  principes  généraux  du  droit  international  dans 
une  convention  telle  que  celle  de  la  Haye  sur  les  pêcheries,  c'est-à-dire 
dans  une  sorte  d'arrangement  de  voisinage  maritime,  conclu  entre  un  petit 
nombre  d'États  et  applicable  exclusivement  aux  pêcheurs  dans  une  mer  dé- 
terminée. Au  contraire,  transportée  dans  la  convention  actuellement  en 
discussion,  c'est-à-dire  dans  une  convention  destinée  à  embrasser  tous  les 
peuples  du  globe,  la  clause  de  la  convention  de  la  Haye  aboutirait,  en 
fait,  à  donner  aux  commandants  des  bâtiments  de  guerre  do  toute  nation 
juridiction  universelle  sur  le  commerce  du  monde  entier;  eile  créerait  comme 
une  multitude  de  fonctionnaires  judiciaires  maritimes  et.  internationaux, 
contre  lesquels  on  n'aurait  d'autre  garantie  que  leur  responsabilité,  plus 
ou  moins  platonique,  vis-à-  vis  de  leurs  Gouvernements  respectifs.  Une 
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t*lle  perspective  ferait  sans  doute  hésiter  plus  d'au  Gouvernement  et  le 
détournerait  de  prendre  part  à  l'arrangement  projeté. 

M.  Velaseo  se  croit  d'autant  plus  autorisé  à  le  dire,  que  le  pays 
qu'il  à  l'honneur  de  représenter  n'a  pas  d'intérêts  maritimes  considérables. 
Il  est  convaincu  qne  la  disposition  de  l'amendement  britannique  relative 
au  droit  de  visite  soulève  des  difficultés  les  plus  graves,  les  plus  sériouses, 
qne  son  application  serait  même  de  nature  à  altérer,  dana  certains  cas, 
les  rapports  internationaux  et  il  n'hésite  pas  à.  en  demander  le  retrait. 

M.  Velaseo  espère  que  la  Conférence  partagera  cette  opinion  et  refu- 
sera son  assentiment  à  toute  diS|K>sition  de  nature  à  compromettre  son 
oeuvre.  Celle-ci  est ,  par  elle-mtone ,  assez  grande  et  assez  considérable. 
Si  l'on  parvient  à  faire  consaorer  par  tous  les  États  ce  principe  que  les 
communications  télégraphiques  ont  droit,  à  une  protection  internationale, 
on  aura,  par  là  môme,  fait  faire  un  pas  immense  à  la  question,  et  il  con- 
viendra de  s'en  contenter.*  La  Conférence  ne  saurait,  en  effet,  perdre  de 
vue  qu'elle  traite  un  sujet  absolument  nouveau  et.  qu'elle  élabore  un  traité 
Sans  précédents.  Elle  entre,  en  quelque  sorte,  dans  le  domaine  de  l'in- 
connu: elle  ne  saurait  donc  s'y  aventurer  qu'avec  la  pius  grande  prudence 
et  elle  doit  se  garder  de  soulever,  dès  le  début,  des  questions  délicates, 
difficiles,  sur  lesquelles  son  oeuvre  tout  entière  pourrait  se  trouver  com- 
promise. Il  doit  lui  suffire  d'avoir  posé  des  principes  généraux  et  indis- 
cutables, en  s'en  remettant  au  temps  du  soin  d'en  préparer,  pour  l'avenir, 
le  développement  ultérieur,  d'après  le  résultat  de  l'expérience  acquise. 

M.  Morton,  Ministre  et  Délégué  des  Etats-Unis  d'Amérique,  annonce 
que  son  collègue,  M.  Vignaud,  voudra  bien  exposer  à  la  Conférence  l'opi- 
nion des  États-Unis  sur  l'amendement  de  MM.  les  Délégués  Britanniques. 

M.  Vignaud  s'exprime  en  ces  termes: 

1/ article  que  MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  proposent  de 
substituer  au  texte  adopté  reconnaît  indirectement,  s'il  ne  le  fait  directe- 
ment, un  droit  qui  soulève  les  plus  graves  objections:  celui  de  visite. 
Bien  que  nous  n'ayons  reçu  do  notre  Gouvernement  aucune  instruction 
spéciale  à  ce  sujet,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  adhérer  à  cette  proposi- 
tion. Si  l'on  demandait  simplement  do  donner  aux  officiers  commandant 
les  bâtiments  de  guerre  eu  les  bâtiments  spécialement  coixnnissionnés  à 
cet  effet  le  pouvoir  d'exiger  du  capitaine  ou  du  patron  do  navire  auquel 
une  contravention  est.  imputée  la  production  «les  pièces  justifiant  de  sa 
nationalité,  nous  serions  disposés  à  accepter  cette  modification. 

M.  le  Colonel  Staaff,  Délégué  de  la  Suède,  déclare  s'accocier  à  l'opi- 
nion exprimée  par  MM.  les  Délégués  de  la  Norvège,  du  Mexique  et  dts 
Etats-Unis  d'Amérique.  Môme  avant  de  connaître  le  texte  de  l'amende- 
ment proposé  par  le  Gouvernement  Britannique,  le  Gouvernement  Suédois 
était  décidé  à  repousser  toute  disposition  conférant  aux  commandants  de 
la  marine  militaire  un  droit  de  visite  sur  les  navires  étrangers:  mais  il 
admettrait  que  ces  officiers  fussent  autorisés  à  se  faire  présenter  par  les 
capitaines  de  navires  de  commerce  ou  par  les  patrons  de  bateaux  de  pêche 
une  pièce  justificative  de  leur  nationalité. 
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M.  le  Commandant  Dupont  constate  que,  dès  à  présent,  cette  dernière 
faculté  est  de  droit  absolu  pour  tous  les  officiers  de  la  marine  militaire. 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  fait  observer  que,  du  moment  où 
il  en  est  ainsi,  il  ne  semble  pas  nécessaire  d'insérer,  à  ce  sujet,  une  dis- 
position spéciale  dans  la  convention. 

M.  Danibach  l'ait  remarquer  que,  môme  en  supposant  supprimé  le 
paragraphe  de  l'amendement  Anglais  relatif  au  droit  de  visite,  la  disposi- 
tion du  paragraphe  premier  de  l'amendement  qui  autorise  les  comman- 
dants de  bâtiments  de  guerre  a  se  faire  présenter  les  pièoes  justificatives 
de  la  nationalité  des  navires  de  commerce  ou  des  bateaux  de  pêche  pour- 
rait encore,  dans  une  certain  mesure,  être  considérée  comme  reconnaissant 
aux  coiumanduiit.fr  des  croiseurs  le  droit  de  se  transporter  à  bord  de  ces 
navires  ou  bateaux  de  pèche. 

M  Kennedy  croit  devoir  faire  observer  que,  ni  dans  la  pensée  du 
Gouvernement  Britannique,  ni  dans  celle  de  ses  Délégués,  il  ne  s'agit  de 
conférer  un  droit  de  visite  proprement  dit  aux  commandants  de  bâtiments 
de  guerre  respectifs  sur  les  navires  étrangers,  mais  simplement  de  protéger- 
iez câbles  sous-marins,  d'asrsurer  la  constatation  des  faits  délictueux  et  de 
créer  'les  moyens  efficaces  pour  assurer  la  repression  des  infractions. 

M.  Avarna  di  Gualtieri  appuie  les  observations  présentées,  en  dernier 
lieu,  par  M.,  le  .Délègue  de  l'Allemagne.  Ses  instructions  ne  lui  permet- 
traient pas  de  voter  une  disposition  tendant  à  la  reconnaissance  du  droit 
de  visite.  Tout  au  moins  conviendrait -il  que  l'exercice  de  ce  droit  fut 
restreint  dans  d'étroites  limites;  on  s'exposeiait  autrement  à  voir  se  pro- 
duire de  regrettables  complications. 

M.  Kennedy  insiste  sur  le  pri*  que  le  Gouvernement  Britannique 
attache  à  compléter  les  dispositions  liup  vagues  et  trop  sommaires  de  l'ar- 
ticle 10  du  projet  de  convention.  C'est  dans  ce  but  qu'il  a  présenté  une 
rédaction  nouvelle  indiquant  avec  précision  dans  quelle  mesure  les  Gouver- 
nements signataire?  admettraient  leurs  marines  de  guerre  respectives  à 
assurer  l'observation  des  règles  établies  par  cet  acte  international.  A  cet 
effet,  le  paragraphe  Ier  de  l'amendement  paraîtrait  ,  eu  tout  cas,  devoir 
ette  mainteuu.  Quant  aux  autres  paragraphes,  les  Corn  mis»a  ire*  Britanni- 
ques ne  cioient  pas  pouvoir,  en  présence  de-  dispositions  de  lu  Conférence, 
en  espérer  l'adoption.  Ils  se  décideraient  donc  a  le»  retirer;  ils  deman- 
dent seuieuient  que  ces  paragraphes  soient  renvoyés,  avec  l'article  10.  à 
la  Commission  de  rédaction,  qui  voudra  bien,  la  question  du  droit  de  vi- 
site laissée  de  côte,  fusionner  les  deux  textes,  en  s'inspirant  de  1* amende- 
ment Anglais  pour  rendre  plus  complète  et  plus  nette  la  rédaction  pri- 
mitive. 

M.  le  Président  remercie  MM.  les  Commissaires  Britanniques  de  cette 
décision  conciliante. 

Le  renvoi  à  la  Commission  de  rédaction,  dans  les  conditions  qui  vien- 
nent d'être  indiquées,  est  mis  aux  voix  et  prononce. 

M.  le  Colonel  Staatf  expose  que  des  doutes  se  sont  élevés  quant  au 
sens  du  mot  »  procès- verbal*  employé  flans  l'article  10  du  projet,  ainsi  que 
dans  l'amendement  de  MM.  les  Délègues  Britanniques.    Par  cette  exprès- 
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sion  on  doit ,  ce  semble ,  entendre  non  une  instruction  immédiate ,  niais 
une  simple  constatation  consistant  a  prendre  I0.3  noms  des  inculpés,  en  vue 
d'une  instruction  ultérieure. 

M.  Louis  Renault  répond  que  cetto  interprétation  n'est  pas  en  dés- 
accord avec  les  principes  du  droit  criminel  français. 

La  Conférence  aborde  ensuite  l'examen  des  observations  présentées 
pur  le  Gouvernement  Belge. 

M.  Orban  propose  de  supprimer,  à  l'article  10  (§  2),  le  membre  de 
phrase  final  ainsi  conçu:  »Ces  procès-verhaux .  eic. ,  et  auront,  dans  les 
pays  où  ils  seront  invoqués,  la  même  l'orce  que  s'ils  émanaient  des  offi- 
ciers nationaux  de  co  pays.«  Il  lui  parait  difficile  qu'une  convention  corn- 
prenant  un  très  grand  nombre  d'Etats  répandus  sur  toute  la  surface  du 
glnhg  et  parvenus  à  «les  degrés  de  civilisation  très  divers,  puisse  établir 
une  semblable  assimilation.  Il  lui  semble  inadmissible  qu'un  tribunal 
belge,  par  exemple ,  soit  tenu  de  coudammer  un  prévenu  ,  sur  la  produc- 
tiou  d'un  procès-verbal  dressé  dans  les  mers  les  plus  lointaines ,  par  un 
officier  de  marine  représentant  nn  pnys  où  les  moeurs  n'ont  aucune  ana- 
logie avec  les  moeurs  européennes.  On  ne  s'expliquerait  pas  qu'un  tel 
document  dût  avoir,  daus  tous  les  cas,  devant,  les  tribunaux  belges,  la 
même  valeur  qu'un  pi*oeès-verbal  dressé  par  le  commandant  d'un  bâtiment 
belge. 

Il  serait,  dès  lors,  préférable  de  suivre  l'exemple  des  négociateurs 
de  la  convention  de  la  Haye,  qui  ont  laissé  à  la  législation  intérieure  de 
chaque  Etat  le  droit  de  déterminer  lo  degré  d'autorité  qui  doit  être  attri- 
bué, on  justice,  aux  procès-verbaux  émanent  d'officiers  étrangers.  Cest 
ainsi  que,  dans  le  projet  de  loi  destiné  à  assurer  l'exécution  de  cette  con- 
vention et  actuellement  soumis  aux  Chambres,  le  Gouvernement  Belge  ne 
reconnaît  que  la  valeur  d'un  simple  renseignement  aux  procès  -  verbaux 
dressés  par  les  officiers  des  marines  étrangères,  tandis  que  ceux  des  offi- 
ciers de  la  marine  belge  font  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  le  Gouvernement  de  la  République 
se  montre  tout  autrement  libéral,  puisque,  sa  législation  reconnaissant  aux 
procès -verbaux  des  officiers  de  la  marine  militaire  française  force  probante 
jusqu'à  inscription  de  faux,  il  consent  à  leur  assimiler  les  procès-verbaux 
dressés  par  des  offiieiers  des  marines  étrangères.  Il  ne  demande  pas  sans 
doute  aux  autres  États  de  reconnaître  aux  procés-verbaux  étrangers  une 
autorité  aussi  étendue;  mais  il  pense  qu'il  pourrait,  sous  ce  rapport,  y 
avoir,  au  moins,  assimilation  eutre  les  constatations  faites  par  les  officiers 
nationaux  et  celles  qui  émanent  des  officiers  étrangers. 

M,  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  déclare  que  son  Gouvernement 
se  rallie,  en  principe,  à  l'article  10  du  projet  de  convention,  sans  repous- 
ser les  changements  de  rédaction  qui  pourront  être  proposés  II  désire 
seulement  faire  observer,  en  ce  qui  concerne  la  force  probante  des  procès- 
verbaux  dressés  par  des  officiers  des  marines  étrangères,  que  la  valeur  de 
ces  documents  ne  pourra  être  déterminée,  dans  les  Pays-Bas,  que,  d'après 
les  principes  généraux  de  la  législation  néerlandaise.  Or ,  suivant  cette 
législation,  il  n'est  pas  de  procès  -  verbal ,   même  avec  surabondance  de 
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preuves  à  l'appui,  qui  puisse  obliger  le  juge  à  condamner,  ni  à  absoudre  : 
le  juge  se  décide  exclusivement  d'après  sa  conscience,  et  n'est  lié  par  la 
production  d'aucun  document,  ni  d'aucun  témoignage. 

M.  le  Président  répond  que  cette  interprétation  est  en  complet  accord 
avec  le  texte  de  l'article  10. 

M.  Orban  fait  remarquer  que,  s'il  en  est  ainsi,  cet  article  lui  semble 
perdre  toute  portée  pratique. 

M.  Dambach  déclare  ne  pas  partager  cette  opinion.  Bien  que  l'amen- 
dement de  M.  Orban  soit  peut-être  préférable,  il  croit  l'article  10  sans 
danger,  pois-qu'il  laisse  complète  latitude  à  la  législation  de  chaque  pays 
pour  la  détermination  du  degré  de  force  probante  reconnue  aux  procès- 
verbaux  dressés  par  des  autorités  étrangères. 

M.  Orban  conteste  cet  argument.  La  liberté  du  législateur  ne  lui 
semble  pas  respectée,  du  moment  où  la  môme  valeur  doit  être  attribuée 
aux  procès-verbaux  émanant  des  ofticiers  des  marines  étrangères  et  à  ceux 
qui  émanent  des  officiers  du  la  marine  nationale. 

M.  le  Président  fait  observer  que,  dans  la  pratique,  les  procès-verbaux 
ne  seront  jamais  que  des  éléments  d'information  servant  à  éclairer  la  con- 
science du  juge,  mais  ne  le  liant  pas  d'une  mauière  absolue.  Le  degré  de 
confiance  qui  doit  être  attribué  aux  documents  de  cette  nature  sera  donc, 
en  réalité,  toujours  laissé  à  l'appréciatiou  de  l'autorité  judiciaire  de  chaque 
pays. 

M.  Orban  demande  pourquoi ,  si  l'intention  des  signataires  de  la  con- 
vention est  de  respecter,  à  ee  point  de  vue,  la  liberté  des  tribunaux  do 
chaque  pays,  ils  inscriraient,  dans  l'arrangement  à  intervenir,  une  stipula- 
tion qui  semble  en  sens  contraire. 

A  la  suite  de  quelques  autres  observai  ions  échangées  entre  MM.  les 
Délégués,  l'amendement  présenté  par  M.  Orhan  est  renvoyé  à  la  Commis- 
sion de  rédaction ,  qui  est  priée  de  vouloir  bien  examiner  si,  dans  la  pré- 
paration du  nouveau  texte  de  l'article  10,  il  serait  possible  de  tenir  compte 
de  cet  amendement,  ainsi  que  des  considérations  développées  verbalement 
par  M.  le  Délégué  de  la  Belgique. 

L'article  11  du  projet  de  convention,  n'ayant  donné  lieu  à  aucune 
observation,  est  maintenu  sans  change  tuent. 

L'article  12  est  ensuite  mis  eu  discussion.    Il  est  ainsi  conçu: 

»Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  ou  k  proposer 
a  leurs  législatures  respectives  le.;  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exé- 
cution de  la  présente  Convention,  et  notamment  pour  iaire  punir  soit  de 
l'emprisonnement,  soit  de  l'amende,  soit  de  ces  deux  peines,  ceux  qui  con- 
treviendraient aux  dispositions  des  articles  2,  5  et  6.* 

Sur  cet  article,  le  Gouvernement  Néerlandais  a  présenté  l'observation 
suivante  : 

*^fia  de  mettre  la  Convention  eu  rapport  avec  la  législation  néerlan- 
daise, notamment  avec  le  nouveau  Code  pénal,  le  Ministre  de  la  justice 
des  Pays-Bas  attacherait  du  prix  à  voir  ajouter  à  l'article  12  ,   après  les 
mots'  soit  de  l'emprissonnement,  les  mots:  ou  de  la  détention  * 

M.  Louis  Renault  demande  à  M.  le  Délégué  des  Pays-Bas  de  vouloir 
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bien  ne  pas  insister  en  faveur  de  cot  amendement,  qui  aurait  l'inconvénient 
d'obscurcir  lu  rédaction  de  l'article  12.  Cet  article  paraît  pouvoir  être 
adopté  sans  inconvénient,  dans  sa  forme  Actuelle,  par  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas.  Le  mot  «emprisonnement*  y  est  pris,  en  effet,  non  dans  un 
sens  étroit,  mais  dans  le  sens  le  plus  large.  11  doit  être  interprété,  en 
cette  occassion,  non  avec  la  signification  juridique  que  lui  attribue  telle  ou 
telle  législation,  mais  dans  son  acception  générale,  comme  équivalant  à 
l'expression:  »privation  de  libertés  Le  mot  ^détention*  a,  au  contraire, 
dans  la  langue  juridique  française,  un  sons  technique  qui  en  rendrait  l'em- 
ploi très  daugereux. 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelfc  répond  que  cette  interprétation 
lui  paraît  de  nature  à  donner  satisfaction  à  son  Gouvernement.  Il  croit 
donc  pouvoir  consentir  au  retrait  de  l'amendement,  pourvu  que  l'explica- 
tion donnée  par  M.  Louis  Kenault  soit  textuellement  consignée  au  procès- 
verbal,  comme  le  commentaire  officiel  du  texte  de  l'article  12. 

M.  Avarna  di  Gualtieri  fait  connaître  que  le  Gouvernement  Italien 
jugerait  convenable  de  spécifier,  dans  l'ariicle  en  discussion,  deux  modes 
de  répression  différents,  suivant  que  les  infractions  qui  s'y  trouvent  pré- 
vues seraient  commises  avec  ou  sans  intention  frauduleuse;  l'emprisonne- 
ment serait  applicable  dans  le  premier  cas,  l'amende  dans  le  second. 

M.  Velasco  pense  que  cette  classification  pénale  présenterait  des  in- 
convénients. En  effet,  la  distinction  sommaire  que  vient  d'énoncer  M.  le 
Délégué  d'Italie  ne  saurait  suffire  ;  on  ne  pourrait  se  dispenser  de  déter- 
miner les  circonstances  constitutives  de  l'intention  frauduleuse,  celles  qui 
l'atténuent  ou  l'aggravent,  et  de  fixer  la  gradation  des  peines.  Or  un  tel 
travail  est  des  plus  délicats ,  des  plus  complexes ,  et  nécessiterait  non 
seulement  la  connaissance  approfondie,  mais  encore  la  comparaison  attentive 
des  diverses  législations  étrangères.  C'est  une  œuvre  que  la  Conférence 
ne  paraît  pas  avoir  mandat  d'accomplir  et  pour  laquelle  elle  n'aurait  peut- 
être  pas  toute  la  compétence  voulue. 

M.  Avarna  di  Gualtieri  déclare  qu'en  présence  de  cette  objection,  il 
croit  devoir  ne  pas  insister;  mais  il  réserve  la  décision  de  son  Gouver- 
nement. 

Les  articles  13  et  14  du  projet,  n'ayant  donné  lieu  à  aucune  obser- 
vation, sont  maintenus  sans  changement. 

L'article  15  est  mis  en  discussion.    Il  est  ainsi  conçu: 

»La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  jour  dont 
les  Hantes  Parties  contractantes  conviendront. 

»Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  dater  de  ce  jour,  et, 
dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié» 
douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  cinq  années,  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur  pendant 
une  année,  et  ainsi  do  suite  d'année  en  année. 

»Dans  le  cas  où  l'une  des  Puissances  signataires  dénoncerait  la  Con 
vention,  cette  dénonciation  n'aurait  d'effet  qu'à  son  égard.* 

Sur  cet  article,  les  observations  suivantes  ont  été  présentées  par  les 
Gouvernements  Britannique,  Néerlandais  et  Austro-Hongrois: 
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Observations  de  la  Grande-Bretagne 
(auxquelles  la  République  Argentine  et  le  Danemark  ont  déclaré  s'associer). 

»Her  Majesty's  Government  proposes  that  at  tbe  end  of  tbe  second 
line  tho  following  words  sball  be  added:  But  so  far  as  it  is»  to  be  en  force*  I 
by  tbe  laws  of  eaeb  oontracting  State,  ils  opération  (mise  à  exécution) 
sball  be  conditional  upon  tbe  necessary  powers  being  given  by  the  proper 
législative  authority  of  that  State.  « 

(Traduetio  n.) 

»Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  propose  d'ajouter  à  la  tin  de  la 
seconde  ligne  les  mots  suivants:  mais,  en  tant  qu'il  a  besoin  d'être  mis 
eu  vigueur  par  les  lois  de  chaque  Etat  contractant,  sa  mise  à  oxécution 
sera  suspendue  jusqu'à  ce  que  l'autorisation  nécessaire  ait  été  donnée  par 
l'autorité  législative  compétente  de  cet  État.* 

Observations  des  Pays-Bas. 

»  L'acceptation  de  la  modification  proposée  par  le  Gouvernement  Bri- 
tannique à  l'article  XV  pourrait,  être  censée  impliquer  que  la  Convention 
était  déjà  en  vigueur  en  faveur  d'une  Puissance  qui,  elle-même,  n'était  pas 
encore  tenue  à  la  mettre  à  exécution.» 

«Pour  éviter  cette  interprétation,  le  Gouvernement  du  Uoi  propose 
d'ajouter  au  premier  alinéa  du  projet  les  mots: 

»  Aussitôt  que  les  mesures  mentionnées  dans  l'article  XII  auront  été 
prises  par  les  Hautes  Parties  contractantes.* 

0  b  s e  r  v  t  i  o  n  s  de  V  A u  t  r  i  c h  e  -  H  o  n  g  r  i  e. 

»Le  Gouvernement  Austro-Hongrois  se  propose  de  faire  sur  cet  article 
des  observations  identiques  à  celles  du  Gouvernement  Britannique.  « 

M.  Dambacb  fait  remarquer  que  l'amendement  proposé  par  le  Gon» 
vernement  Anglais  est  susceptible  do  deux  interprétations  trèi  différentes: 
ou  bien  il  réserve  simplement  l'approbation  parlementaire  pour  l'échange 
des  ratifications,  et,  dans  ce  cas,  il  est  superflu,  car  une  semblable  réserve 
est  de  plein  droit;  ou  bien,  au  contraire,  il  signifie  que,  dans  les  États 
où  le  Gouvernement  a  besoin  de  pouvoirs  spéciaux  pour  assurer,  au  point 
de  vue  pénal,  l'application  des  articles  2,  5  et  6,  la  mise  en  vigueur  de 
la  convention  serait  suspendue  en  ce  qui  concerne  ces  États,  et  «u  moins 
pour  l'exécution  des  trois  articles  ci-dessus. 

Ainsi  entendu,  la  disposition  addition  elle  présentée  par  le  Gouverne- 
ment Britannique  aurait  do  graves  inconvénients:  il  en  résulterait,  en  effet, 
qne  la  convention  pourrait  ôtre  exécutoire  intégralement  dans  certains  États 
et  partiellement  dans  d'autres,  ce  qui  tendrait  à  créer,  entre  le*  divers 
États  signataires,  une  situation  inégale  et,  en  quelque  sorte,  boiteuse.  M. 
Dambach  demande,  en  conséquence,  le  retrait  de  l'amendement. 

M.  Orban  pense  que  la  future  convention  ne  saurait  être  mise  h 
exécution,  avant  que  toutes  les  Parties  contractantes  aient  non  seulement 
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été  autorisées  par  leurs  Parlements  respectifs  à  ratifier  l'arrangement  il 
intervenir,  mais  encore  investies,  le  cas  échéant,  par  uno  loi  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  en  assurer  l'application,  au  point  de  vue  judiciaire.  Seu- 
lement, comme  T accomplissement  do  ce  travail  législatif,  dans  chacun  des 
États,  probablement  très  nombreux,  qui  signeront  la  convention,  pourrait 
entraîner  des  retards  considérables,  il  semblerait  prudent  de  6xer  un  délai 
dans  lequel  olle  devrait  être  mise  k  exécution.  A  la  date  fuée,  elle  ou- 
trerait en  vigueur  à  l'égard  de  tous  les  Ktats  dont  les  gouvernement  jus- 
tifieraient qu'ils  sont  munis  des  pouvoirs  judiciaires  indispensables.  Lés 
autres  États  conserveraient  la  faculté  d'acee.33ion. 

M.  lo  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  s'associe  à  cotte  observation.  Il 
déclare,  d'ailleurs;,  partager  l'opinion  de  M.  Dambaeh  sur  les  inconvénients 
de  l'amendement  proposé  par  MM.  les  Délégués  Britannique».  Il  pnifare 
le  maintien  pur  et  simple  do  l'article  15,  et  ce  ne  serait  que  sitlisidiaire- 
rneut,  dans  lo  cas  où  la  Conférence  aurait  décidé  de  le  modifier,  qu'il  deman- 
derait de  substituer  à  la  rédaction  Britannique  la  rédaction  Néerlandaise 
qui  semble  plus  claire. 

àf.  le  Président  est  d'avis  qu'il  suffira  aux  États  uontraciniilft  de  de- 
mander d'abord,  en  cas  de  besoin,  à  leurs  Parlements  respectif*  l'autori- 
sation de  procéder  à  l'échange  des  ratifications.  Cette  formalité  accomplie, 
il  y  aura  lieu  de  fixer  le  moment  à  partir  duquel  la  convention  entrera 
en  vigueur,  et  c'est  seulement  dans  ce  délai  que  les  divers  ICtats  devront 
se  faire  conférer,  s'ils  ne  les  possédaient  pas  encore,  les  )ionvoiiis  nécessaires 
pour  l'exécution,  an  point  de  vue  pénal,  des  articles  2»  5  et  6. 

M.  Andrade  de  Corvo  présente  des  observations  dans  le  môme  sens. 

Al.  Orban  insiste  sur  ses  observations  antérieures.  Il  estime  qu'en 
échangeant  les  ratification  de  la  future  convention,  avant  d'avoir  fait  voter 
les  lois  nécessaires  poer  la  mise  à  exécution  des  articles  2,  5  et  6,  les 
États  signataires  feraient  oeuvre  illusoire. 

M.  Velasco  déclare  que  le  mode  de  procéder  proposé  par  M.  le  Dé- 
légué de  la  Belgique  mettrait  le  Mexique,  comme  lu*  États-Unis  et  la 
plupart  d«*  États  du  Nouveau-Monde,  dans  l' impossibilité  d'assurer  l'exé- 
cution de  la  future  convention.  M.  Velasco  se  réfère,  à  cet  égard,  aux 
considérations  qu'il  a  développées  dans  la  précédante  session  de  la  Con- 
férence. Ainsi  qu'il  l'a  rappelé,  aux  États-Unis,  le  vote  approbatif  du 
Sénat  sutfit,  pour  que  le  Président  puisse  ratifier  un  arrangement  diplo- 
matique; mais,  pour  toutes  les  lois,  le  consentement  des  deux  Chambres 
est  indispensable.  Il  en  est  de  même  dans  presque  toutes  les  républiques 
fédératives  de  l'Amérique  du  Sud.  Seulement,  dans  ces  pays,  quand  la 
loi  proposée  est  destinée  à  assurer  l'exécution  d'un  traité  déjà  ratifié  par 
le  Président,  on  considère  que  la  bonne  toi  du  pays  est  engagée  et  que 
la  ratification  du  traité  oblige  les  Chambres  à  voter  les  lois  nécessaires  à 
son  entrée  en  vigueur.  Il  en  résulte  que  ces  États  ne  pourraient  saisir 
les  Chambres  du  projet  contenant  des  dispositions  pénales  avant  que  le 
traité,  auquel  se  réfèrent  ces  dispositions,  eût  été  approuvé  et  ratifié. 

M.  Kennedy  déclare  qu'eu  présence  do  la  difficulté  que  l'on  pourrait 
prouver  à  concilier,  sur  ce  point,  les  législations  dis  divers  États  signa- 
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taires,  il  semble  préférable  de  retirer  l'amendement  proposé  par  ie  Gou- 
vernement Britannique. 

M.  le  Baron  de  Zuyleu  de  Nyevelt  fait  la  même  déclaration,  en  ce 
qui  concerne  l'amendement  présenté  par  le  Gouvernement  Néerlandais. 

L'article  15  est,  en  conséquence,  maintenu  sans  changement. 

L'article  16,  ne  donnant  lieu  à  aucune  observation,  est  également 
maintenu. 

La  discussion  s'ouvre  sur  l'article  additionnel,  relatif  au  cas  de 
guerre,  qui  a  été  présenté  par  le  Gouvernement  Britannique  et  qui  est 
ainsi  conçu: 

»The  kigh  Contractiug  Parties  further  agrée  that  the  présent  Con- 
vention shall  not  be  obligatory  as  regards  any  Power,  if  and  wbilst  it  is 
engaged  in  war,  provided  that  notice  has  been  given  by  such  Power  to  the 
other  Powers  of  its  withdraw  during  the  time  of  war. 

»The  Convention  shall  remain  in  force  as  between  thèse  other  Po- 
wers, unless  terminated  as  provided  in  article  XV. « 

(Traduction.) 

»Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  en  outre,  que  la  pré- 
sente Convention  ne  sera  obligatoire  pour  aucune  Puissance,  en  cas  de 
guerre,  pourvu  qu'avis  de  sa  suspension  pendant  la  durée  de  la  guerre  ait 
été  donné  par  cette  Puissance  aux  autres  Puissances. 

»La  Convention  restera  en  vigueur  entre  ces  autres  Puissances,  à 
moins  qu'elle  n'ait  pris  fin  conformément  à  l'article  15.  « 

M.  Dambach  demande  le  rejet  de  l'article  proposé.  11  rappelle  que 
toutes  les  Puissances  représentées  à  la  Conférence  sont,  même  avant  sa 
réunion  et  dès  le  début  des  négociations,  tombées  d'accord  que  l'arrange- 
ment à  intervenir  s'appliquerait  exclusivement  en  teraps.de  paix.  MM.  les 
Délégués  Britanniques  ont  fait,  daus  ce  sens,  au  cours  de  la  sixième  sé- 
ance, une  déclaration  que  le  procès-verbal  a  reproduite  in  extenso  et  qui, 
n'ayant  pas  rencontré  de  contradiction,  peut  être  considérée  comme  admise 
à  l'unanimité.  Cette  déclaration  parait  suffisante,  et  il  semble  inutile  de 
lu  reproduire  aujourd'hui  dans  la  convention,  sous  forme  d'article  addi- 
tionnel. 

L'article  proposé  imposerait,  d'ailleurs,  aux  belligérants  l'obligation 
de  dénoncer  la  convention,  et  ce  serait  seulement  à  dater  de  cette  dénon- 
ciation qu'ello  deviendrait,  caduque.  Mais  c'est  un  principe  du  droit  des 
gens,  qu'en  cas  de  déclai*ation  de  guerre,  et  au  momeut  même  de  cette 
déclaration,  toutes  les  conventions  entre  les  pays  belligérants  tombent,  ipso 
facto,  sans  dénonciation  préalable.  La  disposition  soumise  à  la  Conférence 
constituerait  donc  une  innovation  inutile  et  même  fâcheuse. 

M.  Velasco  exprime  ie  regret  de  ne  pouvoir  partager  l'opinion  de  M. 
Dambach.  Il  croit  que  l'article  additionnel  proposé  présente  des  avantages 
réels.  S'il  est  exact  que,  d'après  les  principes  du  droit  des  gens,  tous  les 
traités  entre  belligérants  tombent  par  le  fait  même  de  la  déclaration  de 
guarre,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  l'espèce,  ce  principe  n'aurait 
pas  d'applif  ation  pratique,  car  l'état  de  guerre  entre  belligérants  ne  les 
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dégage  pas  vis-à-vis  des  autres  Puissances  contractantes.  En  cas  de  guerre, 
l'Angleterre  s'est  réservé,  par  sa  déclaration  de  Tannée  dernière,  le  droit 
de  se  delior  de  la  convention,  et  l'article  additionnel  restreint  la  portée 
de  ce  tu-  déclaration. 

M,  Kennedy  présente. les  observations  suivantes: 

»li<5  but  d-ï  cet  article  est  d'abord  de  dissiper  toute  incertitude,  quant 
à  l'intention  de  la  Conférence  à  eut  égard.  Son  intention  est  exprimée 
daps  la  Correspondance  diplomatique  et  dans  les  procès-  verbaux  ;  mab  la 
convention  elle-même  ne  sera  datée  qu'après  que  ceg  opinions  auront  été 
émises,  et  il  est  ainsi  d'une  haute  importance  qu'elle  contienne  une  stipu- 
lation expresse  sur  ce  sujet.  Dans  une  convention  à  laquelle  plusieurs 
États  prendront  part,  il  e*t  nécessaire  de  dissiper  toute  incertitude.  En 
second  lieu,  il  importe  de  faire  une  disposition  pour  donner  la  faculté  aux 
Etats  qui  seraient  malheureusement  dan.»  l'état  de  guerre,  d'accéder  de 
nouveau  à  la  convention  uprès  le  rétablissement  de  la  paix.  Plusieurs 
Puissances  se  sont  déjà  déclarées  favorables  à  cet  article,  et  j'use  espérer 
qu'il  sera  adopté  par  la  Conférence  à  l'unanimité.* 

M.  Orban  considère  qu'il  n'est,  pas  possible  de  se  référer  purement  et 
simplement  à  la  déclaration  présentée,  l'année  dernière,  par  MM.  les  Dé- 
légués Britanniques  et  tacitement  accepté  par  la  Conférence.  Par  le  carac- 
tère général  et  absolu  de  ses  termes,  Cette  déclaration  dépassait,  ce  semble, 
la  pensée  de  la  Conférence  ;  elle  appelle  donc  un  commentaire  qui  l'atténue 
dans  une  certaine  mesure.  On  peut  poser,  en  principe,  sans  doute,  que 
la  convention  est  applicable  exclusivement  en  temps  do  paix;  mais  ne  con- 
vient-il pas  d'expliquer  que  cette  règle  ne  concerne  que  les  Etats  belli- 
gérants, et  que  U  convention,  suspetidm?  à  leur  égard,  subsiste  à  l'égard 
des  autres  Etats  signataires  y  II  serait  inadmissible,  par  exemple,  que,  si 
une  guerre  venait  a  éclater  entre  deux  pays  des  plus  lointains  et  des  moins 
importants,  la  convention  cessât,  par  là  même,  de  protéger  les  communi- 
cations télégraphiques  dans  le  reste  du  monde.  C'est  pourtant  à  une  telle 
conclusion  que  pourrait  mener,  prise  à  la  lettre,  la  déclaration  présentée, 
l'année  dernière,  par  M VI.  les  Délégués  Anglais,  et  non  contredite  par  la 
Conférence.  Il  suffit  do  signaler  le  fait  pour  démontrer  la  nécessité  de 
revenir  sur  la  déclaration  dont  il  s'agit. 

M.  Datubach  no  peut  que  maintenir  ses  observations  précédentes.  Il 
ne  considère  sans  doute  pas  l'article  comme  inadmissible;  mais  il  croit 
qu'en  l'adoptant,  la  Conférence  soulèverait  des  questions,  très  délicates,  et 
il  croit  préférable  de  s'en  tenir  à  la  déclaration  votée  Tannée  dernière. 

M.  Velasoo  prie  M.  Datubach  de  vouloir  bien  indiquer  quelles  seraient 
les  questions  délicates  que  la  Conférence  pourrait  soulever,  en  votant  l'ar- 
ticle additionnel  en  discussion. 

Pour  sa  part  il  ne  les  aperçoit  pas. 

M.  Patey  appuie  l'observation  de  M.  Vebtsco. 

M.  lo  Président  exprime  l'avis  que  la  question  exige  un  examen  plus 
approfondi  et  propose  de  renvoyer  à  la  prochaine  séance  la  continuation 
du  début. 

Cotte  proposition  étant  adoptée,  la  discussion  est  ouverte  sur  le  deuxi- 
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ôrae  article  additionnel  présente  par  MM.  les  Délégués  Britanniques  et  re- 
latif à  l'application  de  la  convention  dans  les  colonies  et  possessions  du 
Royaume-Uni.    Il  est  ainsi  coirçu  : 

»The  stipulations  of  the  presont  Convention  shall  be  applicable  to 
ail  the  Colonies  and  foreign  possessions  of  Her  Britanuic  Majesty,  excep- 
ting  to  those  hereinaffccr  named,  that  is  to  say,  except  to; 

»The  Dominion  of  Canada  ;  Newfoundland  ;  The  Cape;  Natal;  Ntw 
South  Wales  ;  Victoita;  Qncenstand;  Tasmania;  South  Australie  Western 
Australia  ;  New  Zealand. 

»  Provided  always  tîiat  tho  stipulations  of  tbe  présent  Convention  sbull 
be  niade  applicable  to  atiy  «f  the  above-tmined  Colonies  or  foreign  posses- 
sions on  whose  behalf  notice  to  that  elfeet  shall  have  becn  giyen  by  Her 
Britanuic  Majesty's  Représentative  at  Paris  to  the  French  Ministcr  for 
foreign  A  flairs  within  ono  yoar  lrom  the  date  of  Mie  exchange  of  the  ra- 
tifications of  the  présent  Convention. 

»Eaeh  of  the  above-nained  Colonies  or  foreign  possessions  whicbmay 
accède  to  the  présent  Convention,  shall  bo  at  liberiy  of  withdraw  front  it 
in  the  same  inantier  as  the  Powere  parties  lo  it.  In  the  évent  of  any 
of  the  said  Colonies  or  foreign  possessions  desiring  to  withdraw.  from  the 
Convention,  a  notifioation  to  that  elfeet  .shall  be  made  by  Her  Britanitic 
Majesty 's  Représentative  at  Paris  to  the  Freneh  Minister  for  foreign  Affairs.  « 

(Tr  ad  ne  tion.) 

»Les  stipulations  de  la  "présente  Convention  seront  applicables  aux 
colonies  et  possessions  de  S.  M.  Britannique,  à  l'exception  de  celles  ci-après 
dénommées  savoir  : 

Lo  Canada;  Terre-Neuve;  Le  Cap;  .Natal;  La  Nouvelle -Galles  du 
Sud  ;  Victoria;  Quecnsland  ;  LaTasmanie;  L'Australie  du  Sud;  W  Australie 
occidentale;  La  Nouvelle-Zélande. 

»  Toutefois,  les  stipulation  de  la  présente  Convention  seront  appli- 
cables à  l'une  des  colonies  ou  possessions  ci-dessus,  si,  en  leur  nom,  nue 
notification  à  cet  effet  a  été  faite  par  le  Représentant  de  S.  M.  Uritauni- 
que  à  Paris,  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France,  dan.1-  le  délai 
d'une  année  à  partir  de  la  date  do  l'échange  des  ratifications. 

»  Chacune  des  colonies  ou  possessions  ci-dessus  dénommées  qui  aurait 
adhéré  à  la  présente  Convention,  conserve  la  faculté  fie  se  retirer  de  la 
même  manière  que  les  Puissances  contractantes.  Dans  te  cas  on  Tune  des 
colonies  on  possessions  dont  il  s'agit  désirerait  se  retirer  de  la  Convention, 
une  notification  .à  cot  effet  sera  adressée  par  le  Représentant  do  S.  M. 
Britannique  à  Paris,  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Franoe.« 

Sir  Charles  Tnpper,  Haut- Commissaire  du  Canada,  présente  les  obser- 
vations suivantes:  »On  a  proposé  pour  les  Colonies  Britanniques -un  pro- 
tocole séparé  au  lieu  d'un  article  additionnel  à  la  convention.  Je  ne  peux 
«l'expliquer  les  objections  qu'on  a  présentées  contre  le  projet  d'article  ad- 
ditionnel, attendu  que  les  autres  Etats  représentés  à  la  eonférenec  ne  pos- 
sèdent pas  de  colonies  juissant  du  privilège  de  se  gouverner  elles-mêmes. 

»  Je  crois  utile  de  faire  ressortir  la  grande  importance  qu'il  y  mirait 
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à  modifier  la  convention  de  telle  manière  que  les  dépendances  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  se  gouvernent  elles-mêmes  comme  le  Canada,  puissent  adhérer 
sur  le  pied  de  l'égalité  avec  les  autres  gouvernements. 

>  L'importance  de  la  question  résulte  surtout  de?  ce  que  tous  les  câbles 
sous-marins  existant  entre  l'Europe  et  l'Amérique  atterrissent  ou  à  Terre- 
Neuve  ou  au  Canada  et  qu'aucune  amende  ue  peut  être  exigée  dans  ces 
pays,  à  moins  que  leurs  gouvernement  ne  le  décident  en  «îonformité  avec 
les  lois  locales.  « 

M.,  le  Président  est  d'avis  que  c'est  là  surtout  une  question  de  forme, 
ii  déaider  ultérieurement  d'après  les  us  iges  diplomatiques.  La  question  pour- 
rait donc  être  réservée  et.  le  procès- verbal  constaterait  le  désir  exprimé 
par  le  Délégué  du  Canada. 

Dans  tous  les  cas,  ou  peut,  quant  à  présent,  admettre  l'article  ad- 
ditionnel, toute  décision  définitive  étant  reportée  au  moment  de  la  signa- 
ture. On  examinera  alors  quelle  forme  diplomatique  il  conviendra  d'a- 
dopter pour  satisfaire  au  désir  du  Canada. 

M.  le  Délègue  du  Canada  se  rallie  à  cette  proposition. 

M.  Clavery  exprime  le  désir  de  savoir,  d'une  part,  pourquoi  le  délai 
d'accession  e*t  fixé  à  uue  année  pour  les  colonies  énumérées  dans  l'article 
additionnel  présenté  par  le  Gouvernement  Britannique,  et,  d'autre  part, 
quelle  procédure  serait  suivie  pour  leur  accession  nu  delà  de  ce  terme. 

M.  Keuneuy  répond  qu'il  n'est  pas  eu  mesure  de  donner,  a  cet  égard, 
les  explications  qui  lui  sont  demandées,  mais  qu'il  pourra  les  obtenir  du 
Colonial  office,  de  qui  émane  la  rédaction  proposée. 

L'article  additionnel  est  adopté. 

Le  projet  de  voeu  relatif  aux  signaux  des  navires  télégraphiques  ne 
donne  lieu  à  aucune  ooservation  et  est,  en  conséquence,  maintenu  sans 
changement. 

Sur  le  second  projet  de  voeu,  concernant  l'établissement  de  balises 
sur  le  littoral  des  États  contractants,  la  réserve  suivante  a  été  formulée 
par  le  Gouvernement  Brésilien: 

»Le  cabinet  de  Rio-de-Janeiro  ne  croit  pas  pouvoir  s'associer  au  voeu 
omis  par  la  Conférence,  an  sujet  du  placement,  sur  les  côtes,  de  balises 
indiquant  la  direction  des  câbles,  et  désire  conserver  sur  ce  point  sa  li- 
berté d'action.* 

Sous  cette  réserve,  dont  il  est  donné  acte  à  M.  le  Délégué  du  Brésil, 
le  projet  de  voeu  est  adopté. 

M.  Louis  Renault  présent»,  au  nom  de  la  Commission  do  rédaction, 
un  projet  de  voeu  que  cette  commission  a  préparé,  confonriémout  au  désir 
manifesté  par  la  Conférence  dan*  sa  précédente  réunion,  et  qui  a  pour 
objet  de  hâter  l'établissement,  entre  les  divers  États  contractants,  d'une 
entente  spéciale  en  vue  de  la  remise  réciproque  des  individus  qui  auraient 
contrevenu  aux  dispositions  de  la  future  convention. 

Ce  projet  de  voeu  est  ainsi  conçu  : 

»La  Conférence  émet  le  voeu  que  les  divers  Gouvernements  déter- 
minent daus  quel  cas  et  sous  quelles  conditions  les  auteurs  de  ruptures  ou 
le  détériorations  de  câbles  sous-marins,  commises  soit  en  pleine  mer.  soit 
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dan*  les  eaux  territoriales,  seront  punis  ou  livrés,  s'ils  se  sont  soustraits 

à  l'action  des  autorités  compétentes.» 

M.  le  Délégué  de  T Autriche-Hongrie  demande  si,  sons  réserve  de 
rémission  de  ce  voeu,  l'article  8  de  la  Convention  est  maintenu  sans  chan- 
gement. 

M.  le  Président  répond  affirmativement. 

Le  projet  de  voeu  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  suite  de  la  discussion  est  remise  au  vendredi  19  octobre,  à  deux 

heures. 

(Signatures.) 

Onzième  Séance. 

(Vendredi  19  Octobre  1883.) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  AD.  COCHERY, 
Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes. 
Étaient  présents  : 
M  fil.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  réunion  ; 
Et,  en  outre: 

Pour  l'Espagne,  Don  Ensebio  Lopez  y  Zaragoza  ; 
Pour  le  Nicaragua,  M-  Baille. 

M  le  Colonel  Bateman  Champain,  absent  par  suite  d'une  indisposition, 

s'était  fait  excuser. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'nne  lettre  par  laquelle  M.  le  Ministre 
de  la  République  Argentine)  exprime  ses  regrets  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  Conférence,  par  suite  d'une  indisposition,  et  fait  connaître  qu'il  a  reçu 
l'autorisation  d'accepter  la  convention  avec  on  sans  les  réserves  proposées 
par  la  Délégation  de  la  Grand-Bretagne. 

M.  le  Président  propose  de  procéder  comme  l'année  précédente  en  ce 
qui  concerne  la  lecture  et  l'adoption  des  procès  -  verbaux.  Il  se  bornera 
à  demander  à  MM.  les  Délégués  quelles  sont  les  observations  qu'ils  au- 
raient à  présenter. 

Le  procès-verbal  de  1 1  neuvième  séance  est  adqpté,  après  rectification. 

"M.  Clavery,  se  référant  aux  articles  15  et  ltf.  du  projet,  émet  l'o- 
pinion qu'en  raison  du  grand  nombre  des  États  qui  sont  représentés  dans 
la  Conférence,  il  no  serait  pas  inutile,  pour  éviter  certaines  lenteurs,  de 
déterminer,  d'un  commun  accord,  le  délai  dans  lequel  on  procéderait  à  la 
signature  définitive  de  la  convention;  ce  délai  pourrait  être  de  trois  mois, 
à  dater  du  jour  de  la  signature  du  projet  que  la  Conférence  prépare  en 
ce  moment. 

Quant  aux  ratifications,  elles  pourraient  être  échangées  dans  le  délai 
maximum  d'une  année,  à  partir  du  jour  de  la  signature  définitive. 

M.  le  Président  rappelle,  a  l'appui  de  cette  proposition,  que  les  Dé 
légué»  sont  actuellement  réunis  en  vue  de  se  mettre  d'accord  sur  un  texte 
qu'ils  signeront  à  titre  provisoire,  la  plupart  d'entre  eux  n'ayant  pas  dos 
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pouvoirs  suffisants  pour  donner  une  signature  comportant  un  engagement 
diplomatique. 

Il  s'agit  donc  de  fixer  d'abord  un  délai  de  trois  mois  pour  procéder 
à  la  signature  définitive.  Les  liouvemements  qui  dans  ce  délai  de  trois 
mois,  n'auraient  pas  signé  la  convention  seraient  considérés  comme  non 
contractants,  maÏ3  pourraient  ultérieurement  donner  leur  adhésion,  confor- 
mément à  l'article  14  du  projet  de  convention. 

Enfin,  les  ratifications  devront  être  échangées  dans  un  délai  maximum 
d'uu  an  après  la  signature  définitive  de  la  convention. 

Le  délai  de  trois  mois  pour  la  signature  définitive  de  la  convention 
est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Conférence  adopte  également,  le  délai  d'un  an  pour  l'échange  des 
ratifications:  en  conséquence,  l'article  16  du  projet  de  Convention  est  ré- 
digé de  la  manière  suivante: 

Art.  16. 

»  La  présente  Convention  sera  ratifiée  ;  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris,  le  plus  tôt  possibie,  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à 
partir  du  jour  de  la  signature.* 

M.  Clavery  fait  observer  que  l'article  15  du  projet  n'indique  pas  le 
jour  auquel  la  convention  deviendra  exécutoire.  Le  soin  de  fixer  cette 
époque  pourrait  être  laissé  à  une  entente  ultérieure,  de  manière  à  réserver 
aux  divers  États  le  temps  nécessaire  pour  accomplir  les  formalités  consti- 
tutionnelles et  pour  prendre  les  dispositions  pénales  que  nécessiterait  la 
convention.  Il  paraîtrait  à  propos  que  les  Gouvernements  contractants  se 
missent  en  mesure  de  se  prononcer  sur  ce  point  au  moment  où  il  sera 
procédé  à  l'échange  des  ratifications. 

M.  le  Président  soumet  la  question  à  la  Conférence  et  il  est  décidé 
que  cette  proposition  figurera  au  procès-verbal  de  la  séance. 

Quant  au  modo  d'échange  des  ratifications,  on  se  conformera  aux 
usages  diplomatiques. 

M.  le  Président  donne  nue  nouvelle  lecture  de  l'article  additionnel 
proposé  par  la  Délégation  de  la  Grande-Bretagne  et  dont  la  discussion  a 
été  renvoyée  à  la  présente  séance. 

Article  Additionnel. 

•  Los  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  eu  outre,  que  la  pré- 
sente Convention  ne  sera  obligatoiie  pour  aucune  Puissance,  en  cas  de 
guerre,  pouvu  qu'avis  de  sa  suspension  pendant  la  durée  de  la  guerre  ait 
<'té  donné  par  cette  Puissance  aux  autres  Puissances. 

»La  Convention  restera  en  vigueur  entre  ces  autres  Puissances,  à 
moins  qu'elle  n'ait  pris  fin,  conformément  à  l'article  15.« 

M.  Dambach  confirme  ce  qu'il  a  dit  dans  la  dernière  séance  ;  il  pense 
qu'il  est  préférable  de  ne  pas  faire  mention  du  cas  de  guerre  dans  une 
convention  qui  est  une  oeuvre  éminemment  pacifique.  Il  lui  paraîtrait 
prudent  de  s'en  rapporter  simplement  au  droit  international  et  de  ne  pas 
trancher  d'un  mot  des  questions  aussi  graves  et  aussi  complexes. 
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Les  contrats  conclus  ont™  belligérants  sont,  de  fait,  suspendus  oïl 
annulés  par  la  guerre  :  il  est  donc  inutile  de  se  prononcer  à  ce  sujet  dans 

la  convention. 

M.  Velasco  reconnaît  qim  les  observations  de  M.  Dambach  sont  très 
fondées;  niais  l'honorable  Délégué  du  Mexique  se  place  à  un  point  de  vue 
différent.  Il  ne  s'agit  pas  de  discuter  en  théorie  une  application  du  droit 
des  gens,  mais  simplement  de  limiter  la  portée  trop  générale  de  la  décla- 
ration faite  par  la  Délégation  anglaise  au  cours  de  la  dernière  session,  et 
insérée  au  procès-verbal  de  la  séance  du  30  octobre  1882. 

M.  Orban  appuie  les  considérations  exposées  par  M.  Velasco.  Si  l'on 
n'était  pas  eu  présence  de  la  déclaration  de  Tannée  dernière,  on  pourrait 
dire  simplement  que  la  Conférence  ne  s'occupe  pas  du  c;is  de  guerre. 
Mais,  cette  déclaration  existe,  et  jusqu'ici,  rien  n'est  venu  en  modifier  les 
termes,  ni  les  atténuer.  11  faudrait,  dans  cette  situation,  qu'une  nouvelle 
déclaration  indiquât  qu'on  s'en  tient  simplement  aux  termes  de  la  conven- 
tion et  que  la  déclaration  faite  par  MM.  les  Délégués  Britanniques  et  in- 
sérée au  procès-verbal  est  considérée  comme  non  avenue.  A  cet  égard, 
M.  Orban  reconnaît  qu'en  effet  il  vaudrait  mieux  ne  pa.s  s'occuper  du 
temps  de  guerre.  Il  désirerait,  dans  tous  les  cas,  que  MM.  les  Délégués 
de  ia  Grande-Bretague  voulussent  bien  fournir  quelques  explications  sur 
la  portée  qu'ils  entendent  donner  eux-mêmes  à  l'article  additionnel. 

M.  Kennedy  s'en  réfère  à  ce  qu'il  a  exposé  dans  la  précédente  séance  ; 
il  a  indiqué  déjà  les  vues  de  la  Délégation  anglaise. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  déclaration  faite  à  la  sixième 
séance  de  la  Conférence  et  à  laquelle  il  a  été  fait  allusion  ;  elle  était 
ainsi  conçue: 

»Je  pense  qu'il  serait  utile,  afin  d'écarter  toute  possibilité  de  malen- 
tendu et  avant  la  lecture  du  projet  de  convention,  de  déclarer  formelle- 
ment que  la  convention  pour  la  protection  des  cables  sous-marins,  que 
nous  allons  soumettre  à  nos  Gouvernements  respectifs,  n'aura  d'application 
que  pendant  la  paix.  Je  demande  donc  que  cette  déclaration  soit  inscrite 
au  procès- verbal  de  la  présente  séance.* 

M.  le  Président  estime  que,  si  l'on  ne  précisait  pas  les  limites  dans 
lesquelles  cette  déclaration  doit  être  entendue,  on  priverait  des  bienfaits 
de  la  Convention,  pour  une  guerre  entre  deux  contractants  seulement,  tons 
les  Etats  qui  y  auraient  adhéré. 

M.  Dambach  insiste  sur  lés  inconvénients  que  présenterait,  à  son  point 
de  vue,  la  mention  du  cas  de  guerre  dans  une  oeuvre  purement  pacifique. 
Il  fait  observer  que  plusieurs  conventions  conclues  dans  ces  derniers  temps 
sont  restées  sans  ratifications,  parce  qu'on  avait  cru  pouvoir  y  traiter  le 
cas  de  guerre. 

M.  le  Président  répond  que,  d'après  la  déclaration  du  Gouvernement 
de  la  Grande-Bretagne,  faite  au  début  de  la  Conférence,  si  une  guerre 
survient,  n'importe  où,  il  n'y  a  plus  de  Convention.  La  Grande-Bretagne 
propose  aujourd'hui  de  limiter  la  portée  trop  générale  de  sa  déclaration: 
cette  proposition  parait  sage. 

M.  le  Colonel  SUaff  présente  les  observations  suivantes  ; 
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»Je  crois  qu'il  y  a  un  poiut  Je  vue  qu'on  a  laissé  de  coté  et  qui 
nie  semble  plaider,  dans  une  certaine  mesure,  en  faveur  de  l'opinion  an- 
glaise, si  elle  restreint.  l*s  droits  que  confère  Tétai  do  guerre  aux  parties 
hostiles  seules.  Kn  effet,  lorsque  la  Conférence,  outre  *on  but  positif  de 
formuler  un  traité,  aura,  sous  peu,  pnr  là  môme,  exerce  une  influence  hu- 
manitaire sur  les  esprits,  on  trouver*  quelque  chose  d'excessif  a  voir  con- 
per  un  câble,  fut-ce  môme  par  nu  belligérant,  qni  se  trouverait  dans  cette 
triste  nécessité.  Ce  n'est  pas  nuire  aux  belligérants  qne  d'accentuer  une 
faculté  qui,  comme  Ta  expliqué  si  bien  M.  le  Délégué  de  l'Allemagne,  leur 
appartient  déjà  par  la  force  de*  choses  et  par  le  droit  de  la  guerre;  et 
en  môme  tempo  ou  indique  que  les  bienfaits  de  la  convention  ne  cesseront, 
pas  pour  les  autres  États  à  la  première  guerre  qui  viendrai!  à  éclater. « 

M.  le  Délégué  de  la  Suède  ajoute  que,  n'ayant  h  ce  sujet  ancune  in- 
struction de  sou  Gouvernement,  il  émet  une  idée  tonte  personclle  et  qui 
lui  est  sugérée  par  la  discussion. 

M.  Velasco  considèse  qu'au  point  de  vue  international ,  la  guerre  a 
puni*  effet  d'abroger  les  Irai  tes  entre  belligérante.. 

Si  l'article  additionnel  proposé  par  la  Grande-Bretagne  est  adopté,  ce 
résultat  n'est  pas  modifié. 

Mu  l'ait,  cet  article  donne  aux  belligérants  un  droit  d'option:  ou  ils 
se  retlren!  de  la  Convention  et.  dans  ce  cas.  le  résultat  sera  le  même  que 
si  le  traité  Avait  été  abrogé  par  ta  guerre,  ou  ils  ne  la  dénoncent  pas,  et 
alors  le  traité  reste  eu  vigueur  même  pour  les  belligérants. 

L'article  additionnel  limite  doue  les  effets  de  la  guerre  par  rapport 
aux  traites,  ot,  a  ce  point  de  vue,  il  présente  des  avantages  dignes  de 
considération. 

M.  Datnbach  croit  devoir  ajouter  un  mot:  aueun  des  traités  récents 
ne  fait  mention  du  cas  de  guerre.  Dans  la  Conférence  de  la  Haye,  après 
avoir  longuement,  agité  cette  question,  on  a  renoncé  à  l'introduire  dans  la 
Convention.  Il  est  d'avis  de  suivre  cet  exemple  et  conclut  au  rejet  de 
l'art  iule  additionnel 

M.  Orban  trouve  indispensable  de  préciser  la  portée  véritable  de  l'ar- 
ticle additionnel;  si  cet  article  doit,  conférer  aux  belligérants  le  droit  de 
couper  tous  les  câbles,  il  faut  évidemment  le  repousser. 

La  séance  est  suspendue  pendant  dix  minutes. 

A  la  reprise  de  la  séance,  M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le 
Délègue  de  l' Autriche-Hongrie. 

M.  le  Baron  de  Percira  fait  connaître  qu'après  avoir  recueilli  les 
appréciation*  de  MM.  les  Délégués  do  l'Allemagne  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne, ainsi  quo  l'avis  d'un  grand  nombre  de  membres  de  la  Conférence, 
il  croit  avoir  trouvé  une  solution  qui  ferait  disparaître  les  difficultés  sou- 
levées par  l'article  additionnel  et  pourrait  concilier  ioutes  les.  opinions. 

Avec  le  coucours  de  M.  le  Président,  dé  M.  Clavery  et  de  MM.  les 
Délégués  de  l'Allemagne  et  de  la  Grande-Bretagne,  il  a  rédigé  le  texte 
suivant-,  qu'il  soumet  à  la  Conférence  pour  remplacer  cet  article  addi- 
tionnel. 

»fl  est  bien  entendu  que  les  stipulation.]  de  la  présente  Convention 
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ne  portent  aucune  atteinte  à  la  liberté  d'action  de*  nation»  belligé- 
rantes.* 

Ce  tei te ,  éliminant  toutes  les  expressions  qui  ont  soulevé  des  objec- 
tions de  la  part  de  l'Allemagne  et  de  la  Belgique,  contient  l'idée  prédo- 
minante qui  a  inspiré  an  Gouvernement  Britannique  sa  proposition  et 
semble  de  nature  à  faciliter  tin  accord.  M.  le  Délégué  de  l' Autriche-Hon- 
grie prie  M.  le  Président  de  vouloir  bien  soumettre  cette  nouvelle  rédac 
tion  à  la  Conférence. 

Sur  la  demande  de  MM.  les  Délégué*  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Allemagne ,  il  est  entendu  qu'aucune  décision  ne  sera  prise  sur  cette 
question  avant  la  prochaine  séance. 

M.  le  Président,  tout  en  réservant  la  aolutiou  pour  la  prochaine  sé- 
ance, propose  de  donner  la  parole  à  ceux  de  MM.  les  Délégués  qui  dési- 
reraient discuter  la  proposition  de  M.  lo  Baron  de  Pereira. 

M.  Velasco  se  déclare  prêt  à  accepter  la  rédaction  présentée,  en  ce 
sens  que  les  belligérants  se  trouveront  placés,  après  la  dénonciation  de  la 
Convention,  dans  la  même  situation  juridique  qu'avant  de  la  signer. 

M.  le  Président  dit  qu'il  est  bien  entendu  que  la  rédaction  proposée 
ne  confère  aucun  droit  nouveau. 

M.  le  Délégué  de  la  Suède  demande  à  substituer  aux  mots  «liberté 
d'action  des  belligérants*  le*  mots  adroits  réciproques  des  belligérants*. 

Le  vote,  sur  ces  diverses  propositions,  est  renvoyé  à  la  séance  sui- 
vante. 

Le  procès-verbal  de  la  dixième  séance  est  adopté,  après  rectification. 

M.  le  Délégué  de  l'Italie  exprime  la  pensée  que  son  Gouvernement 
aura  le  droit  de  reprendre  l'examen  du  projet  de  convention  arrêté  par  la 
Conférence,  et  d'y  présenter  telles  modifications  qu'il  jugera,  convenables. 

M.  le  Président  fait  observer  que  le  projet  élabore  l'année  dernière  a 
été  l'objet  d'un  examen  complet  de  la  part  de  divers  Gouvernements  et 
qu'à  la  suite  de  cet  examen ,  les  Gouvernements  ont  donné  leurs  instruc- 
tions aux  Délégués  chargés  de  les  représenter  dans  la  Conférence:  celle-ci 
prépare  donc  aujourd'hui  une  rédaction  définitive.  A  partir  de  la  signa- 
ture du  projet,  les  Gouvernemer U  auront  un  délai  de  trois  mois  pour  se 
prononcer  sur  l'acceptation,  mais  sncuno  modification  ne  peut  être  faite 
au  texte  arrêté. 

M.  Avarna  di  Gualtieri  maintient  m  s  déclaratione  précédentes  et  ré- 
serve, sur  ce  point,  l'opinion  dn  Gouvernement  du  Roi,  en  demandant  que 
ses  reserves  soient  consignées  nu  procès-verbal  de  la  séance. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Loris  Renault,  rapporteur  de  la  Commis- 
sion de  réduction,  pour  faire  connaître  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  10. 

M.  Je  Rapporteur  rappelle  dans  quelles  circonstances  la  Commission 
a  été  chargée  de  rédiger  l'article  t0.  Le  droit  de  perquisition  compris 
dans  la  proposition  de  la  Grande-Bretagne  a  soulevé  de  sérieuses  difficul- 
tés. M.  Kennedy  a  retiré  cette  pertie  de  sa  proposition;  mais  il  a  de- 
mande qu'on  tint  compte  du  désir  de  précision  qui  avait  inspiré  la  Délé- 
ation  Anglaise 

#La  rédaction  présentée  par  La  Commission  n'est  autre  onose  que  la 
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fusion  entre  l'ancienne  rédaction  et  les  propositions  de  la  Grande-Bretagne, 
abstraction  faite  du  droit  de  perquisition. 

En  conséquence,  sauf  sur  les  questions  du  droit  de  perquisition  et  de 
la  force  probante  des  procès  -  verbaux  dressés  par  les  officiers  étrangers, 
aucune  modification  importante  n'a  été  introduite.  Sur  ce  dernier  point, 
la  Commission  a  pensé  qu'il  valait  mieux  laisser  à  chaque  État  le  soin 
de  décider  la  force  probante  qu'il  accordera  aux  procès-verbaux. 

La  Commission  propose  donc  la  rédaction  suivante  : 

Art.  10.  »Les  infractions  à  la  présente  Convention  pourront  être 
constatées  par  tous  moyens  de  preuve  admis  dans  la  législation  du  pays 
où  siège  le  tribunal  saisi. 

t  Lorsque  les  officiers  commandant  les  bâtiments  de  guerre  ou  les 
bâtiments  spécialement  commissionnés  à  cet  effet  de  l'une  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  auront  lieu  de  croire  qu'une  infraction  aux  mesures 
prévues  par  la  présente  Convention  a  été  commise  par  un  bâtiment  autre 
qu'un  bâtiment  de  guerre,  ils  pourront,  exiger  du  capitaine  ou  du  patron 
l'exhibition  des  pièces  officielles  justifiant  de  la  nationalité  dudit  bâtiment. 
Mention  sommaire  de  cette  exhibition  sera  faite  immédiatement,  sur  les 
pièces  produites. 

»En  outre,  des  procès- verbaux  pourront  être  dressés  par  iesdits  offi- 
ciers, quelle  que  soit  la  nationalité  du  bâtiment  inculpé.  Ces  procès-ver- 
baux seront  dressés  suivant  les  formes  et  dans  la  langue  en  usage  dans 
le  pays  auquel  appartient  l'officier  qui  les  dresse. 

»Le$  ineulpés  et  les  témoins  auront  ie  droit  d'y  ajouter  ou  d'y  faire 
ajouter,  dans  leur  propre  langue.,  toute  mention  ou  témoignage  qu'il»  croi- 
ront utile;  leurs  déclarations  devront  être  dûment  signée*. « 

Le  premier  alinéa  n'est  que  la  première  phrase  de  l'article  10  de  la 
rédaction  votée  en  1882. 

Le  deuxième  alinéa  reproduit,  sauf  quelques  modifications  do  détail, 
la  première  partie  de  la  proposition  de  MM.  les  Délégués  britannique». 
On  a  tenu  à  indiquer  que  le  droit  de  police  ne  s'exercerait  pas  vis-à-vis 
dos  bâtiments  de  guerre. 

Le  troisième  alinéa  est  emprunté,  en  grande  partie,  à  l'article  10  du 
texte  arrêté  en  1882,  en  réservant  la  question  de  la  force  probante. 

Enfin,  le  quatrième  alinéa  n'est  que  la  dernière  partie  de  îa  proposi- 
tion anglaise. 

La  Comrnisson  n'a  donc  introduit  aucune  modification  essentielle  duos 
le  projet  de  Convention  arrdté-  on  1882  ,  excepté  en  ce  qui  concerne  le 
droit  pour  les  officiers  de  constater  la  nationalité  des  navires. 

M.  Brocb  déclare  que,  bien  qu'il  ait  pris  part  aux  discussions  de  la 
Commission  de  rédaction,  il  ne  s'explique  pas  d'uue  manière  précise  le 
sens  des  mots  mention  et  témoignage «.  Il  préférerait  dire  simplement 
>  explications*. 

Après  une  courte  discussion,  cette  proposition  est  adoptée. 
Le  dernier  paragraphe  de  l'article  10  serait,  en  conséquence,  rédigé 
ainsi  qu'il  suit: 

»Les  inculpés  et  les  témoins  auront  le  droit  d'y  ajouter  ou  dyy  faire 
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ajouter  dans  kur  propre  langue,  tontes  les  explications  qu'ils  croiront 
utiles.    Leurs  déclarations  devront  être  dûment  liguées «. 

L'article  10..  ainsi  rédigé,  est  rais  aux  voix  et  adopté 

M.  le  Comte  de  Kuuth,  Clergé  d'Affaires  du  Danemark,  fuit  toutefois 
une  réserve  en  déclarant  qu'il  n'a  pn  prendre  part  nu  vote,  faute  d'in- 
structions de  son  Gouvernement. 

M.  Orban  remercie  la  Conférence  d'avoir  tenu  compte  des  observa- 
tions que  son  Gouvernement  l'avait  chargé  de  présenter. 

31.  le  Président  rappelle  que  le  vote  sur  l'article  additionnel,  concer- 
nant le  cas  de  guerre,  est  renvoyé  il  la  prochaine  séance. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  M.  Clavery  donne  lecture  du  pro- 
j«t  de  protocole  suivaut,  qui  serait  signé  par  MM.  Ie«  Oélégnés ,  au  mo- 
ment de  la  dOtnre  de  leurs  travaux; 

Protocole. 

«Les  soussignés,  Délégués  de  l'Allemagne  ,  de  la  République  Argen- 
tine, de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Belgique,  du  Brésil,  du  Canada,  de  la 
Chine,  de  Costa- Rica,  du  Danemark  »  de  la  République  Dominicaine,  de 
l'Espagne,  des  États-Unis  d'Amérique,  des  États-Unis  de  Colombie,  do  la 
France}  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Grèce,  des  Indec  Britanniques,  de 

1  Hall  s,  du  Japon,  du  Mexique,  de  Nicaragua,  de  la  Norvège,  des  Pays- 
Bas,  de  la  Perse,  du  Portugal,  de  la  Roumanie,  de  la  Russie,  du  Salva- 
dor, de  la  Serbie,  de  la  Suède*  de  la  Thrquio  et  de  l'Uruguay  se  sont 
réunis  à  Paris,  le  16  octobre  1883,  à  l'effet  de  reviser  le  projet  de  Con- 
vention internationale  pour  la  protection  des  e&mVs  sousmarins,  en  dehors 
des  eaux  territoriales,  et  les  voeux  annexés  au  Protocole  signe  à  Paris,  le 

2  novembre  1882. 

»A  la  suite  de  l'examen  auquel  ils  se  sont  livrés  de  concert,  relati- 
vement aux  observation»  présentées  par  plusieurs  États,  ils  ont  arrêté  le 
projet  de  Convention  et  les  voeux  qui  sont  annexés  au  présent  Protocole, 
et  qu'ils  s'engagent,  a  recommander  a  l'adoption  de  leurs  Gouvernements 
respectifs. 

•  Fait  à  Paris,  le     octobre  t888.« 

Ce  projet  est  adopté  sans  discussion. 

M.  le  Baron  de  Znylen  de  Nyovel?  demande  ce  qui  a  été  décidé,  en 
ce  qui  concerne  l'adhésion  des  côleuies  anglaises.  Il  aura,  sans  doute,  à 
faire  une' demande  Analogue  pour  les  colonies  néerlandaises. 

M.  le  Président  répond  que  les  dispositions  relatives  aux  colonies  an- 
glaises feront  fobjel  d'un  article  ad  ItVionnct  qui  pourra ,  lors  de  la  signa- 
ture définitive,  être  admis  définitivement  ou  rejeté,  sans  que  la  convention 
elle-même  soit  modifiée. 

M  le  Président  propose  de  fixer  la  prochaine  séance  au  lundi  22 
octobre,  à  deux  heures.    Cette  proposition  est  adoptée. 


(Signatures). 


(  âbles  somma»  im. 


Donzièmo  Séance. 

(Lundi  22  octobro  1883.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  AD.  COCHER  Y , 
Ministre  dos  postes  et  des  télégraphes. 

Étaient  présents: 

MM.  les  Délègues  qui  assistaient  a  la  précédente  réunion. 

M.  Kennedy  transmet  a  la  Conférence  les  excuses  de  M.  U»  Colonel 
Bnteuian  Champaiu  et  do  M.  P*,tey,  que  l'état  de  leur  santé  empêche 
d'assister  à  la  séance. 

M.  le  Président  prie  M.  Kennedy  de  vouloir  bien  faire  parvenir  à  M 
le  Colonel  Bateuian  Cuampniu,  ainsi  qnh  M.  Paley  ,  l'expression  des  re- 
grets de  la  Conférence  et  des  vOuux  qu'elle  forme  pour  ienr  prompt  ré- 
tablissement. 

Le  procès- verbal  de  la  ouxiiHiit  séance  est  adopté,  après  rectifia atiou. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président  ,  il  est  procédé  à  une  dernière 
lecture  du  projet  de  couvent  ion ,  dont  tontes  les  dispositions,  à  l'exception 
du  projet  d'article  additionnel  relatif  aux  cas  de  guerre,  ont  déjà  été  dis 
eûtes  et  arrêtés  d'un  comrnnn  accord. 

Jl  est  donné  lecture  de  1  article  lor 

M.  Clavery  expose  qu'en  vue  d'établir  nue  plus  complète  corrélatior 
entre  les  stipulations  de  cet  article  et  celles  de  l'article  additionnel  eon 
cernant  les  colonies  et  possessions  anglaises .  jl  y  aurait  lieu  de  eomplnter 
l'article  Ie*  par  l'addition   du  mot    .colonies'      Sa   rédaction  définitive 
pourrait,  en  conséquence,  être  la  suivante. 

♦  La  présente  Convention  s'applique,  eu  dehors  des  eaux  territoriales 
à  tous  les  câbles  sons-marins  légalement  établis  et  qui  atterrissent  sur  les 
territoires,  colonies  ou  possessions  rlc  l'une  ou  plusieurs  des  Hautes  Partie* 
contractantes.  « 

M.  le  Baron  de  Zuylea  de  Nyevelt  fait  observer  qnc  son  Gouverne 
mont  ne  s'est  pas  encore  prononce  sur  In  question  de  savoir  si  et  duos 
quelle  mesure  la  convention  on  discussion  devrait  Mre  applicable  sux  cote- 
nies  néerlandaises. 

Il  demande  donc  qu'il  soit  entendu  que  l'adoption  de  la  nouvelle  re 
d  iction  de  "article  l"r  ne  mettrait  pas  obstacle  a  ce  ipio  des  réserves  fi*s 
sent  faites  ultérieurement  au  nom  dn  Cabinet  de  la  Haye. 

M  \<n  Président  lépbnrf  qu'aucune  difficulté  ne  saurait  s  élever  à  <xt 
égard.    Les  réserves  ijuo  le  Gouvernement  néerlandais  aurait  a  fetre  pour 
rout  être  formulées  soit  au  moment  do  la  sis  nature  du  projet  de  conven 
tion,  soit  au  moment  de  la  signature  diplomatique  de  la  convention* 

Sous  le  bénéfice  de  cetle  explication    l'article  !**  modme  est  adopte 

Les  ar!ick>h  2,  8,  4,  5,  6,  7,  H  et  9 ,  ne  donnant  u>n  à  aucune  ob 
serval  ion,  *  ut  adoptés  définitivement. 

Au  sujet  de  l'article  10,  M.  lu  Comte,  de  Kntitlt  annonce  que  son 
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Gouvernement  fa  autorisé  à  le  voter,  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  la  Com- 
mission. 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  fait  connaître  qu'il  a  été  chargé 
par  son  Gouvernement  de  demander  le  rétablissement  dan.-  cet  article  d'une 
clause  concernant  la  force  probante  des  procès  -  verbaux  émanés  d'officiers 
des  marines  étrangères.  Il  ??mble  au  Cabinet  de  la  Haye  que,  sur  ce 
point,  la  Conférence  est,  en  dernier  lieu,  revenue  d'one  façon  trop  absolue 
sur  sa  dérision  primitive.  On  comprend  que,  tenant  compte  des  objections 
«le  M.  le  Délégué  de  la  Belgique,  elle  ait  considéré  comme  excessif  de  re- 
connaîtra a  ces  procès* verbaux  la  raênv-  valeur  oi>  justice  que  s'ils  éma- 
naient d'officie/s  nationaux  du  pays  on  lisseraient  invoqués;  mais  il  parait 
indispensable*  que  lu  convention  contienne  quelque*;  indications  sur  le  degré 
d'autorité  que  ces  actes  devront  avoir  en  justice  Si  la  convention  restait 
mufti.*  à  cet  égare',  les  tribunaux  néerlandais  so  trouveraient  dans  l'im- 
possibilité de  reconnaître  au:-  procès- verbaux  do  cette  uotnre  une  force 
probante  quelconque. 

En  conséquence,  M.  le  Ministre  des  Pays-Bas  demande  que  la  para- 
graphe final  de  l'article  10  soit  rompiétç  par  l'addition  de  la  phrase 
suivante  : 

>0es  procès-verbaux  seront,  dressés,  etc  et  pourront  servir 

de  moyen  légal  de  preuve  dans  le  pays  où  ils  seront  invoqués.  Les  in- 
culpés, etc.  .  .  .«    (Le  reste  comme  au  projet.) 

M.  Louis  Renault  répond  qu'il  ne  rend  pas  compta  de  l'utilité  de 
cette  modification.  On  on  comprendrait  la  nécessité,  si  la  future  conven- 
tion devait,  par  elle-même  et  à  elle  seule,  assurer  la  protection  interna- 
tionale des  cables  sous-marins;  mais  on  ne  saurait  oublier  que  cette  con- 
vention devra  être  complétée,  datt*  chaque  pays,  par  uu.-  loi  d'exécution; 
rien  ne  s'opposera  à  ce  que,  dans  cette  loi,  les  Pays-Bas  déterminent  le 
degré  de  force  probante  qui  sera  attribué ,  devant  le>  tribunaux  néerlan- 
dais ,  aux  proses- verbaux  dressés  par  des  officiers  des  marines  étrangères. 

M.  Dambach  s'associe  à  cette  observation. 

AI.  le  Président  la  considère  également  comme  fondée;  cependant,  et 
alors  même  que  la  disposition  additionnelle  proposée  par  le  Cabinet,  de  la 
Haye  serait  superflue,  il  demande  quel  inconvénient  il  y  aurait  à  i  insérer 
dans  la  convention. 

M.  Orban  croit  que  cette  insertion  serait  dangereuse,  le  mot  » pour- 
ront» étant  de  nature  à  recevoir,  en  matière  juridique,  des  interprétations 
très  divergentes.  Il  persiste  à  jng^r  préférable  de  laisser  la  question  in- 
tacte, comme  l'on  fait  les  signataires  de  Ih  convention  de  la  Haye,  sur 
les  pêcheries. 

M.  Dambach  déclare  que,  dans  son  opinion,  l'article  10  du  projet, 
tel  qu'il  est  rédigé,  donne  déjà  satisfaction  av»  Gouvernement  des  Pays- 
Bas.  Toutefois ,  il  n'a  pas  d'objection  absolue  an  vote  de  l'amendement 
proposé  par  M  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt,  car  il  est  convaincu  que 
son  adoption  ou  son  rejet  ne  changera  rien  à  la  situation. 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  insûto  pour  que  la  Conférence 
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veuille  bien  consentir  à  la  modification  qu'il  a  demandée  et  a  laquelle  le 
Cabinet  de  la  Haye  parait  attacher  une  réelle  importance. 

M.  Louis  Renault  propose,  à  titre  transactionnel ,  la  rédaction  sui- 
vante, qui  est  acceptée  par  M.  le  Baron  de  Zaylen  de  Nyevelt: 

»...  Ces  procès-verbaux  seront  dressés,  etc.  .  .  ;  ils  pourront  ser- 
vir de  moyen  de  preuve  dans  le  pays  où  ils  seront  invoqués,  et  suivant 
la  législation  de  ce  pays.* 

La  Conférence,  consultée,  adopte  l'amendement. 

Il  est,  d  autre  part ,  entendu ,  sur  la  proposition  de  M.  Trevor ,  que, 
dans  le  membre  de  phrase  final  du  môme  article,  les  roots  »  leurs  déclara- 
tions* seront  remplacés  par  ceux-ci:  »ces  déclarations.*:  ' 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  10  serait,  dès  îors,  ainsi  rédigé: 

»En  outre,  des  procès- verbaux  pourront  être  dressés  par  lésdits  offi- 
ciers, quelle  que  soit  la  nationalité  du  bat' ment  inculpé.  Ces  procès -ver- 
baux seront  dressés  suivant  les  formes  et  dans  la  langue  en  usage  dans 
le  pays  auquel  appartient  l'officier  qui  les  dresse.  Ils.  pourront  servir  de 
moyen  de  preuve  dans  le  pays  où  ils  seront  invoqués,  et  suivant  la  légis- 
lation de  ce  pays.  Les  inculpés  et  les  témoins  auront  le  droit  d'y  ajouter 
ou  d'y  faire  ajouter,  dans  leur  propre  langue,  toutes  explications  qu'ils 
croiront  utiles;  ces  déclarations  devront  être  dûment  signées.* 

Sur  la  proposition  de  M.  Louis  Renault,  la  Conférence  vote  la  sub- 
stitution, dans  l'article  11,  du  mot  »  infractions*  an  mot  «contraventions*. 
Sous  réserve  de  cette  modification,  l'article  II  est  maintenu. 

Les  articles  12,  13,  14  et  15  ne  donnent  lieu  a  aucune  ob3ervatiot 
et  sont,  en  conséquence,  déclarés  maintenus. 

L'article  16  étant  mis  en  disenssiou ,  M.  Clavory  propose  de  suppri- 
mer, à  la  fin  de  cette  clause,  les  mots  »du  jour  de  la  signature*  :  il  sut 
fit,  en  effet,  de  stipuler  que  la  convention  devra  être  ratifiée,  au  plus  tard, 
dans  le  délai  d'une  année,  qui  courra  nécessairement  du  jour  où  cet  enga 
gement  aura  été  pris,  c'est-à-dire  du  jour  de  la  signature  de  la  conven 
tion  môme. 

L'article  16  est  adopté  avec  cette  modification. 

Sur  l'article  additionnel  relatif  aux  colonies  et  possessions  anglaises, 
M.  Clavery  présente  diverses  observations.  Il  fait  remarquer,  en  premier 
lieu ,  que  le  projet  de  convention  devant ,  j  ux  terme*  de  son  article  1", 
être  applicable  aux  colonies  et  possessions  des  États  signataires,  il  con- 
viendrait de  modifier  l'article  additionnel  de  manière  à  indiquer  clairement 
que  cet  article  renferme  une  dérogation  partielle,  en  ce  qui  concerne  cer 
faines  colonies  anglaises,  au  principe  général  énoncé  en  tôte  de  ta  conven- 
tion. En  conséquence,  lo  paragraphe  1èr  de  cet  article  pourrait  ôtre  ré- 
digé comme  suit: 

»Les  stipulations  de  la  présente  Convention  seront  applicables,  confor- 
mément à  l'article  lor,  aux  colonies  et  possessions  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, à  l'exception  do  celles  ci-après  dénommés,  savoir  ....  « 

M.  Clavery  demande,  d'autre  part,  la  substitution  dn  mot  »  adressée 
au  mot  »  faite*,  dans  le  paragraphe  2  de  l'article  additionnai,  et  la  sup- 
pression du  membre  de  phrase  final  de  ce  paragraphe,  d'après  lequel  l  ac- 
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cession  des  colonies  britanniques  non  comprises  dans  la  convention  ne 
pourrait  se  produire  que  »dans  le  délai  d'une  année  à  partir  de  la  date 
de  l'échange  des  ratifications*. 

Au  point  do  vue  des  rapports  de  la  Couronne  d'Angleterre  avoe  ses 
colonies ,  il  est  évident  que  la  fixation  de  ce  délai  peut  avoir  son  intérêt  ; 
mais  c'est  là  une  question  d'ordre  pour  ainsi  dire  intérieur,  qui  ne  semble 
pas  trouver  sa  place  dans  une  convention  internationale.  Il  parait  préfé- 
rable de  ne  pas  la  soutever  et.  délaisser  l'article  14,  relatif  aux  accessions, 
recevoir  son  application,  dans  ce  eus  spécial  comme  dans  tout  antre. 

Ces  différentes  modifications  sont,  admises,  à  la  suite  de  diverses  obser- 
vations échangées  entre  MM.  0r4wn,  Trevor  et  Clavory. 

Il  est  convenu,  d'ailleurs,  que  le  mot  userait  «  devrait,  être  substitué 
à  celui  te  »sora<  dans  le  paragraphe  final  de  l'article. 

L'article  additionnel  est,  en  conséquence,  rédigé  comme  suit: 

Article  Additionel. 

9 Les  stipulations  de  la  présente  Convention  seront  applicables,  con- 
formément à  l'article  lor,  aux  colonies  et  posessions  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, à  l'exception  de  celles  ci-après  dénommées,  savoir: 

Le  Canada;  Terre-Nenve;  Le  Cap;  Natal;  La  Nouvelle-Galles  du 
Sud;  Victoria;  Queensland;  La  Tasmanio;  L'Australie  du  Sud;  L'Australie 
occidentale;  La  Nouvelle-Zélande. 

»Toutefois,  les  stipulations  de  la  prosente  Convention  seront  appli- 
cables à  l'une  des  colonies  ou  possessions  ci-dessus  indiquées,  si,  eu  leur 
uom,  une  notification  h  cet  effet  a  été  adressée  par  le  K<j>! -«sentant  de  Sa 
Majesté  Britannique  à  Paris  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France. 
Chacune  des  Colonies  ou  possessions  ei -dessus  dénommées  qui  auraient  ad- 
h(îré  à  la  présente  Convention  conserve  la  facnlt*'?  de  se  retirer  de  la  même 
manière  que  les  Puissances  contractantes.  Dans  le  cas  où  l'une  des  colo- 
nies ou  possessions  dont  il  s'agit  désirerait  se  retirer  de  1k  Convention, 
une  notification  &  cet  effet  serait  adressée  par  le  Représentant  de  Sa 
Majesté  Britannique  à  Paris  au  Ministre  «I es  Affaires  étrangères  de  France. « 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  fait  connaître  que  sou  Gouver- 
nement n'a  pas  eucore  arrêté  ses  résolutions  relativement  h  la  participa- 
tion des  colonies  néerlandaises  à  la  future  convention;  il  doit,  quant  à- 
présent,  se  réserver  d'accéder  a  cet  acte  international  pour  ses  colonies, 
en  tout  ou  en  partie. 

M.  le  Président  répond  que  la  Conférence  ue  pe«t  que  prendre  acte 
de  cette  déclaration.  Il  suffira  que  le  Gouvernement  Néerlandais  veuille 
bien  la  renouveler  et  la  préciser,  soit,  dans  le  proeés-verlml  de  signature 
de  la  convention,  soit  même  daus  le  proees-verbal  de  signature  de  la  con- 
vention, soit  même  dans  le  procés-verbal  d'échange  des  ratifications. 

lie  projet,  d'article  additionnel  relatif  au  cas  de  guerre  étant  mis  eu 
discussion,  M.  le  Président  rappelle  que.  In  rédaction  primitive  présentée 
pur  tyM  les  Délégués  de  la  Graude-Bretagne  ayant  soulevé  des  objections, 
M.  le  Délègue  de  l'Autriche- Hongrie  avait  proposé,  à  la  fin  do  la  dernière 
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séanco,  la  formule  suivante,  qui  avait  paru  do  nature  s  rallier  tons  les 
suffrages: 

»I1  est  bien  entendu  que  les  stipulations  de  la  présente  Convention 
ne  portent  aucune  atteinte  à  la  liberté  d'action  des  nations  belligérantes. ♦ 

M.  le  Président  prie  MM  les  Délégués  do  vouloir  bien  faire  connaître 
s'ils  acceptent  cettu  nouvelle  rfdaejion. 

M.  Kennedy  déclare  que  les  Délègues  Britanniques  n'y  sont  pas  auto- 
risés; ils  croient  devoir,  en  conséquence ,  insister  de  nouveau  auprès  de  la 
Conférence  pour  l'adoption  de  leur  proposition  pritnitivo. 

M.  Dambacb  antionce  qu'il  est  autorisé  à  accepter  in  rédaction  pro- 
posée par  M.  le  Délégué*  de  l'Autriche- Hongrie.    Il  exprime,  d'ailleurs,  le 
désir  do  connaître,  s'il  est  possible    les  motifs  de  la  décision  du  Couver 
nemeitt  Britannique.  « 

M.  Kennedy  répond  que  l'article  additionnel  propesé  parait  an  Gou- 
vernement Britannique  devoir  être  maintenu,  parce  qu'il  définit  d'une  ma- 
nière plus  claire  et  pins  nett*  les  engagements  réciproques  que  veulent 
prendre  les  États  représentés  à  tu  Conféreuee,  tout  en  sauvegardant  d'une 
manière  suffisante  la  position  des  neutres. 

M.  te  Baron  d' Aime  du,  Ministre  et  Délégué  de  la  République  Domi- 
nicaine, fait  observer  que,  le  projet  d'article  addilinnnel  présenté  par  MM. 
les  Délégués  Britanniques,  donnant,  aux  belligérants  le  droit  de  se  dégager 
immédiatement  des  obligations  de  la  convention ,  moyennant  une  simple 
notific}i lion  préalable,  il  on  résulterait,  dans  la  pmtique,  une  grande  iné<*a- 
lilé  au  détriment  des  KtaU  trunsocéaniques ,  qui  ne  sauraient  faire  pnrve- 
vir  cette  notifii  ration  que  plusieurs  jours  après  la  date  de  l'ouverture  dea 
hostilités,  tandi*  que  les  Puissances  européenne  peuvent  la  faire  sans 
retard. 

M.  le  Président  repond  que  la  notification  requise  pourrait  être  adres- 
sée au  moyen  du  télégraphe  par  les  États  irunsoeëaniqnes,  qui  pourraient 
se  trouver  déliés  de  ta  convention,  à  partir  du  jour  infime  do  cette  noti- 
fication. 

M.  Orban  exprime  le  désir  de  connaître  la  portée  que  MM.  les  Dé- 
légués Britannique»  attribuent  à  l'article  additionnel  en  discussion.  De- 
vra-t-il  en  résulter,  dans  loor  opinion,  que  la  convention  cesser.»  d'être 
obligatoire  pour  un  État,  tant  que  cet  État  sera  engagé  dans  une  guerre  ? 
Est-ce  qu'il  sera  permis  aux  citoyens  de  la  Puissance  belligérante  qui 
aura  dénoncé  la  convention  de  couper  les  câbles  sons-unirins  dans  tomes 
les  mers,  sa  us  être  tenus  à  aucune  indemnité?  Si  l'article  doit  être  ainsi 
enteude ,  il  est  inadmissible;  du  moment  où  la  guerre  éclatant  sur  un 
point  quelconque  du  globe  donnerait  aux  belligérants  le  droit  de  détruire 
les  cables  dans  le  monde  entier,  la  contention  serait  virtuellement  détraite, 
pour  tons  ses  signataires,  en  cas  de  guerre,  et  tous  les  neutres  auraient 
intérêt  à  H*en  dégagei. 

M.  le  Président  fait  observer  que  l'état  de  guerre  n'empêcherait  pas 
les  neutres  de  poursuivre  la  réparation  civile  et  même  pénaie  dn  préindice 
qu'ils  auraient  éprouvé  par  le  fait  des  belligérants. 

M.  "Vel.^co .  se  référant  h  ses  observations  antérieures,   insiste  pour 
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l'adoption  de  l'article  additionnel  proposé  par  MM.  les  Délégués  Britanni- 
ques et  qui  lui  panât  avoir  l'avantage  d'une  grande  précision.  Il  n'y  voit, 
d'ailleurs,  que  l'application  à  un  cas  spécial  du  droit  général  de  dénoncia- 
tion consacré  par  l'article  15. 

M.  Orban  conteste  cette  analogie.  Il  fait  remarquer  que  la  faculté 
de  dénonciation  appartient  à  tous  les  Gouvernements  contractants;  elle  ne 
peut  s'exercer  qu'à  l'expiration  de  la  durée  fixe  de  cinq  années  assignée  à 
la  convention,  et,  au  delà  de  cette  période  quinquennale,  la  dénonciation 
ne  produit  ses  effets  qa'un  an  après  sa  date.  Il  en  est  tout  autrement 
du  droit  reconnu  aux  belligérants  de  se  dégager  instantanément,  et  à  toute 
époque,  des  obligations  résultant  de  la  convention. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'en  présence  de3  divergences  d'opi- 
nions qui  se  manifestent  ,  il  est  indispensable  pour  la  Conférence  d'être 
éclairée  aussi  exactement  que  possible  sur  les  intentions  des  Gouvernements 
respectifs.  Il  serait,  en  particulier ,  nécessaire  de  savoir  si  le  Gouverne- 
ment Britannique  fait  do  l'acception  de  l'article  additionnel  une  condition 
sine  qua  non  de  l'arrangement  à  intervenir. 

M.  Kennedy  répond  que  le  Gouvernement  de  la  Reine  juge  nécessaire 
l'insertion  dans  la  future  convention  d'une  stipulation  réglant  la  situation 
respective  des  États  signataires  en  cas  de  guerre.  Si  la  Conférence  ne 
partageait  pas  cet  avis,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  se 
proposerait  de  soumettre  la  question  aux  Puissances  par  la  voie  diplo- 
matique. 

M.  Dambach  tait  connaître  qu'il  ne  résulte  pas  de  ses  instructions 
qu'eu  cas  d'adoption  de  l'article  additionnel  proposé  par  l'Angleterre,  le 
Gouvernement  Allemand  refuserait  sa  signature;  le  Cabinet  de  Berlin  a 
seulement  iudiqué  qu'il  préférerait  le  rejet  de  cet  article  additionnel,  sans 
s'expliquer  sur  .ses  intentions  ultérieures.  En  présence  des  déclarations  de 
MM.  les  Délégués  Britanniques ,  le  Délégué  de  l'Allemagne  aurait  besoin 
de  consulter  de  nouveau  son  Gouvernement. 

M.  Orban  exprime  l'opinion  que,  du  moment  où  l'accord  n'a  pu 
s'établir  sur  la  formule  proposée  par  M.  le  Délégué  de  l' Autriche-Hongrie, 
la  Conférence  devrait  s'abstenir  de  se  prononcer  sur  la  question  du  cas 
de  guerre.  Les  Plénipotentiaires  qui  seront  appelés  plus  tard  à  conclure 
la  convention,  pourraient  être  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs 
à  faire,  à  cet  égard,  des  déclarations  au  moment  de  la  signature.  Si  M. 
le  Délégué  de  la  Belgique  s'était  abstenu  de  combattre  la  proposition  de 
M.  le  Baron  de  Pereira ,  ^c'était  uniquement  par  esprit  de  conciliation  et 
pour  ne  pas  diminuer  les  chances  d'une  entente  ;  mais  il  était  loin  de  s'en 
dissimuler  les  inconvénients.  La  rédaction  de  M.  le  Délégué  d'Autriche- 
Hongrie  crée,  en  effet,  à  un  Etat  neutre  une  situation  très  délicate,  puis- 
qu'elle reconnaît  la  liberté  d'action  des  belligérants  et,  par  la  même,  im- 
plicitement leur  droit  de  couper  tous  les  câbles  sous -marins,  môme  ceux 
qui  atterrissent  sur  territoire  neutre.  Dans  la  situation  présente,  M.  Or- 
ban considère  comme  préférable  que  la  Conférence  n'insère  dans  le  projet 
auiune  stipulation  concernant  le  droit  de  guerre. 

M.  le  Baron  de  Pereira  fait  observer  que,  comme  on  l'a  déjà  reconnu 
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dans  le9  deux  dernières  séances,  l'acceptation  tacite  par  la  Conférence  de 
la  déclaration  extrêmement  large  présentée ,  l'année  dernière,  par  MM.  les 
Délégués  Britanniques  semble  rendre  aujourd'hui  nécessaire  le  vote  d'une 
clause  précise  qui  eu  détermine  et  en  restreigne  l'étendue. 

M.  Kennedy  constate  que  c'est  dans  cette  pensée  que  son  Gouverne- 
ment a  proposé  un  article  additionnel,  dont  l'effet  serait  de  permettre  aux 
belligérants  de  se  délier  des  obligations  résultant  de  la  future  convention, 
tout  en  laissant  celte  convention  subsister  entre  les  autres  États  signa- 
taires. 

M.  le  Baron  de  Pereira  déclare  que,  du  moment  où  telle  est  la  pen- 
séo  du  Gouvernement  Britannique,  il  n'y  a  pas  contradiction  d'idées  entre 
le  texte  proposé  par  le  Gouvernement  de  la  Reine  et  l'amendement  qu'il 
a  lui-même  soumis  à  la  Conférence.  Il  se  demande,  dès  lors,  s'il  no  se» 
rait  pas  possible  à  MM.  les  Délégués  Anglais  de  se  rallier  à  ce  dernier 
texte,  qui  a  déjà  obtenu  l'assentiment  de  M.  le  Délégué  de  l'Allemagne. 

M.  Kennedy  répond  que  ses  instructions  s'y  opposent. 

M.  Orban ,  tout  en  conservant  fos  préférences  pour  l'élimination  de 
tonte  disposition  relative  au  cas  de  guerre,  pense  que,  si  la  Conférence 
jugeait  nécessaire  de  revenir  sur  la  déclaration  trop  étendue  qui  a  été 
acceptée  l'année  dernière,  il  conviendrait  de  s'en  tenir  à  la  reproduction 
des  termes  qui  ont  été  employés  lors  de  la  convocation  de  la  Conférence 
et  de  voter  purement  et  simplement  une  formule  ainsi  conçue: 

»I1  <>st  bien  entendu  que  les  stipulations  de  la  présente  Convention 
ne  s'appliqueront  pas  en  cas  de  guerre.* 

M.  Kennedy,  répondant  à  une  question  de  M.  le  Président,  fait  con- 
naître qu'il  ne  se  juge  pas  autorisé  à  accepter  cette  rédaction. 

L'amendement  suivant  est  présenté,  à  titre  transactionnel,  par  M. 
Clavery: 

«Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que,  dans  le  cas  où 
l'uue  d'elles  se  trouverait  er  état  de  guerre,  et  pendant  la  durée  de  cette 
guerre,  la  présente  Convention  cessera  d'être  obligatoire  pour  ladite  Puis- 
sance, immédiatement  après  qu'elle  aura  notifié  aux  autres  Gouvernements 
contractants  sa  résolution  à  cet  effet. 

>La  Convention  continuera  à  etr»  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  les 
autres  Puissances.  « 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  il  est  entendu  que  MM.  les 
Délégués  voudront  bien  soumettre  ces  diverses  rédactions  à  leurs  Gouver- 
nements et  solliciter,  d'urgence,  des  instructions  définitives. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  mercredi  24  octobre,  à 
deux  heures. 

(Signatures.) 
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Treizième  Séance. 

(Mercredi  24  octobre  1883.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  AD.  COCHESY, 
Ministre  de»  Postes  et  des  Télégraphes. 

Etaient  présents: 

MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  réunion,  à  l'excep- 
tion de  MM.  Dupont  et  Orban. 

(je  procès-verbal  de  la  douzième  séance  est  adopté,  après  rectification. 

A  l'occasion  de  ce  procès  -  verbal ,  M.  le  Délégué  du  Canada  déclare 
tlu 'il  se  rallie  ii  la  rédaction  et  aux  modifications  proposées  par  M.  Cla- 
véry,  en  ce  qui  eoucerne  Varticle  additionnel  relatif  à  l'adhésion  des  colo- 
nies, présenté  par  la  Délégation  de  la  Granûc-Rietagne. 

M.  le  Présideut  donne  lecture  de  la  lettre   suivante  qui  lui  a  été 
adressée  par  M.  Orban,  Délégué  de  la  Belgique: 
»  Monsieur  le  Président, 

»Me  trouvant  empêché  d'assister  à  la  séance  de  demain,  je  veus  se- 
rais très  obligé  de  vouloir  bien  foire  connaître  à  la  Conférence  que  je  ne 
pourrais  accepter  la  proposition  autrichienne  sans  un  amendement  qui  on 
restreigne  la  portée.    Voici  la  rédaction  à  laquelle  je  me  rallierais  : 

»11  est  bien  entendu  que  les  stipulations  de  ln  présente  Convention 
ne  portent  aucuno  atteinte  à  la  liberté  des  nations  belligérantes  d'agir 
dans  les  limites  tracées  par  le  droit  des  gens.*. 

> Quant  à  la  proposition  anglaise,  elle  me  parai)  inadmissible,  parce 
qu'elle  donue,  dans  certain»  cas,  à  une  on  plusieurs  Puissances  contractan- 
tes le  droit  de  se  retirer  do  la  Convention ,  sans  accorder  le  môme  droit 
aux  antres.  Si  cette  proposition  ou  tonte  autre  conçue  dans  le  môme 
esprit  devait  prévaloir,  je  ne  pourrais  signer  la  convention  provisoire,  me 
réservant,  comme  plénipotentiaire,  d'agir  d'après  les  instructions  de  mon 
Gouvernement  lors  de  la  signature  de  la  convention  définitive. 

»I1  y  aurait  peut-être  un  moyen  d'établir  l'accord,  ce  serait  de  rédi- 
ger ainsi  l'article  1 5  : 

»La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partit  du  jour  dont 
les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront. 

»»Elle  est  conclue  pour  un  temps  indéterminé;  mais  chacune  de  Hau- 
tes Partie?  contractantes  pourra,  à  toute  époque,  notifier  son  intention 
d'en  faire  cesser  immédiatement  les  effets  en  ce  qui  la  concerne.  «« 

»  Cette  rédaction  aurait  l'avantage  de  rendre  inutile  l\iriicle  addition- 
nel relatif  à  la  guerre,  tout  en  permettant,  aux  Puissances  qui  l'ont  pro- 
posé d'atteindre  le  but.  qu'elles  ont  ne  vue. 

»Du  reste,  Monsieur  le  Président,  j'estime  que  la  Conférence  n'avait 
pas  à  s'occuper  du  cas  de  guerre;  les  États,  comme  Puissances  publiques, 
ne  sont  pas  visés  par  la  Convention,  qui  ne  s'applique  qu'aux  actes  accom- 
plis par  les  individus.    Cela  résulte,  en  toute  évidence,  de  l'article  9  ,  qu> 
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«lit  que  i;i  poursuite  des  infractions  anva  lieu  par  TÉtat  ou  en  son  nom. 
Voit-on  un  Ëtiit  se  poursuivant  lui-même?  Les  droits  des  belligérants 
seron*,  à  mon  avis,  les  mêmes  après  qu'avant  la  signature  de  la  Conven- 
tion, sîinn  qu'il  y  ail  a  taire  la  moindre  réserve  »  cet  égard. 

»J<>  ne  puis  donc  considérer  que  comme  mi  hors -d'oeuvre  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  sur  co  point  dans  le*  dernières  séances  f  et  je  ne  vois 
aucun  intérêt  à  la  continuer. 

»Le  vote  du  projet  de  ronvontîon  tel  qu'il  est  arrêté  serait,  en  défi- 
nitive, à  mes  yeux,  la  solution  préférable. 

•  Veuillez  agréer.  ete,« 

M.  Dumbuch  fait  connaître  que  les  instructions  qu'il  a  reçues  de  son 
Gouvernement  ne  lui  permettent  pas  «l'accepter  l'article  additiounel  pro- 
posé par  la  Grande-Bretagne. 

La  eéance  est  suspendue. 

A  la'nmriso  de  la  séance,  M.  le  Président  donne  lecture  d'une  télé- 
gramme  que  MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  viennent  de  recevoir 
et  qu'ils  le  prient  do  communiquer  à  la  Conférence: 

»Le  Gouvernement  anglais  approuve  le  texte  de  l'article  relatif  au 
cas  de  guerre  soumis  par  la  Délégation  française.  Vous  pouvez  l'accepter 
et  l'appuyer.  Mais,  la  question  do  la  notification  devant  être  éclaircie, 
vous  pourriez  suggérer  l'amendement  suivant: 

•  Les  Hantes  Parties  contractante»  conviennent  que,  dans  le  cas  où 
l'une  d'elles  se  trouverait  en  état  de  guerre,  et  pendaut  la  durée  de  cette 
guerre,  lu  présente  Convention  cessera  d  être  obligatoire  pour  ladite  Puis- 
sance, qui  notifiera  immédiatement  aux  antres  Gouvernements  contractants 
g.i  résolution  à  cet  effet 

»La  Convention  continuera  à  être  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les 
autres  Puissances.* 

M.  Dambacb  ajoute  à.  ses  précédentes  observations  que  cette  nouvelle 
rédaction  ne  fait  que  reproduire  les  propositions  antérieures  do  la  Grande- 
Bretagne  et  qu'ij  ne  se  croit  pas  autorisé  à  l'accepter. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  Conférence  se  trouve  arrêté  par 
une  simple  question  de  forme.  Au  fond,  tous  les  États  sont  d'accord  pour 
réserver  d'une  manière  absolue  la  question  de  guerre;  il  est  bien  entendu 
que  la  Convention  ne  doit  s'appliquer  qu'au  temps  de  paix. 

Il  résume  ainsi  la  situation: 

M.  lo  Délégué  de  l'Allemagne  ne  peut  accepter  l'article  aditionnel; 
MM.  les  Délègues  de  la  Grande-Bretagne,  au  contraire,  tiennent  à  ce  qu'il 
figure  dans  la  Convention,  et  M.  le  Délégné  de  la  Belgique  propose  une 
nouvelle  rédaction  dont  l'adoption  pourrait  avoir  pour  conséquence  d'en- 
lever tout  caractère  de  durée  h  la  Convention,  puisque  chacun  des  États 
w^nataires  aurait,  à  tout  moment  la  faculté  de  s'affranchir  immédiatement 
des  obligations  contractées  par  le  fait  de  la  signature  de  la  convention. 

M.  le  Baron  de  Pereira ,  on  présence  des  opinions  contraires  des  Dé- 
légations de  l'Allemagne  et  de  la  Grande-Bretagne,  croit  devoir  proposer, 
pour  arriver  à  une  solution  de  la  question ,  de  soumettre  en  même  temps 
au  vote  de  la  Conférence  les  deuT  rédactions  en  présence.  Malgré  ce  vote. 
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l'article  additionnel  ne  prendrait  pas  place  dans  la  convention;  mais  les 
dispositions  des  différents  États  seraient  ainsi  clairement  exprimées. 

M.  Velaseo  déclare  qu'il  est  d'accord  avec  M.  le  Délégué  de  l' Au- 
triche- Hongrie  ;  il  désire  cependant  fournir  quelques  explications,  en  vue 
de  dissiper  certains  scrupules  qui  lui  ont  été  exprimés  sur  la  portée  de 
l'article  additionnel  : 

»  L'effet  de  la  déclaration' de  guerre,  par  rapport  aux  traités,  est  de 
les  abroger;  mais  ce  principe,  dans  la  présente  question,  a  un  intérêt  ex- 
clusivement théorique:  les  belligérants  seraient  dégagés  des  obligations  du 
traité  envers  les  autres  belligérants,  mais  continueraient  à  être  obligés  vis- 
à-vis  des  États  neutres,  qui  auraient  le  droit  d'exiger  d'eux  l'exécution 
de  la  Convention.  C'est  sans  doute  comme  conséquence  de  cette  considé- 
ration que  le  Gouvernement  Britannique  a  fait,  l'année  dernière,'  la  décla- 
ration connue  de  la  Oouféreuce. 

»La  Grande-Bretagne  vient  de  demander  que  cette  déclaration  soit 
inscrite  dans  le  traité,  et  tout  porte  à  croire  qu'il  est  convenable  de  le 
faire  ;  la  déclaration  insérée  dans  les  procès- verbaux  n'a  aucun  effet  obliga- 
toire: les  procès-verbaux  sont  un  commentaire,  mais  seulement  un  com- 
mentaire du  traité;  la  source  du  droit  qu'où  cherche  à  établir,  c'est  la 
Convention  et  non  les  procès-verbaux,  cl  ceux-ci  en  aucun  tas  ne  pourront 
être  invoqués  comme  le  fondement  d'un  droit  complémentaire  de  celui 
qu'établit  le  traité.  Les  Délégués  signent  ce  traité,  les  ratifications  et  les 
échanges  des  ratifications  se  font  sur  le  traité,  de  sorte  qu'une  déclaration 
faite  dans  le  procès-verbal  établissant  un  droit,  est  une  déclaration  unila- 
térale qui  n'est  pas  obligatoire  pour  les  autres  Puissances,  puisqu'elle  n'a 
été  l'objet  ni  d'une  ratification  ni  d'un  échangé  de  ratifications. 

»Par  conséquent,  si  l'on  n'insérait  pas  dans  le  traité  quelque  clause 
concernant  l'effet  de  la  déclaration  de  guerre  par  rapport  au  traité  vis-à- 
vis  des  neutres,  il  se  produirait  un  résultat  diamétralement  opposé  à  celui 
que  la  Conférence  se  propose:  tous  les  Délégués  con viennent  que  les  bel- 
ligérants ne  seront  pas  tenus  par  le  traité;  mais  si  on  ne  Je  dit  claire- 
ment, Us  belligérants  néanmoins  continueront  à  y  être  obligés,  parce  que 
la  guerre  ne  les  dégage  qu'envers  les  autres  belligérants. « 

Ces  considérations  ont  déterminé  M.  Velaseo  à  soutenir  la  proposition 
de  la  Grande-Bretagne;  mais  elles  indiquent  elles-mêmes  que  sa  portée 
n'est  autre  que  d'établir  une  règle  sur  l'effet  d'une  déclaration  de  guerre 
par  rapport  au  traité  et  vis-à-vis  des  neutres;  les  principes  reconnus  du 
droit  des  gens  ne  suffisant  pas  pour  recouvrer  dans  ce  cas  la  liberté  d'ac- 
tion, il  a  fallu  l'établir  datos  le  traité. 

Dans  l'impossibilité  d'arriver  à  un  accord,  M.  Velaseo  appuie  la  pro- 
position de  M.  le  Délégué  de  l'Autriche- Hongrie  et  demande  que  la  que- 
stion soit  soumise  à  un  vote,  non  pas  pour  la  décider,  mais  afin  que  cha- 
cun puisse  indiquer  ses  préférences.  Les  opinions  des  membres  de  la  Con- 
férence pourront  ainsi  être  un  élément  d'appréciation  dans  les  négociations 
diplomatiques  auxquelles  MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  ont  fait 
allusion  dans  une  autre  séance. 

M.  Vignaud  déclare  que  son  Gouvernement  l'autorise  à  accepter  soit 
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le  texte  proposé  par  la  Grande-Bretagne,  soit  la  rédaction  proposée  par 
M.  Clavery. 

M.  le  Président  résume  le  débat.  Ce  qne  propose  M.  le  Délégué  de 
l'Autriche- Hongrie,  c'est  d'adopter  la  rédaction  de  la  convention  telle  qu'elle 
a  été  votée  à  la  séance  précédente,  et  de  réserver  aux  Gouvernements  in- 
téressés le  soin  de  traiter  diplomatiquement  la  question  de  l'article  ad- 
ditionnel. 

Dans  ces  conditions,  on  ne  s'occuperait  pas  du  cas  de  guerre;  seule- 
ment ,  les  États  pouvant  avoir  intérêt  à  connaître  l'opinion  des  différents 
contractants  sur  la  question  eu  litige,  on  soumettrait  à  un  vote  les  deux 
rédactions  présentées  au  nom  de  la  Grande-Bretagne  et  au  nom  de  T Au- 
triche-Hongrie,  et  le  résultat  de  ce  vote  serait  consigné  au  procès- verbal, 
à  titre  de  renseignement,  le  fond  de  la  question  étant  d'ailleurs  complète- 
ment réservé. 

M.  Kennedy  s'étonne  que  l'article  additionnel  soulève  actuellement  tant 
de  difficultés,  attendu  qu'il  a  été  communiqué,  au  mois  d'avril  dernier, 
aux  Puissances  et  n'a  fait  naître  aucune  objection  de  leur  pari. 

M.  de  Tornos  y  Matamores  tient  à  présenter,  avant  le  vote,  une  dé- 
claration qu'il  est  chargé  de  taire  à  la  Co  ni  met)  ce.  Le  Gouvernement 
Espagnol  aurait  été  désireux  de  voir  proclamer  la  neutralité  des  câbles  en 
temps  do  guerre.  M.  le  Délégué  de  l'Espagne  et  ut  charge  de  faire  en  ce 
sens  une  proposition  à  la  Conférence.  Mais,  voyant  qne  le  moment  ne  se- 
rait pas  favorable  pour  engager  une  discussion  qui  soulèverait  de  sérieuses 
difficultés,  il  se  borne  à  exprimer,  au  nom  do  son  Gouvernement,  un  vœu 
pour  l'avenir  et  demande  que  ce  vœu  soit  consigné  au  procès- verbal. 

M.  le  Président  donne  acte  de  cette  déclaration. 

Avant  de  faire  procéder  au  vote,  il  donne  lecture  des  deux  projets  de 
rédaction  : 

lù  Rédaction  anglaise. 

»Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que,  dans  le  cas  où 
l'une  d'EUcs  se  trouverait  en  état  de  guerre,  et  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  la  présente  Convention  cessera  d'ôtre  obligatoire  pour  ladite  Puis- 
sance, qui  notifiera  immédiatement  aux  autres  Gouvernements  contractants 
sa  résolution  à  cet  effet. 

»La  Convention  continuera  à  ôtre  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les 
autres  Puissances.  « 

2°   Rédaction  proposée  par  M.  le  Délégué  de 
l'Autriche  - Hongrie. 

»I1  est  bien  entendu  que  les  stipulations  de  la  présente  Convention 
ne  porteront  aucune  atteinte  à  la  liberté  d'action  des  belligérants.* 

M.  !e  Président  fait  l'appel  nominal  .des  Puissances  représentées,  et 
après  avoir  recueilli  les  votes  (voir  l'annexe  au  présent  procès- verbal) ,  il 
les  résume  ainsi  qu'il  suit: 

Onze  États  se  sont  ralliés  à  la  rédaction  anglaise; 
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Trois  États  ont  adopté  la  rédaction  de  M  le  Délégué  de  PAatriche- 
Hongrie. 

Deux  Klats  acceptcut  Pu  ne  on  Pawlre  «les  deux  rédactions,  mai?  avec 
préférence  j>our  lu  réduction  anglaise; 

Cinq  États  admettent  indîflereuinitml  l'une  ou  l'antre  des  deux  ré- 
dactions; 

Six  Ktats  se  sont.  abstenus; 

Enfin,  citii|  Ktats  n'étaient  pas  représentes  a  la  séance. 

M.  le  Président  soumet  à  l'examen  de  la  Conférence  les  lerinea  du 

protocole. 

M.  Dambadi  fait  observer  que,  d'après  le  Protocole,  les  Délégués  s'en- 
gagent à  recommander  à  leurs  Gouvernements  respect  ils  le  projet  de  Con- 
vention qu'ils  sont  appelés  a  signer;  ea  ce  qui  le  concerne,  i)  n'aurait  pu 
recommander  ce  projet  si  Partiale  additionnel  y  :»vait  Irouvé  place. 

Il  insiste  donc  encore  pour  qu'il  ne  soit  fait  mienne  mention  du  cas 
de  guerre. 

M  le  Président  rappelle  qne  cette  question  est  absolument  réservée 
et,  par  suite,  que  M.  D  nubien  n  entière  satisfaction  sur  ce  point. 

M.  Kcnnvùy  propose  de  modifier  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  du  Pro- 
tocole: au  lieu  de:  >  s'engagent  à  recommander  a  l'adoption  de  leurs  Gou- 
vernements respectifs  «.  on  dirait:  »  s'engagent  à  soumettre  k  Pexamen  et  à 
recommander  à  l'adoption  de  « 

M.  le  Président  répond  que  cette  rédaction  aurait  le  grave  inconvé 
nient  de  remettre  en  question  le  texte  adopté  par  la  Conférence.  Ce  texte 
est,  en  effet,  considéré  connue  arrêté  d'une  manière  définitive. 

M.  le  Baron  de  Pereira  fait  observer  que  MM.  les  Délégués  de  la 
Grande-Bretagne,  en  signant  le  Protocole,  accepteront  purement  et  simple- 
ment les  articles  et  vcenx  inscrits  dans  le  projet  de  convention.  Quant  a 
l'article  ad  lifiounel.  tontes  réserves  sont  faites  an  procès- verbal. 

M.  le  Président  répète  qu'en  signant  le  protocole,  on  n  entend  en  au- 
cune façon  préjuger  la  question  du  cas  de  guerre. 

yi.  Kennedy  insiste  pour  qne  cette  déclaration  toit  consignée  an  pro- 
cès-verbal. 

M.  le  Président  répond  que  toutes  les  réserves  laites  par  M.  le  Dé- 
légué tle  la  Grande-Bretagne,  en  ce  qui  concerne  le  cas  de  guerre,  sont, 
inscrites  au  procèi- verbal.  ît  est  d'ailleurs  entendu  qu'avant  la  signature 
du  protocole,  le  procès- verbal  de  la  présente  séance  aura  été  lu  et  adopté. 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  le  texte  de  la  Convention  arrêté 
à  la  dernière  séance,  M.  le  Président  déclare  la  rédaction  définitivement 
acquise. 

M.  À varna  di  Gnaltierl  croit  utile  de  rappeler  les  réserves  déjà  faites 
par  lui  relativement  au  droit  que  le  Gouvernement  italien  se  réserverait 
d'examiner  et  de  modifier,  s'il  le  juge  convenable,  le  texte  de  la  Convention. 

M.  le  Président  rappelle  que  ce  leste  esè  considéré  comme  définitif. 
M.  le  Délégué  d'Italie  ne  s'engago  d'ailleurs  qu'à  le  recommander  à  Pap- 
prob&tion  de  son  Gouvernement. 


Câbles  sousmarins. 
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La  prochaine  séance,  dans  laquelle  il  devra  être  procédé  à  la  signa- 
lare,  est  fixée  an  vendredi  26  octobre,  à  3  heures. 

(Signatures.) 

Annexe  au  Procès- v er bal  de  la  treizième  Séance. 


Relevé 

des  votes  émis  sur  les  rédactions  proposées,  pour  l'article 
additionnel  relatif  au  <;as  de  guerre,  par  MM.  les  Délégués: 
1°  de  la  Grande-Bretagne;   2°  de  r Autriche-Hongrie. 

Ont  voté  pour  la  rédaction  anglaise: 

Le  Danemark ,  la  République  Dominicaine ,  l'Espagne,  le»  États-Unis 
d'Amérique,  la  Grande-Bretagne,  les  Indes  Briuuniques ,  le  Canada,  l'I- 
talie, le  Mexique,  le  Portugal,  la  Roumanie. 

Out  voté  pour  la  réduction  de  M.  le  Délégué  de  1*  Autriche-Hongrie  : 

L'Allemagne,  fe  Brésil,  les  États-Unis  de  Colombie. 

Ont  déclaré  aecêptc-r  l'une  et  l'autre  des  deux  rédactions,  avec  pré- 
férence toutefois  pour  la  rédaction  anglaise: 

L'Autriche-Hongrie,  la  France 

Acceptent  indifféremment  Tune  ou  l'autre  des  deux  rédactions: 
La  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Turquie. 
Ont  déclaré  s'absteuir: 

La  Chine,  la  République  de  Costa-Kica,  ia  Grèce,  le  Japon,  la  Répu- 
blique de  San-Salvador,  l'Uruguay. 
N'ont  pas  pris  part  au  vote: 

La  République  Argentine ,  la  Belgique ,  la  République  de  Nicaragua, 
la  Perse,  la  Russie* 


Quatorzième  Séance. 

(Vendredi  26  Octobre  1883.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  AD.  COCHE RY, 
Ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Étalent  présents: 
MM.  les  Délégués  qui  assistaient  a  la  précédente  réunion , 
Et,  en  outre; 

Son  Excellence  le  Prince  Orloff, 

M.  Orban,  M.,  Dupont,  M.  le  Colonel  Buteman-Champain,  M.  Somzée 
H  M.  Baille. 

M.  Kennedy  fait  connaître  que  M.  Patev  eut,  aujourd'hui  encore,  dans 
^impassibilité  d'assister  à  la  séance. 

Nouv.  Recueil  Gén.  2*  S.  XL  S 
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Il  exprime  los  regrets  qu'éprouvent  MM.  les  Délégués  de  la  Grande- 
Bretagne  de  voir  leur  collègue  empêché  de  prendre  part  à  la  signature  du 
projet  de  convention. 

M.  le  Président  répond  que  la  Conférence  toute  entière  s'associe  aux 
sentiments  exprimés  par  M.  Kennedy  et  fait  des  voeux  pour  le  prompt,  ré- 
tablissement de  M.  Patey. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  MM.  les  Délégués  que  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  avait  le  vif  désir  d'assister  a  cette  dernière  séance 
de  la  Conférence,  mais  qu'il  en  est  empêché  par  une  indisposition:  il  prie, 
en  conséquence,  MM.  les  Délégués  d'agréer  ses  excuses. 

Le  procès- verbal  de  la  treizième  séance  est  adopté,  après  rectifications. 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt,  se  référant  an  procès-verbal  de 
la  douzième  séance ,  en  ce  qui  concerne  les  colonies  néerlandaises ,  fait  la 
déclaration  suivante: 

>Le  Gouvernement  des  Pays -lias  se  réserve  d'accéder  à  la  présente 
Convention,  pour  les  colonies  et.  possessions  néerlandaises,  en  tout  ou  en 
partie.* 

M.  de  Tornos  y  Mataraoros  fait,  pour  les  colonies  espagnoles,  des  ré- 
serves analogues  à  celles  qui  viennent  d'être  présentées  par  M.  le  Ministre 
des  Pays-Bas  et  à  celles  qui  ont  été  formulées,  dans  une  séance  précé- 
dente, par  MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne,  pour  les  colonies  bri- 
tanniques. 

M.  le  Présideut  donne  acte  de  ces  réserves  à  MM.  les  Délégués  des 
Pays-Bas  et  de  l'Espagne. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  Protocole,  du  projet  de  convention 
et  des  voeux  qui  s'y  trouvent  annexés. 

M.  Torrès  Caïcedo,  Ministre  et  Délégué  de  San-Salvador ,  présente  la 
déclaration  suivante,  dont  il  demande  l'insertion  au  procès- verbal  : 

»  L'année  dernière,  à  la  première  réunion  de  la  Conférence ,  j'ai  dit  à 
plusieurs  de  nos  éminents  collègues,  et  entre  autres  au  vénérable  M.  Du- 
mas, que  mon  Gouvernement  m'avait  donné  l'ordre  de  profiter  de  l'occa- 
sion la  plus  favorable  pour  formuler  en  son  nom  ce  voeu:  >Qne,  dans  une 
Conférence  ultérieure,  on  tâche  de  consacrer  le  principe  civilisateur  et  hu- 
manitaire de  la  neutralité  des  câbles  sous-marins. « 

>Je  me  suis  abstenu,  pour  diverses  raisons,  d'agir  en  ce  sens. 

*  Depuis  le  cornai  encêment  des  séances  de  la  Conférence  actuelle,  j'ai 
annoncé  à  quelques-uns  de  MM.  les  Délégués,  et  en  particulier  à  M.  Ee- 
nault,  que  mon  Gouvernement  insistait  pour  que  je  formulasse  en  son  nom 
ce  voeu,  me  laissant  toutefois  entière  liberté  d'action. 

»Je  me  suis  abstenu  encore  cette  fois,  ne  croyant  pas  le  moment  op- 
portun ;  mais,  en  présence  d'une  déclaration  faite  avant-hier  dans  le  même 
sens,  je  crois  de  mon  devoir  de  demander  qu'il  soit  fait  mention  au  pro- 
cès»-verbal  de  cette  dernière  séance  du  voeu  que  mon  collègue  de  Costa- 
Bica  et  moi  nous  exprimons,  au  nom  ô*e  nos  Gouvernements,  de  voir  réunir 
plus  tard  une  Conférence  qui  déclara  et  consacre  la  neutralité  des  câbles 
sou  s- marins.  % 


Câbles  s'iusmarint. 
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Il  est  procédé  à  la  signature  du  Protocole  (voir  l'annexe  au  présent 
procès-verbal). 

M.  le  Président  fait'  remarquer  que  M.  le  Ministre  de  Perse,  par  suite 
de  l'état  de  sa  santé ,  evt  dans  l'impossibilité  de  donner  sa  signature  dès 
maintenant  ;  il  a  néanmoins  pleins  pouvoirs  et  accepte  les  termes  de  la 
Convention. 

MM.  les  Délégués  peuvent  donc  conserver  l'exemplaire  du  Protocole 
qu'ils  ont  entre  les  mains ,  malgré  l'absence  de  la  signature  de  M.  le  gé- 
néral Nazare-Aga.  Dès  que  M.  le  général  Nazare-Aga  aura  pu  signer 
l'exemplaire  français,  avis  sera  donné,  par  la  voie  diplomatique,  aux  Gou- 
vernements intésesséa i,  de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  qui  con- 
statera, vis-à-vis  des  trente  et  un  signataires,  l'adhésion  officielle  de  la 
Perse  au  projet  de  convention. 

M.  Torrès-CaYcedo  demande  à  partir  de  quel  jour  doit  courir  le  délai 
de  trois  mois  accordé  pour  la  signature  définitive. 

M.  le  Président  répond  que  ce  délai  part  d'aujourd'hui  même,  date  de 
la  signature  du  Protocole  par  MM.  les  Délégués. 

M.  le  Président  prononce  ensuite  l'allocution  suivante: 
»  Messieurs, 

»  Il  y  a  un  an,  eu  nous  séparant,  nous  nous  félicitions  d'avoir  réussi 
à  préparer  un  projet  de  convention  internationale  pour  la  protection  des 
cables  sous-marins  et  nous  n'hésitions  pas  à  manifester  notre  espérance  de 
lui  voir  obtenir  l'approbation  des  divers  Gouvernements. 

»Nos  prévisions  n'ont  pas  été  trompées. 

»Les  bases  de  notre  projet,  ses  principales  stipulations,  ont  partout 
été  immédiatement  acceptées.  Quelques  observations  seulement  ont  été 
produites  sur  dés  points  de  détail. 

»Nous  avons  dû  nous  réunir  une  séconde  fois  pour  trancher  ces  der- 
nières difficultés.  De  nouveaux  États  ont  manifesté  leur  adhésion  en  ve- 
nant prendre  part  à  nos  travaux.  Trente-deux  Gouvernements  sont  actuel- 
lement représentés  dans  cette  Conférence. 

»Notre  tâche  nouvelle  a  été  facile  à  remplir  ;  avec  votre  précision 
dans  les  discussions,  que  j  avais  admirée  dès  notre  première  réunion,  avec 
le  grand  désir  de  conciliation  dont  vows  avez  fait  preuve  en  tontes  circon- 
stances, et  auquel  je  suis  heureux  de  rendre  hommage,  vous  n'avez  pas 
tardé  à  voter  une  rédaction  qui  pose  les  règles  principales.  La  pratique 
pourra  seule  déterminer  les  perfectionements  dont  eiie  sera  susceptible» 

»  Notre  projet  de  convention  est  maintenant  arrêté  et,  je  peux  le  dire, 
il  est  arrêté  par  l'unanimité  des  Délégués.  Tous  nous  avons  promis  de  ie 
recommander  à  l'approbation  de  nos  Gouvernements. 

»  Cette  unanimité,  ce  grand  désir  d'entente  qui  n'a  cessé  de  dominer 
parmi  nous,  nous  permet  de  confpter  sur  l'adhésion  des  divers  pays.  Notre 
Convention  devra  recevoir  la  signature  de  trente-deux  États  i  Ce  sera  le 
résultat  le  plus  complet  qu'il  était  possible  d'espérer  pour  notre  oeuvre  de 
paix  et  de  civilisation. 

»Une  question,  il  est  vrai,  n'a  pas  reçu  de  solution:  celle  qui  s'ap- 
plique au  temps  de  guerre. 
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»Nous  avons  unanimement  reconnu  qu'en  temps  de  guerre  on  ne  peut 
imposer  aux  belligérants  de  rester  liés  par  la  Convention.  Mais  comment 
régler  la  "question  pour  les  pays  qui  ne  sont  pas  belligérants? 

»La  grande  majorité  d'entre  vous  n'a  pas  hésité  à  se  prononcer  pour 
une  rédaction  qui  maintenait  l'application  de  la  Convention  entre  ceux  qui 
n'étaient  pas  engagés  dans  la  guerre. 

»Mais,  par  esprit  de  conciliation,  et  obéissant  à  une  sage  réserve, 
nous  avons  renvoyé  cette  délicate  question  à  l'examen  diplomatique.  C'est 
ce  qu'ont  proposé  MM.  les  Délégués  de  îa  Grande-Bretagne  et  c'est  ce 
que  nous  ne  pouvions  hésiter  à  accepter, 

»J'ai  la  confiance  que  dans  trois  mois  notre  projet  sera  devenu  un 
traité  international. 

»Vous  aurez  contribué.  [Messieurs,  à  accomplir  un  grand  acte  de 
justice,  car  la  propriété  des  câbles  sous-marins  doit  être  protégée  comme 
toute  propriété  légitime. 

»Vous  aurez,  en  assurant  la  sécurité  des  communications,  aidé  puis- 
samment à  précipiter  ce  grand  mouvement  qui  entraîne  les  peuples  à  ne 
rapprocher,  à  chercher  leur  prospérité  dans  les  relations  de  chaque  jour. 

»Vons  aurez  également  prouvé  une  fois  de  plus  combien  ce»  confé- 
rences, ces  congrès  dans  lesquels  les  diverses  nations  collaborent,  à  une 
oeuvre  commune  produisent  de  féconds  résultats.  (Applaudissements) 

»Il  me  rest.o  à  vous  remercier  de  la  bienveillance  cordiale  que  vous 
n'avez  cessé  de  me  témoigner.  Vous  m'avez,  par  votre  urbanité  confiante 
et.  indulgente,  rendu  bien  facile  la  mission  de  vous  présider.  Je  vous  en 
témoigne  ma  profonde  gratitude,*    (Applaudissements  répétés.) 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyeveît  répond  en  ces  termes  à  M.  le 
Président  : 

»  Monsieur  le  Ministre, 
»Je  suis  certain  d'être  l'interprète  fidèle  de  cette  Conférence  en  vous 
remerciant  des  paroles  par  lesquelles  vous  venez  de  clore  ses  délibérations. 
Permettez-moi  d'ajouter,  au  nom  de  tous  mes  collègues  et  au  mien,  que 
les  sentiments  que  vous  avez  bien  voulu  nous  exprimer  sont  absolument 
réciproques.  Nous  garderons  tous  un  reconnaissant  souvenir  de  l'esprit 
conciliant  et  éclairé  dont  vous  avez  fait  preuve  dan*  la  direction  de  nos 
travaux.  « 

M.  le  Président  remercie  M.  le  Ministre  de*  Pays-Bas  des  paroles 
qu'il  vient  de  prononcer  et  renouvelle  à  MM.  les  Délégués  l'expression  de 
sa  profoude  gratitude. 

Sur  la  proposition  de  M.  Kennedy,  des  remerciements  sont  votés  à 
MM.  les  Secrétaires, 

Le  procès-verbal  de  la  présente  séance  est  adopté. 

Me  le  Président  prononce  la  clôture  des  travaux  de  la  Conférence. 

(Signatures.) 


Câbles  sousmari'u. 
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Protocole, 

Les  soussignés,  Délégués  de  l'Allemagne,  de  la  République  Argentine 
de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Belgique,  du  Brésil,  du  Cunada,  de  la  Chine, 
de  Costa-Rica,  du  Danemark,  de  la  République  Dominicaine,  de  l'Espagne, 
des  États-Unis  d'Amérique,  des  États-Unis  de  Colombie,  de  la  France;,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Grèce,  des  Inde.?  Britanniques,  de  l'Italie,  du 
Japon,  du  Mexique,  de  Nicaragua,  de  la  Norvège,  des  Pays-Bas,  de  la 
Perse,  du  Portugal,  de  la  Roumanie,  do  la  Russie,  du  Salvador,  de  la 
Serbie,  de  la  Suède,  de  la  Turquie  et  de  l'Uruguay  se  sont  réunis  à  Paris, 
U  16  octobre  1883,  à  l'effet  de  réviser  le  projet  de  Convention  inter- 
nationale pour  la  protection  des  câbles  sous -marins  tu  debors  des  eaux 
territoriales  et  les  voeux  annexés  au  Protocole  signé  à  Paris,  le  2  no- 
vembre 1882. 

A  la  suite  de  l'exauieu  auquel  ils  se  *ont  livres,  de  concert,  relative- 
ment aux  observations  présentées  par  plusieurs  États  ,  ils  ont  arrêté  le 
projet  de  Convention  et  les  voeux  qui  sont  annexés  au  présent  Protocole 
et  qu'ils  s'engagent  à  recommander  à  l'adoption  de  leurs  Gouvernements 
respectifs. 

Fait  à  Paris,  le  26  octobre  1883. 

(Suivent  les  signatures.) 

Projet  de  Convention 

Les  Hautes  Parties  contractantes,  désirant  assurer  le  maintien  des 
communications  télégraphiques  qui  ont  lieu  au  moyen  des  câbles  sous-ma- 
rins, ont  résolu  de  ronclure  une  Convention  h  cet  effet  et  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Art.  1er.  La  présente  Convention  s'applique,  en  dehors  des  eaux  ter- 
ritoriales, à  tous  les  câbles  sous-marins  légalement  établis  et  qui  atterris- 
sent sur  les  territoires,  colonies  ou  possessions  de  l'une  ou  de  plusieurs 
des  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  2.  La  mpture  ou  la  détérioration  d'un  câbie  sous-marin ,  .  faite 
volontairement  ou  par  négligence  coupable,  et  qui  pourrait  avoir  pour  ré- 
sultat d'interroinp.rr  ou  d'entraver,  en  tout  ou  en  partie,  les  communica- 
tions télégraphiques,  est  punissable,  sans  préjudice  de  l'action  civile  en 
dommages  et,  intérêts. 

Cette  «lisposition  ne  s  applique  pas  aux  ruptures  ou  détériorations 
dont  les  auteurs  n'auraient  eu  que  le  but  légitime  de  protéger  leur  vie 
ou  la  sécurité  de  leurs  bâtiments ,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter  ces  ruptures  ou  détériorations. 

Art.  3.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  imposer ,  au- 
tant que  possible,  quand  elles  autoriseront  ratierrissem-nt  d'un  câble  sous  - 
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marin,  les  conditions  de  sûreté  convenables ,  tant  sous  le  rapport  du  tracé 
que  sous  celui  des  dimensions  du  câble. 

Art.  4.  Le  propriétaire  d'un  câble  qui,  par  la  pose  ou  la  réparation 
de  ce  câble ,  cause  la  rupture  ou  la  détérioration  d'un  autre  câble ,  doit 
supporter  le?  frais  de  réparation  que  cette  rupture  ou  cette  détérioration 
aura  rendus  nécessaires,  sans  préjudice ,  s'il  y  à  lieu ,  de  l'application  de 
.l'article  2  do  la  présente  Convention. 

Art.  5.  Les  bâtiments  occupés  à  la  pose  ou  à  la  réparation  des  câ- 
bles sons-marins  doivent  observer  les  règles,  sur  les  signaux  qui  sont  ou 
seront  adoptée,  d'un  commun  accord,  par  Iqs  Hantes  Parties  contractantes, 
en  vue  de  prévenir  les  abordages. 

Quand  un  bâtiment  ocrupé  à  la  réparation  d'un  câble  porte  lesdits 
signaux,  les  autres  bâtimants  qui  aperçoivent  ou  sont  en  mesure  d'aperce- 
voir ces  signaux  doivent  ou  se  retirer  ou  se  tenir  éloignés  d'un  mille  nau- 
tique au  moins  de  ce  bâtiment,  pour  ne  pas  le  gêner  dans  ses  opérations. 

Les  engins  ou  filets  des  pêcheurs  devront  être  tenus  à  la  même  dis- 
tance. 

Toutefois,  les  bateaus  ce  pèche  qui  aperçoivent  ou  sont  en  mesure 
d'apercevoir  un  navire  télégraphique  portant  lesdits  signaux  auront ,  pour 
conformer  à  l'avertissement  ainsi  donné,  un  délai  de  vingt-quatre  heures 
au  plus,  pendant  lequel  aucun  obstacle  ne  devra  être  apporté  à  leurs  ma- 
nœuvres. 

Les  opérations  du  navire  télégraphique  devront  être  achevées  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Art.  6.  Les  bâtiments  qui  voient  ou  sont  en  mesure  de  voir  les 
bouées  destinées  à  indiquer  la  position  des  câbler,  en  cas  de  pose,  de  dé- 
rangement ou  de  rupture,  doivent  se  tenir  éloignés  de  ces  bouées  à  un 
quart  de  mille  nautique  au  moins. 

Les  engins  ou  filets  des  pêcheurs  devront  être  tenus  à  la  même 
distance. 

Art.  7.  Les  propriétaires  des  navires  ou  bâtiments  qui  peuvent  prouver 
qu'ils  ont  sacrifié  une  ancre,  nn  filet  ou  nn  autre  engin  ds  pêche ,  pour 
ne  pas  endommager  un  câble  sous  marin ,  doivent  être  indemnisés  par  le 
propriétaire  du  câble. 

Pour  avoir  droit  à  une  telle  indemnité,  il  faut,  autant  que  possible, 
qu'aussitôt  après  l'accident ,  on  ait  dressé ,  pour  le  constater ,  un  procès* 
verbal  appuyé  des  témoignages  des  gens  de  l'équipage,  et  que  le  capitaine 
au  navire  lasse,  dans  les  vingt-qUatre  heures  de  son  arrivée  au  premier 
port  de  retour  ou  de  relâche,  sa  déclaration  aux  autorités  compétentes. 
Celles-ci  en  donnent  avis  aux  autorités  consulaires  de  la  nation  du  pro- 
priétaire du  câble. 

Art.  3.  Les  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  infractions  à 
la  présente  Convention  sont  ceux  du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment  a 
bord  duquel  l'infraction  a  été  commise. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que,  dans  les  cas  où  la  disposition  insérée 
dans  Je  précédent  alinéa  ne  pourrait  pas  recevoir  d'eréeution,  la  répression 
des  infractions  à  la  présente  Convention  aurait  lieu,  dans  chacun  des  États 
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contractants  à  l'égard  de  aes  nationaux,  conformément  aux  règles  générale» 
de  compétence  pénale  résultant  lied  lois  particulières  de  -ces  États  ou  des 
traités  internationaux. 

Art.  9.  La  poursuite  des  infractions  prévues  aux  articles  2,  5  et  6 
de  la  présente  Convention  aura  lieu  par  l'État  ou  en  sou  nom. 

Art.  10.  Les  infractions  à  la  présente  Convention  pourront  être  con- 
statées par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  dans  la  législation  du  pays 
où  siège  le  tribunal  saisi. 

Lorsque  les  officiers  commandant  les  bâtiments  de  guerre  ou  les  bâ 
timents  spécialement  commission  nés  à  cet  effet  de  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes  auront  lieu  de  croire  qu'une  infraction  aux  mesures  prévues 
par  la  présente  Convention  a  été  commise  par  un  bâtiment  autre  qu'un 
bâtiment  de  guerre,  ils  pourront  exiger  du  capitaine  ou  du  patron  l'exhi- 
bition des  pièces  officielles  justifiant  de  la  nationalité  dudit  bâtiment.  Men- 
tion sommaire  de  cette  exhibition  sera  faite  immédiatement  sur  les  pièces 
produites. 

En  outre,  des  procès-verbaux  pourront  être  dressés  par  lesdits  offi- 
ciers, quelle  que  soit  la  nationalité  du  bâtiment  inculpé.  Ces  procès-ver 
baux  seront  dressés  suivant  les  (ormes  et  dans  la  langue  en  usage  dans 
le  pays  auquel  appartient  l'officier  qui  les  dresse;  ils  pourront  servir  de 
moyen  de  preuve  dans  le  pays  où  ils  seront  invoqués  et  suivant  la  légis- 
lation de  ce  pays.  Les  inculpés  et  les  témoins  auront  le  droit  d'y  ajouter 
ou  d'y  faire  ajouter,  dans  leur  propre  langue,  tontes  explications  qu'ils 
croiront  utiles  ;  ces  déclarations  devront  être  dûment  signées. 

Art.  11.  La  procédure  et  le  jugement  des  infractions  aux  disposi- 
tions de  la  présente  Convention  ont  toujours  lieu  aussi  sommairement  que 
les  lois  et  règlements  en  vigueur  le  permettent. 

Art.  12.  lies  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  ou 
à  proposer  à  leurs  législatures  respectives  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer l'exécution  de  la  présente  Convention,  et  notamment  pour  faire  punir 
soit  de  l'emprisonnement,  soit  de  l'amende,  soit  de  ces  deux  peines,  ceux 
qui  contreviendraient  aux  dispositions  des  articles  2,  6  et  6. 

Art.  13.  Les  Hautes,  Parties  contractantes  se  communiqueront  les  lois 
qui  auraient  déjà  été  rendues  ou  qui  viendraient  à  l'être  dans  leurs  États, 
relativement  à  l'objet  de  la  présente  Convention. 

Art.  14.  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Conven- 
tion sont  admis  à  y  adhérer ,  sur  leur  demande.  Cette  adhésion  sera  no- 
tifiée par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise, et  par  celui-ci  aux  autres  Gouvernements  signataires. 

Art.  15.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
jour  dont  les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  dater  de  ce  jour,  et. 
dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  cinq  années,  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  continuera  à  rester  eh  vigueur  une 
année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 
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Dans  le  cas  où  Tune  des  Puissances  signataires  dénoncerait  la  Con- 
vention, cette  dénonciation  n'aurait  d'effet  qu'à  son  égard. 

Art.  16.  La  présente  Convention  6era  ratifiée;  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  le  plus  tôt  possible,  et,  au  plus  tard,  dans  le 
délai  d'un  an. 

Article  additionnel. 

Les  stipulations  de  la  présente  Convention  seront  applicables,  confor- 
mément à  l'article  1er,  aux  viornes  et  possessions  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, à  Texception  de  celles  ci-après  dénommées,  savoir: 

Le  Canada -,  Terre-Neuve  ;  Le  Cap;  Natal;  La  Nouvelle.- Galles  du 
Sud;  Victoria;  Queensland;  La  Tasmanie;  L'Australie  du  Sud;  L'Australie 
occidentale;  La  Nouvelle-Zélande. 

Toutefois,  les  stipulations  de  la  présente  Couvcntion  seront  applicables 
à  Tune  des  colonies  on  possessions  cî-dessus  indiquées ,  si ,  en  leur  nom, 
une  notification  à  cet  effet  a  éle  adressée  par  le  Représentant  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  à  Paris,  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France. 

Chacune  des  colonies  on  possessions  ci-dessos  dénommées ,  qui  aurait 
adhéré  à  la  présente  Convention  ,  conserve  la  faculté  de  se  retirer  de  la 
môme  manière  que  les  Puissances  contractantes.  Dans  le  cas  où  Tune  des 
colonies  ou  possessions  dont  il  s'agit  désirerait  se  retirer  de  la  Convention, 
une  notification  à  cet  effet  serait  adressée  par  le  Représentant  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  à  Paris,  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France. 

Vœux. 

La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  divers  Gouvernements  déterminent 
dans  quel  cas  et  sous  quelles  conditions  les  auteurs  de  ruptures  ou  de  dé- 
tériorations de-  câbles  sous-maritis,  cortimisers  soit  en  pleine  mer,  soit  dans 
les  eaux  territoriales,  seront  punis  ou  livré?,  a*i!a  se  sont  soustraits  à  l'ac- 
tion des  autorités  compétente!'. 

La  Conférence  émet,  en  outre,  le  vœu  que  les  Puissances  s'entendent, 
le  plus  tôt  possible,  pour  l'adoption  des  signaux  que  devraient  taire  les 
bâtiments  employés  soit  à  la  pose,  soit  à  la  réparation  des  câbles  sons- 
marins,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  nature  de  leurs  opé- 
atious. 

La  Conférence  émet,  enfin,  le  vœu  que  les  divers  Gouvernements  pren- 
nent des  mesures,  pour  que  la  direction  des  câbles  sous-marins  soit  indi- 
quée par  des  b.ilises  placées  sur  lu*  côtes  et  pour  qu'à  la  suite  d'une  en- 
tente international,  un  type  uniforme  de  balite  et  de  bouée  soit  adopté 
pour  le  service  télégraphique  sons- marin. 
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20. 

ALLEMAGNE,  CONFÉDÉRATION,  A KGENTI NE,  AU- 
ÏBK  HE -HONGRIE.  BELGIQUE,  BRÉSIL,  COLOMBIE, 
COSTA -RICA ,  DANEMARK.  RÉPUBLIQUE  DOMI- 
NICAINE; ESPAGNE,  ÉTATS  -  UNIS  D'AMÉRIQUE, 
FRANCE  GRANDE-BRETAGNE,  GRÈCE.  GUATEMALA, 
ITALIE,  PAYS-BAS,  PERSE,  PORTUGAL.  ROUMANIE, 
RUSSIE,  SALVADOR  SERBIE  SUÈDE  ET  NORVÈGE, 
TURQUIE  URUGUAY. 

Convention  concernant  la  protection  ctefc  cables  .sousmarins, 
signée  à  Paris,  le  14  mars  1884;  suivie  d'un  Article  addi- 
tionnel et  d'un  Procès-verbal  de  signature  en  date  du  même 
jour,  ainsi  que  d'un. Procès-verbal  d'échange  des  ratifications, 
en  d?;te  du  16  avril  1  885. 

Pari,  l'upors  /88J. 

Su  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, Impératrice  des  Indes,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de 
Prusse,  Son  Excellence  le  Président  de  la  Confédération  Argentine,  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  d'An* riche,  Roi  de  Bobème,  &c,  et  Roi  Apostolique  de 
Hongrie,  Sa  Mujesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil, 
Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  Costa  -  Rica ,  S»  Majesté 
le  Roi  de  Danemark,  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Domi- 
nicaine, Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne ,  Son  Ex  silence  le  Président  des 
États-Unis  d'Amérique,  Son  Excellence  le  Président  des  États-Unis  de 
Colombie,  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Française,  Son 
Excellence  le  Président  de  la  République  de  Guitémala,  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Hellènes,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Ottomans,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg, 
Sa  Majesté  le  Scbab  de  Perse,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Al- 
garves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  Son  Excellence  ie  ('résident  de  la  République  de  Salvador,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Serbie ,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  et 
Son  Excellence  le  Président  <îo  la  République  Orientale  de  l'Uruguay ,  dé- 
sirant assurer  le  maintien  des  communications  télégraphiques  qui  ont  lieu 
au  moyen  des  câbles  sousmarins,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à 
cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume -Uni  de  la  Qrande-Bretagne  et 
d'Irlande,  Impératrice  des  Indes  son  Excellence,  le  Très  Honorable  Richard 
Bickerton  Pemell ,  Vicomte  Lyons,  Pair  du  Royaume  -  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Membre  du  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  Britannique, 
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son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  le  Gouvernement 
de  la  République  Français*,  &c,  &c.  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse:  son  Altesse  le 
Prince  Chlodwig-Charles-Victor  de  Hohenlohe-Schillingfurst,  Prince  de  Rati- 
bor  et  Corvey,  Grand  Chambellan  de  la  Couronne  de  Bavière,  son  Ambas- 
sadeur Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  le  Gouvernement  de  l&v  Ré- 
publique Française,  &c,  &c.  ; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  Confédération  Argentine:  M.  Bal- 
carce,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Confédéra- 
tion à  Paris,  &c,  &c. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème,  &c,  et  Roi  Apo- 
stolique de  Hongrie  :  sou  Excellence  M.  le  Comte  Ladislas  Hoyos,  Conseiller 
Intime  Actuel,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  le 
Gouvernement  de  la  République  Française,  &c,  &e.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges:  M.  le  Baron  Beyens,  son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris ,  &c. ,  &c.  ;  et  M.  Léo- 
pold  Orban,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire,  Directeur- 
Général  de  la  Politique  au  Département  des  Affaires  Étrangères,  &e., 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil:  M.  d'Araujo.  Baron  d'Itajuba, 
Chargé  d'Affaires  du  Brésil  à  Paris,  &c,  &c; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  Costa-Rica  :  M.  Léon 
Somzée,  Secrétaire  de  la  Légation  de  Costa-Rica  à  Paris,  &c,  &c.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark:  M.  le  Comte  de  Moltke  -  Hvitfoldt, 
son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris,  &c. ,  &c, 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Dominicaine:  M.  le 
Baron  de  Almeda,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  du 
la  République  Dominicaine  à  Paris,  &c,  &c.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  :  son  Excellence  M.  Manuel  Silvila  de 
le  Vielleuse,  Sénateur  Inamovible,  Membre  de  l'Académie  Espagnole,  son 
Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  le  Gouvernement  de 
la  République  Française,  &c,  &c.  ; 

Son  Excellence  le  Président  des  États-Unis  d'Amérique:  M.  L.  P. 
Morton,  En vojé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  des  Etats-Unis 
d'Amérique  à  Paris  ,  &c  ,  &c.  ;  et  M.  Vignaud ,  Secrétaire  de  la  Légation 
des  États-Unis  d'Amérique  à  Paris,  <fec,  &c.  ; 

Son  Excellence  le  Président  des  États-Unis  de  Colombie:  M.  le  Dr. 
José  G.  Triana,  Consul-Général  des  États-Unis  de  Colombie  à  Paris,  &o.t  &c.; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Française  :  M.  Jules 
Ferry,  Député,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  &e., 
&c. ;  et  M.  Adolphe  Cochery,  Député,  Ministre  des  Postes  et  des  Télégra- 
phes, &c,  &c  ; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  Guatémala:  M.  Cri- 
santo  Medina ,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la 
République  de  Guatémala  à  Paris,  &c,  &c.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes:  M.  le  Prince  Maurocordato,  son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris,  &c,  &c.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie:  son  Excellence  M.  le  Général  Comte  Me- 
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nabrea,  Marquis  de  Valdora,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipo- 
tentiaire près  le  Gouvernement  de  la  République  Française,  &c,  &c.  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans:  son  Excellence  Essad  Pacha, 
son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  le  Gouvernement 
de  la  République  Française,  &c,  &c.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg:  M.  le 
Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire à  Paris,  &c,  &c.  ; 

Sa  Majesté  le  Schah  de  Perse:  M.  le  Général  Nazare  Aga,  son  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris,  &c,  &c.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  :  M.  d'Azevedo,  Chargé 
d'Affaires  de  Portugal  à  Paris,  &c,  &c.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie:  M.  Alexandre  Odobesco,  Chargé 
d'Affaires  par  intérim  de  Roumanie  à  Paris,  &c,  &c.  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies:  son  Excellence  M. 
l'Aide-de-carap  Général  Prince  Nicolas  Orloff,  son  Ambassadeur  Extraordi- 
naire et  Plénipotentiaire  près  le  Gouvernement  de  la  République  Française, 
&c,  &c.  ; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  Salvador  :  M.  Torrès- 
Caïcedo,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Républi- 
que de  Salvador  à  Paris,  &c,  &c.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie  :  M.  Marinovitch,  son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris,  &c,  &c.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  :  M.  Sibbern ,  son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris,  &c,  &c.  ; 

Son  Excellencé  le  Président  de  la  République  Orientale  de  l'Uruguay: 
M.  le  Colonel  Diaz,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
la  République  Orientale  de  l'Uruguay  à  Paris,  &c,  &c.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants:  — 

Art.  I.  La  présente  Convention  s'applique,  en  dehors  des  eaux  terri- 
toriales, à  tous  les  câbles  sous-marins  légalement  établis  et  qui  atterrissent 
sur  les  territoires,  Colonies,  ou  possessions  de  l'une  ou  de  plusieurs  des 
Hautes  Parties  Contractantes. 

Art.  II.  La  rupture  ou  la  détérioration  d'un  câble  sous-marins,  faite 
volontairement  ou  par  négligence  coupable,  et  qui  pourrait  avoir  pour  ré- 
sultat d'interrompre  ou  d'entraver,  en  tout  ou  en  «partie,  les  communica- 
tions télégraphiques  est  punissable  sans  préjudice  de  faction  civile  en  dom- 
mages et  intérêts. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ruptures  ou  détériorations 
dont  les  auteurs  n'auraient  eu  que  le  but  légitime  de  protéger  leur  vie 
ou  la  sécurité  de  leurs  bâtiments,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter  ces  ruptures  ou  détériorations. 

Art.  III.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  imposer, 
autant  que  possible,  quand  elles  autoriseront  l'atterrissement  d'un  câble 
sous-marin,  les  conditions  de  sûreté  convenables,  tant  sous  le  rapport  du 
tracé  que  sous  celui  des  dimensions  du  câble. 
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Art.  IV.    Le  propriétaire  d  un  cable  qui,  par  ia  pose  ou  la  rapara 
tion  de  ce  câble,  cause  la  rupture  ou  la  détérioration  d'un  autre  cable 
doit  supporter  les  frais  de  réparation  que  cette  rupture  ou  cette  détério- 
ration aura  rendus  nécessaires,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'applica- 
tion' de  l'Article  II  de  la  présente  Convention. 

Art.  V»  Les  bâtiments  occupés  à  l;i  pose  ou  a  la  réparation  des 
câbles  sous-marins  doivent,  observer  les  règles  sur  les  signaux  qui  sont  ou 
seront  adoptées,  d'un  commun  accord,  par  les  Hautes  Parties  Contractantes, 
en  vue  de  prévenir  les  abordages. 

Quand  un  bâtiment  occupé  à  la  reparution  d'un  câble  porte  lesdits 
signaux,  les  autres  bâtiments  qui  aperçoivent  ou  sont  en  mesure  d'aperce- 
voir ces  signaux  doivent  ou  se  retirer  ou  se  tenir  éloignés  d*un  mille  nau- 
tique au  moins  de  ce  bâtiment,  pour  ne  pas  le  gêner  dans  ses  opérations. 

Les  engins  ou  filets  des  pêcheurs  devront,  être  tenus  à  la  même  distance. 

Toutelois,  les  bateaux  de  pêche  qui  aperçoivent  ou  sont  en  mesure 
d'apercevoir  un  navire  télégraphique  portant  lesdits  signaux  auront,  pour 
se  conformer  à  l'avertissement  ainsi  donné,  uu  délai  de  vingt-quatre  heures 
au  plus,  pendant  lequel  aucun  obstacle  ne  devra  être  apporté  à  leurs  ma- 
noeuvres. 

Les  opérations  du  navire  télégraphique  devront  être  achevées  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

«  Art.  VI.  Les  bâtiments  qui  voient  ou  sont  en  mesure  de  voir  les 
bouées  destinées  à  indiquer  la  position  deg  câbles,  en  cas  de  pose,  de  dé- 
rangement ou  de  rupture,  doivent  se  tenir  éloignés  de  ces  bouées  à  un 
quart  de  mille  nautique  au  moins. 

Les  engins  ou  filets  des  pêcheurs  devront  être  tenus  à  la  môme  di- 
stance. 

Art.  VII.  Les  propriétaires  des  navires  ou  bâtiments  qui  peuvent 
prouver  qu'ils  ont  sacrifié  une  ancre,  un  filet  ou  un  autre  engin  de  pêche, 
pour  ne  pas  endommager  uu  câble  sous -marin,  doivent  être  indemnisés 
par  le  propriétaire  du  câble. 

Pour  avoir  droit  à  une  telle  :*?3demnité ,  il  faut,  autant,  que  possible, 
qu'aussitôt  après  l'accident,  on  ah  dressé,  pour  le  constater,  un  procès- 
verbal  appuyé  des  témoignages  des  gens  de  l'équipage,  et  que  le  capitaine 
du  navire  fasse,  dans  les  vingt- quatre  heures  de  son  arrivée  au  premier 
port  de  retour  ou  de  relâche ,  sa  déclaration  aux  autorités  compétentes. 
Celles-ci  en  donnent  avis  aux  autorités  Consulaires  de  la  nation  du  pro- 
priétaire du  câble. 

Art.  VIII.  Les  Tribunaux  compétentes  pour  connaître  des  infractions 
à  la  présente  Convention  sont  ceux  du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment 
à  bord  duquel  l'infraction  a  été  commise. 

Il  est,  d'ailleurs,  entendu  que,  dans  les  cas  où  la  disposition  insérée 
dans  le  précédent  alinéa  ne  pourrait  pas  recevoir  d'exécution,  la  répression 
des  infractioni.  a  la  présente  Convention  aurait  lieu,  daus  chacun  des  Etats 
Contractants  à  l'égard  de  ses  nationaux,  conformément  aux  règles  généra- 
les de  compétence  pénale  résultant  des  lois  particulières  de  ces  États  ou 
des  traités  internationaux. 
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Art.  IX.  La  poursuite  des  infractions  prévues  aux  Articles  .II,  V,  et 
VI  de  la  présente  Convention  aura  lie'i  par  l'État  ou  en  son  nom. 

Art.  X.  Les  infractions  à  la  présente  Convention  pourront  être  con- 
statées par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  dans  la  législation  du  paya 
où  3)ègo  le  Tribunal  saisi. 

Lorsque  les  officiers  commandant  les  bâtiments  de  guerre  ou  les  bâti- 
ments spécialement  commissionnés  à  cet  effet  de  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes  auront  lieu  de  croire  qu'une  infraction  aux  mesures  prévues 
par  la  présente  Convention  a  été  commise  par  un  bâtiment  antre  qu'un 
bâtiment  de  guerre,  ils  pourront  exiger  du  capitaine  ou  du  patron  l'exhi- 
bition des  pièces  officielles  justifiant  de  la  nationalité  du  dit  bâtiment. 
Mention  sommaire  de  oette  e>.hib  tion  sera  faite  immédiatement  sur  les 
pièces  produites. 

En  outre ,  des  procès- verbaux  pourront  fitro  dressés  par  lesdits  offi- 
ciers, quelle  que  soit  la  nationalité  du  bâtiment  inculpé.  Ces  procès-vei- 
baus  seront  dressés  suivant  les  l'orme»  et  dans  la  langue  on  usage  dans  le 
pays  auquel  appartient  l'officier  qui  les  dresse;  ils  pourront  servir  de 
moyen  de  preuve  dans  le  pays  où  ils  seront  invoqués  et  suivant  la  légis- 
lation de  ce  pays.  L**s  inculpés  et  las  témoins  auront  le  droit  d'y  ajouter 
ou  d'y  faire  ajouter,  dans  leur  propre  tangue,  toutes  explications  qu'ils 
croiront  utiles;  ces  déclarations  devront  ctre  dûment  signées. 

Art.  XI.  La  procédure  et  le  jugement  des  infractions  aux  disposi- 
tions de  la  présente  Convention  ont  toujours  lieu  aussi  sommairement  que 
les  lois  et  règlements  en  vigueur  le  permettent. 

Art.  XII.  Les  Hantes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  prendre  ou 
à  proposer  à  leurs  Législatures  respectives  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l'éxecution  de  la  présente  Convention,  et  notamment  pour  faire 
punir  soit  de  l'emprisonnement,  soit  de  l'amende,  soit  de  ces  deux  peines, 
ceux  qui  contreviendraient  aux  dispositions  des  Articles  II,  V,  et  VI. 

Art.  XIII.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  communiqueront  les 
lois  qui  auraient  déjà  éié  rendues  ou  qui  viendraient  à  l'être  dans  leurs 
États,  relativement  à  l'objet  de  la  présente  Convention. 

Art.  XIV.  Les  États  qui  n'ont,  point  pris  part  à  la  présente  Con- 
vention sont  admis  à  y  adhérer,  sur  leur  demande.  Cette  adhésion  sera 
notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement  de  la  République  Fran- 
çaise, et  par  celui-ci  aux  autres  Gouvernements  Signataires. 

Art  XV.  il  e>t  bien  etteudu  que  les  stipulations  de  la  présente 
Convention  ne  portent  aucune  atteinte  à  la  liberté  d'action  des  belligérants. 

Art.  XVI.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir 
du  jour  dont  les  Hautes  Parties  Contractantes  ronviendront. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  dater  de  ce  jour,  et, 
daus  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  Contractantes)  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq  années,  son  in- 
tention d'en  faire  cesser  les  effets  ,  elles  continuera  à  rester  en  vigueur 
une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  Puissances  Signataires  dénoncerait  la  Con» 
YSritiou,  cette  dénonciation  n'aurait  d'effet  qu'à  son  égard. 
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Art.  XVII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  le  plus  tôt  possible,  et,  au  plus  tard,  dans  le 
délai  d'un  an. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 

apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  vingt-six  exemplaires,  à  Paris,  le  14  Mars,  1884. 


Baron  d'Jtajuba. 
Léon  Somzée. 
Moltke-Hpitfeldt. 
Emnnuél  de  Almeda. 
Manuel  SUvela. 

L.  P.  Morton.  Henry  Vignaud. 

José  Q.  Triana. 

Jules  Ferry.  A.  Cochery. 

Crûanto  Mcdina. 

Maurocordato. 

L.  L.  Menabrea. 

Essad. 

Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt. 

Nazare  Aga. 

F.  d'Azevedo. 

Odobeaco. 

Prince  Orloff. 

J.  M.  Torrès-Caicedo 

./.  Marinovitch. 

G  Sibbern. 

Juan  J.  Diaz. 

Article  Additionnel. 


Les  stipulations  de  la  Convention  conclue,  à  la  date  d*  ce  jour,  pour 
la  protection  des  câbles  sous -marins  seront  applicables,  conformément  à 
l'Article  1er,  aux  Colonies  et  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique,  à 
l'exception  de  celles  ci-après  dénommées,  savoir:  — 

Le  Canada: 

Terre-Neuve  ; 

Le  Cap; 

Natal  ; 

La  Nouvelle- Galles  du  3ud  ; 
Victoria  ; 
Queensland  ; 
La  Tasmanie; 


Lyons. 

Hohënlohe 

M.  Balcarce 

Lcidiëlas,  Comte  Hoyoa 

Beyene. 


Léopold  Orban 
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L'Australie  du  Sud;, 
L'Australie  Occidentale; 
La  Nouvelle-Zélande. 
Toutefois,  les  stipulations  de  ia  dite  Convention  seront  applicables  à 
l'une  de>  Colonies  ou  possessions  ci-dessus  indiquées,  si,  en  leur  nom,  une 
notification  à  cet  effet   a  été  adressée  par  le  Représentant  de  Sa  Majesté 
Britannique  à  Paris*  au  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  France. 

Chacune  des  Colonies  ou  possessions  ci  -  dessus  dénommées  qui  aurait 
adhéré  à  la  dite  Convention  conserve  la  faculté  de  se  retirer  de  la  môme 
manière  que  les  Puissance*  Contractantes.  Dans  le  cas  où  l'une  des  Co- 
lonies ou  possessions  dont  il  s'agit  désirerait  se  retirer  de  la  Convention, 
une  notification  à  cet  effet  serait  adressés  par  le  Représentant  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  à  Paris,  au  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  France. 

Fait  en  vingt-six  exemplaires,  à  Paris,  le  14  Mars,  1884. 
(Suivent  les  signatures). 

Procès- Verbal  de  Signature.  —  (Vendredi,  le  14  Mars,  1884.) 

Après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs.,  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires collationuent  les  instruments  de  la  Convention  qm  ont  été  préparés 
en  nombre  égal  à  celui  des  États  Contractants,  et,  tons  ces  actes  étant 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  MM.  les  Plénipotentiaires  y  apposent  leur 
signature  et  le  cachet  de  leurs  armes. 

Au  moment  de  signer  la  Convention,  son  Excellence  Lord  Lyons  pré- 
sente, au  corn  du  Gouvernement  Britannique,  la  déclaration  suivante:  — 

»Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  entend  l'Article  XV  en  ce  sens, 
qu'en  temps  de  guerre  un  belligérant,  Signataire  de  la  Convention,  sera 
libre  d'agir,  à  l'égard  des  câbles  sous -marins,  comme  si  la  Convention 
n'existait  pas.« 

Il  est  donné  acte  de  cette  déclaration  à  son  Excellence  M.  l'Ambas- 
sadeur de  la  Grande-Bretagne. 

M.  Léopold  Orban  donne  lecture,  au  nom  du  Gouvernement  Belge, 
de  la  déclaration  suivante:  — 

»Le  Gouvernement  Belge,  par  l'organe  de  son  Délégué  à  la  Confé- 
rence, a  soutenu  que  la  Convention  n'avait  aucun  effet  sur  les  droits  des 
Puissances  belligérantes  :  ces  droits  ne  seraient,  après  la  signature,  ni  plus 
ni  moins  étendus  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  La  mention  insérée  à 
l'Article  XV,  bien  qu'absolument  inutile  aux  yen*  du  Gouvernement  Belge, 
ne  pourrait  toutefois  justifier,  de  sa  part,  le  refus  de  s'associer  à  un  voeu 
dont  l'intérêt  est  incontestables 

Il  est  donné  acte  de  cette  déclaration  à  M.  Léopold  Orban. 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  fait  connaître  que  le  Gouverne- 
ment Néerlandais,  en  signaut  la  Convention,  ne  peut,  quant  à.. présent, 
s'engager  qu'en  ce  qui  coucerne  la  métropole.  Il  se  réserve  d'accéder  ul- 
térieurement à  cette  Convention  pour  l'ensemble  ou  pour  une  partie  de  ses 
Colonies  ou  possessions. 
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Il  est  donné  acte  de  cette  déclaration  à  M.  le  Ministre  des  Pays-Bas 

M.  le  Ministre  de  Suède  et  Norvège  déclare  que  ses  instructions  lui 
prescrivent  de  réserver,  en  signant  la  Convention,  l'approbation  ultérieure 
des  pouvoirs  législatifs  des  Royaumes-Unis. 

M.  le  Président  donne  acte  de  cette  déclaration  à  M.  le  Ministre  de 
tfuède  et  Norvège,  en  faisant,  d'ailleurs,  observer  que  la  réserve  de  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  les  constitutions  respectives, 
avant  l'échange  des  ratifications  de  1m  Convention,  est  de  droit  pour  tous 
les  États  Contractants. 

En  égard  au  grand  nombre  des  Parties  Contractantes,  et  suivant  un 
mode  de  procéder  déjà  adopté  lors  de  la  ratification  des  Traités  rélatifs 
au  rachat  des  droits  du  Snnd  et  des  péages  de  l'Escaut,  de  la  Convention 
Télégraphique  de  Paris  et  de  la  Convention  du  Mètre,  il  est  convenu,  sur 
la  proposition  de  M.  le  Président,  quev  l'échange  des  ratifications  pour  la 
protection  des  câbles  sons-marins  ?e  fera  par  l'entremise  du  Gouvernement 
de  la  République  Française. 

MM.  les  Plénipotentiaires  décident,  en  outre,  que  l'acte  qui  vient 
d'être  signé  sera  porté  officiellement  -à  la  connaissance  de  tous  les  États 
non-Signataires,  qui  seront  invités  à  user  de  la  faculté  d'accession  qui  leur 
est  réservée  par  l'Article  XIV  de  la  Convention. 

Il  est  entendu  que  cette  communication  se  fera  par  les  &oins  de  M. 
le  Ministre  ,  des  A flaires  Étrangères  de  France.  C'est  également  au  Gou- 
vernement de  la  République  Française  que  devront  être  notifiées  les  acces- 
sions qui  viendraient  à  se  produire  avant  la  date  fixée  pour  l'entrée  en 
vigueur  de  la  Convention. 

Le  présent  Procès- verbal,  dressé  séance  tenante,  étant  Jn  et  approuvé, 
la  Conférence  se  sépare  à  3  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 

Procès- verbal  de  l'échange  des  ratifications. 

Des  circonstances  particulières  ayant  empêché  de  pro-  éder ,  dans  le 
délai  fixé  primitivement  à  l'échange  des  ratifications  sur  la  Convention 
Internationale,  relative  à  la  proteetion  des  câbles  sous-marins,  il  a  été  en- 
tendu,  d'un  commun  accord,  que  ce  délai  serait  ajourné  jusqu'à  ce  jour. 
En  conséquence,  les  Soussignés  se  sont  réunis  pour  faire  le  dépôt  des  in- 
struments de  cet  acte:  — 

Son  Excellence  M.  l'Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
do  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse; 

Son  Excellence  M.  l'Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
do  Sa  Majesté  l'Empereur  d' Autriche,  Roi  de  Bohême  et  Roi  Apostolique 
do  Hongrie; 

M.  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges; 

M  l'Envoyé  Extraordinaire  n  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 

l'Empereur  du  Brésil; 
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M".  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  son  Excel- 
lence M.  le  Préaident  de  la  République  Dominicaine; 

Son  Excellence  M.  l'Ambassadeur  Extraordinaire  e<  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne; 

M.  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  <le  son  Excel- 
lence M.  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique- 

Son  Excellence  M.  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  d<  son  lilxrel- 
lence  M.  le  Président  de  la  République  Française; 

Son  Excellence  M.  l'Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Tr- 
lande,  Impératrice  des  Indes; 

M.  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  son  Excel- 
lence A",  le  Président  de  la  République  de  Guatémala; 

Son  Excellence  M.  l'Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans; 

M.  le  Chargé  d'Affaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Al- 
garves; 

Son  Excellence  M.  l'Ambassadeur  Extraordinaire  et  PlénipotenHaire 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toute*  les  Russies; 

M.  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  son  Excel- 
lence M.  le  Président  de  la  République  du  Salvador; 

M.  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  son  Excel- 
lence M.  le  Président  de  la  République  du  Salvador; 

M.  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Serbie; 

M.  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  1  léaipoientiaire  de  Sa  Majcst A 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège; 

M.  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire ,  chargé  de  la 
Légation  de  la  République  Orientale  de  l'Uruguay; 

Ont  présenté  leurs  exemplaires,  qui  ont  été  trouvés  en  borne  et  due 
forme ,  et  remis  entre  les  mains  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
France,  pour  être  déposés  aux  archives  du  Ministère  à  Paris;  ce  dépôt 
tenant  lieu  d'échange  desdits  actes. 

D'autre  part, 

M.  le  Chargé  d'Affaires  de  la  Confédération  Argentine  à  Paris; 

M.  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  son  Excel- 
lence M.  le  Président  de  la  République  ^e  Costa  Rica; 

M.  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark; 

M.  lo  Consnl-Généraï  de  la  République  des  États-Unis  de  Colombie, 
à  Paris: 

M.  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Hellènes; 

Bon  Excellence  M.  l'Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg; 

M.  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Schah  de  Perse; 

Kouv,  Recueil  Qén.  2*  S.  XL  T 
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Et.  M.  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  do  Sa  Ma- 
jeslê  le  Roi  de  Roumanie; 

Ayant  demandé  des  défais  nouveaux  pour  accomplir,  à  leur  tour, 
cette  formalité,  les  Soussignés  sont  convenus  de  charger  Je  G  on  versement 
Français  de  recevoir  les  ratifications  desdits  Etats,  qui  devront  les  en- 
voyer le  Ier  Janvier,  1886,  au  pins  tard. 

Le  Gouvernement  Français  donnera  avis  de  ces  dépôt*  successifs  aux 
Puissances  Contractantes. 

En  foi  de  quoi ,  les  Soussignés  ont  dressé  !»  présent  procès-verbal  de 
dépôt  qu'ils  ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  16  Avril,  1885. 

Lyons,  Hohenlohe.  Hayon. 

Beyen*.  Baron  d'Arinos.         Emanuel  de  Almeda. 

Frc0.  de  Cardenas.  L   P.  Morton.  C.  de  Freycinet. 

Crisanto  Medina.  Exnud.  Viscomte  d'Asevcdo  de  Silva. 

Mohrenheîm.       J.  il/.  Tomes  Caïcedo.         J.  MariitovUs. 
C.  Leevenhaupt.  J.  M.  Torrès  -  Caïcedo. 
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Lois  et  décrets  des  diiierents  Etats  pour  donner  exécution 
à  la  Convention  concernant  la  protection  des  cdbles 
sous-marins. 

I.  FRANCE     II.  GRANDE-BRETAGNE     111.  GRÈCE. 
IV   ITALIE.    V.  NORVÈGE. 

I.  FKANOE, 

Loi  concernant  la  repiéssion  des  infractions  à  ia  convention  internationalr 
du  14  mars  1884  relative  à  la  protection  des  cables  sonsnierins. 

Jour n.  àjf.  du  2i  décembre 

Titre  1er, 

Dispositions  spéciales  aux  eaux  no ss  territoriales. 

Art»  Ie'.  Les  infractions  à  Ui  convention  nifôrualiooale  du  14  murs 
1884.  ayant  pour  objet  d  assurer  la  protection  «les  *.âbUs  gousmarins,  qui 
seront  commises  par  tout  individu  misent  partie  »re  r4quip*if$«  d'un  navire 
français,  seront  j  âgées  par  le  tribu  ymI  correct  ioetfK»! ;,  so\i,  de  l'ai  rondis  mo- 
ment ou  sera  situé  le  port  d'attache  do  batimont  du  délinquant,  soit  d u 
l'arrondissement  du  premier  port  de  France  dans  lequel  sera  conduit  le 
bâtiment 
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Art.  2.  Les  poursuites  auront  lieu  à  la  diligence  du  ministère  public, 
sans  préjudice  du  droit  des  parties  civiles. 

Art.  3.  Les  procès  -  verbaux  dressés  conformément  à  l'article  10  de 
la  convention  du  14  mars  1884  ne  seront  point  soumis  à  l'affirmation; 
ils  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

A  défaut  de  procès  -  verbaux  ;  ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces  actes, 
les  infractions  pourront  être  prouvées  par  témoins. 

Art.  4.  Sera  puni  d'une  amende  de  5  a  100  fr.  et  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  dix  jours  quiconque  se  sera  refusé  à  exhiber  les  pièces 
nécessaires  pour  rédiger  les  procès-verbaux  prévus  par  l'article  précédent. 

Art.  5.  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait, 
envers  les  personnes  ayani  qualité,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  con- 
vention du  il  mars  1884  à  iVtîet  de  dresser  procè*>- verbal,  dans  l'exer- 
cice Je  leurs  fonctions  ,  sera  punie  des  peines  appliquées  à  la  rébellion, 
suivant  les  distinctions  établies  au  code  pénal. 

Art.  6.    Sera  puni  d'um:  amende  de  16  à  300  fr.  : 

1°  Lo  capitaine  d'un  bâtiment  qui ,  occupé  à  la  réparation  ou  à  la 
pose  d'un  câble  sous -marin,  n'observera  pas  les  règles  sur  les  signaux 
adoptées  en  vue  de  prévenir  les  abordages; 

2°  Le  capitaine  ou  -patron  de  tout  bâtiment  qui,  apercevant  ou  étant 
en  mesure  d'apercevoir  ces  signaux,  ne  se  retirera  pas  ou  ne  se  tiendra 
pas  éloigné  d'un  mille  nautique  au  moins  du  bâtiment  occupé  à  la  pose 
ou  à  la  réparation  d'un  râble  sous-marin; 

3°  Le  capitaiue  ou  patron  de  t  >ut  Làtiiueiit  qui,  voyant  ou  étant  en 
mesure  de  voir  les  bouées  destinées  à  indiquer  la  position  de3  câbles,  ne 
se  tiendra  pas  éloigné  de  la  ligne  des  bouées  d'un  quart  de  mille  nautique 
au  moins. 

Art.  7.  Sera  puni  d'une  amende  de  16  à  300  fr.  et  pourra  être 
puni  d'un  emprisonnement  de  en  à  cinq  jours 

1°  Lo  capitaine  ou  patron  do  tout  bâtiment  qui  aura  jeté  l'ancre  à 
moins  d'un  quart  de  mille  nautique  d'un  câble  sous-mariu  dont  il  est  en 
mesure  de  connaître  la  position  au  moyen  de  lignes  de  bouées  ou  autre- 
ment; ou  se  sera  amarré  à  une  bouée  destinée  à  indiquer  la  position  du 
câble,  sauf  les  cas  de  force  majeure; 

2°  Le  patron  de  tout  bateau  d»*.  pêcna  qui  na  tiendra  pas  ses  engins 
ou  filets  à  un  mille  nautique  au  moins  du  bâtiment,  occupé  à  la  pose  ou 
à  la  réparation  d'un  câble  sous-marin  ;  toutefois,  le*  bateaux  de  pêche  qui 
aperçoivent  ou  sont  en  mesure  d'apercevoir  le  bâtiment  télégraphique  por- 
tant les  signaux  adoptés  anront,  pour  se  conformer  à  l'avertissement ,  le 
délai  néeessaire  pour  terminer  l'opération  en  cour.-!,  sans  que  ce  délai  puisse 
dépasser  vingt-quttre  heures; 

3°  Le  patron  de  tout  bateau  de  pêche  qui  ne  tiendra  pas  ses  engins 
ou  filets  à  un  quart  de  mille  nautique  au  moins  de  la  ligne  des  bouées 
destinées  à  indiquer  la  position  des  câbles  souy-mat'iiib. 

Art,  8.  Sera  puni  d'une  amende  de  1 1»  à  800  francs  et  pourra  être 
puni  d'un  emprisonnement  de  sjx  jours  à  deux  mois: 

1°  Quiconque  par  négligence  coupable,  et  notamment  de  as  les  cas 
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visés  par  les  articles  b*  et  7,  aura  rompu  un  câb?e  sous-inarin  ou  lui  aura 
causé  une  détérioration  qui  pourrait  avoir  pour  résultat  d'interrompre  ou 
d'entraver,  en  tout  ou  on  partie,  les  communications  télégraphiques  ; 

2°  Le  capitaine  de  tout  bâtiment  qui ,  occupé  à  la  pose  ou  à  la  ré- 
paration d'un  câble  sous-marin ,  sera  cause ,  par  l'inobservation  des  règles 
sur  les  signaux  adoptés  en  vue  de  prévenir  les  abordages ,  de  la  rupture 
ou  de  la  détérioration  d'un  câble  commise  par  tout  autre  navire. 

Art.  9.  Sera  puni  d'une  amende  de  16  à  300  fr.  et  pourra  être 
puni  d'nn  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois: 

1°  Quiconque  aura  fabriqué  ,  détenu  hors  de  son  domicile,  mis  en 
vente ,  embarque  ou  fait  embarquer  des  instruments  ou  engins  servant 
exclusivement  à  couper  on  à  détruire  des  câbles  sous-marins  ; 

2°  Quiconque  aura  fait  usage  des  mômes  instruments  ou  engins. 

Art.  10.  Sera  puni  d'une  amende  de  300  à  1,000  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans,  quiconque  volontairement  aura 
causé  une  détérioration  qui  pourrait  interrompre  ou  entraver,  en  tout  ou 
en  partie,  les  communications  télégraphiques. 

Les  mômes  peines  seront  prononcées  contre  les  auteurs  des  tentatives 
des  mômes  faits. 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  mis  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  dix  ans  au  plus ,  à  partir  du  jour  où  il  aura  subi 
sa  peine. 

Toutefois,  ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  personnes  qui 
auraient  été  contraintes  de  rompre  un  câble  sous-marin  ou  de  lui  causer 
une  détériorât! or.,  par  la  nécessité  actuelle  de  protéger  leur  vie  ou  d'assurer 
la  sécurité  de  leur  navire. 

Titre  II. 

Dispositions  spéciales  aux  eaux  territoriales. 

Art.  11.  Les  dispositions  des  articles  4,  6  à  10  ci -dessus  seront 
observées  dans  le  cas  où  l'infraction  aurait  été  commise  dans  nos  eaux 
territoriales  par  tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire 
quelconque,  français  ou  étranger,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4  du  décret  du  27  décembre  1851. 

Art.  12,  Les  infractions  poursuivies  aux  termes  de  l'article  précé- 
dent seront  jugées  par  le  tribunal  con  ectionnel  soi!  du  port  d'attache  du 
navire  sur  lequel  est  embarqué  le  délinquant,  soit  du  premier  port  fran- 
çais ou  ce  navire  abordera,  soit  du  lieu  du  délit. 

Art.  13.  Les  infractions  commises  dans  nos  eaux  territoriales  seront 
établies  par  procès  -  verbaux  et,   à  défaut  do  procès-verbaux,  par  témoins. 

Art  14.  Les  procès  -  verbaux  prévus  à  l'article  précédent  seront 
dressés  : 

Par  les  officiers  commandant  tous  les  navires  de  guerre  français  ; 
Par  tous  officiers  de  police  judiciaire; 
Par  tous  officiers  de  police  municipale  assermentés; 
Par  les  autres  fonctionnaires  enamérés  aux  articles  10  du  décret  dn 
27  décembre  1851,  16  du  décret  du  9  janvier  1852. 
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Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violences  et  voie?  rie  fait  envoi* 
les  agents  ayant  qualité,  aux  termes  des  dispositions  ri  dessus,  pour  dresser 
procès-verbal,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  .sera  punie  des  poines  appli- 
quées à  la  rébellion  suivant  les  distinctions  établies  au  code  pénal. 

Art.  15.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  commandant  les 
navires  de  guerre  français  ne  sont  point  soumis  à  l'affirmation;  ils  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Les  procès  -  verbaux  drossés  par  tous  autres  agents  ayant  qualité  à 
cet  effet,  aux  termes  de  l'article  14,  ont  la  force  probante  et  sont  soumis 
aux  formalités  réglées  par  les  lois  spéciales,  notamment  les  articles  10  et 
11  du  décret  du  27  décembre  1851,  17  et  20  du  décret  du  9  janvier  1852. 

Titre  III. 

Dispositions  générales. 

Art.  16.    Le  délinquant,  dans  le  cas  de  l'article  8,  paragraphe 
sera  tenu ,  dans  les  vingt  -  quatre  heure*  de  son  arrivée ,  de  donner  avis 
aux  autorités  locales  du  premier  port  où  le  navire  sur  lequel  il  est  em- 
barqué abordera,  de  la  rupture  ou  de  la  détérioration  du  cable  sons-marin 
dont  il  se  serait  rendu  coupable. 

A  défaut  de  déclaration,  les  peines  encourues  seront  élevées  jusqu'au 
double. 

Dans  le  cas  de  l'article  10,  paragraphe  4 ,  l'auteur  de  la  rupture  ou 
détérioration  sera  tenu,  sous  peine  d'une  amende  de  16  à  100  fr.,  de  faire 
la  déclaration  ci-dessus. 

Art.  17.  En  cas  de  récidive ,  le  maximum  des  peines  édictées  ci- 
dessus  sera  prononcé;  ce  maximum  pourra  être  élevé  jusqu'au  double, 

Il  y  a  récidive: 

1°  Pour  les  faits  prévus  par  les  articles  6,  7,  8  et  9  de  la  présente 
loi,  lorsque,  dans  les  deux  années  qui  précèdent,  il  a  été  rendu  contre  le 
contrevenant  un  jugement  définitif  pour  infraction  aux  dispositions  desdits 
articles  ; 

2°  Pour  les  faits  prévus  par  l'article  1 0 ,  lorsque ,  à  une  époque 
quelconque,  il  a  été  rendu  contre  le  délinquant  un  jugement  définitif  pour 
infraction  aux  dispositions  do  cet  article. 

Art.  18.  Seront  déclarés  responsables  des  amendes  prononcées  pour 
infraction  à  la  présente  loi  et  des  condamnations  civiles  auxquelles  ces 
infractions  pourraient  donner  lieu  ,  les  armateurs  des  navires ,  qu'ils  en 
soient  ou  non  propriétaires,  à  raison  des  faits  de  l'équipage  de  ces  navires* 

Les  autres  cas  de  responsabilité  civile  seront  réglés  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  1384  du  code  civil. 

Ajrt.  19.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  infractions  prévues  pai 
la  présente  loi,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée. 

Art.  20.  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  condamna- 
tions prononcées  pour  infractions  à  la  présente  loi. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  ét  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  20  décembre  1884. 

Jules  Grêvy. 

Par  le  Président  de  la  République: 

Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères, 

Jules  Ferry 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Martin- Feuillée. 
Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
A.  Peyron. 

Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
Ad.  Cochery. 


IL  GRANDE-BRETAGNE. 

The  public  gênerai  Statutes  passed  in  ihe  48  and  49  yeura  of  the  Reîyn  of  lier 
Majesty  Queen   Victoria  i884—  85. 

Chapter  49. 

An  Act  to  carry  into  effect  an  International  Convention  for  the  Protection 
of  Subinarine  Telegraph  Cables. 

(6th  August  1885) 
Be  it  enacted  by  the  Queen's  most  Excellent  Majesty,  by  and  with 
the  advice  and  consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,   and  Com- 
mons ,  in  this  présent  Pariiament  assembled ,  and  by  the  airthority  of  the 
same,  als  follows: 

1.  Short  title.  This  Act  may  be  cited  as  the  Submarine  Teîe- 
graph  Act,  1885. 

2.  Confirmation  of  Convention.  The  Convention  of  the  four- 
teenth  of  March  one  thousand  eight  hundrod  and  eighty-four  mentioned  in 
the  schedule  to  this  Act*)  as  sel  fort  h  in  tbat  schedule  is  hereby  confir- 
mer] ,  and  subject  to  the  provisions  of  this  Act  the  articles  of  such  Con- 
vention (referred  to  in  this  Act  as  the  Convention)  shall  be  of  the  same 
force  as  if  they  were  enacted  in  the  body  of  this  Act. 

3.  Punishment  for  violation  ofArticle  2  of  Convention. 

1)  A  person  shall  not  unlawfully  and  wilfully,  or  by  julpable  né- 
gligence, break  or  iujure  any  submarine  cable  to  which  the  Convention 
for  the  time  being  applies,  in  such  manner  as  might  interrapt  or  obstruct 
in  whole  or  in  part  télégraphie  communication. 

2)  Any  person  who  acts  or  attempts  to  act  in  contravention  of 
this  section  shall  be  guilty  of  a  misdemeanour,  and  on  conviction  — 

a)  if  he  acted  wilfully,  shall  be  liable  to  pénal  servitudo  for  a 
term  not  exceeding  fîve  years,  or  to  imprisonment ,  with  or 
without  hard  labour,  for  a  term  not  exceeding  two  years  and 


*)  Von  le  texte  p.  281  squs. 
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to  a  fine  either  in  lieu  of  or  în  addition  to  such  pénal  servi- 
tude or  imprisonment  ;  and 
b)  if  he  acted  by  culpable  négligence,  shall  be  liable  to  impri- 
sonment for  a  terra  not  exceeding  three  months,  without  hard 
labour,  and  to  a  fine  not  exceeding  one  hundred  ponnds  either 
in  lieu  of  or  in  addition  to  such  imprisonment. 

3)  Where  a  person  does  any  act  with  the  object  of  preserving  the 
life  or  lirob  of  bimself  or  of  any  other  person,  or  of  preserving  the  vessel 
to  winch  he  belongs  or  any  other  vessel,  and  takes  ail  teasonable  précau- 
tions to  avoid  injury  to  a  submari  ne  cable,  such  person  shall  nofc  be  dee- 
med  to  have  acted  unlawfully  and  wilfully  within  the  meaning  of  this 
section. 

4)  A  person  shall  not  be  deemed  to  have  unlawfully  and  wilfully 
brokon  or  injured  any  submarine  cable,  where  in  the  bona  fide  attempt  <o 
repair  another  submarine  cable  înjury  bas  been  done  to  such  first-mentio- 
ned  cable,  or  the  same  has  been  broken;  but  this  shall  not  apply  so  as 
to  exempt  such  person  from  any  liability  uuder  this  Act  or  otherwise  to 
pay  the  cost  of  repairing  such  breakage  or  injury. 

5)  Any  person  who  within  or  (being  a  subject  of  Her  Majesty) 
without  Her  Majesty 's  dominions  in  any  manner  procures ,  counsels,  aids, 
abets,  or  is  accessory  to  the  commission  of  any  offence  under  this  section, 
shall  be  guilty  of  a  misdemeanour ,  and  shaU  be  liable  to  be  tried  and 
punished  for  the  offence  as  if  he  had  been  guilty  as  a  principal. 

4.  Limitation  of  Artic'e  four  of  Convention.  Article 
four  of  the  schedule  to  this  Act  shall  not  apply  to  that  part  of  a  cable 
which  is  laid  in  a  depth  of  water  exceeding  one  hundred  fathoms;  but 
nothing  in  the  Convention  or  this  Act  shall  take  away,  préjudice,  or  affect 
any  rigbt  or  remedy  to  which  by  law  any  party  is  or  may  be  entitled 
otherwise  than  under  the  provisions  of  the  Convention  or  this  Act. 

5.  1)  Application  of  law  as  to  lights  and  signais  for 
carr'ying  into  effect.  Articles  five  and  six  of  Convention 
2  5  and  2  6  Vie  t.  c.  6  3.  Ifc  is  hereby  declared  that  the  enactments  of  the 
Merchant  Shipping  Act,  1862,  and  the  enactments  amending  the  same, 
touebing  régulations  as  to  lights  and  to  signais  and  for  the  avoiding  of 
collisions,  shall  extend  to  authorise  régulations  for  carrying  into  effect  Ar- 
ticles five  and  six  of  the  schedule  to  this  Act,  within  as  well  as  without 
the  territorial  waters  of*  Her  Majesty's  dominions,  and  régulations  may  be 
made,  applied,  altered,  and  revoked,  and  the  contravention  tjaereof  punished 
accordingly  under  tho  said  enactments,  and  section  sîf  of  the  Sea  Fisheries 
Act  1883,  shall  extend  to  the  enforcement  of  the  said  régulations  as  re- 
gards sea  fishing  boats  within  the  limits  of  that  Act. 

2)  If  any  vessel  engaged  in  the  laying  or  repairing  of  a  submarine 
cable  to  which  the  Convention  for  the  time  being  applies ,  interfères  con 
trary  to  the  said  régulations  or  articles  with  any  vessel  engaged  in  fishing, 
or  if  the  opérations  of  any  vessel  in  connexion  with  any  such  submarine 
cable  are  wilfully  delayed  so  as  to  interfère  with  sea  fishing  7  the  master 
of  the  vessel,  or  the  owner  thereof,  if  it  appear  that  he  was  in  fault,  shall 
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be  deemed  guilty  of  a  broach  of  the  said  régulations  and  may  be  punished 
accordingly. 

6.  Powers  of  British  and  foreign  officers.  1)  For  the 
purposo  of  carrying  into  effect  the  Convention,  a  persou  comnianding  a 
ship  of  wàr  of  Her  Majesty  or  of  any  foreign  state  for  the  time  being 
bound  by  the  Convention ,  or  a  shîp  specially  commissioned  for  the  pur- 
pose  of  the  Convention  by  Her  Majesty  or  by  the  government  of  sùch 
foreign  state,  may  exercise  aud  perform  the  powers  and  duties  vested  in 
and  imposed  on  such  officer  by  any  article  in  the  Schedule  to  this  Act. 

2)  If  any  person  obstruots  any  such  officer  in  such  exercise  or 
performance,  or  refuses  or  neglects  to  comply  with  any  deraand  or  direc- 
tion lawfully  made  or  given  by  Hm  in  pursuance  of  this  Act,  such  person 
shall  be  lîable,  on  summary  conviction,  to  a  fine  not  exceeding  fifty  pounds, 
or  to  be  imprisoned  for  a  term  not  exceeding  two  months,  with  or  without 
hard  labour. 

3)  Any  actioa,  prosecution,  or  proceeding  against  any  officer  for 
any  act  done  in  pursuance  or  exécution  or  intended  exécution  of  this  Act, 
or  in  respect  of  any  alleged  neglect  or  default  in  the  exécution  of  this 
Act,  shall  not  lie  or  be  instituted  unless  it  is  commenced  within  twelve 
months  next  after  the  act,  neglect,  or  default  complained  of. 

4)  In  any  such  action  tender  of  amends  before  the  action  was  com- 
menced may,  in  lieu  of  or  in  addition  to  any  othe.r  plea,  be  pleaded.  If 
the  action  was  commenced  after  such  tender ,  or  is  proceedëd  with  after 
payment  into  court  of  any  money  in  satisfaction  of  the  plaintiflfs  claim, 
ancTtbe.  plaintiff  does  not  recover  more  than  the  sum  tendered  or  paid, 
he  shall  not  recover  any  costs  incurred  after  such  tender  or  payment,  and 
the  défendants  shall  be  entitled  to  Costs ,  to  be  taxed  as  between  solicitor 
and  client,  as  from  the  time  of  such  tender  or  payment. 

5)  Every  such  action  shall  be  brought  -in  one  of  Her  Majesty's 
superior  courts  in  the'  United  Kingdom  (which  courts  shall  have  jurisdic- 
tion  to  try  the  same  wherever  the  matter  complained  of  oçcurred)  or  in 
a  suprême  court  in  India  or  in  a  court  exercising  in  a  British  possession 
the  like  authority  as  the  High  Court  of  Justice  in  England ,  but  in  no 
other  court  whatsoever. 

7.  Incorporation  of  Part  X,  of  17  and  18  Vict.  c.  104. 
Part  X.  of  the  Merchant  Shipping  Act,  1854  (which  relates  to  légal  pro- 
cédure), and  the  enactments  amending  the  same,  so  fer  as  unrepealed, 
shall  have  effect  as  ifenacted  in  this  Act,  and  offences  under  this  Act  may 
be  tried,  and  fines  under  ibis  Act  recovered  accordingly,.  save  that  nothing 
in  the  said  part  shall  authorise  the  avard  of  any  punishment  not  aùtho- 
rised  by  tbis  Act,  or  the  summary  prôsecution  of  any  indictable  offence 
under  this  Act. 

8.  Evidence.  1)  Any  document  drawà  up  in  pursuance  of  Ar- 
ticle se vcd  or  Article  ten  of  the  scbednle  to  this  Act  shall  be  admissible 
in  any  proceeding,  civil  or  criminal3  as  prima  facie  évidence  of  the  facts 
or  matters  therein  stated. 

2)  If  évidence  contained  in  any  such  document  was  taken  on  oatb 
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in  the  présence  of  the  person  charged  iu  such  évidence  i  and  such  person 
had  an  opportunity  of  cross  -  examining  the  person  giving  such  évidence 
and  of  making  his  reply  to  such  évidence ,  the  officer  drawing  up  such 
document  may  certify  the  said  facts,  or  any  of  them. 

3)  Any  document  or  certiticate  in  this  section  mentioned  purpor- 
ting  to  be  signed  by  an  officer  authorised  to  act  under  the  Schedule  to 
this  Act  for  carrying  into  effect  the  Convention,  shali  be  admissible  in 
évidence  without  proof  of  such  signature,  and,  if  purporting  to  bo  signed 
by  any  other  person,  shall,  if  certified  by  any  such  officer  to  have  been 
so  signed,  be  deemed  until  the  contràry  is  proved  to  have  been  signed  by 
such  other  person. 

4)  If  any  person  forges  the  signature  of  any  such  oificer  to  any 
such  document  as  above  mentioned,  or  makes  use  of  any  such  document 
knowing  the  signature  thereto  to  be  forged ,  such  person  shall  be  guilty 
of  a  misdemeanour  and  liable  on  summary  conviction  to  imprisonment 
for  a  term  not  exceediug  three  raonths  with  or  without  hard  labour,  and 
on  conviction  on  indictment  to  imprisonment  with  or  without  hard  labour 
for  a  term  not  exceeding  two  years. 

9.  Liability  of  inasters  of  vessels.  Where  any  offence  against 
this  Act  has  been  committed  by  means  of  a  vessel,  or  of  any  boat  be- 
longing  to  a  vessel,  the  master  of  such  vessel  shall  ,  until  some  other 
person  is  shown  to  have  been  in  charge  of  and  navigating  such  vessel  or 
boat,  be  deemed  to  have  been  in  charge  of  and  navigating  the  same,  and 
be  liable  to  be  punished  aecordingly. 

10.  Saviugs.  The  provisions  of  this  Act  shall  be  in  addition 
to  and  not  in  dérogation  of  any  other  provisions  existing  at  common  law 
or  under  Act  of  Parliament  or  under  the  law  of  a  British  possession  for 
the  protection  of  submarine  cables;  and  nothing  in  this  Act  shall  prevent 
any  person  being  liable  under  any  Act  of  Parliament,  law  of  a  British 
possession,  or  otherwise  to  any  indictment,  proceeding,  punishment,  or  pe- 
nalty other  than  is  provided  for  any  offence  by  this  Act,  so  that  no  per- 
son shall  be  punished  twice  for  the  same  offence  ;  and  notbing  in  this  Act, 
nor  any  proceedings  with  respect  to  any  matter,  shall  exempt  a  person 
from  any  liability  in  any  action  or  suit  with  référence  to  the  same  matter 
so  that  no  person  shall  be  required  to  pay  compensation  twice  in  reppco*» 
of  the  same  injury. 

11.  Extent  of  Act.  This  Act  shall  so  far  as  such  extension  is 
consistent  with  the  ténor  of  this  Act  extend  to  the  whole  of  Her  Ma- 
jesty's  dominions,  and  to  ail  places  within  the  jurisdiction  of  the  Admirai 
of  England,  and  to  ail  places  where  Her  Majesty  has  jurisdiction. 

12.  Difinitions.  In  this  Act,  unless  the  context  otherwise  re- 
quires,  — 

The  expression  »  vessel  «  means  every  description  of  vessel  used  in 
navigation  in  whatever  way  it  is  propelled;  and  any  référence  to 
a  vessel  shall  inclnde  a  référence  to  a  boat  belonging  to  such  vessel  : 

The  expression  »master«  includee  every  person  having  command  or 
charge  of  a  vessel  î 
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The  expression  »Britfeh  possession*  includes  any  part  of  Her  Ma- 

jesty's  dominions  exclusive  of  the  United  Kingdom. 
The  expression  »person*  includes  a  body  of  persons  corporate  or 

unincorporate. 

13.  Commencement  and  continuanco  of  Act.  ïhis  Act 
shall  come  into  force  on  such  day  as  may  be  fixed  by  a  notice  in  tbat 
behalf  published  in  the  London  Gazette,  and  if  the  Convention  ceases 
to  be  bindiug  on  Her  Majesty,  shall  cease  to  be  of  any  effect. 


HL  GRÈCE. 

Loi  relative  à  la  protection  des  télégraphes  sons-marins  (9  décembre  1885). 

Archives  diplomatiques  1886,  AV.  7. 

Titre  1er 

Dispositions  spéciales  aux  eaux  non  territoriales 

Art.  1.  Les  infractions  à  la  Convention  internationale  du  2 — 14 
mars  1884 ,  ayant  pour  objet  d'assurer  la  protection  des  eâbles  sous-ma- 
rins, qui  seront  commises  par  tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage 
d'un  navire  hellénique,  seront  jugées  par  le  tribunal  correctionnel ,  soit  de 
l'arrondissement  où  sera  situé  le  port  d'attache  du  bâtiment  du  délinquant, 
soit  de  l'arrondissement  du  premier  port  de  Grèce  dans  lequel  sera  con- 
duit le  bâtiment.  Les  poursuites  auront  lieu  à  la  diligence  du  ministère 
public,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  civiles. 

Art.  2.  Les  procès-verbaux  dressés  conformément  à  l'article  10  de  la 
Convention  du  2 — 14  mars  1884  ne  seront  point  soumis  h  l'affirmation; 
ils  font  foi,  suivant  les  distinctions  de  l'article  134  de  l'Instruction  crimi- 
nelle, comme  s'ils  étaient  dressés  par  un  officier  public.  A  défaut  de  pro- 
cès-verbaux, ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces  actes,  les  infractions  pourront 
être  prouvées  par  témoins. 

Art.  3.  Sera  puni  d'une  amende  de  100  drachmes  au  plus  et  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  quinze  jours  quiconque  se  sera 
refusé  à  exhiber  les  pièces  nécessaires  pour  rédiger  les  procès  -  verbaux 
prévus  par  l'article  précédent. 

Art.  4.  Toute  attaque,  tonte  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait 
envers  les  personnes  ayant  qualité,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  Con- 
vention du  2 — 14  mars  1884,  à  l'effet  de  dresser  procès  -  verbal ,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sera  punie  des  peines  édictées  par  l'article 
169  du  Code  pénal. 

Art.  5.    Sera  puni  d'une  amende  de  300  drachmes  au  plus: 

a)  Le  capitaine  d'un  bâtiment  qui,  occupé  à  la  réparation  ou  à  la 
pose  d'un  câble  sous -marin,  n'observera  pas  les  règles  sur  les  signaux 
adoptés  en  vue  de  prévenir  les  abordages; 

b)  Le  capitaine  ou  patron  de  tout  bâtiment  qui,  apercevant  ou  étant 
en  mesure  d'apercevoir  ces  signaux ,  ne  se  retirera  ou  ne  se  tiendra  pas 
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éloigné  d'un  mille  nautique  au  moins  du  bâtiment  occupé  à  la  pose  ou  à 
la  réparation  d'un  câble  sous-marin; 

c)  Le  capitaine  ou  patron  de  tout  bâtiment  qui,  voyant  ou  étant  en 
mesure  de  voir  les  bouées  destinées  à  indiquer  la  position  des  câbles,  ne 
se  tiendra  pas  éloigné  de  la  ligne  des  bouées  d'un  quart  de  mille  nauti- 
que au  moins. 

Art.  6.  Sera  puni  d'une  amende  de  300  drachmes  au  plus  et  pourra 
être  puni  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  quinze  jours: 

a)  Le  capitaine  ou  patron  de  tout  bâtiment  qui  aura  jeté  l'ancre  à 
moins  d'un  quart  de  mille  nautique  d'un  câble  sous-marin  dont  il  est  en 
mesure  de  connaître  la  position  au  moyen  des  lignes  de  bouées  ou  autre- 
ment, ou  se  sera  amarré  à  une  bouée  destinée  à  indiquer  la  position  du 
câble,  sauf  le  cas  de  force  majeure; 

b)  Le  patron  de  tout  bateau  de  pêche  qui  ne  tiendra  pas  ses  engins 
ou  filets  à  un  mille  nautique  au  moins  du  bâtiment  occupé  à  la  pose  ou 
à  la  réparation  d'un  câble  sous-marin;  toutefois  les  bateaux  de  pêche  qui 
aperçoivent  ou  sont  en  mesure  d'apercevoir  le  bâtiment  télégraphique  por- 
tant les  signaux  adoptés  auront,  pour  se  conformer  à  l'avertissement ,  un 
délai  de  vingt-quatre  heures  an  pins; 

c)  Le  patron  de  tout  bateau  de  pêche  qui  no  tiendra  pas  ses  engins 
ou  filets  à  un  quart  de  mille  nautique  au  moins  de  la  ligne  des  bouées 
destinées  à  indiquer  la  position  des  câbles  sous-marins. 

Art.  7.  Sera  puni  d'une  amende  de  300  drachmes  au  plus  et  pourra 
être  puni  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois: 

a)  Quiconque,  par  négligence  coupable  et  notamment  dans  les  cas 
visés  par  les  articles  5  et,  6,  aura  rompu  un  câble  sous-marins  ou  lui  aura 
causé  une  détérioration  qui  pourrait  avoir  pour  résultat  d'interrompre  ou 
d'entraver,  en  tout  ou  en  partie,  la  communication  télégraphique; 

b)  Le  capitaine  de  tout  bâtiment  qui,  occupé  à  la  pose  ou  à  la  répa- 
ration d'un  câble  sous  -  marin ,  sera  cause ,  par  l'inobservation  des  règles 
sur  les  signaux  adoptés  en  vue  de  prévenir  les  abordages,  de  la  rupture 
ou  de  la  détérioration  d'un  câble  commise  par  tout  autre  navire. 

Art.  8.    Sera  puni  des  mêmes  peines  édictées  par  l'article  qui  précède: 
«)  Quiconque  aura  fabriqué,  détenu  hors  de  son   domicile,  mis  en 
vente,  embtrqué  ou  fait  embarquer  des  instruments  ou  engins  servant 
exclusivement  à  couper  ou  à  détruire  des  câbles  sous-marins. 

Art.  9.  Sera  puni  d'une  amende  de  300  à  1,000  drachmes  et  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  au  moins,  quiconque  volontairement  aura 
rompu  un  câble  sous-marin  on  lui  aura  causé  une  détérioration  qui  pour- 
rait interrompre  ou  entraver,  en  tout  ou  en  partie,  les  communications 
télégraphiques. 

Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre  les  auteurs  des  tentatives 
des  mêmes  faits. 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  hante 
police  pendant  dix  ans  au  plus,  à  partir  (in  jour  où  il  aura  subi  sa  peine. 

Toutefois  ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  personnes  qui  au- 
raient été  contraintes  de  rompre  un  câble  sous -marin  ou  *de  lui  causer 
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une  détérioration ,  par  là  nécessite  de  protéger  leur  vie  ou  d'assurer  la 
sécurité  de  leur  navire. 

Titre  IL 

Dispositions  spéciales  aux  eaux  territoriales. 

Art.  10.  Les  dispositions  des  articles  3,  5  à  9  ci -dessus  seront 
observées  dans  les  cas  où  l'infraction  aurait  été  commise  dans  nos  eaux 
territoriales  par  tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire 
quelconque,  hellénique  ou  étranger,  sans  préjudice  de  l'article  60  de  l'or- 
donnance royale  du  15  décembre  1836. 

Art.  11.  Les  infractions  poursuivies  aux  termes  de  l'article  précé- 
dent seront  jugées  par  le  tribunal  correctionnel  soit  du  port  d'attache  du 
navire  sur  lequel  est  embarqué  le  délinquant ,  soit  dn  premier  port  hellé- 
nique où  ce  navire  abordera,  soit  du  lien  du  délit 

Art.  1 2.  Les  infractions  commises  dans  nos  eaux  territoriales  seront 
établies  par  procès-verbaux  et.  à  défaut  des  procès-verbaux,  par  témoins. 

Sont  compétents  à  dresser  les  procès  -  verbaux  prévus  par  l'article 
précédent,  outre  les  officiers  énumérés  par  les  articles  17  et  18  de  l'Ins- 
truction criminelle,  les  officiers  de  tout  grade  de  la  marine  royale  et  les 
capitaines  du  port,  suivant  les  directions  de  l'article  11,  §  26,  de  l'ordon- 
nance royale  du  4  janvier  1834. 

La  preuve  de  ces  procès  -  verbaux  sera  réglée  d'après  les  prescriptions 
de  l'article  184  du  Code  pénal. 

Art.  13,  Toute  attaque,  tonte  résistance  avec  violence  et  voies  de 
fait  envers  les  agents  ayant  qualité,  anx  termes  des  dispositions  ci -dessus, 
pour  dresser  procès -verbal,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sera  punie 
des  peines  appliquées  par  l'article  169  du  Code  pénal. 

T5tre  m. 

Dispositions  générales. 

Art.  14.  Le  délinquant,  dans  la  cas  de  l'article  7,  §  1er,  sera  tenu, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée ,  de  donner  avis  aux  autorités 
locales  du  premier  port  où  le  navire  sur  lequel  il  est  embarqué,  abor- 
dera, de  la  rupture  ou  de  la  détérioration  du  cable  sous-marin  dont  il  se 
serait  rendu  coupable. 

A  défaut  de  déclaration,  les  peines  encourues  sont  élevées  au  double. 

Dans  le  cas  de  l'article  9,  §  4,  l'auteur  de  la  rupture  ou  détérioration 
sera  tenu,  sous  peine  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  100  drachmes, 
de  faire  la  déclaration  ci-dessus. 

Art.  15.  Les  articles  109  et  111  du  Code  pénal  sont  applicables, 
en  cas  de  récidive,  aux  infractions  contre  la  présente  loi. 

Art.  16.  Seront  déclarés  responsables  des  amendes  prononcées  pour 
infractions  à  la  présente  loi  et  des  condamnations  civiles  auxquelles  ces 
infractions  pourraient  donner  lieu,  les  armateurs  des  navires,  qu'ils  en 
soient  ou  non  propriétaires,  à  raison  des  faits  de  l'équipage  de  ces  navires. 

Les  autres  cas  de  responsabilité  civile  seront  réglés  conformément 
aux  dispositions  du  Code  civil. 
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IV.  ITALIE. 

Legge  che  dà  esecuzione  alla  convenzione  iniernazionale  per  la  protezione 
dei  cavi  telegralici  sottomarini,  concbiusa  a  Parigi  il  14  marzo  1884,  e  ie 
cui  ratifiche  furono  ivi  scambiate  il  30  dicembre  1885. 

1°  gennaio  1886. 

( Pubblicato  nelia  Gazzetta  Ufjiviale  del  Régna  il  22  gennaio  18&0,  w.  il ). 

UMBERTO  I. 
Per  Grazia  di  Dio  e  per  volontà  délia  Nazione 
Re  d'italia 

Il  Senato  e  la  Caméra  dei  depulàti  hanno  approvato; 
Noi  abbiamo  sanzionato  e  promwlgbiamo  quanto  segue: 
Art.  1.    Piena  ed  intiera  esecuzione  sarà  data  alla  convenzione  per 
la  protezione  dei  cavi  sottomarini  conclusa  a  Parigi  fra  l'Italia  ed  altri 
Stati  il  14  marzo  1884,  c  le  eui  ratifiche  vennero  ivi  scanibiate  il  30  di- 
cembre  1885., 

Art.  2.  In  adempimento  di  quanto  è  disposto  nell'articolo  12  délia 
convenzione  predetta,  la  répressions  dei  reati  in  essa  eontemplati  e  com- 
messi  a  bordo  di  nave  italiana,  o  da  nazionaîe  giudicabile  nel  Regno  ai 
termini  del  capoverso  dell'articolo  8  délia  convenzione  stessa,  sarà  regolata 
dalle  norme  seguenti: 

Telegrafi  sottomarini 
posti  fuori  délie  acque  terri toriali. 

Art.  3.  Chimique  volontariamente  rompe  o  guasta,  fuori  délie  acque 
territoriali ,  un  cavo  o  altro  ordiguo  di  un  telogrnfo  sottomarino  légal- 
mente  posto  e  che  tocca  il  terri torio ,  unà  colonia  od  un  possedimento  di 
uno  o  più  degli  Stati  confcraenti  délia  convenzione  del  14  marzo  1884,  e 
in  tal  modo  interrompe  od  impedisee,  in  tutto  od  in  parte,  le  comuniea- 
zioni  telegratiche ,  sarà  punit  o  con  la  carcere  per  la  du  rata  non  minore  di 
un  anno  e  con  milita  non  minore  di  lire  500 ,  salvo  l'azione  per  il  risar- 
eimento  dei  dauui  ed  intereasi. 

Art.  4.  il  précédente  artieolo  non  è  applîeabile  a  coloro  che  dopo 
aver  usato  le  necessane  prccauzioni,  saranno  stati  costretti  a  rompere  un 
telegr.ifo  àoUoinarmo  od  a  cagionare  ad  esso  dei  guasti  per  proteggere  la 
propria  vita  o  per  'la  sicurezza  délie  ioro  navi. 

Essi  debbono  perô  dar  notizia  délia  roltura  o  del  deterioramento 
all'autorilà  'del  primo  porto,  ove  npproda  la  nave  sulla  quale  sono  imbar- 
cati,  dent-ro  le  veutiquali.ro  ore  dai  loro  arrivo;  altrimenti  saranno  sog- 
getti  alla  multa  da  lire  51  a  500. 

ArL  5.  Sarà  soggetto  alla  pena  délia  multa  di  lire  51  a  500  colui 
che  avrà  seientemenle  imbarcato  istru  menti  atti  esclusivamente  a  spezzare 
od  a  disiruggere  i  telegrafi  .sottomarini. 
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Art.  6.  iSarà  soggetto  alla  limita  da  lire  51  a  500  ed  alla  carcere 
da  sei  giorni  fino  a  due  mesi: 

1°  Chiunque  in  alto  mare  per  negligenza  od  itnprndenza  e  spécial- 
monte  nei  casi  indicati  nei  seguenti  articoli  7  e  8,  avrà  rotlo  il  filo  di 
un  telegrafo  sottomarino  od  avrà  ad  esso  cagiouato  gnasti  tali  da  inter- 
rompere  o  da  impedire,  in  tutto  od  in  parte,  le  comunieazioui  telegrafiche  ; 

2°  Il  capitano  di  una  nave,  il  quale  nel  far  ponè  o  riparare  un 
cavo  o  filo  sottomarino,  per  inosservanza  délie  régule  sui  segnali  stabiliti 
ad  impedire  gli  scontri,  sia  stato  causa  ehe  altra  nave  abbia  rotto  o  de- 
teriorato  un  telegrafo  sottomarino. 

i&el  caso  indicato  nel  numéro  primo,  l'autore  délia  rottura  o  deterio- 
ramento  dovrà  darne  notizia  aile  autorità  del  primo  porto  dovc  approda 
la 'nave  sulla  quale  è  imbarcato,  nel  termine  di  24  oru  «:al  suo  arriva; 
altrimenti  la  pena  del  carcere  potrà  anmentarsi  sino  a  quattro  mesi  o  la 
multa  sino  a  lire  600. 

Art.  7.    Sarà  punito  cou  la  multa  da  lire  51  a  500: 

1°  Il  capitano  di  una  nave,  il  quale  nel  far  porre  o  riparare  un  tele- 
grafo sottomarino  non  osserverà  le  regole  sui  segnali  stabiliti  per  impedire 
gli  scontri; 

2°  Il  capitano  o  padrone  di  una  nave,  il  quale,  vodeudo  od  essendo 
in  condizione  di  vedere  i  detti  segnali,  non  si  ri  tirera  o  non  si  terrà  Ion- 
tano  almeno  di  un  miglio  nautico  dalla  nave  destinât  a  a  poire  od  a  ri- 
parare un  telegrafo  sottomariuo  ; 

3°  Il  capitano  o  padrone  d'una  nave,  il  quale,  vedendo  od  essendo 
in  condizione  di  vedere  i  segnali  che  servono  ad  iudicare  ia  posizione  dei 
telegrafi  sottomarini ,  non  si  terra  lontano  dalla  linea  dei  segnali  dmeno 
un  quarto  di  miglio  nautico. 

Art.  8.  Sarà  punito  con  la  multa  da  lire  51  a  500  e  cou  la  car- 
cere da  sei  giorni  ad  un  mese: 

1°  Il  capitauo  di  una  nave,  il  quale  avrà  gettato  l'àncora  alla  di- 
stanza  minore  di  un  quarto  di  miglio  nautico  da  un  telegrafo  sottoma- 
rino, di  cui  egii  puô  conoscere  la  posizione  per  mezzo  vit  liuee  di  segnali 
od  in  altro  modo;  od  avrà  urtato  in  un  segnale  destina  io  ad  >udicare  la 
posizione  di  un  telagrafo  sottomarino,  salvo  il  caso  di  tbrza  maggioïc  ; 

2°  Il  padrone  di  una  barca  peschereccia ,  il  quale  non  terra  le  reti 
almeno  alla  distanza  di  un  miglio  nautico  dalla  nave  che  pone  o  ri  para 
un  telagrafo  sottomarino.  Tuttavia  i  padroui  délie  barche  da  p.$sca,  che 
scorgono  o  sono  in  grado  di  scorgere  la  nave  teiegrafica ,  portante  i  sud- 
detti  segnali,  avranno,  per  conformarsi  all'avvertimento ,  ^1  lermine  ne«es- 
sario  per  finire  l'operazione  in  corso,  ma  questo  termine  non  potrà  ecce- 
dere  24  ore  ; 

3°  Il  padrone  di  una  barca  da  pesca,  il  quale  non  terra-  le  sue  reti 
alla  distança  almeno  di  un  quarto  di  miglio  uautico  dalla  linea  dèi  segnali 
destinati  ad  indicare  la  posizione  dei  telegrafi  sottomariui. 

Telegrafi  sottomarini  délie  acque  territorial 
Art.  9.    Le  disposizioni  degli  articoli  precedenti  saranno  osservate 
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anche  nel  easo  in  oui  i  suddetti  reati  siono  stati  corumessi  nelle  acque 
torriloriali  da  chiunque  sia  a  bordo  di  una  navo  italiana  o  straniera. 

Nondimeno  lo  distanze  proscritto  dagli  articoli  7  e  8  si  osserveranno 
solo  in  quanto  Jo  <*omporti  l'estensionc  délie  acque  territorial. 

Disposizioni  generali. 

Art.  10.  La  coguizione  dei  i*eati  indicati  nei  procèdent!  articoli  ap» 
partiene  ai  tribunali  ed  ai  protori,  giusta  lo  norme  del  codice  di  procedura 
pénale,  ed  ai  régi  t  ribunal»  consola  ri  residenti  in  pacsî  stranieri,  mn  quali 
è  permesso  Pesurcizio  délia  giurisdi/.ione  consolare. 

Art.  11.  La  eompctonza  a  conoscere  dei  suddetti  reati  commessi  nel 
territorio  dello  Siato  e  nel  mare  territoriale  è  deteiminata  dal  luogo  ove 
sono  uvvenuti. 

Se  i  reati  soao  avvenuti  in  alto  mare  od  in  paese  straniero,  la  com- 
potenza  appartiene  alla  aulorità  del  luogo  del  primo  approdo  délia  navo 
nel  regno,  quando  non  sia  stata  fait  a  denuncia  ai  régi  consoli  od  ai  co- 
mandanti  doi  legni  délia  regia  marina  aU'e&tero:  ed  all'autorità  del  luogo 
ove  la  nave  ô  iscritta,  quando  o  stata  latta  la  denuncia,  salvo  in  quest'- 
nltimo  caso  la  giuriddizione  consolare. 

Se  il  naziouale  abbia  commesso  alcuno  dei  reati  previsti  dalla  pré- 
sente legge  a  bordo  di  nave  straniera  in  alto  mare  e  debba  essore  giudî- 
cato  uel  regno,  si  osserveranno  a  suo  liguardo  le  regole  di  competenza 
stabilité  dalle  leggi  comuni  in  vigore. 

Art  12.  L'azione  pénale  dérivante  dai  suddetti  reati  si  esercita  di 
uftioio. 

Art.  13.  I  procedimenti  riguardanti  tali  reati  dovranno  sempre  es8ere 
spediti  di  urgeuza. 

Art.  14.  1  reati  punivi  dalla  présente  legge,  potranno  essere  provati 
nei  modi  e  per  mezzo  degli  uffii  iali  indicati  nel  codice  di  procedura  pénale 
e  in  quello  per  la  marina  mercantile. 

Allorcliè  gii  ufiieiali  comandanti  uavi  da  guerra  o  navi  designate  a 
questo  fine  da  uno  degïi  Stati  cbe  presero  parte  alla  convenzione  del  14 
niarzo  îS8i,  o  po&teriormoute  vi  aderirono,  hanno  ragionevoli  motivi  per 
suppurre  ohe  da  persone  iiiibarcate  sopra  uua  uavo  commerciale  sia  stato 
commes.so  iu  a  io  inare  al«:uno  dei  rçati  previsti  dalla  convenzione  stessa, 
potranno  esigeio  dal.  cap  i  tan  o  o  padrooe  di  taie  nave  l'esibiziono  dei  docu- 
menti  ufficiaii  conoernentî  la  nazionalilù  di  casa.  Di  taie  esibizioue  si  do- 
vrà  subito  prendore  uuta  su!  detti  documenti. 

luoltre  i  montwati  ufficiaii  potranno  eompilare  processi  verbali  per 
nteeriara  la  sus&istanza  del  reato,  qualanque  sia  la  nazionalità  délia  nave 
oii  coi  in  comojosyo.  I  verbali  sanu.no  com^ilati  giusta  le  forme  e  nella 
li ligna  del  ^aese  al  quale  appartiene  i'uffid.ile  che  li  compila.  Gfiroputati 
<*'  i  testimou;  potranno  nella  loro  lingua  a^giungero  o  farvi  aggiungere 
Mitt-  lt>  hpiegazioni  che  ciederanno  utiii  apponendovi  la  propria  sos- 
enziçna. 

Questi  verbali  compilât!  da  comaudauti  uazionali  avranno  in  giudizio 
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piena  teue  siuo  uiiu  •senziuno  tu  *aiso,  c  sino  a  prova  contraria,  quando 

sieno  stati  com  pilât  i  da  ufficiali  e  romand  nnti  navi  straniere. 

Art.  15.  Il  capitano  di  una  nave  italiana,  il  quak  si  nega  di  esi- 
bire  i  docuraenti  chiestigli  dagli  ufficiali  indicati  nel  précédente  articolo 
sarà  soggetto  alla  niulta  da  lire  51  a  500. 

Art.  16.  Gli  uffiziali  che  giusta  il  primo  capovurso  dell'articolo  14, 
hanno  il  diritto  di  chiedere  l'esibizione  dei  documenti  ivi  indicati,  e  di 
compilare  verbaii  per  i  reati  puniti  dalla  présente  legga,  sono  da  riguar- 
darsi  corne  pubblici  ufficiali ,  e  quindi  gli  oltraggi ,  le  violenze  ed  ogni 
altro  atto  contro  di  loro  saranno  soggetti  aile  stesse  pone  che  sono  inflitte 
per  gli  stessi  reati  commessi  a  danno  di  pubblici  ufficiali  dello  Stato. 

Art.  17.  In  caso  di  récidiva,  sarà  inflitta  al  colpevole  il  massimo 
délia  pena,  che  potrà  essere  aumentata  anche  di  una  metà. 

Esiste  récidiva  quando  tra  il  nuovo  reato  e  la  compiuta  esecuzione 
délia  pena  per  il  précédente  non  sia  decorso  il  periodo  di  due  anni. 

Art.  18.  Per  il  colpevole  di  più  reati  si  attuano  ie  norme'  stabilité 
dal  codice  pénale  del  20  novembre  1859  negli  articoli  106  e  seguenti  e 
dal  codice  pénale  toscano  negli  articoli  72  e  seguenti. 

Art.  19.  Nell'applicazipne  délie  pêne  stabilité  dalla  présente  legge, 
si  seguiranno  altresï  le  norme  indicate  dai  detti  codici  sul  passaggio  da 
una  ad  altra  pena,  sulle  cause  che  escludono  o  diminuiscono  l'imputazione. 
sul  tentativo,  sul  concorso  di  più  persone  ad  uno  stesso  reato  e  sulla 
prescrizione. 

Art.  20.  Nei  casi  indicati  negli  articoli  3  et  16  délia  présente  legge, 
il  capitano  o  padrone  délia  nave,  sulla  quale  fu  commesso  il  reato,  osser- 
verà,  quanto  all'imputato  le  stesse  norme  indicate  negli  articoli  436  e  se- 
guenti del  codice  per  la  marina  mercantile. 

Art.  21.  Se  concorrono  circostanze  attenuanti  a  favore  dei  colpevoli 
dei  reati  puniti  dalla  présente  legge,  si  dovrà  diminuire  la  pena  di  un 

grado. 

Art.  22.  Saranno  diebiarati  civilraente  responsabili  délie  multe  infitte 
per  reati  puniti  dalla  présente  legge  ed  altresl  dei  danni  che  ne  sono  de- 
rivati,  gli  armatovi  délie  navi,  su  cui  i  reuti  furono  commessi,  anche  se  la 
nave  loro  non  appartenga. 

Gli  altri  casi  di  responsabilité  civile  saranno  regolati  dalle  norme 
stabilité  nel  codice  civile. 

Perô  per  l'indennità  di  cui  nella  prima  parte  dell'articolo  7  deila 
convenzione  internazionale  del  14  marzo  1884,  occorrerà  unitbrmarsi  alla 
disposizione  contonuta  nel  capoverso  dello  stesao  articolo. 

Art.  23.  Le  disposizioni  délia  présente  legge  andranco  in  vigore  il 
15  gennaio  1886  e  non  potranno  in  alcun  modo  riguardare  i  belligérant!, 
nè  vincolare  la  loro  liberîà  d'azione. 

Ordiniamo  che  la  présente,  munita  del  sigillo  dello  Stato,  sia  inserta 
oella  laccolta  ufficiale  délie  leggi  e  dei  decreti  del  Regao  d  lttvlia,  man- 
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uando  a  chiunquo  spetti  di  osservarla  o  <Vi  farla  osscrvare  come  leggo 
dello  Stato. 

Data  a  Roma,  addi  1°  gennaio  1886, 

UMBERTO 

C.  RobUant. 
B.  Srin 

Gcnala. 

Legge  che  modifica  Tarticolo  23  délia  legge  1°  gennaio  1886,  n.  3620 
(série  3a)  relativa  alla  convenzione  internationale  per  la  protozione  dei  cavi 

telegrafici  sottomarici. 

18  aprile  1886 

(Pubblicato  nella  OazzaHa  Uffiçiale  dei  Hegno  U  '12  aprile  \386,  n.  94), 

UMBERTO  I 
Per  Grazia  di  Dio  e  per  volonta  délia  Nazione 
Re  d'Italia. 

Il  Senato  e  la  Caméra  dei  deputati  haatio  approvatô; 
Noi  abbiamo  sanzionato  e  promulghiamo  qu.anto  segue: 

Articolo  unico. 

L'articolo  23  délia  legge  dei  1°  gennaio  1886,  3620  (série  3a) 
reiativa  alla  convenzione  incernazionale  per  la  tntela  dei  cavi  telegrafici 
sottomarini  cosl  concepito  : 

>Le  disposizioni  délia  présente  legge  andranno  in  vigore  il  15  gen- 
naio 1886  e  non  potranno  in  alcun  modo  riguardare  i  belligeranti ,  nè 
vincolare  la  loro  libcrtà  d'azione.* 

E  modificato  come  segue: 

Art.  23.  Le  disposizioni  délia  présente  legge,  la  quale  andrà  in  vi- 
gore nel  giorno  che  sarà  ulteriorinente  determinato  cou  decreto  reale,  non 
potranno  in  alcun  modo  riguardare  i  belligeranti ,  nè  vincolare  la  loro  li- 
berté d'aziote. 

Ordiniamo  che  la  présente,  munita  dei  sigillo  dello  Stato,  sia  inserta 
nelk  raccolta  uffiçiale  délie  leggi  e  dei  décret!  dei  Kegno  d'Italia,  man- 
dando  a  ehiuuque  spetti  di  osservarla  e  di  farla  osservare  come  legge 
dello  Stato, 

Data  a  Roma,  addï  18  aprile  1886. 

UMBERTO 

C.  Rchilant. 
Gencda. 
Tajani. 
H.  Brin. 
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V.  NORVÈGE. 

Loi  du  14  juin  1884  sur  la  protection  des  câbles  télégraphiques  sous- 
marins  hors  dos  eaux  territoriales.    (Lov  om  Beskyttelse  af  undersôiske 
Telegrafkabler  udeufor  de  territoriale  farvande)*). 

Art.  1er.  Lorsque  la  pose  ou  la  réparation  d'un  câble  a  pour  effet 
de  déterminer  la  rupture  d'un  autre  câble  ou  de  lui  causer  quelque  dom- 
mage, te  propriétaire  du  premier  câble  supportera  les  frais  de  réparation 
que  ce  fait  aura  rendus  nécessaires. 

Art.  2.  Lorsqu'un  navire  occupé  à  la  pose  d'un  câble  télégraphique 
arbore  les  signaux  prescrits  pour  les  navires  de  cette  espèce,  tous  autres 
navires,  et  lous  appareils  ou  filets  de  pêche,  doivent  se  tenir  à  une  di 
stance  d'un  quart  de  mille  an  moins  (1,60  d'un  degré  do  latitude)  de  ce 
navire.  Quiconque,  ayant  ou  devant  avoir  vu  les  signaux,  contrevient 
cette  règle,  sera  puni  d'amende  ou  de  prison.  Les  bateaux  de  pêche  ont 
néanmoins,  pour  so  conformer  à  cette  prescription,  un  délai  de  vingt-quatre 
heures  au  plus,  pendant  lequel  aucun  empêchement-  ne  doit  être  apporté 
à  leurs  manoeuvres.  Les  opérations  du  navire  qui  pose  le  câble  doivent 
s'accomplir  dans  le  plus  bret  délai  possible. 

-Art.  3.  Les  navires  et  les  appareils  et  filets  de  pêche  doivent  être 
tenus  à  une  distance  d'au  moins  un  quart  de  mille  des  bouées  destinées 
à  indiquer  la  position  des  câbles  télégraphiques  pour  le  cas  de  pose,  de 
désordre  ou  de  rupture.  Quiconque,  ayant  ou  devant  avoir  vu  les  bouées 
contrevient  à  cette  régie,  sera  pu/ii  d'amende  ou  de  prison. 

Art.  4.    l  es  propriétaires  de  navires  ou  bateaux  qui  peuvent  fournir 
la  preuve;  qu'ils  ont  sacrifié  une  ancre,  un  filet  ou  un  autro  appareil  d 
pêche  pour  ne  point  endommager  un  câble  sous-marin,  devrout  être  iudem 
nisés  par  le  propriétaire  du  câble.    Pour  avoir  droit  à  cette  indemnité 
l'intéressé  devra,  aussitôt  que  possible  après  l'événement,  avoir  rédigé, 
pour  le  constater,  une  déclaration  écrite  confirmée  par  le  témoignage  d 
l'équipage.    Cette  déclaration  sera  transcrite  sur  le  journal  de  bord,  s'il 
en  est  tenu  un.    En  outre,  le  capitaine  du  navire  déposera  sa  déclaratio 
aux  autorités  compétentes,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sou  ar,  ivée  au 
premier  port  de  relâche  ou  de  retour,  de  la  manière  prescrite  par  Tarticl 
20  de  la  loi  du  24  mars  1860  sur  la  marine.    Lorsque  cette  déclaration 
sera  faite  en  Norvège,  le  notarius  publicus  en  avertira  sur  le  champ  Tau 
torité  consulaire  la  plus  voisine ,  accréditée  en  Norvège,  de  la  nation 
laquelle  appartient  le  propriétaire  du  câble. 

Art.  5.    Les  instances  relatives  à  des  matières  traitées  par  cette  loi 
seront  du  ressort  des  tribunaux  maritimes     Les  contraventions  aux  dispo 
sitions  des  articles  2  et  3  seront  traitées  comme  contraventions  de  police 

Art,  6.  Le3  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliqueront  qu'aux 
câbles  télégraphiques  hors  des  eaux  territoriales,  et  seulement  aux  câble 

*)  Trad.  par  M  P.  Dareste.    Annuaire  de  Législation  étrangère,  14  anné 

p.  013.  — 
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régulièrement  posés,  ayant  leurs  points  d'attaché  dans  des  territoires,  colo- 
nies on  possessions  appartenant  à  quelqu'une  des  puissances  ayant  pris 
part  à  la  convention  internationale  sur  la  protection  des  câbles  télégra 
phiques  sous-marins.    La  présente  loi  aura  effet  autant  et  aussi  longtemps 
que  ladite  convention  sera  en.  vigueur  en  ce  qui  concerne  la  Norvège. 


22. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE  -  JîONGME ,  EGYPTE,  ES- 
PAGNE, FRANCE,   GRANDE -BRETAGME,  ITALIE, 
PAYS-BAS,  RUSSIE.  TURQUIE. 

Procès- verbaux  de  la  Conférence  internationale  réunie  à 
Paris  du  30  mars  au  12  juin  1885;  suivis  d'un  Projet  do 
Traité  pour  assurer  le  Jibre  usage  du  Canal  de  Suez  en 
tout  temps  et  à  toutes  les  Puissances. 

Parliamentary  Pcpers  4599. 

Commission  Internationale  pour  réglementer  le  libre 
usage  du  Canal  de  Suez. 

Protocole  no.  1.    Séance  du  30  mars  1885. 

Les  Gouvernements  d'Allemagne,  d'Autriche -Hongrie,  de  France,  de 
Grande-Bretagne,  d'Italie,  de  Russie  et  de  Turquie,  ayant  reconnu  l'ur- 
gence de  consacrer  par  un  Acte  conventionnel  l'établissement  d'un  régime 
définitif  destiné  à  garantir,  ea  tout  temps  et  à  toutes  les  Puissances,  le 
libre  usage  du  canal  de  Suez,  ont  résolu  de  confier  le  soin  de  préparer  et 
de  rédiger  cet  Acte  à  une  Commission  composée  de  Délégués  de  chacun 
desdits  Gouvernements,  de  Délégués  de  l'Espagne  et  des  Pays-Bas  et  d'un 
Délégué  de  l'Egypte,  ce  dernier  ayant  seulement  voix  consultative.  La 
Commission  ainsi  composée  s'est  réunie  à  Paris,  au  palais  du  quai  d'Orsay, 
le  30  mars  1885,  à  une  heure. 

Etaient  présents  : 

Pour  T Allemagne:  M  do  Derenthall,  Agent  et  Consul-général  d'Alle- 
magne en  Egypte;  M.  le  Baron  de  Botenhan,  Conseiller  de  l'Ambassade 
d'Allemagne  à  Paris. 

Pour  l'Autriche-Hongrie  :  M.  le  Baron  de  Haan,  Consul-général  d'Au- 
triche-Hongrie à  Constantinople. 

Pour  l'Espagne:  M.  Angel  Buata,  Ministre  d'Espagne  au  Japon. 

Pour  la  France:  M.  Billot,  Conseiller  d'Etat,  Ministre  Plénipotentiaire, 
Directeur  des  Affaires  politiques  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  ;  M 
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Camille  Ban  ère,  Ministre  Plénipotentiaire,  Chargé  de  l'Agence  et  Consulat 
général  de  France  en  Egypte. 

Pour  la  Grande-Bretagne:  Sir  Julian  Pauncefote,  Sous  -  Secrétaire 
d'Etat  permanent  an  Foreign  -  Office  ;  Sir  Charles  Rivers  Wilson,  Contrô- 
leur Général  de  l'Office  de  la  Dette  nationale. 

Pour  l'Italie  :  M.  Kessraann,  Ministre  Plénipotentiaire,  faisant  fonctions 
de  Conseiller  de  l'Ambassade  d'Italie  à  Paris. 

Pour  les  Pays-Bas:  M.  M. -H.  Jansen,  Membre  du  Conseil  d'Etat  néer- 
landais; M.  Asser,  Professeur  à  l'Université  d'Amsterdam  et  Conseiller 
du  Ministère  dos  Affaires  étrangères  à  La  Haye. 

Pour  la  Russie:  M.  Hitrovo,  Chambellan  de  S.  M.  l'Empereur  de 
Russie,  Agent  et  Consul  général  de  Russie  en  Egypte. 

Pour  la  Turquie  :  Tevfik-Bey,  Ministre  de  Turquie  à  Athènes  ;  le  Gé- 
néral de  brigade  Husny- Pacha. 

Pour  l'Egypte:  Fakhry-Pacha,  Délégué  avec  voix  consultative. 

M.  Jules  Ferry,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
du  Gouvernement  de  la  République  française,  qni  a  tenu  à  souhaiter  lui- 
même  la  bienvenue  aux  Délégués  des  Puissances ,  prononce  le  discours 
suivant  : 

Messieurs , 

»  C'est  un  grand  honneur  pour  moi  et  une  satisfaction  profonde  de 
saluer  ici,  an  nom  de  la  France,  les  Délégués  des  Puissances  européennes, 
en  inaugurant  les  travaux  de  cette  assemblée ,  où  tant  de  talents  sont 
réunis,  et  à  laquelle  s'attachent  de  si  hautes  et  si  légitimes  espérances. 
Vous  n'êtes  pas,  eu  effet,  Messieurs  les  Délégué,  une  Commission  pure- 
ment technique ,  appelée  à  résoudre  avec  la  compétence  spéciale  qui  vous 
appartient  des  questions  d'ordre  secondaire;  le  mandat  qui  vous  a  été 
donné  est  plus  élevé  et  plus  étendu  :  il  vous  met  en  face  d'un  des  pro- 
blèmes fondamentaux  de  la  politique  générale  ;  vous  êtes  appelés  à  ajouter 
une  pierre  de  plus  à  l'édifice  nouveau  que  l'Europe  pacifique  et  prévoyante 
s'efforce  de  construire  pour  mettre  à  l'abri  des  compétitions  violentes  et 
stériles  dont  l'histoire  du  passé  est  pleine,  et  assujettir  à  des  règles  pré- 
cises et  juridiques  ce  mouvement  universel  et  en  quelque  sorte  irrésistible 
d'expansion  coloniale  qui  emporte  à  cette  heure  l'activité  de  toutes  les 
nations. 

»Ces  grandes  vues  d'avenir  pacifique  et  de  civilisation,  qui  se  sont 
déroulées  avec  tant  d'ampleur  devant  la  Conférence  de  Berlin,  sont  aussi 
celles  qui  vous  inspireront  dans  le  champ  plus  restreint,  plus  pratique  et 
peut-être  plus  brûlant,  qui  s'offre  aujourd'hui  à  vos  réflexions. 

»  Le  canal  de  Suez  fut  une  conception  de  génie,  Liais  ni  le  Français., 
illustre  entre  tous,  dont  elle  fait  la  gloire,  ni  la  France,  qui  eut,  la  pre- 
mière, foi  dans  l'entreprise  et  l'a  vraiment  fondée  par  le  concours  de  ses 
épargnes ,  n'en  ont  jamais  perdu  de  vue  le  caractère  essentiellement  uni- 
versel ,  européen ,  humanitaire.  C'est  pour  affirmer  d'une  façon  claire  et 
définitive  ce  caractère  d'internationalité  que  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française,  d'accord  avec  les  grandes  Puissances  et  avec  la  Puissance 
:ouveraine,   a  convoqué  cette  réunion.    Des  programmas  ont  été  préparés 
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et  vous  seront  soumis;  mais,  vous  le  savez,  la  liberté  d'études  et  de  pro 
positions  ici  est  absolue ,  la  libre  recherche  est  la  première  condition  de 
tout  échange  de  vues  dans  un  sujet  qui  se  rattache  à  tant  et  de  si  grands 
intérêts,  qui  met  en  présence  des  droits  anciens  et  des  idées  neuves,  qui 
touche  aux  devoirs  des  belligérants,  comme  aux  droits  des  neutres;  qui  in- 
téressé à  un  haut  degré  la  puissance  territoriale  et  qui  doit  concilier, 
dans  une  mesure  juridique  qui  reste  à  déterminer,  la  neutralité  et  la  li- 
berté du  passage.  La  France,  qui  défend  avant  tout,  dans  les  questions 
égyptiennes ,  l'action  bienfaisante  de  la  solidarité  internationale  ,  salue  en 
vous,  avec  confiance,  Messieurs,  les  ouvriers  d'une  grande  oeuvre. « 

Sir  Julian  Pauncefote  remercie  le  Président  du  Conseil ,  au  nom  de 
ses  Collègues,  des  paroles  qu'il  a  prononcées  et  de  l'accueil  bienveillant 
qu'il  a  fait  aux  Délégués.  Il  lui  assure  que  ses  Collègues  et  lui  feront 
tous  leurs  efforts  pour  mener  à  bonne  tin  la  tache  qni  leur  a  été  imposée, 
tâche  éminemment  pacifique  et  civilisatrice  ;  il»  sont  heureux  de  se  réunir 
pour  ce  travail  dans  la  capitale  de  la  France  \  c'est  un  hommage  que  les 
Puissances  ont  sans  doute  voulu  rendre  au  génie  français,  qni  sera  tou- 
jours associé  dans  l'histoire  à  la  grande  création  du  canal  de  Suez. 

M.  Jules  Ferry  s'étant  retiré ,  sir  Julian  Pauncefote  propose  à  la 
Conférence  de  confier  au  premier  Délégué  de  France  la  présidence  de  ses 
travaux.    Cette  proposition  obtient  l'assentiment  de  tons  les  Délégués. 

M.  Billot  accepte  la  présidence  et  demande  à  la  Commission  d'achever 
de  se  constituer  en  prenant  pour  secrétaires  M.  Cogordan ,  sous-directeur 
à  la  direction  politique  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris,  et 
l'honorable  Francis  H.  Villiers ,  second  secrétaire  d'ambassade ,  attaché  au 
Foreign-Ofnee.  Les  Délégués  ayant  donné  leur  adhésion,  M.  Cogordan  et 
M.  Francis  H.  Villiers  sont  introduits  dans  la  salle  des  séances  et  sont 
présentés  aux  Délégués;  puis  M.  Billot  prend  la  parole  en  ces  termes: 
Messieurs, 

»Bn  appelant  à  la  présidence  un  Délégué  de  la  France  —  du  pays 
où  la  Commission  internationale  est  réunie  — ,  vous  vous  êtes  conformés 
à  la  tradition  diplomatique.  Je  n'en  suis  pas  moins  reconnaissant  de  l'hon- 
neur que  vous  m'avez  fait,  et.  j'ai  le  sentiment  profond  de  la  responsabilité 
qui  m'incombe;  c'est  dire  que  je  m'efforcerai  de  répondre  à  votre  confi- 
ance, en  apportant  dans  la  direction  impartiale  de  nos  débats  l'esprit  de 
conciliation  et  d'entente  dont  nous  sommes  tons  animés  et  qui  est  néces- 
saire au  succès  de  l'oeuvre  d'intérêt  universel  à  laquelle-  nous  allons  col- 
laborer. 

»  L'objet  de  nos  ,  délibérations  a  été  rappelé  tout  à  l'heure  par  M.  le 
Président  du  Conseil,  mais  on  doit  se  reporter  à  la  déclaration  signée  à 
Londres,  le  17  de  ce  mois,  pour  trouver  la  formule  précise  de  notre  man- 
dat. Il  s'agit  pour  nous  »de  préparer  et  de  rédiger,  en  prenant  pour 
base  la  circulaire  du  Gouvernement  anglais  du  3  janvier  1883,  un  Acte 
conventionnel  consacrant  l'établissement  d'un  régime  définitif,  destiné  à  ga- 
rantir en  tout  temps  et  à  toutes  les  Puissances  le  libre  usage  du  canal 
le  Suoz„« 
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»L»  Déclaration  de  Londres  porte  en  outre  que  »le  projet  rédigé  par 
U  Commission  sera  soumis  aux  Puissances.  « 

»Nos  conclusions  n'auront  donc  pas  un  caractère  définitif  et  n'enga- 
geront pas  nos  Gouvernements.  Nous  n'en  avons  que  plus  de  latitude 
pour  examiner  librement  toutes  les  questions  juridiques,  maritimes,  commer- 
ciales et  politiques,  qui  se  rattachent  par  un  lien  étroit  au  problème  si 
complexe  de  la  liberté  du  canal  de  Suez.  Nous  n'en  sommes  que  mieux 
placés  pour  combiner  les  éléments  d'une  solution  complète  et  pour  aviser, 
sans  porter  atteinte  aux  droits  acquis,  aux  moyens  pratiques  de  maintenir 
toujours  ouverte  la  voie  internationale  que  le  monde  doit  au  persévérant 
génie  de  M.  Ferdinand  do  Lesseps  et  à  la  Compagnie  de  Suez. 

»Pour  faciliter  le  travail  de  ta  Commission,  le  Gouvernement  français 
a  fait  préparer  un  projet  d'arrangement  qui  va  vous  être  distribué,  et 
pourra,  si  vous  le  voulez,  servir  de  base  à  nos  études.  Ce  n'est  pas  un 
cadro  fixe  dans  lequel  on  prétend  circonscrire  ses  délibérations.  Dans  les 
négociations  de  Londres,  il  a  été  bien  entendu  qu'en  acceptant  pour  pro- 
gramme la  circulaire  anglaise  du  3  janvier  1883,  les  Puissances  se  réser- 
vaient le  droit  de  formuler  d'autres  propositions.  C'est  donc  simplement 
un  thème  proposé  à  vos  méditations,  par  lequel  le  Gouvernement  français 
n'entend  pas  se  lier  lui-même  et  qui  n'exclut  ni  les  amendements  ni  les 
contre-propositions. 

»  Peut-être  serait-il  difficile  d'en  aborder  l'examen  en  réunion  plénière. 
Nous  proposons  de  renvoyer  ce  projet  à  une  Sous  -  Commission  composée 
d'un  Délégué  de  chacune  des  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de 
Londres.  —  Cette  Sous  •  Commission  aurait  pour  mandat  de  préparer  la 
rédaction  d'un  projet  définitif,  sur  lequel  nous  statuerions  en  séance  plé- 
nière; elle  pourrait  convoquer  toutes  les  personnes  dont  les  avis  lui  sem- 
bleraient utiles.  —  On  laisserait  à  la  Sous-Commission  le  soin  de  fixer  ses 
réunions  et  de  régler  tes  travaux.  «Te  pense,  d'ailleurs,  que  vous  ne  ver- 
riez point  d'objection  à  vous  en  rapporter  à  votre  Président  pour  convo- 
quer la  Commission  plénière  aussitôt  qu'il  verrait  utilité  à  le  faire. 

»  J'appelle  la  Commission  à  se  prononcer  sur  les  diverses  propositions 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  lui  soumettre.  « 

Los  Délégués  de  Russie,  d'Italie  et  d'Autriche- Hongrie  réservent  le 
droit  de  leur  Gouvernement  de  désigner  un  deuxième  représentant. 

M.  le  Premier  Délégué  d'Angleterre  croit  devoir  relever,  dans  le  dis- 
cours de  M.  le  Président,  le  passage  concernant  l'étendne  de  la  compétence 
de  la  Commission.  Le  Gouvernement  britannique  a  donné  pour  instructions 
à  ses  Délégués  de  rester  dans  les  limites  tracées  par  la  circulaire  du  3 
janvier  1883.  Sir  Julian  Pauncefote  ne  pourrait,  en  conséquence,  discuter 
des  questions  nouvelles  non  prévues  dar.s  cette  circulaire. 

M.  Billot  répond  que  le  Gouvernement  français  est  d'accord  avec  celui 
de  Sa  Majesté  Britannique  pour  prendre  ladite  circulaire  comme  base  des 
travaux  de  la  Commission.  Il  rappelle  toutefois  que,  d'après  une  dépêche 
de  l'Ambassadeur  de  France ,  laquelle  figure  au  dernier  Livra  jaune ,  Lord 
Granviile  a  demande  lui -môme  à  M.  Waddington  d'ajouter  aux  stipula* 
tiouB  prévues  on  1883  une  clause  relative  au  ravitaillement  des  navires  de 


Canal  de  Sues. 


311 


guerre  dans  tonte  l'étendue  du  canal  de  Suez.  Se  prévalant  de  ce  désir, 
M.  Waddingtou  a  demandé  et  il  a  été  admis  par  Lord  GranviUo  que  les 
Puissances  auraient  la  faculté,  aussi  bien  que  l'Angleterre,  de  formuler 
d'autres  propositions.  Dans  la  pensée  de  M.  le  Président,  les  Délégués  sont 
donc  autorisés  à  formuler  ses  propositions  à  la  condition  qu'elles  se  ratta- 
chent aux  dispositions  insérées  dans  la  circulaire  anglaise  de  1883  et 
qu'elles  aient  pour  objet  de  les  expliquer  ou  de  les  compléter. 

Sir  Juîian  Pauncefctc  fait  observer  qu'aussitôt  après  la  publication  du 
Livre  jaune ,  Lord  Granville  a  adressé  une  note  à  M.  Waddingtou  afin 
d'éviter  les  fausses  interprétations  qui  pourraient  résulter  des  termes  de 
la  dépêche  à  laquelle  il  vient  d*être  fait  allusion,  li  espère ,  d'ailleurs, 
après  les  explications  fonrnies  par  M.  Billot,  qu'il  ne  se  produira  pas  de 
divergences  à  cet  égard  entre  les  Délégués. 

M.  Barrère  ajoute  que,  si  Ton  n'accordait  pas  une  certaine  latitude 
à  la  Commission  pour  ses  études  et  ses  délibérations,  il  serait  dinfcUe  aux 
Délégués  d'arriver  à  un  résultat  satisfaisant  et  qu'il  eût  été  inutile  de 
les  convoquer. 

Cet  échange  d'idées  ayant  rencontré  l'approbation  générale,  Messieurs 
les  Délégués  de  France  présentent,  à  la  Commission  un  projet  de  conven- 
tion préparé  par  le  Gouvernement      la  République  (Annexe  n°  1). 

M.  le  Premier  Délégué  d'Angleterre  dépose  également  uu  projet  rédigé 
au  Foreign  -  Office  (Annexe  n°  2),  et  basé  sur  les  Wmes  de  la  circulaire 
de  Lord  Granville. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Commission  désigne  ceux 
de  ses  membres  qui  formeront  la  Sous- Commission  proposée  par  lui, 

(Je  sont: 

Pour  l'Allemagne:  M.  de  Derenlhall; 

Pour  rAutriche-Kongrie  :  M.  'e  Baron  de  Haau; 

Pour  la  France:  M.  Barrère; 

Pour  la  Grande-Bretagne:  Sir  Juîian  Pauncefote: 

Pour  l'Italie:  M.  Ressman; 

Pour  la  Russie:  M.  Hitrovo. 

Pour  la  Turquie  :  Husny-Pacha. 

Sur  la  proposition  de  M.  Barrère,  le  Délégué  de  l'Egypte  assistera 
également  anx  séances  do  la  Sous-Commission  avec  voix  consultative. 

Husny-Pacha  fait  observer  eue,  chaque  Puissance  étant  représentée 
par  un  seul  Délégué,  c'est  à  titre  exceptionnel  que  Fakhry-Pactaa  assistera 
aux  délibérations  de  la  Commission  d'études. 

Après  avoir  entendu  Sir  C.  Rivera  Wiîson  et  M.  Barrère ,  la  réuiion 
décide  que  la  Sous  -  Commission  pourra  provoquer  la  convocation  de  la 
Commission  plénière  si  des  divergences  graves  sur  des  questions  de  prin- 
cipes se  manifestent  entre  ses  membres. 

M.  Asser  demande  comment  travaillera  la  Sous  -  Commission.  Tous 
les  Délégués  sont  d  accord  pour  penser  qu'elle  doit  être  laissée  maîtresse 
de  fixer  elle-même  son  ordre  du  jour. 

Une  discussion,  à  laquelle  prennent  part  M.  Billot,  M.  de  Derenthall, 
M.  Hitrovo  et  M.  le  Baron  de  Haan,  s'engage  sur  la  question  du  secret 
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des  délibérations.  Il  reste  entendu  que  les  délibérations  demeureront  se* 
crêtes,  à  moins  que  la  Commission  n'en  décide  autrement. 

La  Commission  plénière  se  sépare,  après  avoir  décidé  que  la  Sous- 
Commission  tiendra  immédiatement  sa  première  séance. 

Derenthall.  C.  Rivers  Wilson. 

Rotenhan.  Rensman, 

de  Haan.  Jamen. 

Angel  Ruata.  Hitrovo. 

Billot.  Husny. 

Camille  Barrère.  A.  Tevfik. 
Julian  Pauncefote. 

Certifié  conforme  à  l'original: 
G.  Cogordan. 
F.  H.  Villiers. 


Annexe  n*  I. 

Projet  de  traité  relatif  à  la  liberté  du  passage  par  le  canal  de  Suez ,  pré- 
senté à  la  Commission  internationale  par  MM.  les  Délégués  de  la  France. 

Le  Président  de  la  République  française, 


Et.  ...  

voulant  confirmer  par  un  Acte  conventionnel  le  régime  sous  lequel  la  na- 
vigation par  le  canal  de  Suez  a  été  placée  dès  l'origine  par  les  concessions 
de  Son  Altesse  le  Khédive  et  les  firmans  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sul- 
tan, etc.,  etc. 

Article  1er.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne 
porter  aucune  atteinte  à  la  liberté  du  passage  par  le  canal  de  Suez,  en 
temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  et  à  faire  ce  qui  dépendra 
d'Elles  pour  en  assurer  le  respect. 

La  môme  garantie  s'étend  au  canal  d'eau  douce  qui  devra  être  pré- 
servé de  toute  tentative  d'obstruction. 

Art.  2.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  n'élever  aucune 
fortification  sur  le'  canal  ou  dans  son  voisinage,  à  n'occuper  militairement 
aucun  point  en  commandant  l'accès,  à  ne  rechercher  aucun  avantage  terri- 
torial on  commercial,  aucun  privilège  dans  les  arrangements  qui  pourront 
intervenir  au  sujet  du  canal  de  Suez. 

Art.  3.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  maintiendront  dans  les 
eaux  du  canal  aucun  vaisseau  de  guerre.  Elles  pourront  seulement  faire 
stationner  aux  embouchures  des  bâtiments  légers  sous  pavillon  de  guerre, 
dont  le  nombre  ne  devra  pas  excéder  deux  pour  chaque  Puissauee. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  cette  disposition  ne  fera  pas  obstacle  au 
transit  des  bâtiments  de  guerre,  transit  qui  s'effectuera,  comme  celui  de 
tous  autres  navires,  conformément  aux  règlements  en  vigueur  pour  la  na- 
vigation du  canal. 
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Art.  4.  Une  Commission,  composée  de  Délégués  des  Puissances  signa- 
taires de  la  Déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885,  assistés  des  Com- 
mandants des  stationnaires  de  ces  mêmes  Puissances,  auxquels  se  réuniront 
un  Délégué  du  Gouvernement  ottoman  et  un  Délégué  du  Gouvernement 
égyptien,  sera  chargée  du  service  de  la  protection  du  canal;  elle  s'entendra 
avec  la  Compagnie  de  Suez  pour  assurer  l'observation  des  règlements  do 
navigation  et  de  police  ;  elle  surveillera  d'une  manière  générale  l'applica- 
tion des  clauses  du  présent  Traité  et  saisira  le*  Puissances  des  propositions 
qu'elle  jugera  propres  à  en  assurer  l'exécution. 

Art.  5.  En  temps  de  guerre,  le  canal  restera  ouvert  aux  navires  de 
guerre  des  belligérants.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  a 
n'exercer  aucun  acte  d'hostilité  dans  le  canal  et  dans  les  eaux  territoriales 
d'Egypte,  alors  même  que  la  Porte  serait  une  des  Puissances  belligérantes. 
Les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  ne  pourront  y  prendre  ou  y  dé- 
barquer ni  troupes  ni  munitions;  ils  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  à 
toutes  les  prescriptions  édictées  par  la  Commission  internationale. 

Art.  6,  Les  prescriptions  des  articles  3  et  5  ne  feront  pas  obstacle 
aux  dispositions  que  le  Gouvernement,  égyptien ,  dans  la  limite  des  droits 
concédés  par  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  jugera  nécessaires  pour  assurer 
la  défense  du  pays  et  faire  respecter  les  dispositions  du  présent  Traité. 
Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  ne  disposerait,  pas  de  moyens 
suffisants,  il  devra  réclamer  l'assistance  de  la  Sublime  Porte  et  des  Puis- 
sances signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885. 

Les  Hantes  Parties  contractantes  devront  se  concerter  immédiatement 
pour  arrêter  d'un  commun  accord  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  ré- 
pondre h  son  appel. 

Art.  7.  Toute  Puissance,  dont  les  navires  de  guerre  causeront  un. 
dommage  quelconque  au  canal,  sera  tenue  de  supporter  les  frais  de  la  ré- 
paration immédiate  de  oe  dommage. 

Art.  8.  Il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  droits  souverains  de  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan  et  aux  droits  territoriaux  de  Son  Altesse  le 
Khédive ,  en  dehors  des  obligations  qui  résultent  expressément  des  clauses 
du  présent  Traité. 

Art.  9.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  porter  la  pré- 
sente convention  à  la  connaissance  des  fCtats  qui  ne  l'ont  pas  signée,  en 
les  invitant  a  y  accéder  ;  le  Protocole  est,  h  cet  effet,  laissé  ouvert. 

Annexe  n?  II. 

Projet  d\icte  eonrcntiounel  relatif  au  libre  usage  du  canal  de  Suez  présenté 
à  la  Commission  internationale  par  SÏ5Ï.  les  Délégué*  de  la  Grande-Bretagne. 

I.  Le  canal  maritime  de  Suez  sera  libre  et  ouvert  à  toujours,  en 
temps  de  guerre  ainsi  qu'eu  temps  de  paix,  eomme  passage  neutre,  à  tout 
navire,  soit  de  commerce  on  de  guerre,  traversant  d'une  mer  à  l'autre, 
sans  aucune  distinction  de  pavillon,  moyennant  le  payement  des  droits  et 
l'exécution  des  règlements  en  vigueur. 
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Par  conséquent,  le  canal  ne  sera  jamais  assujetti  à  l'exercice  du  droit 

belligérant  de  blocus,  et  sa  traversée  d'une  mer  à  l'autre,  comme  passage 
neutre,  ne  sera  jamais  entravée,  quelles  que  soient  les  circonstances. 

IT.  Il  est  interdit  de  débarquer  des  troupes  ou  des  munitions  de 
guerre  dans  le  canal. 

Ilî.  Il  est  interdit  aux  navires  de  guerre  d'une  Puissance  belligérante 
de  se  livrer  à  aucun  acte  d'hostilité  dans  le  canal ,  d'y  faire  entrer  leurs 
prises  ou  d'y  séjourner  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures,  hors  le  cas 
de  relâche  forcée.  Eu  pareil  cas,  le  navire  sera  tenu  de  quitter  le  plus 
tôt  possible. 

Les  approches  du  canal,  les  ports  qui  en  dépendent,  ainsi  que  les 
eaux  territoriales  de  l'Egypte,  seront  également  à  l'abri  de  tout  fait  do 
guerre. 

IV.  Est  absolument  interdit  l'équipement  <?es  navires  de  guerre  d'une 
Puissance  belligérante  dans  le  canal  et  les  ports  en  dépendant. 

Sont  également  i  nterdits  leurs  ravi  taille  ment  et  approvisionnement, 
sauf  dans  la  limito  »de  leurs  besoins  nécessaires  pour  gagner  le  port  le 
pins  voisin. « 

V.  Les  dispositions  des  articles  II,  III  et  IV,  n'auront  aucune  appli- 
cation aux  opérations  de  guerre  ou  mesures  de  répression  que  nécessite- 
raient la  défense  de  l'Egypte  ou  le  maintien  de  l'ordre  public. 

VI.  Aucuuc  fortification  ne  sera  élevée  a  une  distance  moindre  do 
.    kilomètres  du  bord  du  canal. 

VII.  Les  frais  de  réparation  de  tous  dégâts  faits  ou  occasionnés  au 
canal  par  un  navire  de  guerre  seront  à  la  charge  du  Gouvernement  dont, 
il  ressort  et  seront  remboursés  dans  le  plus  court  délai. 

VIII.  Son  Altosse  le  Khédive  d'Egypte  prendra  toutes  les  mesures 
nécessaires,  dans  la  limito  de  ses  ressources,  pour  l'aire  observer,  s'il  y  a 
Heu,  les  conditions  imposées  par  le  présent  Acte  aux  navires  de  guerre 
faisant  usage  du  canal. 

IX.  Le  présent  Acte  ne  portera  aucune  atteinte  aux  droits  de  Son 
Altesse  le  Khédive  en  dehors  des  dispositions  spéciales  procitées  ci-dessus. 

X.  Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  porter  le  présent  Acte 
à  la  connaissance  des  autres  Puissances  et  s'emploieront  à  obtenir  leur 
accession. 

Sous-Commission  du  Canal  de  Suez 
Procès-verbal  n°  1.  —  Séance  du  30  mars  1885. 
Etaient  présents, 

Pour  l'Allemagne:  M.  de  Derenthall,  Agent  et  Consul  général  d'Alle- 
magne en  Egypte; 

Pour  l'Autriche-Hongrie:  M.  le  Baron  de  Baan,  Consul  général  d'Au- 
triche-Hongrie à  Constanlinople  ; 

Pour  la  France:  M.  Camille  Barrère,  Ministre  Plénipotentiaire,  chargé 
de  l'Agence  et  Consulat  général  de  Franco  en  Egypte; 

Pour  la  Grande  -  Bretagne  :  Sir  Julian  Pauucefote  ,  Sous  -  Secrétaire 
d'Etat  permanent  au  Foreign-Office  ; 
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Pour  l'Italie:  M.  Ressmau,  Ministre  Plénipotentiaire,  faisant  fonctions 
de  Conseiller  de  l'Ambassade  d'Italie  à  Paris; 

Pour  la  Russie:  M.  H.trovo,  Chambellan  de  S.  M.  l'Empereur  de 
Russie,  Agent  et  Consul  général  de  Russie  en  Egypte  ; 

Pour  la  Turquie:  Husny-Pacha,  Général  de  brigade; 

Pour  l'Egypte:  Fakhry-Pacha,  Délégué  avec  voix  consultative. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Sir  Julian  Pauucefote  propose  à  la  Sous  Commission  de  déférer  la  pré- 
sidence à  M.  Barrère.  Le  Délégué  de  France  remercie  la  Sous-Commission 
de  l'honneur  qu'elle  lui  fait  et  lui  propose  de  prendre  corn  me  Secrétaires 
MM.  Francis  Villiera  et  Soulange  -  Bodin ,  deuxièmes  Secrétaires  d'am- 
bassade. 

Le  président  demande  à  ses  Collègues  s'il  n'y  aurait  pas  lien,  avant 
de  discuter  en  séance  le  projet  de  Traité  français  qui  est  basé  principale- 
mont  sur  la  circulaire  de  Lord  Granville  et  le  projet  de  Traité  anglais 
qui  serviront  tous  deux  de  bases  aux  travaux  de  la  8otts-Comiïri*sio!i ,  de 
consacrer  quelques  jours  à  l'étude  de  ces  projets.  Il  est  prêt ,  en  ce  qui 
le  concerne,  à  discuter  immédiatement,  mais  il  se  peut  que  sea  honorables 
collègues  deafrent  avoir  le  temps  d'examiner  les  projets  qui  leur  sont  sou- 
mis,   il  s'en  remet  sur  ce  point  à  l'appréciation  de  la  Commission. 

Sir  Julian  Pauncefote  appelle  l'attention  de  MM.  les  Délégués  sur  ce 
fait  que  le  projet  anglais  ne  contient  rien  de  nouveau,  étant  baàé  sur  la 
dépêche  -  circulaire  de  Lord  Granville  du  '6  janvier  1883;  c'est  doue  le 
projet  fiançais  qui  devra  surtout  fixer  l'attention. 

Les  Délégués  d'Allemagne,  d'Autriche- Hongrie,  d'Italie,  de  Russie,  de 
Turquie  et  d'Egypte  estiment  que  la  semaine  entière  au  moins  leur  est 
nécessaire  pour  étudier  les  documents  qui  leur  ont  été  remis. 

Le  Délégué  Britannique  pense  que  les  Délégués  des  Puissances  pour- 
ront, chaque  fois  qu'ils  le  jugeront  utile,  assister  tous  deux  aux  séances 
de  la  Sous-Com mission. 

Le  Président,  tout  en  partageant  l'avis  de  Sir  Julian  Pauncefote, 
estime  que  c'est  seulement  à  titre  exceptionnel  que  les  Délégués  useront 
de  cette  faculté. 

M.  Barrôre  propose  à  la  Sous  -  Commission  d'entendre,  à  l'ouverture 
de  chaque  séance,  la  lecture  du  procès  -  verbal  de  la  séance  précédente. 
La  Sous-Commission  partage  entièrement  sur  ce  point  l'avis  du  Président. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  lundi  6  avril. 

Derenthall.  Jieseman. 
de  Haan.  Hitrovo 
Camille  Barrère  Husny. 
Julian  Pauncefote 
Certifié  conforme  à  l'original: 
F.  H.  ViUiers 
A,  Soulangc-  Bodin. 
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S  o  n  s  -  C  o  m  rn  i  s  s  i  o  n  du  C  a  n  a  1  d  e  Suez 

Procès-verbal  n°  2.  —  Séance  du  18  avril  1885. 

Le  Président  donne  lecture  des  projets  présentés  par  le  Délégué  de 
France  et  par  le  Délégué  d'Angleterre,  et  les  met  en  délibération. 

Il  propose  de  régler  la  procédure  en  prenant  pour  le  texte  de  la  dis- 
cussion les  divers  articles  du  projet  français,  et  eu  les  rapportant  aux 
articles  anglais  correspondants. 

Sir  J'ulian  Pauncefote  fait  observer  que  cette  manière  de  procéder  ne 
serait  pas  en  harmonie  avec  l'engagement  diplomatique  du  17  mars,  dans 
lequel  il  est  stipulé  que  la  circulaire  de  Lord  Granville  servirait  de  base 
aux  négociations  ultérieures.  Il  s'agit  aujourd'hui  d'examiner  si  les  deux 
projets  en  présence  restent  dans  la  limite  de  ladite  circulaire  ;  or  il  semble 
au  Délégué  britannique  que  ces  deux  projets  sont  inconciliables  :  le  projet 
anglais ,  calqué  sur  la  circulaire  de  Lord  Granville  ,  est  tbndé  sur  le  prin- 
cipe de  la  non -intervention  des  Puissances  à  l'égard  de  la  Puissance  ter- 
ritoriale. 

Le  projet  français,  au  contraire,  repose  sur  le  principe  d'intervention: 
il  renferme  les  expressions  dq  »garantië  internationale ,«  prévoit  l'établis- 
sement d'une  Commission  internationale  et  autorise  la  présence  de  station- 
nâmes aux  embouchures  du  canal. 

Da  telles  dispositions  seraient,  à  son  avis,  en  dehors  de  la  proposition 
anglaise  et  seraient  môme  exclues  par  les  sixième  et  huitième  bases  de  la 
circulaire  du  3  janvier  1888. 

La  proposition,  en  effet,  est  depuis  deux  ans  soumise  à  l'approbation 
des  Puissances ,  et  il  n'a  pas  connaisance  qu'elle  ait  donné  lieu  de  leur 
part  à  aucune  réeiamaiion.  Sir  Jnlian  Pauncefote  conclut  en  demandant 
qu'au  lieu  de  discuter  nu  projet  qui,  selon  lui,  s'écarte  sensiblement  de  la 
circulaire  de  Lord  Granville,  on  commence  par  étudier  les  propositions 
britanniques;  on  verra  ensuite  si,  dans  le  projet  français,  il  y  a  lieu  de 
prendre  des  amendements.  Le  Délégué  britannique  fait  en  tout  cas  ses 
réserves  au  sujet  des  passages  qui,  dans  le  projet  français,  ne  s'accordent 
pas  avec  la  circulaire  de  Lord  Granville. 

M.  Barrère  croit  devoir  faire  remarquer  qu'au  sujet  d'une  question 
de  forme,  son  honorable  Collègue  britannique  a  engagé  une  discussion  sur 
la  questiou  de  fond.  Il  conteste  le  bien -fondé  des  observations  de  Sir 
Julian  Pauncefote,  mais  il  désire  connaître  le  sentiment  de  ses  Collègues 
avant  de  développer  son  opinion. 

M.  Hitrovo  rappelle  que  la  déclaration  Ju  17  mars  donne  pour  man- 
dat aux  Délégués  de  rédiger  un  acte  destiné  à  assurer  le  libre  usage  du 
canal  de  Suez;  deux  propositions  étant  en  présence,  il  serait  prénlaturé  de 
décider,  avant  toute  discussion  ,  si  l'une  ou  l'autre  s'écarte  ou  non  de  la 
circulaire  de  Lord  Granville;  la  question  ne  sera,  en  effet,  élucidée  que 
par  un  examen  ultérieur. 

Le  Délégué  russe  se  déclaro  eu  conséquence  partisan  de  l'étude  du 
projet  français, 
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Sir  Julian  Pauncefote  propose  alors  de  prendre  pour  texte,  non  plus 
le  projet  anglais,  mais  les  divers  paragraphes  de  la  circulaire  de  Lord 
Granvillo,  en  commençant  par  le  numéro  1  et  en  procédant  par  voie  d'a- 
mendements. 

M.  de  Derenthall  s'associe  à  l'opinion  émise  par  son  collègue  de  Russie. 
Du  moment  qu'il  est  établi  que  les  deux  projets  seront  soumis  à  l'examen* 
de  la  Commission,  la  question  purement  de  forme  de  savoir  lequel  des 
deux  servira  de  texte  aux  délibérations  des  Délégués  lui  semble  peu  impor- 
tante. Il  pense  cependant,  que  ce  serait  un  acte  de  courtoisie  internatio- 
nale, conforme  à  de  nombreux  précédents  diplomatiques,  que  de  donner  la 
préférence  au  projet  de  la  France  qui  a  convoqué  la  Commission  et  lui 
offre  l'hospitalité. 

M.  de  Uaan  estime  que  le  projet  français  ayant  été  communiqué  aux 
Délégués  avant  le  projet  anglais  a  droit  à  la  priorité. 

M.  Ressman ,  eu  adhérant  aux  excellentes  raisons  qui  ont  été  expo- 
sées notamment  par  M.  de' Derenthall,  juge  en  outre  plus  utile  d'adopter 
comme  texte  d'études  lo  programme  français,  pour  cette  raison  que  ce 
programme  ést  plus  étendu  que  le  programme  anglais.  Après  les  obser- 
vations présentées  dès  le  début  par  Sir  Julian  Pauncefote,  il  croit  qu'il 
sera  plus  facile  de  s'entendre  par  élimination  plutôt  que  par  adjonction. 

Husny  -  Pacha  se  prononce ,  comme  la  plupart  de  ses  houorables  Col- 
lègues, pour  la  procédure  proposée  par  le  Président,  et  entend  que,  quel 
que  soit  le  mode  de  procédure  ,  les  pleins  droits  incontestables  de  son 
auguste  Souverain  soient  sauvegardés  d'une  manière  absolue. 

Sir  Julian  Pauncefote  insisté  sur  ce  fait  que  le  projet  anglais  est 
basé  absolument  sur  la  circulaire  du  3  janvier  1883 ,  et  il  propose  de 
nouveau  de  chercher  à  concilier  les  deux  projets  avec  le  paragraphe  Ie*  de 
la  circulaire. 

M.  Barrôre,  répondant  alors  à  Sir  Julian  Pauncefote,  dit  que  les  rai- 
sons données  par  ses  Collègues  de  Russie,  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie> 
d'Italie  et  de  Turquie,  en  faveur  de  sa  manière  de  voir,  sont  trop  con- 
cluantes pour  qu'il  croie  devoir  insister;  il  ne  peut  que  s'y  associer.  Le 
Délégué  de  France  pense  que  la  Puissance  qui  a  pris  l'initiative  de  la 
convocation,  use  de  son  droit  en  présentant  un  projet;  il  maintient  dans 
les  termes  les  plus  formels  que1  la  proposition  française  émane  directement 
de  la  circulaire  britannique;  elle  la  développe  et  elle  la  complète  dans  ce 
que  celle-ci  peut  avoir  d'insuffisant,  et  cela  dans  les  termes  de  l'accord 
intervenu  à  cet  égard  entre  le  Gouvernement  de  la  République  et  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique. 

La  Sous  -  Commission  peut  donc  aborder  la  discussion  de  ce  projet  et 
le  prendre  pour  base  de  ses  travaux  sans  crainte  de  déroger  à  son  mandat. 

M.  de  Derenthall  rappelle  aux  Délégués  qu'ils  ont  pour  mandat  de 
rédiger  un  Acte;  dans  ces  conditions  est- il  pratique  de  prendre  comme 
texte  d'études  la  circulaire  anglaise  qui  se  borne  à  établir  certains  princi- 
pes généraux,  alors  que  la  rédaction  du  futur  instrument  diplomatique  est 
préparéo  dans  les  deux  projets?  Ces  deux  projets,  en  effet,  sont  des  ré- 
dactions, tandis  que  la  circulaire  du  ?>  janvier  1883  n'est  pas  une  rédac- 
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iïon.  Le  Délégué  d'Allemagne  se  résume  en  rappelant  que  trow  '  arguments 
ont  été  invoqués  en  faveur  du  projet  français  ;  ce  dernier  contient  tout  le 
projet  anglais,  et  plus  que  le  projet  anglais  ;  il  a  été  distribué  le"  premier 
aux  Délègues,  enfin  il  est  proposé  par  le  Délégué  de  la  Puissance  qui  a 
convoqué  la  réunion  actuelle  et  qui  offre  l'hospitalité  aux  Membres  de  la 
Commission.  Ces  arguments  méritent ,  à  ses  yeux  ,  d'être  pris  en  consi- 
dération. M.  de  Derenthall  se  demande  même  si  le  projet  britannique 
peut  être  considéré  comme  une  rédaction  complète  d'Acte  conventionnel. 
L'absence  de  tout  préambule  lui  donne  plutôt  l'apparence  d'une  rédaction 
partielle. 

Le  Présid3nt  donne  alors  lecture  des  deux  premiers  paragraphes  de 
l'art.  3  de  la  déclaration  du  17  mars.  Il  conclut  des  textes  qu'il  cite  que 
la  circulaire  britannique  ne  doit  servir  que  de  point  de  départ  de  la  dis- 
cussion et  que  c'est  à  la  Commission  d'apprécier  dans  quelle  mesure  lo 
projet  français  et  le  projet  anglais  sont  compatibles  avec  ce  document. 

Le  Baron  de  Haan  constate  que  la  base  des  délibérations  de  la  Com- 
mission est  en  somme  la  circulaire  de  Lord  Granville  et  que  les  deux 
projets  un  sont  des  développements. 

Su  Julian  Pauncefote  se  déclare  satisfait,  au  moment  où  il  est  admis 
que  la  cireclaire  de  Lord  Granville,  comme  S  a  bien  dit  M.  de  Haan,  con- 
tient la  base  du  travail  de  la  Scus-Comm^sion,  et  que  les  deux  projets  de 
rédaction  ne  sont  que  des  textes  présentés  dans  le  seul  but  de  faciliter  la 
rédaction. 

M.  Barrère  demande  aux  Déléguas ,  avant  de  mettre  en  délibération 
le  préambule  du  projet  français,  s'il  ne  conviendrait  pas  de  procéder  à  une 
deuxième  lecture  du  projet  qui  résultera  des  travaux  de  la  Sous-Commis- 
sion. Cotte  procédure  lui  paraît,  en  effet,  nécessaire  pour  introduire  l'har- 
monie dans  les  dispositions  qui  auront  été  arrôtées. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Président  donne  alors  lecture  du  préambule  du  projet  français: 

Le  Président  de  la  République  française  

Et  

voulant  confirmer  par  un  Acte  conventionnel  le  régime  sous  lequel  la  na- 
vigation par  le  canal  cle  Suez  a  été  placé  dès  l'origine  par  les  concessions 

de  S.  A.  le  Khédive  et  les  firmans  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  etc  

  ont  nommé  pour  leurs 

Plénipotentiaires,  savoir  : 


Husny-Paeha  estime  que,  si  au  lieu  des  mots  :  par  les  concessions  de 
S.  A.  le  Khédive  et  les  firmans  de  Sa  Majesté  Impériale,  le  Préambule 
contenait  les  mots:  les  concessions  accordées  par  le  firman  de  Sa  Majesté 
Impériale  rendu  sur  la  proposition  de  S.  A.  le  Khédive,  on  se  trouverait 
plus  dans  la  réalité. 

Le  Baron  do  Haan  fait  observer  que  la  tâche  de  la  Sous-Com mission 
n'étant  pas  seulement  de  confirmer  le  régime  actuel  du  canal,  il  serait 
nécessaire  d'ajouter  après  le  mot  »  confirmer  «  un  des  mots  »  étendre*  ou 
«perfectionner*. 
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Sir  Julian  Pauncefote  pense  qu'il  serait  préférable  do  ne  paa  faire 
mention  des  concessions  du  Khédive  et  des  firmans  du  sultan,  ces  actes  ne 
visant  que  l«s  navires  de  commerce.  Aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  régler  la 
question  du  passage  dos  vaisseaux  de  guerre ,  il  propose  de  remplacer  les 
mots:  le  régime  sous  lequel  la  navigation  —  du  préambule  français,  par 
ces  mot  :  le  régime  définitif  destiné  —  du  premier  paragraphe  de  l'article  3 
de  la  Déclaration. 

M.  Barrère,  par  respect  pour  S.  M.  I.  le  Sultan  et  par  égard  pour 
la  vérité  historique,  croit  nécessaire  de  mentionner,  à  la  fin  du  préambule, 
les  concessions  de  S.  A.  le  Khédive  et  les  firmans  délivrés  par  S.  M.  I. 
le  Sultan.  11  reconnaît  d'ailleurs  le  bien -Tonde*  dos  observations  de  Sir 
Julian  Pauncefote. 

Le  Baron  de  Haan  et  Sir  Julian  Pauncefote  ne  se  croient  pas  auto- 
risés à  consacrer  les  concessions,  les  firmans  et  tout  ce  qu'ils  peuvent 
contenir;  l'adoption  intégrale  du  préambule  leur  paraît  entraîner  une  re- 
connaissance indirecte  de  ces  divers  actes. 

Après  une  courte  discussion,  à  laquelle  prennent  part  MM.  Ressman, 
Hitrovo  et  Barrère,  le  Président  donne  lecture  du  préambule  amendé 
comme  il  suit: 

»Les  Puissances  


 ayant  résolu  de  consacrer  par  un  acte 

conventionnel  l'établissement  d'un  régime  définitif  destiné  à  garantir  en 
tout  temps  et  à  toutes  les  Puissances  !e  libre  usage  du  canal  du  Suez,  et 
voulant  ainsi  compléter  le  régime  sous  lequel  la  navigation  par  ce  canar  a 
été  placée  dès  l'origine  par  le  firntan  de  S.  M.  I.  le  Sultan  sanctionnant 
les  concessions  de  Son  Altesse  le  Khédive,  ont  nommé  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir  : 

»  Lesquels,  s'étant  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  conveuus  des  articles  suivants: 


Le  préambule  est  adopté  sous  cette  forme. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'article  lor  du  projet  français. 

Il  estime  qu'une  partie  de  l'article  Ier  du  projet  anglais,  relatif  à 
l'interdiction  du  droit  de  blocus,  compléterait  cet  articie  d'une  manière 
heureuse  ;  ce  paragraphe  pourrait  doua  être  utilement  introduit  dans  l'art. 
1er  du  projet  français  ;  il  propose  en  conséquence  de  fusionner  dans  ce 
sens  les  deux  articles. 

On  pourrait,  par  exemple,  à  ht  suite  du  paragraphe  1er  de  l' article 
1  ;'  français,  inscrire  le  paragraphe  2  de  l'article  1er  britannique. 

Sir  Julian  Pauncefote  désire  voir  po^er  clairement  et  nettement,  dans 
le  Ier  article,  le  grand  principe  do  la  liberté  du  canal. 

Le  Président  fait  observer  que  ce  principe  est  proclamé  explicitement 
dans  le  préambule,  lequel  fait  partie  intégrante  du  traité;  il  lui  semble 
qu'il  y  aurait  donc  pléonasme  à  le  mentionner  de  nouveau  dan3  l'art.  lôt  ; 
sous  la  réserve  de  cette  observation,  inspirée  uniquement  par  le  désir  de 


320 


Copférence  internationale. 


voir  adopter  une  rédaction  correcte ,  M.  Barrère  ne  voit,  pas  plus  que  ses 
collègues  d'Angleterre,  de  Russie  et  d'Italie,  d'inconvénient  à  consacrer  de 
nouveau  le  principe  de  la  liberté  de  passage. 

M.  Hiti-ovo  propose  de  retrancher  les  mots:  moyennant  le  paiement 
des  droits.    Cette  proposition  ne  soulève  aucune  objection. 

À  la  suite  de  ces  observations,  le  président  donne  lecture  de  la  ré- 
duction suivante: 

»  Article  premier.  Le  canal  maritime  do  Suez  sera  libre  et  ouvert  à 
toujours,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  comme  passage 
neutre,  à  tout  navire,  soit  de  commerce  ou  de  .guerre,  traversant  d'une 
mer  à  1  autre,  sans  aucune  distinction  de  pavillon. 

»En  conséquence,  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne 
porter  aucune  atteinte  à  la  liberté  de  passage  par  le  canal  de  Suez  en 
temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix ,  et  à  faire  ce  qui  dépendra 
d'elles  pour  eu  assurer  le  respect.« 

Le  Délégué  ottoman  propose  de  supprimer  le  mot  »  neutre*  et  de  le 
remplacer  par  le  mot  »libre«. 

Sir  Julian  Pauncefote  fait  des  réserves  formelles  au  sujet  des  mots: 
»et  à  faire  ce  qui  dépendra  d'elles  pour  en  assurer  le  respect».  Ces  expres- 
sions lui  semblent  impliquer  une  garantie  qu'il  ne  saurait  admettre,  sur- 
tout ayant  égard  au  mot  »  garantie  «  contenu  dans  l'alinéa  suivant. 

Le  Président  estime  que  les  Puissances  seront  indubitablement  appe- 
lées à  surveiller  l'exécution  du  traité.  Il  est  donc  obligé  de  maintenir 
l'expression  qui  éveille  les  susceptibilités  de  Sir  Julian  Pauncefote,  et  il 
fait  observer  que  cette  expression  est  tirée  des  Conventions  internationales 
analogues,  entre  autres  du  traité  conclu  entre  la  France  et  le  Nicaragua 
en  1859  (art.  29). 

Sir  Julian  Pauncefote,  se  référant  à  la  circulaire  de  Lord  Granville 
et  faisant  abstraction  des  navires  de  commerce,  rappelle  que,  d'après  le 
paragraphe  6,  l'Egypte,  comme  Puissance  territoriale,  sera  chargée  de  sur- 
veiller l'application  de  la  Convention  en  ce  qui  concerne  les  navires  de 
guerre. 

M.  Barrère  fait  toutes  ses  réserves  sur  la  portée  de  cette  observation. 

M.  Hitrovo  pense  qu'en  adoptant  des  expressions  aussi  générales  que 
celles  dont  il  est  question ,  les  Puissances  ne  se  lient  par  aucun  engage- 
ment formel  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  à 
s'y  rallier. 

Sir  Julian  Pauncefote  propose  d'arrêter  l'article  1er  à  ces  mots:  »en 
temps  de  paix*  et  de  consacrer  cet  article  à  la  proclamation  du  principe 
du  libre  usage  de  la  navigation.  Ses  instructions  ne  lui  permettent  d'ail- 
leurs pas  d'accéder  au  principe  de  la  garantie. 

M.  Barrère  fait  observer  à  son  Collègue  d'Angleterre  que  le  membre 
rie  phrase  dont  il  demande  la  suppression  implique  simplement  une  soli- 
darité dont  l'étendue  est  d'ailleurs  indiquée  dans  le*  articles  ultérieurs  dn 
projet  du  Gouvernement  français. 

Sir  Julian  Paxîhcefote  pense  qu'il  serait  préférable  de  ne  jvas  eucoiv 
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;bordf»r,*  à  propos  de  l'article  1er  ,  la  discussion  de?  moyens  de  protéger 
le  canal  ;  il  eitime  que  si  Ton  veut  bien  s'en  tenir  à  ce  qui  est  fait ,  ce 
sera  déjà  un  gr;md  point  acquis  ;  il  serait  heureux  de  voir  compléter  l'ar- 
ticle 1er  sans  faire  allusion  aux  moyens  de  faire  respecter  le  libre  passage. 

M.  Barrère,  pour  répondre  aux  observations  de  Sir  Julian  Pauncefote, 
propose  de  réserver  la  clause  en  question  jusqu'à  la  discussion  des  articles 
concernant  la  surveillance. 

La  question  du  canal  d'eau  douce  est  également  réservée. 

Le  deuxième  paragraphe  aDglais ,  dont  M.  Barrère  a  proposé  l'inser- 
tion dans  l'article  l9t  du  projet  français,  est  adopté  dans  la  forme  suivante  : 
Le  canal  ne  sera  jamais  assujetti  au  droit  de  blocus. 

Au  sujet  de  l'expression  neutre  contenue  clans  cet  article,  M.  Barrère 
entend  que  cette  expression  signifie  qu'aucun  acte  d'hostilité  ne  pourra  se 
produire  dans  le  canal. 

Cette  opinion  est  partagée  par  MM.  les  Délégués. 

Sur  la  proposition  de  M.  Hitrovo,  MM.  les  Délégués  suppriment,  d'un 
commun  accord,  la  seconde  partie  du  deuxième  alinéa  de  la  rédaction 
anglaise  depuis  les  mots:  et  sa  traversée,  cette  seconde  partie  impliquant 
une  répétition. 

Le  Baron  de  Haan  propose  d'ajouter  après  le  mot  »  blocus  «  les  mots 
»ni  de  visite*,  l'exercice  de  ce  droit  n'étant  pas  permis  dans  le  territoire 
maritime  d'un  neutre. 

Sir  Julian  Pauncefote  dit  que  le  droit  de  visite  ne  peut  s'exercer  que 
dans  la  haute  mer,  mais  qu'il  n'a  pas  d'objection  à  accepter  la  proposition 
dans  la  forme  ni  d'aucun  autre  droit  de  guerre. 

Cette  manière  de  voir  ne  soulève  pas  d'objection. 

En  conséquence,  l'article  1er  est  rédigé  comme  suit: 

»  Article  premier.  Le  canal  maritime  de  Suez  sera  libre  et  ouvert  à 
toujours,  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  comme  passage 
neutre,  à  tout  navire,  soit  de  commerce  ou  de  guerre,  traversant  d'une 
mer  à  l'autre,  sans  aucune  distinction  de  pavillon. 

»En  conséquence,  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne 
porter  aucune  atteinte  à  la  liberté  du  passage  par  le  canal,  en  temps  de 
guerre  comme  en  temps  de  paix,  et  à  faire  ce  qui  dépendra  d'elles  pour 
en  assurer  le  respect.  (Réservé.) 

»Le  canal  ne  sera  jamais  assujetti  à  l'exercice  du  droit  belligérant  de 
blocus,  ni  d'aucun  autre  droit  de  guerre.* 

D'un  commun  accord,  la  partie  de  l'article  français  relative  au  canal 
d'eau  douce  fera  l'objet  de  la  prochaine  discussion ,  fixée  au  vendredi  1  7 
avril,  à  deux  heures  et  demie. 

(Signatures.) 

Sous -C  o  mmiss  ion  du  Canal  de  Suez. 
Procès-verbal  n<>  3.  —  Séance  du  17  avril  1885. 

Husny-Pacha  renouvelle^  après  la  lecture  du  procès-verbal,  ses  réserves 
'es  plus  formelles  au  sujet  du  mot  »  neutre*,  premier  paragraphe  de  l'art,  i3'. 
Ncuv.  JteeueU  Oén,  2e  S.  XI.  X 
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M.  Hitrovo  demande  la  parole  au  début  de  la  séance,  pour  faire  pari 
à  ses  Collègues  de  certaines  idées  générales  qui  lui  a  suggérées  la  marche 
de  la  discussion. 

Le  Délégué  russe  a  constaté,  dans  l'étude  qui  a  précédé  l'adoption 
dos  premières  dispositions  de  la  Convention  à  intervenir,  certaines  hésita- 
tions à  aborder  la  discussion  sur  telle  ou  telle  autre  proposition.  Il  a  re- 
marqué la  persistance  de  certain»  doutes  sur  la  valeur  et  l'usage  des  mots  : 
projets,  propositions,  rédactions,  bases. 

De  l'étude  attentive  des  documents  qui  ont  été  publiés  ultérieurement 
à  la  réunion  de  la  Commission,  il  résulte  pour  lui  lu  conviction  que  le 
mandat  dont  cette  Commission  a  été  investie  est  très  clair,  très  précis,  et 
il  serait  heureux  de  faire  partager  son  avis  à  ses  honorables  Collègues. 

Il  constate  que  la  Commission  est  réunie  en  vertu  de  la  Déclaration 
de  Londres  du  1?  mars  et  que  ce  document  résume  son  mandat.  Il  y 
relève  et  y  souligne  les  passages  suivants  : 

i -Los  Puissances  sont  d'accord  pour  reconnaître  l'urgence  d'une  négo- 
ciation ayant  pour  but  de  consacrer  par  un  acte  conventionnel  l'établisse- 
ment d'un  régime  définitif,  destiné  à  garantir  en  tout  temps  et  à  tontes 
les  Puissance^  le  libre  usage  du  canal  de  Suez  « 

Et  plus  loin:  »ll  est  convenu  qu'une  Commission  se  réunira  pour 
préparer  et  rédiger  'cet  acte  en  prenant  pour  base  la  circulaire  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique.* 

Quant  à  cette  circulaire,  il  constate  qu'elle  contient  un  exposé  des 
motifs  'et  certains  principe*  généraux  qui  ne  doivent  pas  être  perdus  de 
vue  dans  l'élaboration  de  la  Convention  û  intervenir.  Mais  il  ne  pense 
pas  qu'elle  prétende  avoir  épuisé  la  totalité  de  ces  principes;  s'il  en  était 
ainsi,  les  Puissances  n'auraient  eu  qu'à  donner  à  cette  circulaire  la  forme 
d'une  Convention;  la  convocation  d'une  Commission  spéciale  n'aurait  eu 
aucune  raison  d'être. 

Il  estime  donc  que  le  mandat  des  Délégués  est  bien  de  préparer  et 
d'élaborer  un  régime  idéal,  aussi  absolu  que  faire  se  pourra,  en  vue  d'as- 
surer, en  tout  temps  et  en  toutes  circonstances,  le  libre  usage  ê.m  canal 
de  Suez. 

D'un  autre  côté,  il  constate  que  la  Commission  se  trouve  en  présence 
de  toutes  sortes  de  principes  fondamentaux  et  de  considérations  particu- 
lières: droits  souverains  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  traités  réglant  antérieu- 
rement la  matière,  principes  généraux  de  droit  commun  et  de  droit  inter- 
national, considérations  locales  et  techniques,  etc. 

La  solution  du  problème  réside  dans  une  juste  conciliation  des  moyens 
propres  à  atteindre  le  but,  avec  ces  droits,  ces  principes  et  ces  considéra- 
tions. Oh  ne  peut  donc  pas  écarter  a  priori  une  proposition  quelconque 
qui,  à  première  vue,  ne  paraîtrait  pas  d'accord  avec  ces  bases  ;  on  n'en  a 
môme  pas  le  droit,  et  c'est  justement  afin  de  donner  à  tontes  les  opinions 
l'occasion  de  se  produire  en  toute  liberté  qu'a  été  instituée  une  Sous-Com- 
missiou  discutant  à  huis-clos. 

Il  est  évident  que  les  propositions  qui  iront  à  rencontre  de  la  circu- 
laire ne  seront  pas  admises;  mais  comme  les  Délégués  des  Puissances  ont 
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eu  vue  d'établir  un  régime  aussi  durable  que  possible,  il  leur  importe  de 
ne  jamais  encourir  récusation  de  n'avoir  pas  résolu  le  problème,  faute  de 
n'en  avoir  pas  abordé  toutes  les  faces  et  tous  les  côtés  délicats. 

MM.  de  Derenthall  et  Barrère  donnent  à  ces  paroles  leur  approbation 
pleine  et  entière. 

Sir  Julian  Panncefote  pense  que  la  question  est  d'ores  et  déjà  par- 
faitement connue  ;  elle  a  été,  particulièrement  en  ce  qui  coneeme  le  Cabi- 
net britannique,  l'objet  d'études  très  complètes;  d'autre  part,  toutes  les 
Puissances  ont  accepté  les  bases  de  la  circulaire  et,  lorsque  la  France  a 
demandé  que  l'on  s'occupât  de  la  question,  elle  a  accepté  que  ce  fut  sur 
ces  bases. 

Il  rappelle  la  lettre  que  lord  Grau  ville  a  adressée  à  M.  Waddington 
à  la  suite  de  la  publication  du  Livre  jaune,  et  il  fait  allusion  à  la  cor- 
respondance qui  s'en  est  suivie. 

Le  Président  dit  que,  n'étant  pas  encore  au  courant  des  échanges  de 
vues  qui  ont  pu  avoir  lieu,  il  doit  considérer,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la 
dernière  dépêche  de  M.  Waddington,  publiée  au  Livre  jaune,  comme  le 
teite  de  son  mandat,  ainsi  qne  son  collègue,  M.  Billot,  l'a  indiqué  à  la 
séance  plénièr*.  Ce  document,  en  effet,  explique  dans  quelles  conditions  la 
Déclaration  a  été  «ignée  et  fait  connaître  comment  lord  Granville,  ajout 
manifesté  le  désir  d  introduire  une  nouvelle  clause  dans  la  circulaire  du  3 
janvier,  l'Ambassadeur  de  France  a  dit  que  »la  circulaire  de  lord  Gran 
ville  servirait  de  base  aux  discussions  de  la  Commission  internationale, 
mais  ne  les  limiterait  pas*. 

D'après  le  Délégué  britai.nio  je ,  ce  n'était  point  une  nouvelle  base 
qu'il  était  dans  les  intentions  de  lord  Granville  d'introduire ,  mais  une 
adjonction  a  une  base  précédemment  formulée 

Sir  Julian  Panncefote  constate  que  le  Livre  jaune  est  incomplet  et 
demande  au  Président  de  vonloir  bien  placer  entre  les  mains  de  ses  bond 
rables  Collègues,  les  documents  auxquels  il  a  fait  allusion. 

Il  ne  lui  semble  pas  que  la  Comnission  puisse  s'en  référer  à  la  dé 
pécbe  de  M.  Waddington  et  il  déclare  s'en  tenir  à  l'irtâcle  3  de  la  Décla- 
ration de  Londres,  en  faisant  toutes  set  réserves  pour  le  cas  ou  il  se 
produirait  des  propositions  qui  dépasseraient  le  but  assigné  par  la  circu- 
laire du  8  janvier. 

Le  Président  signale  alors  1m  question  du  canal  d'eau  douce  comme 
n'étant  pas  comprise  dans  la  circulaire  ;  d  autres  questions  peuvent  se  pré- 
senter, lesquelles  mériteront  d'être  étudiées ,  quoique  non  prévues  par  ce 
document 

M.  Bessman ,  tout  en  mettant  hors  do  discussion  ce  fait,  que  la  cir- 
culaire du  3  janvier  doit  servir  de  base  aux  travaux  de  la  Commission, 
partage  entièrement  l'avis  du  Président.  Il  va  plus  loin,  et  il  lui  parait 
incontestable  que,  par  suite  de  la  discussion,  et  du  consentement  de  M.  le 
Délègue  d'Angleterre  ,  l'élimination  de  l'un  ou  de  l'antre  des  point*  de  la 
circulaire  pourrait  être  reconnue  utile  et  admise.  Dès  lors,  comment  ne 
pas  admettre  par  avance  la  possibilité  d'adjonctions  au  sujet  desquelles» 
l'*ccord  pourrait  s'établir  au  sein  de  la  Commission? 
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En  fait,  sir  Julian  Pauncefote  a  admis,  dès  à  présent,  la  discussion 
d'un  point  accessoire  non  prévu  par  la  circnlaire. 

M.  de  Haan  fait  observer  que  son  Collègue  britannique  se  fonde  sur 
les  huit  points  énoncés  dans  la  circulaire  de  lord  Granville,  exclusivement, 
tandis  qu'il  a  été  convenu  de  baser  les  rédactions  sur  la  note  tout  entière 
de  lord  Grau  ville,  c'est-à-dire  «sur  tout  ce  qui  a  trait  aux  mesures  à 
prendre  pour  assurer  la  liberté  de  passage  dans  le  canal  maritime. 

Il  croyait  cette  question  résolue,  mais  il  voit  M.  le  Délégué  d* Angle- 
terre revenir  sur  l'opinion  qu'il  avait  exprimée  au  début  de  la  discussion; 
aussi  croit-it  devoir  faire  remarquer  que  lord  Granville  a  signalé  par  sa 
note  trois  inconvénients  à  la  situation  existante  à  la  date  du  3  janvier 
1883: 

*0n  constate  que  les  événements  des  derniers  temps  ont  eu  en  parti- 
culier pour  résultat,  dit  cette  circnlaire,  d'attirer  l'attention  sur  le  canal 
de  Suez:  premièrement,  au  point  de  vue  du  danger  dont  il  a  été  menacé 
pendant  la  courte  période  de  succès  que  l'insurrection  a  eue  dans  le  prin- 
cipe ;  deuxièmement,  la  conséquence  de  l'occupation  du  canal  par  les  trou- 
pes anglaises  au  nom  du  Khédive  et  de  l'emploi  que  ces  troupes  en  ont 
fait,  on  le  prenant  comme  base  des  opérations,  entreprises  au  nom  de  Son 
Altesse  et  en  vue  de  soutenir  son  autorité;  troisièmement,  à  cause  de 
l'attitude  prise  par  la  direction  et  les  employés  de  la  Compagnie  du  canal 
à  un  moment  critique  de  la  campagne «. 

Les  huit  points  de  la  circulaire  ne  contiennent  pas  tous  lés  moyens 
susceptible*  du  remédier  à  Pétat  de  choses  signalé  :  c'est  ainsi,  par  exemple, 
qu'on  ne  trouve  aucune  disposition  ayant  trait  à  la  ligne  de  conduite 
qu'auraient  à  suivre  les  employés  du  canal. 

Mais ,  d'autre  part ,  la  Déclaration  de  Londres  du  1 7  mars  vise  eu 
entier  la  note  de  lord  Granville,  sans  mentionner  les  huit  points  de  la 
circulaire;  et  les  Puissances  Vont  entendu  de  môme;  cela  ressort  des  pre- 
mières délibération  "  de  la  Sous-Commission. 

M.  d^  Haan  pense ,  en  conséquence ,  que  son  Collègue  d'Angleterre 
voudra  bien  adopter  aussi  la  base  de  discussion  qui  a  été  admise  par  tous 
les  Délégués. 

Sir  Juliau  Pauncefote  insiste  sur  ce  fait  que  la  Déclaration  de  Londres 
vise  les  huit  bases  de  la  circulaire  de  lord  Granville  et  que  la  Commission 
ne  doit  pas  s'en  écarter,  mais  il  n'a  pas  la  prétention  de  s'opposer  aux 
discussions  d'autres  propositions  qui  seraient  soulevées  par  MM.  les  Délé- 
gués.   11  maintient  seulement  son  droit  de  faire  constater  ses  réserves. 

Le  Président  prend  acte  avec  satisfaction  des  paroles  prononcées  par 
MM.  Hitrovu  efc  de  Haan,  lesquelles  ne  peuvent  que  contribuer  dans  une 
3érieuse  mesure  à  éclairer  l'opinion  de  la  Sous-Commission. 

Le  Président ,  en  rappelant  l'objet  de  l'ordre  du  jour  ,  la  protection 
du  canal  d'eau  douce,  dit  qu'il  est  à  peine  nécessaire  d'insister  auprès  de 
ses  Collègues  eur  l'importance  considérable  de  la  question  qui  les  occupe. 
Le  cana.  d'eau  douce  se  rattachant  étroitement  au  canal  maritime,  J'un  no 
peut  exister  sans  l'autre  en  raison  des  conditions  physiques  de  la  contrée 
nuo  traversent  ces  voies  d'eau.    Obstruer,  interrompre  le  canal  d'eau  doue? 


Canal  de  Sues. 


325 


qui  est  nécessaire  à  l'existence  du  nombreux  personael  de  la  Compagnie 
de  Suez ,  ce  serait  porter  la  plus  grave  atteinte  à  la  liberté  de  passage. 
Il  est  donc  urgent  que  les  Puissances  étendent  au  canal  d'eau  douce  et  à 
ses  dérivations  la  même  protection  qu'elles  sont  disposées  à  accorder  à  la 
grande  voie  maritime. 

M.  Barrère  ajoute  que  l'article  1er  du  projet  français  a  tenu  compte 
de  cette  nécessité.  Il  ne  verrait  toutefois  que  des  avantages  à  y  consacrer 
un  article  spécial.  L'établissement  du  canal  d'eau  douce  résultant  de  con- 
cessions analogues  à  celles  du  canal  maritime,  il  ne  sera  pas  inutile  de  se 
référer  à  ces  actes  au  cours  de  lu  discussion. 

Il  se  réserve  de  soumettre  à  ses  Collègues  une  rédaction  conçue  dans 
le  sens  des  considérations  qu'il  vient  de  développer. 

Sir  C.  Hivers  Wilson  peut»  qu'il  faudra  se  reporter,  non  pas  aux 
premières  concessions,  mais  de  préférence  aux  plus  récentes.  Celles-ci,  en 
effet,  ont  modifié  sensiblement  le  régime  des  canaux.  Ainsi,  par  suite  de 
ces  derniers  actes  ,  la  propriété  du  canal  Ismaïlien  ot  de  sa  dérivation  à 
Suez  a  passé  de  la  Compagnie  universelle  an  Gouvernement  du  Khédive. 

Le  Président  propose,  pour  l'article  2,  la  rédaction  suivante: 

»  L'alimentation  du  canal  d'eau  douce  étant  reconnue  indispensable  au 
canal  maritime,  le  principe  d'inviolabilité  contenu  dans  l'article  précédent 
s'appliquera  également  an  canal  d'eau  douce  et  à  ses  dérivations ,  dont 
le  fonctionnement  ne  pourra  être  l'objet  d'aucune  tentative  d'obstruction. 

»En  conséquence,  les  Hantes  Parties  contractantes  prennent  acte  des 
engagements  de  S.  À.  le  Khédive  envers  la  Compagnie  universelle  du 
canal  de  Suez«. 

A  une  question  du  Délégué  égyptien  sur  l'extension  a  donner  aux 
termes  »  dérivations  du  canal*,  Sir  C.  H.  Wilson  répond  que,  par  dérivations, 
il  convient  d'entendre  simplement  les  deux  rigoles  se  dirigeant  Tune  vers 
le  Nord,  l'autre  vers  le  Sud. 

Le  Président,  pour  élucider  la  question,  donne  lecture  de  la  lettre 
adressée  par  Nubar-Pacba  à  M.  Ch.  de  Lesseps,  le  13  décembre  dernier, 
au  sujet  de  la  concession  d'une  troisième  rigole. 

M.  de  Derenthall  propose  d'appeler  MM.  Ferdinand  et  Charles  de 
Lesseps  au  sein  de  la  Sous*» Commission  et  de  leur  demander  quelles  sont 
les  garanties  qui  peuvent  leur  sembler  nécessaires  pour  le  fonctionnement 
du  canal  d'eau  douce. 

Le  Président  remercie  M.  de  Derenthall  de  sa  proposition  et  y  sous- 
crit d'autant  plus  volontiers  qu'il  avait  lui-même  l'intention  de  suggérer 
à  la  Commission  la  nécessité  d*enteudro  MM.  de  Lesseps. 

M.  Hiirovo  fait  remarquer  que  les  deux  canaux  d'Ismaïlîa  à  Suez  et 
d'Isniaïlia  à  Port-Saïd  ne  sont  pas  de  même  nature  et  n'ont  pas  la  môme 
destination.  Le  premier  est  réservé  aussi  bien  à  l'alimentation  qu'à  la 
navigation,  le  second  n'est  en  réalité  qu'une  rigole  destinée  exclusivement 
à  l'alimentation.  Il  pense  qu'il  serait  utile  dans  le  cas  actuel  de  ne  pas 
perdre  de  vae  cet  état  de  choses. 

Sir  Julian  Pauncefote  propose  la  rédaction  suivante: 

»Le*  Hantes  Parties  contractantes  reconnaissent  quo  te  canal  d'eaa 
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douce  est  indispensable  an  canal  maritime,  et  prennent  acte  des  engage- 
ments de  S.  À.  le  Khédive  envers  la  Compagnie  du  canal  de  Suez,  ainsi 
que  des  engagements  de  la  Compagnie  envers  S.  A.  le  Khédive,  en  ce  qui 
concerne  le  canal  d'eau  douce. 

»  Elles  reconnaissent  également  et  s'engagent,  à  respecter  en  tout  état 
de  cause  l'inviolabilité  du  canal  d'eau  douce  et  de  ses  dérivations  dont  le 
fonctionnement  ne  pourra  être  troublé  à  aucune  époque.* 

M.  de  Derenthall  dit  qu'il  ne  peut  discerner  à  première  vue  de  diffé- 
rence notable  entre  les  deux  rédactions,  et  qu'il  ne  voit  aucun  avantage 
à  écarter  le  texte  français  proposé  en  premier  lieu. 

M.  Hitrovo  se  demaude  si  ces  deux  rédactions  épuisent  entièrement 
le  sujet.  Avant  de  se  prononcer  entre  les  textes  en  présence,  il  exprime 
le  désir  de  savoir  à  quel  degré  le  fonctionnement  du  canal  d'eau  douce 
et  de  ses  dérivations  dépend  du  Gouvernement  égyptien  ou  de  la  Com- 
pagnie universelle. 

Sir  Ç.  R.  Wilson  explique  qu'en  ce  qui  concerne  le  canal  navigable 
du  Caire  à  Ismaïlia  et  celui  d'Ismallia  à  Suez,  les  obligations  du  Gouver- 
nement égyptien  sont  mentionnées  dans  l'Acte  de  concession  de  1866,  et 
ces  engagements  4e  l'Administration  khëdiviale,  au  nombre  de  trois,  con- 
sistent 

1°  A  maintenir  le  canal  en  bon  état; 

2°  A  assurer  une  certaine  hauteur  à  l'eau; 

3°  A  assurer  un  certain  volume  pour  les  besoins  du  canal  maritime. 

Quant  aux  charges  provenant  de  la  dérivation  d'Ismeïlia  à  Port-Saïd, 
elles  incombent  à  la  Compagnie:  le  document  dont  le  Président  vient  de 
donner  lecture  en  fait  foi.  11  y  aura  cette  double  différence  entre  ce  canal 
et  les  autres,  qu'il  ne  constituera  qu'une  rigole  d'alimentation  et  non  uue 
voie  navigable,  et  qu'il  sera  entretenu  aux  frais  de  U  Compagnie  pendant 
toute  la  durée  de  1h  concession,  tandis  que  les  tmtres  sont  entretenus  par 
le  Gouvernement  khédivial  dont  ils  sont  la  propriété. 

M.  de  Derenthall  pense  qu'il  sera  utile  de  soumettre  les  deux  textes 
à  M.  de  Lesseps,  le  priant  d'examiner  s'ils  contiennent  toutes  les  sécurités 
requises ,  s'ils  prévoient  tons  les  dangers  dont  le  fonctionnement  du  canal 
pourrait  être  menace.  L'opinion  autorisée  du  -Président  de  la  Compagnie 
universelle  sera  pour  la  Commission  un  précieux  moyen  de  s'éclairer  et  la 
mettra  à  même  de  choisir  entre  les  deux  rédactions. 

Le  Délégué  d  Allemagne,  continuant  à  parler  de  l'article  en  discussion, 
signale  a  l'attention  de  la  Commission  ce  fait,  qu'il  y  a  entre  certains 
termes  de  la  rédaction  proposée  pur  M.  le  Président  une  contradiction 
résultant,  d'une  part,  du  caractère  permanent  que  tous  les  Délégués  sont 
d'accord  pour  chercher  à  imprimer  au  présent  acte  et,  de  l'autre,  du  carac- 
tère purement  temporaire  des  concessions  accordées  à  la  Compagnie  par 
S.  A.  îe  Khédive.  Il  est  d'avis  qu'il  serait  indiqué  d'ajouter  une  clause 
ay  mt  pour  but  de  faire  disparaître  cette  contradiction. 

Le  Président  reconnaît  toute  la  justesse  de  l'observation  de  son  hono- 
rable Collègue,  et  il  propose  l'adjonction  d'une  phrase  indiquant  que,  même 
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It  tarait  des  concessions  étant  échu,  Tordre  de  choses  établi  n'en  subsis- 
tera pas  moins. 

Oette  phrase  est  ainsi  conçue: 

•  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  en  outre  que  rengage- 
ment qui  résulte  du  présent  article  ne  sera  pas  limité  par  la  durée  des 
actes  de  concession  «< 

Husny  Pacha  craint  qne  ses  honorables  Collègues,  en  abordant  la 
question  du  canal  d'eau  douce ,  n'outrepassent  leur  mandat.  Il  estime 
pour  très  suffisantes  les  garanties  jadis  octroyées  pur  l'autorité  souveraine, 
et  il  ne  pense  pas  que  la  Sous  -  Commission  doive  ôtro  appelée  à  établir 
des  garanties  autres  qne  celles  qui  résultent  du  firroau  impérial.  Le  fonc- 
tionnement du  canal  d'eau  douce  intéresse  à  un  haut  point  la  prospérité 
locale,  et,  pour  ce  motif,  on  peut  être  assuré  que  de  la  part  des  habitants 
il  ne  sera  l'objet  d'aucune  tentative  d'obstruction. 

Reste  à  savoir  jusqu'à  quels  points  dv  territoire  égyptieu  pourront 
s'étendre  les  propositions  dont  la  Commission  est  saisie ,  et ,  en  ce  qui  le 
concerne,  le  Représentant  de  la  Porto  n'hésite  pas  à  déclarer  que  toute 
mesure  s'appliquaut  au  canal,  dans  sp,  totalité,  c'est-à-dire  d'Isnmïlia  au 
Caire,  soulèverait  de  sa  part  de  sérieuses  réserves.  11  s'en  remet  d'ailleurs 
k  M.  de  Lesseps  sur  la  question  de  savoir  si  les  garanties  qu'où  lui  a 
offertes  ne  lui  sont  pas  réellement  suffisantes  et  jusqu'à  quel  point  il  dé- 
sire voir  étendre  celles  données  par  le  firman  impérial* 

A  la  suite  do  cette  discussion,  il  est  entendu  que  la  Sous-Commission 
n'arrdtera  le  texte  définitif  de  l'article  concernant  la  garantie  du  canal 
d'eau  douce  qu'après  avoir  entendu  M.  de  Lesseps. 

La  Commission  passe  à  l'examen  de  l'article  2  du  projet  français. 

Le  Président  donne  lecture  de  cet  article  ; 

%Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  n'élever  aucune  fortifi 
cation  sur  le  canal  ou  dans  son  voisinage,  à  n'occuper  militairement  aucun 
point  en  commandant  l'accès,  à  no  rechercher  aucun  avantage  territorial 
ou  commercial ,  aucun  privilège  dans  les  arrangements  qui  pourront  inter- 
venir au  sujet  du  canal  de  Suez*. 

Ponr  le  rendre  plus  complet  encore,  M.  Barrère  propose  d'y  adjoindre 
le  paragraphe  2  de  l'article  3  du  projet  nnglais  dans  les  tonnes  qui  suivent; 

tLes  approches  du  canal,  les  ports  qui  en  dépendent,  ainsi  que  les 
eaux  territoriales  de  l'Egypte ,  seront  également  à  l'abri  de  tout  fait  de 
guerre.  « 

Avant  d'aller  plus  loin,  M.  Barrère  tient  à  expliquer  que  l'article  du 
projet  français  qu'il  a  présenté  offre  un  double  avantage  qui  se  recom- 
mandera à  ses  Collègues,  et  plus  spécialement  peut-être  au  Délégué  de  la 
Grande  -  Bretagne  :  il  est  fondé  sur  la  circulaire  de  lord  Granville  et  de 
pins  il  est  on  partie  emprunté  à  un  traité  de  même  nature  dont  sir  Julian 
Pauncefote  reconnaîtra  l'autorité,  puisqu'il  s'agit  de  la  Convention  au  sujet 
du  canal  interocéanique  conclue  entre  la  Grande-Brei  agno  et  les  Etats-Unis 
et  qui  porte  le  nom  de  Traité  ClaytoD-Bulwer. 

Enfin,  la  dernière  partie  do  l'article  en  discussion  a  pour  point  de 
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départ  le  Protocole  de  désintéressement  signé ,  en  1882  .  à  la  Conférence 
de  Constantinople  par  les  Puissances  an  sujet  des  affaires  d'Egypte. 

L'application  de  ce  Protocole  trouve  tout  naturellement  sa  place  dans 
une  Convention  relative  au  Canal  de  Suez. 

Pour  faire  suite  à  ces  quelques  observations  préléminaires,  M.  Barrère 
croit  devoir  donner  lecture  de  l'article  Ier  du  Traité  du  19  avril  1850: 

Convention  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la  Grande-Bretagne  concer- 
nant la  navigation  entre  l'Océan  Atlantique  et  l'Océan  Pacifique  *). 

Art.  1er.  Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  et  celui  de  la  Grande- 
Bretagne  déclarent  par  les  présentes,  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'obtiendra 
ou  n'exercera  jamais  à  son  profit  un  droit  exclusif  de  contrôle  sur  le  canal 
maritime  dont  il  s'agit  ;  ils  conviennent  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'élèvera  ou 
n'occupera  d'ouvrage  fortifié  commandant  le  canal  ou  situé  dans  le  voisi- 
nage, n'occupera,  ne  fortifiera  ou  ne  colonisera,  n'assumera  ou  n'exercera 
aucun  pouvoir  sur  le  Nicaragua ,  le  Costa  -  Rica ,  la  côte  de  Mosquito  ou 
une  partie  quelconque  de  l'Amérique  centrale  ;  les  deux  Gouvernements  ne 
pourront  également  se  prévaloir  de  la  protection  qu'ils  accordent  ou  pour- 
ront accorder,  ni  d'une  alliance  qu'ils  peuvent  avoir  formée  ou  pourront 
former  avec  un  Etat  ou  un  peuple,  quel  qu'il  soit,  pour  élever  ou  conser- 
ver de  telles  fortifications,  ou  pour  occuper,  fortifier  ou  coloniser  le  Nica- 
ragua ,  le  Costa  -  Rica ,  la  côte  de  Mosquito  ou  une  partie  quelconque  de 
l'Amérique  centrale,  ou  pour  assumer  ou  exercer  aucun  pouvoir  sur  ces  contrées. 

»Les  Etats-Unis,  non  plus  que  la  Grande-Bretagne,  ne  profiteront 
d'un  état  de  bonnes  relations,  n'useront  d'aucune  alliance,  amitié  on  in- 
fluence qui  pourrait  exister  entre  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes 
et  l'un  des  Etats  ou  des  Gouvernements  sur  le  territoire  desquels  le  canal 
pourra  passer,  pour  acquérir  ou  posséder  directement  on  indirectement, 
pour  les  citoyens  ou  sujets  de  l'une  d'elles,  aucun  droit  ou  avantage  con- 
cernant le  commerce  ou  la  navigation  dans  le  canal,  qui  ne  serait  pas 
étendu  dans  les  mêmes  conditions  aux  citoyens  ou  sujets  de  l'autre  Partie.* 

La  discussion  étant  ouverte  sur  l'article  2  ci -dessus,  M.  Ressman 
estime  que  la  rédaction  anglaise,  relative  aux  fortifications,  lui  paraît  pré- 
venir une  double  critique  dont  le  texte  français  pourrait  être  l'objet. 
D'abord,  que  signifie,  dans  ce  texte,  l'interdiction  que  les  Hantes  Parties 
contractantes  nôn  riveraines  s'imposent  de  ne  pas  élever  de  fortifications, 
en  temps  de  paix  aussi  bien  qu'en  temps  de  guerre,  sur  le  canal  ou  dans 
le  voisinage?  Pour  s'interdire  d'user  de  ce  droit,  il  faudrait  d'abord 
qu'elles  l'eussent  réellement  à  un  titre  quelconque,  et  il  n'y  a,  en  fait, 
que  la  Puissance  souveraine  qui  puisse  le  revendiquer.  D'autre  part,  dn 
moment  où  les  Parties  contractantes  seules  s'engagent  à  ne  pas  élever  de 
fortifications,  il  s'ensuivrait  que  les  autres  Puissances  pourraient,  sur  ce 
point,  avoir  des  droits  quelconques.  Il  préfère ,  à  cet  égard ,  la  rédaction 
anglaise  qui  est  plus  générale. 

Le  Président,  en  constatant  que  l'observation  de  M.  Ressman  ne  porte 
que  sur  une  question  de  forme,  se  demande  quelle  serait  la  Puissance  qui, 
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dans  l'hypothèse  de  M.  Ressman,  aurait  le  droit  d'obstruer  le  canal;  dans 
los  deux  cas,  que  l'engagement  à  intervenir  ait  la  forme  très  générale  du 
texte  anglais,  ou  qu'il  fasse  mention  des  Hautes  Parties  contractantes,  on 
ne  saurait  enfreindre ,  en  aucun  cas ,  le  principe  d'égalité  complète  de 
droits,  de  devoirs,  de  privilèges  vis-à-vis  de  la  Puissance  territoriale,  qui 
doit  nécessairement  être  l'essence  du  projet  de  Traité  dont  s'occupe  la 
Commission. 

D'après  le  projet  français,  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
d'ailleurs  à  obtenir  l'accession  des  Gouvernements  qui  n'auraient  pas  signé 
l'Acte.  L'objection  du  Délégué  d'Italie  sur  la  question  de  forme  tombe 
donc.  Quant  aux  termes  de  la  rédaction  française,  ils  sont  empruntes  à 
un  Acte  public  parfaitement  connu  et  dont  la  rédaction  émane  de  la  diplo- 
matie anglaise,  et  ils  constituent  une  formule  passée  dans  l'usage  diplo- 
matique. 

M.  Ressman  réplique  que  l'analogie  entre  les  deux  cas  ne  parait  pas 
suffisante  pour  se  fonder  sur  ce  précédent,  ne  fût-ce  que  parce  qu'au  lieu 
de  deux  Puissances,  comme  danB  le  Traité  Clayton-Bulwer,  il  y  en  a  sept 
on  présence  duos  los  circonstances  actuelles,  sans  compter  celles  qui  pour- 
ront adhérer  au  Traité  et  dont  l'adhésion  demeure  douteuse. 

M.  Hitrovo  pense  que  la  rédaction  française  est  préférable.  En  effet, 
qu'nne  Puissance  quelconque  viole  cet  article,  d'après  la  rédaction  anglaise, 
ce  ne  sera  un  note  hostile  qne  contre  la  Puissance  territoriale.  Au  con- 
traire, d'après  le  texte  français,  cette  violation  constituera  un  acte  d'ho- 
stilité contre  toutes  les  Puissances  signataires,  l'engagement,  dans  celte 
rédaction  étant  réciproque. 

Sir  Julian  Pauncefote  dit  que  M.  Ressman  a  absolument  traduit  sa 
pensée  personnelle;  la  forme  générale  qu'affecte  la  rédaction  britannique 
correspondant  à  l'article  2  du  projet  français  est  la  seule  en  effet  qui,  en 
tout  temps,  puisse  s'appliquer  à  tous.  Cette  forme  ne  porte  aucune  atteinte 
à  la  Puissance  souveraine,  tandis  qu'il  y  a  une  certaine  singularité  à 
s'engager  à  ne  pae  élever  de  fortifications  sur  le  territoire  d'une  autre 
Puissance. 

A  propos  des  expressions  empruntées  à  la  Déclaration  de  désintéresse- 
ment, le  Délégué  britannique  établit  une  différence  entre  la  Conférence  de 
Constantinople  et  la  Commission  actuelle  ;  si  l'on  se  réfère  au  texte  du 
Protocole  de  désintéressement  signé  à  Coustantinople  en  1882,  on  verra 
qu'il  s'agissait  du  règlement  des  affaires  d'Egypte,  ce  qui  pouvait  nécessiter 
des  mesures  d'empiétement  sur  le  territoire  égyptien.  Mais  le  mandat  de 
la  Commission  n'a  pour  but  que  la  libre  navigation  du  canal  de  Suez  sur 
des  bases  qui  n'admettent  aucune  ingérence  en  Egypte.  Par  conséquent, 
un  articla  de  désintéressement  n'a  aucune  raison  d'être  dans  le  projet  de 
la  Sous-Commission  et  n'est  pas  prévu  dans  la  circulaire  de  Lord  Gran- 
ville.  D'ailleurs,  la  concession  du  Khédive  du  5  janvier  1856,  aux  articles 
14  et  15 ,  pose  le  principe  qu'il  ne  sera .  accordé  aucune  préférence  de 
personnes  ni  de  nationalités,  principe  sanctionné  par  S.  M.  le  Sultan. 

Le  Président  estime  qu'il  lui  suffit  que  des  objections  soient  opposées 
au  Protocole  de  désintéressement,  qui  est  tellement,  conforme  à  l'esprit 
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des  arrangements  à  intervenir,  pour  qu'il  attache  une  importance  tonte 
particulière  à  le  maintenir.  Il  se  réserve ,  d'ailleurs ,  de  répondre  aux 
nouvelles  objections  présentées  par  ses  Collègues  de  Grande-Bretagne  et 
d'Italie,  quand  tous  les  Délégués  se  seront  prononcés  et  que  la  discussion 

sera  épuisée. 

Le  Délégué  ottoman  se  rallie  aux  observations  faites  par  ses  deux 
honorables  Collègues  d'Angleterre  et  d'Italie  comme  sauvegardant  les  droits 
de  la  Porte. 

M.  Ressman  pense  que  la  Commission  pourrait  trouver  avantage  à 
entendre  M.  Pierantoni  dont  la  compétence  en  matière  de  droit  des  gens 
est  bien  connue. 

Le  Président  adhère  très  volontiers  à  cette  proposition. 

La  discussion  est  ajournée  à  la  prochaine  séance,  fixée  an  lundi  20 
avril,  à  deux  heures  et  demie. 

Il  demeure  entendu  que  MM.  Ferdinand  et  Charles  de  Lesseps  seront 
invités  à  y  assister. 

(Signatures.) 

Sons-Commission  du  canal  de  Suez. 

Procès-verbal  N°  4.    Séance  du  20  Avril  1885* 

MM.  Ferdinand  de  Lesseps  et  Charles  de  Lesseps  sont  introduits. 

M .  le  Président  remercie  M.  Ferdinand  de  Lesseps  d'avoir  bien  vonlu 
déférer  au  désir  do  la  Sons -Commission  et  lui  fournir  des  renseignements 
qui  ne  peuvent  que  l'aider  grandement  dans  la  tache  qui  lui  incombe.  — 
Il  lui  demande  son  opinion  snr  les  deux  textes  français  et  anglais,  relatif* 
à  la  garantie  du  canal  d'eau  douce,  qui  lui  ont  été  communiqués. 

M.  Ferdinand  de  Lesseps  estime  que  les  deux  rédactions  sont  satis- 
faisantes :  elles  sont  conformes  aux  actes  4e  concession.  Il  est  heureux 
que  la  Commission  garantisse  et  te  canal,  en  confirmant  la  liberté  du 
passage,  et  la  subsistance  du  personnel  de  la  Compagnie  et  des  équipages 
traversant  l'Isthme,  en  liant  la  question  du  canal  d'eau  douce  à  la  question 
principale.  Dans  le  fait,  ces  deux  questions  sont  inséparables,  et  chaque 
fois  que  le  Gouvernement  égyptien  a  pris  une  décision  concernant  le  canal 
d'eau  douce,  il  Ta  fait  en  tenant  compte  des  plans  de  la  Compagnie,  ee 
qui  indique  bien  que  les  canaux  d'eau  douce  sont  les  annexes  inséparables 
du  canal  maritime. 

M.  Charles  de  Lesseps  ne  constate  entre  les  deux  projets  que  des 
différences  de  rédaction;  il  remarque  que  l'un  des  textes  assimile  l'invio- 
labilité stipulée  au  profit  du  canal  d'eau  douce  à  celle  qui  est  contenue 
dans  l'article  précédent,  cet  article  ne  lni  étant  pas  ronuu,  il  suppose  que 
la  Commission  n'a  pas  sur  ce  point  d'opinion  à  demander  à  la  Compagnie. 
L'un  des  projets  porte  que  le  fonctionnement  du  canal  d'eau  douce  ne 
pourra  être  l'objet  d'aucune  tentative  d'obstruction,  dans  l'autre,  ou  se 
réfère  aux  engagements  pris  par  le  Gouvernement  égyptien:  la  pensée  est 
la  même;  enfin,  l'un  des  projets  précise  que  les  dispositions  prévues  pour 
le  canal  d'eau  douce  ne  sont  pas  limitées  à  la  durée  de  la  concession  faite 
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à  la  Compagnie  :  dans  l'ensemble,  les  deux  projets  assurent  le  but  essentiel 
que  se  propose  la  Commission  et  qui  est  de  s'assurer  qu'à  toute  époque 
et  dans  toute  circonstance,  le  canal  maritime  recevra  l'eau  douce  indispen- 
sable à  son  exploitation. 

Le  Président  rappelle  que  l'un  des  Délégués  avait  demandé,  à  la  der- 
nière séance,  s'il  était  possible  d'étendre  la  protection  du  canal  d'eau  douce 
vers  le  Nord  et  vers  le  Sud  ,  sans  l'étendre  vers  le  Caire.  En  un  mot, 
s'il  était  possible  de  limiter  aux  rigoles  d'eau  la  protection  qu'il  est  ques- 
tion d'appliquer  à  tout  le  système  d'alimentation. 

M.  Ferdinand  de  Lesseps  déclare  qu'il  est  indispensable  d'assurer  la 
source.   Sans  la  source,  il  n'y  a  pas  d'alimentation  de  canal  possible. 

Sir  Julian  Pauncefote  estime  que  l'accord  est  unanime  sur  la  question 
de  la  protection  à  accorder  au  canal  d'eau  douce.  Toutefois,  il  y  a  une 
distinction  à  établir,  en  ce  qui  concerne  l'application  des  principes,  entre 
le  canal  maritime  et  le  canal  d'eau  douce.  Déterminer  la  neutralité  de 
l'un,  assurer  la  conservation  de  l'autre ,  mais  sans  qu'il  soit,  dans  ce  der- 
nier cas,  question  de  neutralité:  tel  est  le  double  but  qui,  d'après  le  Dé- 
légué de  la  Grande-Bretagne,  doit  être  proposé  à  la  Sous-Commission. 

Sir  Julian  Pauncefote  pense  qu'il  suffit  de  dire  qu'à  aucune  époque 
on  ne  portera  atteinte  à  la  conservation  du  canal  d'eau  douce,  et  il  estime 
que  la  rédaction  sur  ce  sujet  d'un  article  spécial  ne  peut  comporter  que 
des  avantages,  les  stipulations  qui  précèdent  faisant  mention  des  faits  de 
guerre  proprement  dits.  D'après  set  instructions.  Sir  Julian  Pauncefote 
ne  peut  laisser  étendre  la  neutralisation  au  canal  d'eau  douce ,  et ,  en  ce 
qui  concerne  le  terme  d'inviolabilité,  il  no  peut  lui  donner  un  sens  plus 
large  qmj  celui  de  conservation.  Pour  lui.  parler  de  l'inviolabilité  du  canal 
d'eau  douce,  c'est  dire  que  l'on  na  portera  aucun  dommage  au  canal.  Il 
est  d'avis  qu'en  dehors  du  canal,  la  Commission  n'a  le  pouvoir  de  procla- 
mer la  neutralité  d'aucune  portion  du  territoire  égyptien ,  et  qu'il  n'est 
pas  admissible  de  neutraliser  un  fil  au  coeur  de  l'Egypte. 

Le  Président  rappelle  a  Sir  Julian.  Pauncefote  que  la  Commission 
n'est  pas  en  délibération,  que,  pour  Piuetant,  elle  se  borne  k  entendre  MM. 
de  Lesseps.  La  question  politique  qu'il  a  soulevée  et  la  discussion  de 
tout  autre  point  qui  ue  se  rapporte  pas  à  la  question  du  canal  d'eau 
douce,  lui  semblent  donc  inopportunes.  Personne  n'a  parlé  de  la  neutra- 
lisation du  territoire  égyptien  ;  toute  remarque  sur  cette  question  lui  parait 
donc  sans  objet. 

M.  Charles  de  Lesseps  no  voit  pas  la  nécessité  de  mentionner  les  enga- 
gements de  la  Compagnie  vis-à-vis  du  Gouvernement  égyptien  ;  des  enga- 
gements visés,  l'engagement  dominant  est  celui  du  Gouvernement  égyptien  ; 
eu  effet,  ce  dernier  est  tenu  de  fournir  de  l'eau  en  gros,  la  Compagnie 
ne  fait  que  la  livrer  en  détail. 

M.  Hitrovo  *e  demande  s'il  est  suffisant  de  mettre  à  l'abri  de  toute 
éventualité  seulement  le  canal?  Ne  faudrait -il  pas,  conformément  aux 
indications  de  MM.  de  Lesseps,  stipuler  quelque  chose  au  sujet  de  la  prise 
d'eau  dans  le  Nil  même,  au  débouché  du  canal,  afin  de  prévoir  toutes 
éventualités  d  obstruction  eu  cet  endroit  ? 
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M.  Charles  de  Lesseps  rappelle  que  les  engagements  du  Gouvernement 
égyptien  portent  sur  la  source  aussi  bien  que  sur  ses  dérivations. 

Le  Président  ayant  émis  l'opinion  que  les  deux  textes  en  présence 
sont  identiques,  Sir  Julian  Pauncefote  établit  une  distinction  et  dit  qu'au 
point  de  vue  de  la  Compagnie  ils  sont  peut-être  identiques,  vu  qu'ils  ont 
tous  deux  l'effet  d'assurer  la  conservation  du  caDal  d'eau  douce,  mais  pas 
au  point  de  vue  diplomatique. 

M.  de  Derenthall  estime  qu'il  serait  opportun  de  formuler  une  clause 
visant  le  matériel  de  la  Compagnie  et  le  plaçant  bous  la  même  protection 
que  le  canal  d'eau  douce.    Il  y  a  des  édifices ,  des  machines ,  dont  la  de 
struction  entraverai^  le  fonctionnement  du  canal. 

Sir  Charles  Rivera  Wilson  se  rallie  à  la  proposition  de  M,  de  Deren- 
thall; il  est  d'avis  que  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  fonctionnement  du 
canal  doit  être  protégé. 

M.  Charles  de  Lesseps  donne  son  plein  assentiment  à  la  proposition 
de  M.  de  Derenthall. 

Les  Délégués  n'ayant  plus  de  questions  a  poser  à  MM.  Ferdinand  et 
Charles  de  Lesseps,  le  Président  les  remercie  ,  au  nom  de  la  Commission, 
de  leur  bon  vouloir,  auquel  celle-ci ,  d'ailleurs  ,  se  réserve  d'avoir  de  nou- 
veau recours. 

La  discussioa  est  reprise  au  sujet  de  l'adoption  du  texte  définitif 
concernant  le  canal  d'eau  douce. 

Après  un  rapide  échange  de  vues,  M.  Barrère  et  Sir  Julian  Paunce- 
fote tombent  d'accord  sur  un  texte  identique  qu'ils  présentent  à  la  Com- 
mission sous  la  forme  suivante: 

»Art.  2.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  reconnaissant  que  le 
canal  d'eau  douce  est  indispensable  au  canal  maritime,  prennent  acte  des 
engagements  de  S.  A.  le  Khédive  envers  la  Compagnie  universelle  du  canal 
de  Suez  en  ce  qui  coucerne  le  canal  d'eau  douce. 

»Eiles  s'engagent  à  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  sécurité  du  canal 
d'eau  douce  et  de  ses  dérivations,  dont  le  fonctionnement  ne  pourra  être 
l'objet  d'aucune  tentative  d'obstruction. « 

La  Commission  adhère  à  cette  rédaction. 

Il  demeure  en  outre  entendu,  que  la  sécurité  du  matériel  et  des 
établissements  de  la  Compagnie  fera  l'objet  d'un  article  spécial  ainsi  conçu  : 

»Art.  3.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  respecter  la 
sécurité  du  matériel,  des  établissements,  constructions  et  travaux  du  canal 
maritime  et  du  canal  d'eau  douce.  « 

Le  Président  rappelle  à  la  Sous-Commission  qu'elle  avait,  lors  de  sa 
dernière  réunion  décidé  d'entendro  M.  Pierantoni  avant  de  continuer  la 
discussion  de  l'article  2  du  projet  français. 

Sur  l'invitation  du  Président,  M.  Pierantoni  soumet  à  la  Sous  -  Com- 
mission quelques  observations  sur  les  questions  de  droit  soulevées  par 
l'article  2  français  et  par  l'article  6  anglais. 

Le  Délégué  italien  rappelle  d'abord  à  ses  Collègues  que  ce  n'est  pas 
d'une  Déclaration  de  neutralité  proprement  dite  qu'il  s'agit  dans  le  cas 
actuel,  mais  bien  de  l'établissement  d'une  servitude  internationale  analogue 
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à  celles  qtie  diverses  Puissances  ont  librement  consenties,  à  maintes  re- 
prises danB  l'intérêt  de  tous.  Aussi  le  Délégué  d'Italie  approuve-t-il  la 
rédaction  impersonnelle  de  l'article  anglais.  Ce  texte,  en  effet,  aurait 
l'avantage  d'établir  d'une  manière  positive  et  réelle  la  servitude  interna- 
tionale, dont  l'existence  constituera  l'une  des  garanties  du  libre  passage 
dans  le  canal. 

Quant  à  l'étendue  matérielle  de  cette  servitude,  le  projet  anglais  ne 
la  prévoit  pas.  M.  Pierantoni  pense  que  cette  question  se  présente  sous 
deux  aspects  différents,  suivant  que  l'on  s'en  rapporte  aux  usages  interna- 
tionaux, ou  que  l'on  s'en  réfère  à  la  configuration  des  lieux. 

Les  vieux  auteurs  déterminent  la  zone  neutre  par  la  portée  du  canon, 
portée  évidemment  minime  au  siècle  dernier.  On  sait  que ,  par  suite  des 
progrès  de  la  balistique,  la  portée  du  canon  s'étend  aujourd'hui  à  15  kilo- 
mètres.  On  pourrait  donc,  en  ce  qui  concerne  le  cas  actuel,  réclamer  soit 
une  servitude  déterminée  d'une  manière  générale  par  la  portée  du  canon, 
soit  une  servitude  basée  sur  le  maximum  de  portée. 

Mais  si  Ton  tient  compte  des  accidents  de  terrain  qui  peuvent  modifier 
soit  l'attaque,  soit  la  défense,  on  peut  avoir  recours  à  une  troisième  ma- 
nière, de  déterminer  la  zone  neutre,  en  la  limitant  ]>ar  la  distance  que 
parcourt  en  une  journée  un  corps  d'armée  en  marche,  évaluée  en  moyenne 
à  25  kilomètres. 

Enfin,  d'après  un  quatrième  système,  la  Commission  prendrait  enr  elle 
de  trancher  le  différend ,  en  décidant ,  d'une  manière  générale ,  qu'il  ne 
serait  pas  élevé  de  fortifications  |>onvant  porter  atteint*  au  libre  passage 
et  servir  de  base  à  une  opération  offensive. 

M.  Hitrovo  se  rallie  entièrement  à  la  matiifep  ilwnt  M.  Pierantoni  a 
défini  le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre  pour  la  rédnclkm  du  présent  article 
J5n  effet,  il  ne  s'agit  nullement  d'une  restriction  quelconque  des  droits 
souverains  de  S.  M.  le  Sultan  par  la  neutralisation  d'une  partie  do  ses 
possessions,  mais  bien  de  t'établissoment  d'une  servitude,  librement  con- 
sentie par  le  Souverain  d'un  Etat  dnns  l'intérêt  de  tous. 

Il  ne  doute  pas  que  le  Souverain  ottoman,  qui  déjà  g'ost  montré  si 
libéral  dans  les  concessions  accordées  au  canal  de  Sues,  ne  consente  gé- 
nérensements  a.ix  sacrifices  indispensables  pour  assurer  et  <*mronner  cette 
grande  oeuvre  d'intérêt  universel.  Ici ,  on  touche  à  une  question  déhaate, 
le  problème  à  résoudre  consistant  dans  la  conciliation  de  cette  servitude, 
aussi  large  que  faire  se  pourra,  avec  les  droits  de  la  Puissance  territoriale. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  trois  moyens  de  solution  proposée  par 
M.  Pierantoni,  M.  Hitrovo  pense  que,  seul,  le  troisième  est  applicable  an 
cas  actuel. 

La  solution  basée  sur  la  portée  du  canon  ne  pourrait  s'appliquer, 
selon  lui,  qu'à  la  question  des  eaux  territoriales,  et  encore  le  principe 
existant  serait -il  bien  vieilli  si  l'on  considère  les  progrès  actuels  de  l'ar- 
tillerie. 

La  distance  fournie  par  la  journée  de  marche  d'une  armée  est  chose 
bien  vague.  Ce  qui  autrefois  constituait  plusieurs  étapes  militaires  ne  re- 
présente aujourd'hui ,  grâce  aux  chemins  de  fer ,  presque  aucune  distance. 
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D'ailleurs,  ces  deui  solutions  ne  s'appliquent  guère  à  la  matière. 

Dans  le  cas  actuel  il  s'agit  bien,  comme  l'indique  le  troisième  moyen  pro- 
posé par  U.  Pierantoni,  d'une  assurance  en  cas  de  menace  contre  la  liberté 
du  canal  au  point  de  Tue  stratégique. 

M.  Hitrovo  pense  donc  qu'une  limite  précise  ne  saurait  être  établie. 

Ce  qu'il  s'agit  d'éviter,  c'est  la  construction  de  forteresses  pouvant 
menacer  le  canal,  quelle  que  soit  la  distance.  Voilà  le  principe  qu'il  s'agit 
de  clairement  établir. 

En  conséquence,  M.  Hitrovo,  tout  en  réservant  son  appréciation  jusqu'à 
ce  que  le  Délégué  du  Sultan  ait  fait  connaître  son  opinion ,  croit  devoir 
constater,  d'une  manière  générale,  qu'au  point  de  vue  de  la  Commission 
il  est  désirable  que  la  zone  .le  servitude  reçoive  la  plus  large  détermination. 

Le  Baron  de  Haan  dit  qu'il  reconnaît  que  les  obligations  de  ne  pas 
empêcher  que  Uê  eaux  du  canal  d'eau  douce  se  versent  dans  le  domaine 
de  la  Compagnie,  de  ne  pas  construire  de  fortifications,  de  ne  pas  occuper 
militairement  certains  points,  sont  des  servitudes,  mais  il  ignore  quelles 
conséquents  ou  vent  tirer  de  cette  circonstance,  puisque  ce  ne  àont  pas 
des  servitudes  naturelles,  mais  des  servitudes  se  basant  sur  des  con- 
cessions. 

Les  concessions  t'a  servitudes  que  la  Commission  espère  obtenir  de  la 
part  de  S.  M.  le  Sultan  sont  absolument,  nécessaires  pour  obtenir  la  li- 
berté du  passage  du  canal,  et,  étant  volontaires,  elles  ne  touchent  en  rien 
au  droit  de  souveraineté. 

En  ce  qui  concerne  les  fortifications,  le  Baron  de  Haan  réserve  son 
vote,  qu'il  ne  donnera  qu'après»  avoir  entendu  les  opinions  de  ses  Collègues. 

Le  Président  conclut!  des  observations  qui  viennent  d'être  faites  par 
M.  Hitrovo,  que  la  portée  du  canon  ue  semble  pas,  dans  le  cas  actuel, 
pouvoir  être  prise  en  considération  et  qu'il  convient  de  s'en  tenir  à  la 
dernière  alternative  présentée  par  M.  Pierantoni,  alternative  qui  ne  pré* 
voit,  comme  )o  projet  fronçait,  que  l'mdict,;ion  générale  des  servitudes 
nécessaires  à  la  sécurité  du  canal. 

M.  Kessman  fait  observer  que  les  paroles  prononcées  par  M.  Hitrovo 
constituent  uu  acte  de  déférence  envers  S.  H.  le  Sultan  et  il  prie  Huany- 
Pacha  de  faire  connaître  son  opinion  à  cet  égard. 

Husny- Pacha  déclare  qu'en  se  joignant  aux  autres  Puissances  pour 
assurer  le  libre  usage  du  canal  qui  traverse  une  portion  de  l'Empire  otto- 
man, son  Gouvernement  s'associe  à  toutes  les  garanties  qui  doivent  contri- 
buer à  assurer  ce  libre  usage.  Du  moment  où  la  Sublime  Porte  garantit 
ce  libre  usage,  cette  garantie  .j'applique  à  tout  acte  nuisible  au  canal.  Il 
est  donc  inutile  de  s'opposer  à  l'érection  de  fortifications,  ce  serait  revenir 
Sur  la  garantie  que  la  Porte  a  accordée  et  accordera  au  libre  usage  du 
canal  maritime;  et  do  plus,  limiter  d'une  manière  ou  d'une  autre  une 
zone,  dans  l'intérieur  de  laquelle  aucune  fortification  ne  serait  élevée,  ce 
serait,  dans  une  certaine  mesure,  aller  à  rencontre  des  droits  de  S.  M.  le 
Sultan.  Il  propose  donc  de  ne  pas  limiter  la  zone  de  servitude  et  de  ré- 
diger une  formule  générale  d'après  laquelle  tout  acte  impliquant  un  danger 
pour  le  canal  serait  prohibe. 
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Le  Président  constate  que  le  Délégué  ottoman  s'est  rallié  à  la  der- 
nière alternative  posée  par  M.  Pierantoni.  Il  se  demande  toutefois»  à  pro- 
pos de  l'exposé  de  principes  fait  par  Hu«ny-Pacha,  en  quoi  les  Puissances 
peuvent  porter  atteinte  aux  droits  de  la  Porte  en  «'engageant  à  ne  point 
porter  atteinte  à  ses  droits  territoriaux  par  l'érection  de  fortifications  et 
rétablissement  de  servitudes  militaires. 

Husny  -  Pacha  répond  qu'il  a  la  ferme  conviction  qu'on  ne  menace 
nullement  les  droits  territoriaux  de  S.  M.  le  Sultan,  mais  il  range  les  for- 
tifications au  nombre  des  dangers  qui  peuvent  menacer  le  libre  usage  du 
canal,  et  estime  qu'il  est  très-suffisant  de  se  contenter  des  garanties  géné- 
rales données  à  ce  libre  usage. 

Le  Président  remercie  &ou  honorable  Collègue  de  ses  explications  et 
lui  fait  observer  que  ,  bien  loin  de  porter  atteinte  aux  droits  souverains 
de  S.  M.  I.  li  Sultan.  Ic  projet  français  n'a  pour  but  que  de  leur  donner 
une  force  nouvelle. 

Sir  Joliaii  Pauncefote  déclare  que,  dans  la  pensée  de  son  Gouverne* 
ment,  le  but  à  atteindre  est  qu'il  ne  soit  pas  élevé  de  fortifications  pou- 
vant menacer  le  libre  passage  du  caual.  Un  conséquence,  il  se  rallierait 
à  un  article  dans  ce. sens  ou  à  un  article  arrêtant  à  15  kilomètres  la  di- 
stance du  ctnal  à  laquelle  aucune  fortification  ne  serait  élevée. 

Le  Président  propose  do  remettre  à  la  prochaine  séance,  fixée  au  mer- 
credi 22  avril,  la  suite  de  la  discussion,  ainsi  que  la  rédaction  définitive 
de  l'article  qui  a  fait  l'objet  des  délibérations. 

(  Signatures.) 

Sons-Co m  m  issioa  du  canal  de  Sues. 

Procès-verbal  n°  5.    Séance  du,  22  Avril  1886. 

Le  Président  croit  devoir  résumer  la  discussion  dont  a  été  l'objet,  à 
la  dernière  séance,  l'article  soumis  à  la  Sous-Commission ,  et  sur  laquelle 
les  explications  fournies  pur  M.  l'iciantoni  ont  jeté  une  vive  lumière.  S'il 
a  bien  compris  les  observations  de  sir  .1.  Pauncefote  et  de  M.  Ressman, 
ces  Délégués  préféreraient,  que  l'article  affectât  une  forme  impersonnelle 
afin  de  lui  donner  plus  de  force  et  plus  d'étendue  au  point  de  vue  de 
l'observation  et  de  l'application  du  Traité.  Dans  ces  conditions,  M.  Bar- 
rèro  ne  voit  aucun  inconvénient  à  déférer  au  désir  exprimé  par  ses  Collè- 
gues anglais  et  italien. 

D'autre  pard,  la  question  des  fortifications  et  des  servitudes  militaires 
à  déterminer  pour  assurer  le  libre  usage  du  canal  a  permis  à  M.  Pieran- 
toni d'éclairer  la  discussion,  d'abord  par  l'exposé  de*,  règles  dont  la  Sous- 
Commission  pourrait  s'inspirer  en  cette  matière,  ensuite  par  l'énoncé  d'une 
formule  générale  à  laquelle  la  plupart  des  délégués  ont  donné  leur  adhé- 
sion et  à  laquelle  M.  Harrère  donne  également  la  sienne.  Cette  formule 
qui  s'accorde  parfaitement  avec  le  texte  qu'il  a  présenté,  et  qui  est  celle 
inscrite  dans  le  traité  Clay  ton-Bal  wer,  consisterait  à  adopter  un  texte  aussi 
large  que  possible,  qui  aurait  non  seulement  pour  effet  d'interdire  1  érection 
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de  fortifications  aux  environs  du  canal,  mais  aussi  de  mettre  celui-ci,  en 
temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  à  l'abri  de  toute  agression  ou 
de  toute  menace  d'agression.  Cette  manière  de  voir  est  trop  conforme  à 
celle  dont  il  s'est  inspire  dans  la  rédaction  qu'il  a  soumise  à  la  Commis- 
sion, pour  que  M..  Barrcre  n'y  adhère  pas. 

Enfin,  Sir  Julian  Pauncefote  a  soulevé  une  objection  relative  aux  clau- 
ses basées  sur  le  protocole  de  désintéressement  de  la  Conférence  de  Con- 
stantinople:  ce  protocole,  qui  s'appliquait  au  règlement  des  affaires  d'Egypte 
en  général  et  qui  impliquait  un<?  ingérence  étrangère,  ne  saurait,  d'après 
lui,  rentrer  dans  le  mandat  de  la  Commission  relativement,  au  canal  de 
Suez.  M.  Barrôre  estime,  au  contraire,  que  ce  qui  concerne  l'Egypte  en 
général  ne  lui  est  pas  moins  applicable  dans  les  cas  particuliers. 

Le  Protocole  de  désintéressement  visait  bien  le  canal,  puisque  c'est  à 
la  suite  de  sa  signature  que  l'Ambassadeur  d'Italie  à  Constantinople  t»  pro- 
duit une  proposition  relative  à  l'Etablissement  d'une  commission  interna- 
tionale pour  la  surveillance  du  canal. 

Cette  partie  de  l'article  2  français  est  donc  parfaitement  conforme  aux 
engagements  internationaux  déjà  consentis,  et  si  elle  fut  jamais  nécessaire, 
c'est  bien  en  ce  qui  touche  le  canal  du  Suez,  dont  le  libre  usage  implique 
une  égalité  absolue  de  droits  et  de  devoirs  des  Puissances  vis-à-vis  de  la 
Puissance  territoriale.  M.  Barrère  déclare  donc  qu'il  maintiendra  cette  partie 
de  l'article.  Il  reconnaît  toutefois  qu'elle  pourra  être  inscrite  dans  une 
autre  partie  du  Traité,  et  il  la  reproduira  ultérieurement. 

C'est  pour  faire  suite  à  ces  observations  que  le  Délégué  de  France  a 
l'honneur  de  présenter  le  texte  de  l'article  français  sous  la  forme  -suivante, 
qui  lui  parait  devoir  rallier  le  suffrage  de  tous  ses  collègues: 

»I1  ne  sera  élevé  aucune  fortification  sur  le  canal  (ou  dans  son  voisi- 
nage), et  aucun  point  en  commandant  ou  en  menaçant  l'accès  et  le  par- 
cours ne  pourra  être  occupé  militairement. 

»  Les  .  approches  du  canal,  les  ports  qui  en  dépendent,  ainsi  que  lea 
eaux  territoriales  de  l'Egypte,  seront  également  à  l'abri  de  tout  fait  de 
guerre  «. 

M.  de  Derenthall  se  range,  en  ce  qui  concerne  l'interdiction  d'élever 
des  fortifications  aux  environs  du  canal,  à  l'avis  exprimé  à  la  dernière  sé- 
ance par  ses  collègues  de  France  et  de  Russie;  la  formule  générale  pré- 
sente comme  quatrième  alternative  par  M.  Pierantoni,  et  qui  évite  de  fixer 
une  distance,  exprime  bien  sa  pensé:  mettre  le  canal  à  l'abri  de  toute 
atteinte  ou  menace,  de  quelque  côte  qu'elle  vienne.  La  rédaction  du  Prési- 
dent lui  paraît,  sous  ce  rapport,  présenter  toutes  les  garanties  nécessaires. 

M.  de  Haan  estime  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  y  a  de  sé- 
rieuses difficultés  à  fixer  une  distance.  Il  se  déclare  d'ailleurs  satisfait  du 
texte  présenté  par  son  collègue  de  France. 

Sir  Julian  Pauncefote  dit  qu'il  y  a  deux  points  à  mettre  en  lumière 
dans  cet  article:  1°  interdiction  d'élever  des  fortifications  à  une  distance 
d'où  le  canal  puisse  être  menacé,  et  2°  défense  d'occuper  militairement  ïes 
rives  du  canal.   En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  si  l'on  ne  /eut  fixer 
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de  distance,  il  faut  dire  qu'il  ne  sera  pas  élevé  d'ouvrages  Certifiés  a  une 
distance  d'où  ils  pourraient  menacer  le  (tanaî. 

Quand  au  second  point,  il  lui  semble  que  les  bases  de  la  circulaire  de 
Lord  Granville  ne  visent  que  le  danger  permanent  du  fait  de  fortincations 
comraandaut  le  canal,  et  comme  nui  fait  de  guerre  ne  pourra  s'exercer 
dans  le  canal,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prévoir  le  cas  d'une  occupation  militaire 
dans  son  voisinage.  D'ailleurs,  la  formule  proposé  à  ce  sujet  lui  semble 
trop  vague  et  impliquerait  la  neutralisation  d'une  partie  indéfinie  du  ter- 
ritoire égyptien  en  dehors  du  canal. 

M.  Ressman  se  range  à  Pavis  de  Sir  Julian  Pauncefote,  mais  pour 
nne  raison  différente,  en  ce  qui  concerne  le  second  point.  Quant  au  pre- 
mier, il  admet  qu'une  formule  indiquant,  sans  la  préciser,  une  distance 
d'où  les  fortifications  ne  pourraient  menacer  le  canal,  serait  la  meilleure; 
mais  il  trouve  qu  on  pourrait  supprimer  la  phrase  relative  aux  occupations 
militaires,  parce  qu'il  y  aurait  pléonasme  à  en  parler,  alors  que  le  deuxi- 
ème alinéa  de  l'article  met  les  approches  du  canal,  celles  du  côté  de  terre 
comme  celles  du  côté  de  mer,  à  l'abri  de  tout  fait  de  guerre. 

Répondant  aux  observations  de  Sir  Julian  Pauncefote  au  sujet  des 
fortifications,  M.  de  Derenthall  pense  que  la  détermination  de  la  distance 
en  deçà  de  laquelle  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  fortifications  n'est  d'aucune 
garantie  :  il  est  aisé,  en  etfet,  d'indiquer  tels  points,  très  éloignés  du  canal, 
d'où  on  peut  le  menacer  et  en  commander  l'accès.  Il  se  rallie,  par  consé- 
quent, à  la  rédaction  du  Préaident.  Le  principe  à  formuler  lui  semble  être 
celui-ci:  il  est  interdit  d'élever  des  fortifications,  sur  des  points  d'où  le 
canal  puisse  être  menacé. 

M.  Hitrovo  se  rallie  à  la  rédaction  proposée  par  le  Président,  et  cela 
d'autant  plus  qu'il  y  voit  un  hommage  n.»ndu  à  la  Puissance  souveraine. 
En  effet,  de  quoi  s'agit.-«l?  Il  s'agit  d'assurer  complètement  la  sécurité  du 
canal,  non-seulement  contre  les  faits  de  guerre,  mais  surtout  contre  toute 
menace  de  faits  de  guerre.  Or,  cet  article  concilie  avec  les  nécessités  de 
la  situation  les  principes  idéaux  par  lesquels  la  Commission  doit  se  laisser 
gaider. 

Le  Délégué  de  Russie  fait  une  distinction  entre  les  fortifications  qui 
pourraient  être  élevées  par  la  Puissance  souveraine,  pour  prévenir  un  dan- 
ger passager  auquel  le  canal  lui-même  pourrait  être  exposé  (du  fait  des 
incursions  de  tribus  insoumises  par  exemple),  et  les  ouvrages  menaçant  le 
canal. 

C'est  donc  le  but  de  l'interdiction  des  fortifications,  et  non  pas  leur 
plus  ou  moins  grand  éloignement  du  canal,  qu'il  s'agit  de  bien  préciser. 
La  détermination  de  la  distance,  abstraction  faite  des  difficultés  de  cette 
détermination,  constituerait,  vis-à-vis  de  le  puissance  territoriale,  une  inar- 
que de  défiance  inutile.  Il  approuve  donc  la  rédaction  proposée,  qui  exclut 
cette  précision. 

Appréciant  la  portée  du  deuxième  alinéa,  le  Délégué  russe  en  approuve 
l'insertion  dans  Parti*  le  2.  Ce  second  alinéa  a  piéciséuent  pour  but  de 
protéger  les  approches  du  canal  du  côté  de  la  haute  mer,  de  même  que 
le  premier  vise  les  approches  du  côté  de  la  terre. 
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Le  Délégué  de  Russie  estime  toutefois  que  lo  principe  applicable  aux 
eaux  territoriales  ayant  vieilli,  il  serait  bon  de  consacrer  soit  un  article 
spécial,  soit  un  protocole  particulier,  à  la  définition  de  l'étendue  des  eaux 
territoriales  d'Egypte. 

M.  Pierantoni  se  félicite  de  voir  combiner  les  deux  articles  anglais  et 
français.  Il  pense  que  l'occupation  militaire  est  comprise  dans  les  faits  dé 
guerre,  parce  que  i'occupatiou  est  aussi  bien  le  commencement  de  la  guerre 
que  la  conséquence  des  combats. 

H  pense  aussi  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  reproduire,  au  sujet  des  eaux 
territoriales,  ce  vieux  principe  du  droit  international  qui  inderdit  aux  Puis- 
sances belligérantes  de  se  battre  dans  les  eaux  territoriales  d'une  Puissance 
neutre.  On  paraîtrait  vouloir  dire  quelque  chose  de  nouveau  en  insérant 
cette  disposition  qui  subsiste,  bien  que  sous-entendue,  et  il  pourrait  en 
résulter  plus  tard  quelque  équivoque.  Si  l'on  prétend  lui  donner  un  sens 
plus  complet  que  ne  le  comporte  sa  signification  habituelle,  il  importerait 
de  préciser  ce  sens  dans  un  article  spécial. 

Le  Président  fait  observer  que  M.  Hitrovo  a  prévu  le  cas,  en  propo- 
sant la  rédaction  soit  d'un  protocole  spécial,  soit  d'un  article  additionnel. 

Husny-Pacha  dit  qu'il  est  disposé  à  se  rallier  au  texte  proposé  par 
M.  Barré  ce,  à  la  condition  toutefois  que  les  mots  »  dans  son  voisinage  «  soient 
supprimés.  Cette  expression  pourrait  donner  lieu  à  des  malentendus.  Il 
désire  aussi  que  l'on  précise  le  sens  de  l'expression  >eaux  territoriales  ;«  ces 
eaux  étant  considérées  comme  faisant  partie  du  territoire  même,  il  importe 
au  plus  haut  point  que  leur  étendue  et  leur  nature  soient  nettement  dé- 
terminées. Il  fait  donc  ses  réserves  quant  à  la  partie  de  l'article  mention- 
nant les  eaux  territoriales,  jusqu'à  ce  que  les  articles  relatifs,  dans  les  deux 
projets,  à  cette  question  soient  mis  en  discussion,  ainsi  que  l'article  6  du 
projet  français. 

M.  Hitrovo  relève  l'objection  soulevée  par  M.  Pierantoni  et  d'après 
laquelle  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  déclarer  à  nouveau  que  le  principe  admis, 
par  le  droit  des  gens,  au  sujet  des  eaux  territoriales  en  général  subsiste 
en  ce  qui  concerne  l'Egypte.  Tous  les  traités  ne  font  pas  autre  chose  que 
de  rééditer  des  principes  universellement  reconnus,  en  étendant  seulement 
l'application  de  ces  principes  à  des  cas  spéciaux. 

II  ne  voit  aucun  inconvénient,  et  cela  par  déférence  pour  l'avis  émis 
par  son  honorable  Collègue  de  Turquie,  à  supprimer  les  mots  »dans  son 
voisinage  :«  mais  il  constate,  dans  la  stipulation  relative  aux  approches,  une 
garantie  pour  la  Puissance  territoriale  elle-même. 

Sur  la  demande  qui  lui  est  adressée  par  le  Président,  Fakhry-Pacha 
déclare  qu'il  n'a  aucune  remarque  à  faire,  la  rédaction  propesée  par  M. 
Barrère  lui  paraissant  satisfaisante. 

M.  de  Derenthall,  se  référant  aux  objections  soulevées  par  Sir  Jnlian 
Pauncefote  au  sujet  de  la  phrase  »et  aucun  point  en  commandant  ou  en 
menaçant  le  parcours  ou  l'accès  ne  pourra  être  occupé  militairement*,  pense 
qu'il  sera  nécessaire  de  la  maintenir. 

M.  Pierantoni  a  bien  dit  que  les  faits  de  guerre  étaient  déjà  exclus 
par  le  deuxième  alinéa  de  l'article  ;  il  y  a  cependant  une  différence  entre 
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l'occupation  et  les  faits  de  guerre:  l'occupation  militaire  peut  être  un  pré> 
paratif  de  faits  de  guerre.  Du  moment  où  la  tâche  de  la  Commission 
est  de  définir  quelles  sont  les  garanties  indispensables  à  la  liberté  du  ca 
nal,  il  faut  prévoir  toutes  les  éventualités,  les  préparatifs  de  faits  de  guerre 
commo  les  laits  eux-m*m<  s,  et  l'occupation  comme  les  autres.  C'est  pour 
cette  raison  qu'il  se  prononce  en  faveur  du  texte  propose. 

En  ce  qui  concerne  les  deux  mots  »  voisinage*  et  »  approchas*  dont  Husuy- 
Pacha  demande  la  suppression,  il  consent,  par  déférence  pour  les  désirs  de 
son  Collègue  de  Turquie,  à  la  suppression  du  premier;  mais,  en  ce  qui 
concerne  le  second,  il  espère  que  Husny- Pacha  voudra  bien  se  convaincre 
de  l'utilité  de  les  maintenir. 

Répondant,  à  M.  Ressinan,  qui  a  relevé  le  pléonasme  qui  existerait  si 
l'on  voulait  parler  des  approches,  ports,  etc.,  alors  que  l'alinéa  précédent 
a  déjà  détendu  les  faits  de  guerre  sur  les  peints  commandant  le  canal,  il. 
propose  d'insérer  après  les  »  approches*  les  mots  »par  voie  de  mer*,  pour  mieux 
faire  ressortir  qu'il  s'agit  d'approche3  maritimes,  tandits  que  le  premier 
alinéa  visait  les  approches  par  terrj. 

Sir  J.  Pauncelote,  afin  d'avancer  les  travaux  de  la  Bous-Commission, 
demande  de  régler  la  question  des  fortifications,  sans  faire  allusion  à  la 
question  de  l'occupe- tion.  Le  texte  proposé,  ainsi  qu'il  l'a  dit  déjà,  lui  pa- 
raît trop  vague  et  pourrait  impliquer  la  neu tractation  d'une  certaine  partio 
du  territoire. 

M.  de  Hann  fait  remarquer  que  la  neutralité  du  canal  peut  être  violée 
set  par  mer,  soit  du  côté  de  la  terre.  En  prévision  du  premier  cas,  on  a 
proposé  une  sé»ie  de  dispositions  ayant  en  vue  l'action  des  vaisseaux  <îor 
belligérants.  Pour  empêcher  la  violation  du  côté  de  la  terre,  on  a  pro- 
posé d'interdire  la  construction  de  forteresses  sur  le  canal. 

Le  Délégué  austro-hongrois  pense  que  l'interdiction  d'occuper  militaire- 
ment des  points  menaçant  le  canal  rentre  dans  le  même  ordre  d'idées, 
d'autant  plus  que  les  troupes  peuvent  être  munies  d'artillerie  et  qu'il  ne 
faut  qne  peu  de  t<mp>  pour  élever  des  retranchements  pouvant,  à  un  mo- 
ment, donne,  avo  r  autant,  d'importance  st  ratégique  que  de  véritable:?  for- 
teresses. 

Répondant  à  Sir  Julian  Paunccfote,  M.  do  Derenthall  constate  qu'aucun 
des  membres  de  la  Sous-  Oanmission  n'a  soulevé  la  question  de  la  neutra- 
lisation de  l'Egypte.  11  n'en  estime  pas  moins  que  le  mandat  des  Délégués 
implique  la  recherche  des  moyens  les  plus  propres  à  mettre  le  canal  à 
l'abri  de  toute  atteinte;  et  il  tient  à  dire  que  si,  dans  cet  ordre  d'idées, 
la  défense  du  canal  doit  comporter  la  neutralisation  de  certaines  partie*, 
ou  de  certains  powfs  du  territoire  égyptien,  ou  ne  doit,  à  eon  avis,  nul- 
lement rec  uler  devant  cette  éventualité.  Le  même  principe  ayant  déjà  été 
consacré  par  la  Sous-Commission  pour  le  canal  d'eau  douce,  il  ne  voit  au- 
cun inconvénient  à  en  étendre  l'application  dans  les  limites  requises. 

Le  Président  croit  devoir  constater  la  presque  unanimité  de  ses  Col- 
lègues en  laveur  de  la  transaction  qu'il  a  proposée»  Il  relève  que  Sir  Ju- 
lian PauDcelote,  en  voulant  exclure  l'acte  d'oc  iupation  de  an  rédaction,  sembla 
impliquer  que  cette  occupation  ne  serait  illégitime  qu'en  temps  de  guerre 
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Une  telle  interprétation  ne  saurait,-  à  son  avis,  être  acceptée  par  la 
Commission.  Celle-ci  est  appelée  à  pourvoir  à  la  préservation  de  la  li- 
berté de  passage  en  temps  de  paix,  aussi  bien  qu'en  temps  de  guerre;  le 
préambule  et  l'article  lor  qni  ont  été  adoptés  en  font  suffisamment  foi.  A 
ce  propos,  M.  Barrer e  aurait  préféré  que  son  Collègue  britannique  n'intro- 
duisit pas  dans  la  discussion  la  question  de  la  neutralisation  de  l'Egypte, 
et  il  insiste  sur  ce  point  que  le  projet  français  ne  soulève  en  aucune  ma- 
nière une  question  dont  l'initiative  ne  lui  appartient  pas.  Il  estime  ce- 
pendant que  si  les  Délégués  sont  appelés  a  examiner  tous  les  moyens 
d'assurer  à  tout  jamais  le  libre  usage  du  canal,  et  s'ils  pensent  que  le 
libre  passage  ne  peut,  être  assuré  qu'en  interdisant  l'occupation  militaire 
des  points  qui  commandent  le  canal,  ils  en  ont  parfaitement  le  droit. 

Sir  Juliân  Pauneefote  dit  qu'il  n'a  jamais  voulu  soulever  la  question 
proprement  dite  de  neutralisation.  11  a  fait  observer  seulement  que  la 
neutralité  d'un  périmètre  mal  limité  dans  le  voisinage  du  canal  pouvait 
ressortir  du  texte  actuellement  en  discussion,  comme  .elle  ressortait  de  la 
rédaction  primitivement  proposée  pour  le  canal  d'eau  douce,  et  qu'à  ce 
point  de  vue  ces  rédactions  étaient  susceptibles  de  critique. 

Le  Présideut  répond  que  si  te  canal,  au  lieu  d'aboutir  à  Suez,  abou- 
tissait au  Caire,  les  Puissances  seraient  bien  obligées  d'en  assurer  quand 
môme  la  protection.  La  question  dont  s'occupe  la  Sous-Commission  ne 
saurait  donc  être  considérée  comme  en  dehors  de  sa  compétence.  En  ce 
qui  touche  le  texte  en  discussion,  M.  Barrère  croit  nécessaire  de  dire  une 
fois  pour  toutes  que  le  projet  français  ne  cherche  en  aucune  manière  à  pré- 
juger la  question  de  neutralisation  de  l'Egypte  et  qu'il  n'a  nullement  pour 
but  de  faciliter  une  ingérence  dans  les  atlaires  du  pays;  mais  il  ne  saurait 
admettre  que  la  Commission  s'interdise  d'accomplir  son  mandat  eu  négli- 
geant de  prescrire  des  mesures  indispensables  à  la-sécurité  du  libre  passage. 
Si  cette  sécurité  exige  que  certains  points  du  territoire  soient  neutralisés, 
les  Délégués  ne  sauraient  s'empêcher  de  le  dire  et  d'agir  en  conséquence. 

M.  Pierantoni  dit  que  l'article  proposé  par  le  Président  lui  paraîtrait 
acceptable  si  la  première  partie  en  était  modifiée  comme  il  suit: 

»I1  ne  sera  élevé  aucune  fortification  sur  un  point  commandant  ou  me- 
naçait le  canal*,  etc. 

M.  Barrère,  constatant  que  la  modification  proposée  par  son  Collègue 
italien  ne  fait  qu'ajouter  à  sa  rédaction  de  la  force  et  de  la  précision,  y 
adhère  sans  difficulté.  Eu  conséquence,  ii  met  au  vote  l'article  2  du  projet 
français  arrêté  comme  suit: 

»fl  ne  sera  élevé  aucune  fortification  sur  un  point  commandant  ou 
menaçant  le  canal  maritime  et  pouvant  servir  de  base  à  une  opération  of- 
fensive contre  ce  canal.  Aucun  point  en  commandant  ou  en  menaçant  le 
parcours  ou  l'accès  ne  pourra  être  occupe  militairement. 

»Les  approches  maritimes  du  canal,  les  ports  qui  eu  dépendent,  ainsi 
que  les  eaux  territoriales  de  l'Egypte,  seront  à  l'abri  de  tout  fait  do  guerre.* 

Les  Délégués  d'Allemagne,  d'Autrichc-Hongrie,  de  France,  d'Italie,  de 
Bussie  et  de  Turquie  votent  pour. 

Le  Délégnt  de  ta  Grande-Bretagne   accepte  également  l'article,  mais 
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il  aurait  préféré  que  la  formule:  »  Aucun  point  en  commandant  ou  en  me» 
naçatrt  l'accès  ne  pourra  être  occupé  militairement*,  fut  conçu  dans  des 
termes  moins  vagues. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  24  avril  à  deux  heures  et  demie. 

(Signatures.) 

Sous-Commission  du  Canal  de  Suez 
Procès-verbal  n°  6.    Séance  du  24  avril  1885 

Le  Président  rappelle  qu'il  a  été  convenu,  en  la  dernière  séauce,  de 
discuter  l'article  5  du  projet  français,  qui  se  rapporte  aux  articles  2,  8 
et  4  du  piojet  anglais.  Il  donne  lecture  de  ces  articles  et  propose  de  les 
résumer  dans  une  disposition  ainsi  conçue: 

»Art.  5.  Le  canal  restant  ouvert  en  temps  de  guerre,  comme  pas- 
sage libre,  môme  aux  navires  de  guerre  des  Belligérants  aux  termes  de 
l'article  1er  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent 
qu'aucun  acte  d'hostilité  ou  aucun  acte  ayant  pour  but  de  préparer  direc- 
tement une  opération  de  guerre  ne  pourra  être  exercé  dans  le  canal  (et 
dans  les  eaux  territoriales  de  l'Égypte),  alors  môme  que  la  Sublime  Porte 
serait  l'une  des  Puissances  belligérantes.  Les  bâtiments  n'y  débarqueront 
et  n'y  prendront  ni  troupes,  ni  munition,  ni  matériel  de  guerre.  Les  bâ- 
timents de  guerre  des  Belligérants  ne  pourront  s'y  ravitailler  ou  s'y  appro- 
visionner que  dans  la  limite  nécessaire  pour  gagner  le  port  le  plus  voisin. 
Leur  séjour  dans  le  canal,  *auf  le  cas  de  relâche  forcée,  ne  pourra  dépas- 
ser trois  jours  * 

M.  Barrère  fait,  remarquer  qu'il  n'attache  pas  au  délai  de-  trois  jenw 
une  valeur  absolue  ;  il  a  fixé  ce  délai  approximativement  en  calculant  que 
la  durée  du  trajet  à  travers  le  canal  est  de  quarante  heures  en  moyenne 
et  qu'il  faut  compter,  en  outre,  le  temps  nécessaire  au  ravitaillement  au- 
torisé par  l'article  pour  atteindre  le  port  le  plus  voisin. 

Sir  C.  Rivers  Wilson  ci  oit  qu'il  serait  préférable  de  stipuler  que 
les  navires  devront  parcourir  le  canal,  non  pas  t'i  un  nombre  d'heures 
déterminé,  »mais  conformément  aux  règlements  de  la  Compagnie*. 

M.  Ressman  estime  qu'il  est  nécessaire  d'expliquer  le  sens  du  mot 
»séjour«,  qui,  dans  le  texte  français,  est  tout  autre  que  dans  le  texte  anglais. 
En  effet,  s'il  faut  environ  quarante  heures  aux  navires  pour  traverser  le 
canal,  il  est  évident  que  le  maximum  de  vingt-quatre  henres  de  séjour, 
admis  pas  l'article  3  du  projet  anglais,  compte  ?n  sus  du  temps  nécessaire 
pour  effectuer  le  parcours,  tandis  que  le  mot  »  séjour  «  peut  prêter  à  un  doute, 
si  l'on  fixe  le  maximum  de  la  permanence1  d'un  navire  dans  le  canal  à 
trois  jours.  Les  heures  nécessaires  à  la  traversée  pourraient  s'entendre 
comprises  dans  ce  maximum  aussi  hien  qu'exclues. 

M.  Pierantoni  demande  qu'au  début  du  deuxième  aiinéa,  au  lien  de 
la  formule  »les  Hautes  Puissances  contractantes*,  on  emploie  la  touruureim- 
personnelle;  on  comprendrait  ainsi  dans  la  même  injonction  toutes  les 
Puissances,  môme  celles  qui  ne  sont  pas  représentées  à  la  Conférence. 

Il  pense  on  outre  qu'il  est  indispensable  de  distinguer  le  parcours  à 
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travers  le  canal  du  séjour  dans  les  ports  d'attache.  Le  stationnement  dans 
ces  ports  est,  en  effet,  réglé  par  les  principes  généraux  du  droit  interna- 
tional qui  interdisent  aux  navires  belligérants  de  rester  dans  un  port  neutre 
plus  de  vingt-quatre  heures,  hors  le  cas  de  relâche  forcée. 

M.  Hitrovo  fait  remarquer  qu'il  ne  suffit  pas  de  distinguer  le  par- 
cours du  eanal  du  séjour  dans  les  ports,  car,  en  dehors  des  ports  de  Snoz 
et  Port-Saïd,  soumis  au  régime  général  du  droit  international,  il  y  a  le 
port  intérieur  d'Isinaïlia  et  les  ancrages  des  lacs  Amers  où  des  navires  de 
guerre  pourraient  relâcher.  Il  faudrait  donc  préciser,  afin  d'éviter  tout 
malentendu,  et  dire  que  le  parcours  du  canal  comprend  tout  l'espace  et 
toute  la  traversée  entre  les  deux  ports  d'accès. 

Sir  Juîian  Pauncefote  approuve  l'observation  présentée  par  son  Collègue 
de  Russie;  il  estime  que  les  navires  de  guerre  qui  franchissent  le  canal 
de  Suez  doivent  être  soumis  successivement: 

1°  Aux  règlements  de  la  Compagnie  qui  n'ont  d'autre  but  que  d'abré- 
ger le  plus  possible  la  durée  du  parcours; 

2°  Aux  usages  et  règlements  qui  interdisent  un  séjour  de  plus  de 
vingt-quatre  heures  dans  les  ports  neutres,  c'est-à-dire,  en  cette  espèce, 
dans  les  ports  de  Suez  et  de  Port-Saïd,, 

Sir  C.  Hivers  Wilson,  d'accord  avec  Sir  Jnlian  Pauncefote,  propose  le 
texte  suivant: 

»Le  transit  des  navires  de  guerre  des  Belligérants  par  le  canal  s'effec- 
tuera dans  le  plus  bref  délai  ,  d'après  les  règlements  en  vigueur  et  sans 
antre  arrêt  que  celui  qui  résulterait  des  nécessités  du  service;  le  séjour 
de  ^es  navires  à  Port-Saïd  et  dans  la  radè  de  Suez  ne  pourra  dépasser 
vingt-quatre  heures,  sauf  le  cas  de  relâche  -  forcé*?.  « 

M.  Hitrovo  fait  observer  que  l'autorité  maritime  d'un  port  neutre,  dans 
le  cas  où  deux  navires  appartenant  à  deux  Puissances  en  guerre  station- 
neraient dans  ledit  port,  doit,  d'après  le  droit  international,  ne  laisser  sor- 
tir l'un  de  ces  navires  que  vingt-quatre  heures  au  moins  après  la  sortie 
de  l'autre.  C'est  un  cas  qu'il  faut  prévoir  en  fixant  la  durée  nntxima  du 
séjour  à  Suez  et  à  Port-Saïd. 

Le  Président ,  résumant  le  débat ,  en  fait  ressortir  les  trois  points 
principaux  : 

1°  Transit  dans  le  canal; 

2°  Séjour  dans  les  ports  d'accès  5 

3°  Délai  entre  les  départs  des  deux  navires  de  Puissances  ennemies 
relâcbant  ensemble  dans  l'un  de  ces  ports. 

Sur  les  deux  premier  points ,  M.  Barrère  constate  que  la  rédaction 
proposée  par  Sir  C.  Bivers  Wilson  a  l'assentiment  de  la  Commission. 

Au  sujet  du  deuxième  alinéa  de  cet  article,  Sir  J.  Pauncefote  prévoit 
le  cas  où  des  navires  de  guerre  relâcheraient  à  Suez  ou  à  Port-Saïd,  non 
pas  dans  l'intention  de  transiter  par  le  canal,  mais  pour  y  rechercher 
refuge;  il  propose  l'adjonction  de  ces  mots:  »En  pareil  cas,  ils  seront  tenus 
de  partir  le  plus  tôt  possibîe«. 

Cette  adjonction  est  adoptée. 

M.  Barrère  appelle  l'attention  de  ses  Collègues  sur  le  troisième  point 
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qu'il  leur  a  signalé,  c'est-à-dire  de  fixer  le  délai  qui  devra  s  et  ouler,  entre 
l'arrivée  à  Suez  ou  à  Port-Saïd,  d'un  navire  belligérant  et.  le  départ  d  un 
navire  appartenant  à  la  Puissance  ennemie. 

Après  une  courte  discussion,  il  est  convenu  qu'il  y  a  lien  d'appliquer 
les  usages  et  règlements  prévus  en  pareil  cas  et  d'inscrire  &  la  hn  de 
l'article  la  disposition  suivante: 

»Un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  devra  toujours  s'écouler  entre 
la  sortie  d'un  port  d'accès  du  canal  d'un  navire  belligérant  et  lo  départ 
d'un  navire  appartenant  à  uue  Puissance  ennemie. 

Le  Président  met  en  discussion  la  question  da  transit  des  prises  par 
le  canal  de  Suez  et  de  leur  stationnement  dans  les  ports  d'accès  Fn  raison 
des  questions  juridiques  que  soulève  cette  question,  il  est  décidé  que  l'exa- 
men n'en  sera  abordé  qu'à  la  prochaine  séance. 

L'article  5  demeure  donc  adopte  dans  les  termos  suivants  : 

»Art.  5.  —  Le  canal  restant  ouvert  en  temps  de  guerre,  roui  me  pas- 
sage libre,  même  aux  navires  de  guerre  des  Belligérants  t  aux  termes  de 
l'article  l**  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent 
qu'aucun  aet«*  d'hostilité  ou  aucun  acte  ayant,  pour  Vit  de  préparer  direc- 
tement, une  opération  de  guerre  ne  pourra  Aire  exercé  dans  le  canal  (et 
dans  les  eaux  territoriales  de  l'Egypte),  alors  môme  que  la  S  ibliiro  Porte 
serait  l'une  des  Puissances  belligérantes. 

^Le^  bâtiments  n'y  débarqueront  et  n'y  prendront  ni  «troupes,  m  mu- 
nitions, ni  matériel  de  guerre. 

»Les  bàtime  its  de  guerre  des  Belligérants  ne  pourront  s'y  ravitailler 
on  s'y  approvisionner  que  dans  la  limite  nécessaire  pour  gagner  le  port 
le  plus  voisin.  Leur  transit  par  le  eanal  s'effectuera  dane  ïe  plus  bref 
délai  d'après  les  règlements  en  vigueur  et  sans  .mtro  arrftt  que  celui  qui 
résulterait  des  nécessités  du  service.  Leur  séjour  à  Port  Saïd  et  danj  la 
rade  de  Suez  ne  pourra  dépasser  vingt-quatre  heures,  sauf  le  cas  de  relârhe 
forcée.    Én  pareil  cas,  ils  seront  tenus  de  partir  le  plus  tôt  possible. 

^Un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  devra  toujonrs  s'écouler  entre 
la  sortie  d'un  port  d'accès  du  canal  d'un  navire  belligérant  et  le  départ 
d'un  navire  appartenant  à  la  Puissance  ennemie,  « 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  lundi,  27  avril 

(Signatures.) 

Sous-Commission  du  canal  de  Sues» 
Procès-verbal  N°  *7  —  Séance  du  27  Avril  1885. 

Hueny-Pacha  réserve,  à  propos  de  l'article  5,  les  droits  de  la  Sublime 
Porte  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  règlements  sanitaires  en  vigueur 
en  Egypte. 

Le  Président  rappelle  que  la  question  du  passage  des  prises  par  le 
canal  doit  faire  l'objet  de  la  discussion.  11  présente  à  la  Sous-Commission 
M.  Renault,  professeur  de  droit  international  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  qui  a  bien  voulu  ,  à  sa  demande ,  assister  à  la  séance  dans  le:  but 
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de  fournir  aux  Délégués  1ns  éclaircissements  dont  ils  pourraient  avoir  be- 
soin. Sur  la  prière  du  Président,  M,  Jansen,  Délégué  des  Pays-Ras,  assis- 
tera également  à  la  séance. 

M,  Pierantoni ,  prenant  la  parole  sur  la  question  des  prises  ,  réservée 
lors  de  la  dernière  séance  pour  une  discussion  ultérieure,  rapelle  que  dans 
l'état  actuel  du  droit  des  gens  ,  l'entrée  des  prises  dans  les  ports  neutres 
est  généralement  interdite,  sauf  le  cas  de  force  majeure. 

C'est  ainsi,  qu'à  l 'époque  de  la  guerre  de  Crimée,  la  Suède,  le  Dane- 
mark, l'Espagne,  le  Brésil  ont  produit  des  déclarations  de  neutralité  pro- 
hibant aux  navires  capteurs  et  à  leurs  prises  l'accès  de  leurs  eaux  territo- 
riales. Les  mêmes  principes  ont  été  admis,  pendant  la  guerre  de  Séces- 
sion, par  l'Angleterre,  la  France  et  l'Espagne,  et,  en  187  0,  la  Grande-Bre- 
tagne, PEspagne,  l'Italie,  le  Pérou,  le  Chili  s'y  sont  également  ralliés. 
Quant  à  l'Italie,  elle  a  inscrit  9atta  son  Code  maritime  (chap.  "VII)  le  prin- 
cipe de  Ja  non-admission  des  prises  dans  ses  eaux  territoriales. 

{3i  cette  manière  d'6nvisager  les  devoirs  de  la  neutralité  a,  prévalu, 
c'est  qu'elle  présente  deux  avantages:  celui  d'abréger  les  hostilités  en  em- 
pêchant le  territoire  des  neutres  de  servir  à  la  prolongation  de  la  guerre, 
celui  de  soustraire  les  neutres  aux  empiétements  des  Belligérants. 

Le  second  Délégué  d'Italie  se  demande  s'il  y  a  analogie  complète 
entre  le  canal  et  les  eaux  territoriales.  Il  ne  le  croit  pas.  le  canal  étant 
considéré  connue  une  grande  voie  internationale,  Et.  d'ailleurs,  il  estime 
que  l'interdiction  du  transit  des  prises  par  le  caual  seraU  aussi  nuisible, 
au  capteur  qu'à  la  prise,  à  cause  des  retards  qui  en  résulteraient  pour  le 
jugement  de  la  capture, 

Reste  l'hypothèse  d'une  révolte  de  l'équipage  de  la  prise  au  cours  du 
transit.  La  crainte  de  voir  un  pareil  fait  Se  produire  n'existant  pas,  le 
Délégué  ne  eroit  pas  devoir  h  prendre  en  considération  :  iî  estime  que 
l'usage,  d'après  lequel  le  capitaine  du  capteur  fait  passer  à  son  bord  l'équi- 
page de  la  prise  ,  est  de  nature  à  assurer  le  transit  dans  des  conditions 
normales. 

Il  pense,  en  conséquence,  que  la  suppression  pure  et  simple  de  l'ar- 
ticle interdisant  le  passage  des  prises  les  laisserait  dans  la.  même  situation 
que  les  vaisseaux  de  guerre. 

Le  Président  fait  observer  que,  dans  le  cas  actuel,  il  est  nécessairo 
d'assimiler  absolument  les  prises  aux  navires  de  guerre  ;  la  Commission  in- 
ternationale n'a  pas  à  établir  ou  à  fixer  des  règles  de  jurisprudence  en  ce 
qui  concerne  les  prises  et  'es  devoirs  des  neutres  ,  règles  qui  ,  dans  l'état 
actuel  du  droit  des  gens,  sont  encore  variables;  il  lui  incombe  seulement 
d'établir  les  conditions  dans  lesquelles  les  prises  pourront  faire  usage  du 
canal. 

M.  Eitrovo  partage,  eu  principe,  l'opinion  du  Président,  mais,  pour 
éviter  touto  contestation  au  sujet  de  l'application  du  Traité,  principalement 
en  ce  qui  concerne  l'accès  des  deux  ports  de  Suez  et  de  Pord-Saïd,  il 
désire  voii  rôJiger  un  .texte  clair  et  précis. 

M.  de  Derenthall  se  ra'lie  à  l'opinion  énoncéo  par  M.  ](t  Président. 
h  savoir  qu'il  sera  uécessaire  d'assimiler  les  prises  aux  vaisseaux  de  guerre 
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en  ce  qui  concerne  le  transit  du  canal.  Tl  se  prononce  pou;*  uue  formule 
précise  dans  ce  sens,  formule  à  laquelle  il  croit  utile  de  consacrer  un  ar- 
ticle spécial.  Supprimer  cet  article,  ainsi  qu'il  a  été  proposé  par  M.  Pie- 
rantoui,  lui  semble  donuer  lieu  à  des  équivoques.  Pour  arriver  aux  em- 
bouchures du  canal ,  les  prises  devront  nécessairement  traverser  les  eaux 
territoriales  avoisinautes..  Or,  les  principes  généraux  reconnus  par  la  plu- 
part des  Puissances  .^'opposant,  comme  l'a  fait  ressortir  M.  le  second  Dé- 
légué d'Italie,  à  l'introduction  des  prises  dans  les  eaux  territoriales,  et,  si 
l'on  vont  permettre  aux  prises  le  libre  passage  de  ces  eaux ,  il  Euut  le 
stipuler  expressément. 

Sur  une  demande  qui  lui  est  adressée  par  le  Président ,  U.  Jansen 
dit  qua  l'article  3  anglais  est  en  opposition  avec  le  principe  du  libre  pas- 
sage. Il  se  prononce,  quant  à  lui,  pour  le  transit  des  prises  et  il  estime 
que  leur  assimilation  aux  vaisseaux  de  guerre  doit  être  formellement  sti- 
pulée, soit,  dans  un  article  spécial,  soit  dans  l'article  précédent ,  ' par  l'ad- 
jonction du  mot  »prises«  à  la  suite  des  mots:  »les  navires  de  guerre  des 
Belligérants*. 

Sir  Julian  Pauncefote,  fait  remarquer  que  l'article  3  anglais  n'a  paa 
été  conçu  en  vue  de  prohiber  le  transit  des  prises,  mais  l'interdire  que  le 
canal  serve  de  refuge  aux  prises.  Cette  interdiction  se  trouve  parmi  les 
antres  dispositions  du  même  article  qui  se  rapportent  aux  conditions  de 
neutralité  à  observer.  Le  Délégué  britannique  approuve,  quant  à  lui,  en 
principe,  l'insertion  d'un  article  particulier  sur  le  transit  des  vaisseaux 
capturés. 

M.  Renault  pense  qu'il  importe  de  couper  court  à  toute  incertitude, 
quant  a  l'application  de  tel  ou  tel  régime,  en  rédigeant  un  article  spécial 
et  en  prévenant  de  la  sorte  les  interprétations  diverses  que  les  autorités 
déléguées  par  la  Puissance  souveraine  pourraient  être  tentées  de  donner  à 
la  Convention.  Les  différente  Pays  n'ont  pas  en  effet  les  mêmes  règles 
en  ce  qui  concerne  l'adr.ssion  des  prises  dans  leurs  ports;  il  y  en  a  qui 
laissent  entrer  les  navires  de  guerre  des  Belligérants  à  la  condition  que 
leur  séjour  ne  dépasse  pas  vingt-quatre  heures,  mais  qui  ne  laissent  pas 
entrer  les  prises,  même  avec  cette  réserve  (ainsi  l'Angleterre);  il  eu  est 
d'autres,  comme  la  France  (Déclaration  en  1877,  lors  de  la  guerre  d'Orient), 
qui  assimilent  sur  ce  point  les  prises  aux  navires  de  guene.  Il  eat  donc 
indispensable  que  l'on  soit  fixé  à  ce  sujet. 

Il  lui  paraît  conforme  à  l'esprit  dont  est  animée  la  Sous-Commission 
d'assimiler  les  prises  aux  navires  de  guerre  et  de  les  admettre  sous  la 
môme  réserve;  le  sent  cas  délicat  à  prévoir  lui  parait  ôtrë  celui  d'une  ré- 
volte à  bord  d'un  navire  capturé  traversant  le  canal. 

Le  Président  fait  observer  à  M.  Renault,  comme  à  M.  Piorantoni  qui. 
avait  également  prévu  l'espèce,  que  le  cas  rentre  dan3  les  attributions  des 
autorités  à  établir  pour  la  surveillance  de  l'exécution  du  Traité. 

En  ce  qui  est  de  l'assimilation  des  prises  au*  vaisseaux  de  guerre, 
M.  Barrère  estime  que  la  Sous-Commission  s'est  clairement  prononcée  et 
il  pense  que  les  vingt-quatre  heures  de  séjour,  accordées  aux  navires  de 
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guerre  dan8  les  ports  d'accès  du  canal ,   peuvent  ean9  inconvénient  être 

également  accordées  aux  prises, 

Le  Baron  de  Haan  dit  qu'il  n'a  reçu  jusqu'ici  aucune  instruction  de 
son  Gouvernement  sur  la  question  des  prises  ;  quant  à  ce  qui  est  de  son 
opinion  personnelle,  il  croit,  qu'il  faudrait  pendre  ici  en  considération  les 
principes  du  droit  international  sur  le  traitement  de  la  propriété  ennemie 
en  temps  de  guerre. 

Le  Traité  de  Paris  de  1856  a  proclamé  que  le  pavillon  couvrait  la 
cargaison  et  que  là  marchandise  amie  restait  libre  môme  sous  pavillon 
ennemi;   il  a  aboli  en  même  temps  la  course. 

Grâce  à  Ces  dispositions,  un  progrès  énorme  vs'est  accompli  dans  les 
rapports  commerciaux  des  peuples  et  surtout  des  Etats  neutres  qui  peu- 
vent non  seulement  en  tonte  sécurité  continuer  le  commerce  maritime  en  temps 
dé  guerre,  mais  encore  se  charger  du  commerce  maritime  des  Belligérants. 

Non-seulement  ces  déclarations  ont  été  respecté  s  par  tous  les  Etats 
de  L'Europe»  mais  la  plupart  de  ces  derniers  ont  été  jusqu'à  déchirer  qu'ils 
respeeternieut  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer. 

L'Italie  a  inséré  dans  son  Code  maritime  un  article  établissant  l'in- 
violabilité dé  la  propriété  privée  ennemie  sous  condition  do  réciprocité. 

En  1866,  ce  principe  fut  de  nouveau  proclamé  par  l'Italie,  l'Autriche 
et  îa  Prusse;  il  le  fut  encore  en  1870  par  l'Allemagne,  et  le  Traité,  con- 
clu en  187 i  entre;  l'Italie  et  les  États-Unis,  Je  consacre  en  termes 
formels. 

Ëu  1870,  pendant  la  guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne,  plusieurs 
Puissances  neutres  ont  fermé,  pour  le  temps  de  guerre,  leurs  ports  aux 
navires  des  Belligérants,  mais  d'antres  seulement,  aux  prises.  L'Italie, 
l'Espagne  et  le  Portugal  l'on  fait,  presque  dans  les  mêmes  termes.  Le 
Portugal  a  permis  l'entrée  et  le  séjour  des  navires  de  guerre  des  Belli- 
gérants qui  n'ont  pas  de  prises  avec  eux;  l'Espagne  et  l'Italie  ont  défendu 
l'entrée  aux  navires  de  guerre  des  Belligérants  et.  aux  corsaires  escortant 
des  pris  s. 

Dans  ces  conditions,  le  Délégué  d'Autriche-Hongrie  doute  que  la  Sous- 
Commission  puisse  reconnaître  la  capture  des  navires  marchands  et  sou- 
mettre les  prises  à  un  régime  spécial. 

M  Renault  croit  qu'en  traitant  la  question  du  transit  des  prises,  on 
ne  préjugé  en  rien  la  question  du  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer. 
Lors  même,  en  effet,  que  ce  grand  principe  serait  enfin  proclamé,  il  y  au- 
rait toujours  des  prises  dans  les  trois  cas  suivants:  capture  d'un  navire 
de  guerre  ennemie \  capture  d'un  navire  chargé  de  contrebande  de  guerre; 
capture  d'un  navire  violant  un  blocus.  La  disposition  relative  aux  prises 
est  donc  nécessaire  en  tout  état  de  cause.  Elle  ne  résout  pas  la  question 
de  savoir  quand  il  peut  y  avoir  prise,  question  qui  est  du  ressort  du  droit 
des  gens  général  et  non  de  la  présente  commission. 

M.  Ressman  souscrirait  volontiers  à  la  déclaration  du  Baron  de  Haan 
ne  ce  qui  concerne  les  hantes  considérations  d'humanité  dont  elle  est  l'ex- 
pression, mais  les  observations  pratiques  présentées  par  M.  Renault  ne  lui 
permettent  pas  d'adopter  la  conclusion  de  .M.  le  Baron  de  Haan  et  de 
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dénier  à  la  Commission  le  droit  de  soumettre  les  prises  à  un  régime 
spécial. 

M.  Barrère  pense  aussi  qu'il  faut  se  tenir  sur  le  terrain  pratique: 
la  Sous-Corn  mission  doit  décider  si  les  prises  seront  ou  non  autorisées  à 
transiter  par  le  canal,  et  non  pas  s'il  est  plu?  ou  moins  conforme  à  l'es- 
sence du  droit  international  que  la  propriété  privée  soit  respectée  sur  mer. 
Tel  est  le  point  nnique  sur  lequel  les  Délégués  ont  à  se  prononcer. 

M.  Hitrovo  partage  entièrement  cet  avis. 

M.  Pierantoni  rnpelle  que  l'Italie  a  été  la  première  nation  qui  ait 
sanctionné  dans  son  Code,  sous  condition  de  réciprocité,  le  respect  de  la 
propriété  privée  en  cas  de  guerre  maritime,  mais,  dans  son  esprit,  cette 
question  est  étrangère  au  programme  de  la  Sous-Commission. 

Sir  C.  Hivers  Wilson  est  d'avis,  comme  M.  Barrère,  que  la  question 
des  prises  ne  peut,  être  traitée  par  la  Sous-Commis*ion  qu'a  ce  seul  point 
de  vue  :  déterminer  si  leur  transit  par  le  canal  doit  être  prohibé  ou  non. 
Toute  autre  considération  lui  est.  interdite, 

M.  Barrère  résume  le  débat  et  en  précise  les  points  : 

1°  Le  transit  des  prises  doit-il  être  autorisé? 

2°  Les  prises  doivent-elles  être  soumises  au  mêm*  régime  que  les  bâ- 
timents de  guerre  des  Belligérants? 

Sir  C.  Rivera  Wilson  appelle  l'attention  de  la  Sous-Commission  sur  un 
troisième  point:  l'entrée,  dans  l'un  des  ports  d'accès,  d'une  prise  que  le 
capteur  n'a  pas  l'intention  de  faire  transiter  par  le  canal 

M.  de  Derentball  tait  observer  que  la  solution  de  cette  question 
n'appartient  pas  à  la  Commission;  l'autotrité  territoriale  aura  seule  qualité 
pour  appliquer  sa  législation  aux  navires  capturés,  conduits  dans  les  eaux 
de  Suez  ou  de  Port-Saïd  en  vue  d'y  chercher  refuge. 

Husny-Pacha  fait  réserve,  sur  ce  point,  des  droits  de  la  Sublime 
Porte. 

M.  le  Président  met  alors  aux  voix  la  rédaction  suivante  destinée  à 
former  un  article  spécial  sous  le  numéro  6  et  qui  lui  semble  résumerions 
les  besoins  qui  ont  été  signalés  dans  la  discussion. 

>  Art.  6.  Les  prises  seront  soumises,  sous  tous  les  rapports,  au  même 
régime  que  les  navires  de  guerre  des  Belligérants.  « 

L'article  est  adopté. 

Le  Président  met  en  discussion  les  articles  7  des  projets  anglais  et 
français,  relatifs  à  la  réparation  des  dommages  et  dégâts  causés  dans  le 
canal  par  les  bâtiments  de  guerre.  Ces  deux  articles  sont  rédigés  en 
termes  presque  identiques.  Il  peut  sembler  que  cette  disposition,  qui  dé- 
coule du  droit  privé,  n'est  pas  absolument  nécessaire  dans  uu  Traite.  Il 
laisse  à  ses  Collègues  le  soin  de  décider  si  elle  doit  être  maintenue. 

M.  Hitrovo  demande  la  suppression  de  ces  artioles.  Le  cas  qu'ils 
prévoient  est  de  droit  commun;  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  l'objet  d'une 
disposition  conventioneHe.  Si  un  navire  de  guerre  occasionne  un  dégât  en 
traversant  le  canal ,  la  Compagnie  en  poursuivra  la  réparation  dans  les 
formes  et  par  les  moyens  qu'elle  eût  employés  envers  un  bâtiment  de 
commerce;  c'est  affaire  entre  elle  et  l'État  propriétaire  du  navire. 
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Sir  Julian  Pauncefote  voit  au  contraire  dans  la  disposition  formelle 
de  l'article  7,  une  sorte  de  garantie  pour  la  Compagnie:  cet  article  for- 
mule, pour  ainsi  dire,  uue  invitation  très  nette  à  la  Puissance  propriétaire 
du  navire  qui  est  responsable  du  dégât,  d'avoir  à  en  payer  les  frais  dans 
le  plus  bref  délai. 

M.  Renault  ne  voit  pas  l'utilité  d'insérer  une  clause  spéciale,  relative 
à  la  réparation  des  dommages  que  peuvent  occasionner  les  navires  de 
guerre  en  passant  par  le  canal.  On  appliquera  le  droit  commun  en  ce  qui 
touche  l'obligation  de  réparer  la  faute  qui  a  pu  être  commise.  La  véri- 
table difficulté  surgira,  non  par  suite  de  Fabsence  d'un  principe  abstrait, 
mais  parce  qu'il  sera  difficile  do  décider  s'il  y  a  eu  faute  et  quelle  est 
l'étendue  du  préjudice;  ce  sont  des  questions  de  fait  qu'aucune  clause  no 
pourra  prévenir. 

M.  de  Derenthali  se  rallie  à  l'opinion  de  M.  Hitrovo  et  de  M.  Re- 
nault. 

Sir  C.  Rivers  Wilson  rapeîle  que,  lors  de  l'expédition  de  1882,  cer- 
tains dégâts  occasionnés  par  les  navires  anglais  ont  été  payés  par  le  Gou- 
vernement britannique;  le  montant  en  avait  été  réglé  directement  avec  la 
Compagnie. 

M.  Pierantoni  croit  qu'il  y  a  intérêt  à  proclamer,  dans  un  Acte  inter- 
national ,  la  responsabilité  de  l'Etat  dont  les  navires  causeraient  quelque 
dégât,  parce  que  ce  dégât  causerait  un  préjudice  au  droit  des  tiers.  Il 
propose  d'ajouter  dans  l'article  ces  mots:  »et  les  navires  servant  à  la  guerre«. 

M.  Ressinan  se  prononce  en  faveur  d'une  disposition  explicite  éta- 
blissant la  responsabilité  pour  les»  dommages  occasionnés  au  canal  par  les 
navires  de  guerre.  Une  pareille  disposition  a  été  prévue  au  nombre  des 
points  indiqués,  comme  bases  du  'fruité  à  intervenir,  (lans  la  circulaire  de 
Lord  Granville  et  acceptas  en  principe  par  toutes  les  Puissance  contrac- 
tantes. Elle  a  été,  par  suite,  insérée  dans  les  deux  projets  en  discussion, 
le  projet  français  et  le  projet  anglais.  Au  surplus,  il  ne  lui  paraît  point 
superflu  de  stipuler  expressément  quV  les  frais  de  la  réparation  des  dégâts 
seront  payés  sans  délai,  pour  quo  la  réparation  soit  toujours  immédiate. 

Husny-Pacba  dit  que  l'intention  des  Puissances  étant  d'établir  d'un 
commun  accord  un  régime  qui  assure  la  conservation  et  "la  liberté  de  pas- 
sage du  canal  de  Suez,  l'insertion  de  l'article  7  pourrait,  un  jour  nuire  à 
la  réalisation  de  leur  commune  volonté.  Il  croit  que  les  obligations  im- 
posée* à  la  Compagnie,  en  vue  de  prévenir  les  dégâts  de  la  part  des  na- 
vires qui  transitent  par  le  canal  (que  ces  navires  soient  de  guerre  ou  de 
commerce),  sont  une  garantie  suffisante.  Le  délégué  ottoman  fait  observer 
que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  eu  jusqu'à  présent,  entre  la  Compagnie  et  les 
Gouvernements  étrangers,  de  contestations  sérieuses  qui  n'aient  pa9  reçu 
une  solution  immédiate. 

Sur  une  interrogation  du  Président,  M.  Jansen  dit  qu'il  serait  préfé- 
rable de  ne  pas  maintenir  l'arti  cle  7  dans  le  texte  définitif  ;  il  le  juge 
inutile. 

L« îs  Délégués  anglais  et  italien  insistant  pour  le  maintien  de  l'article  7, 
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M.  Barrére  fait  valoir  qu'on  n'a  objecté  contre  ses  dispositions  que  leur 
peu  d'utililé  et  met  aux  voix  le  principe  môme  qu'elles  consacrent. 

Le  principe  en  est  adopté,  le  texte  définitif  en  sera  arrêté  à  la  pro- 
chaine séance. 

Le  Président,  au  nom  do  la  Sons -Commission ,  remercie  M.  Renault 
des  avis  et  conseils  qu'il  a  bien  voulu  lui  fournir. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  29  avril. 

(Signatures.) 

Sous-Comiumission  du  canal  de  Suez. 

Procès-verbal  n°  8.    Séance  du  29  avril  1885. 

Le  Président  introduit  MM.  Ruata  et  Jansen.  premiers  Délégués  d'Es- 
pagne et  des  Pays-Bas,  qui  assisteront  aux  séances  de  la  Sons-Commissron, 
sans  toutefois  que  leur  présence  modifie  la  procédure  suivie  jusqu'à  ce 
jour  et  arrêtée  en  séance  plénière. 

M.  Barrère  rappelle  à  MM.  les  Membres  do  la  Sous-Commission  que 
le  principe  de  l'article  7  anglais  et  de  l'article  7  français  ayant  été  admis, 
il  reste  à  en  fixer  la  rédaction. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'article  7  des  projets  français  et 
anglais  : 

»Art.  7  du  projet  français.  Toute  Puissance  dont  les  navires  de 
guerre  causeront  un  dommage  quelconque  au  canal,  sera  tenue  de  sup- 
porter les  frais  de  la  réparation  immédiate  de  ce  dommage  * 

»Art.  7  du  projet  anglais.  Les  frais  de  réparation  de  tous  dégâts 
faits  ou  occasionnés  an  canal  par  un  navire  de  guerre  serout  à  la  charge 
du  Gouvernement  dont  il  ressort  et  seront  remboursés  dans  le  plus  court 
délai.* 

Sir  Julian  Pauncefote  fait  observer  qu'il  importe,  pour  assurer  le 
libre  passage  du  canal ,  que  les  dégâts  soient  réparés  immédiatement.  Il 
y  a  avantage  pour  la  Compagnie  à  être  indemnisée  sans  retard  de  ses 
déboursés;  dans  cet  ordre  d'idées,  l'article  anglais  lui  parait  être  conçu 
dans  un  sens  favorable  et  à  la  Compagnie  et  à  l'intérêt  général. 

Le  Président  pense  que  ce  qu'il  est  important,  avant  tout,  d'assurer, 
c'est  la  réparation  immédiate  du  dommage,  afin  d'éviter  toute  obstruction 
du  canal. 

M.  Pierantoni  pense  que  l'article  a  pour  effet  d'empêcher  les  Gouver- 
nements de  décliner  la  responsabilité  des  actes  de  leurs  agents  et  il  insiste 
de  nouveau  sur  la  nécessité  d'insérer  les  mots:  >et  aux  navires  servant  à 
la  guerre«,  expression  qui  comprend  tous  les  navires  affrétés  par  les  Puis- 
sances, pour  quelque  motif  que  ce  soit,  pour  la  course  aussi  bien  que  pour 
le  transport  des  troupes. 

M.  Jansen  rappelle  que  les  navires  de  guerre,  aussitôt  qu'ils  sont 
engagés  dans  le  canal,  sont  placés  sous  les  ordres  d'un  pilote  de  la  Com- 
pagnie, auquel  est  soumis  l'équipage. 

Husny-Pacba  estime  que,  dans  ces  conditions,  le  commandant  du  na- 
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vire  n'est  pins  responsable  des  dégâts  qui  pourront  être  occasionnés  par 
son  vaisseau.  Adopter  l'article  proposé,  ce  serait,  d'après  lui,  ouvrir  la 
porte  à  des  discussions  interminables,  entre  la  Compagnie  et  la  Puissance 
à  laquelle  incombe  la  réparation  des  dommages,  au  sajet  de  la  détermina- 
tion de  la  responsabilité.  Il  est  d'avis  qu'il  faut,  eU  règle  générale,  lais- 
ser à  la  Compagnie  la  responsabilité  de  la  sécurité  du  passage  et  ne  pas 
La  faire  partager  au  commandant  dtt  navire. 

M.  Hitrovo  rappelle  certains  cas  dans  lesquels  des  bâtiments  de  guerre 
d'un  très  fort  tonnage  et  d'nn  très  grand  tirant  d'eau  ont  dû,  avant  de 
pénétrer  dans  le  canal,  être  à  moi^é  démontés  et,  par  suite  du  déplace- 
ment forcé  de  leur  centre  de  gravité,  être  privés  de  leurs  propres  moyens 
de  locomotion;  ces  bâtiments  ont  été  remorqués  par  les  soins  de  la  Com- 
pagnie ;  il  lui  semble  évident  que,  dans  des  cas  analogues,  s'il  y  avait  dé- 
gât ,  ce  serait  à  la  Compagnie  à  on  supporter  les  conséquences.  D'un 
autre  côté,  il  reconnaît  que  certains  Etats,  ainsi  que  l'a  bien  fait  observer 
M.  Pierantoni,  ne  pouvant  pas  se  considérer  comme  liés  du  fait  de  leurs 
agents,  la  Compagnie  pourrait  courir  le  risque  de  ne  pouvoir  se  faire  rem- 
bourser. Mais,  tel  qu'il  est,  l'article,  à  son  avis,  ne  pouvant  préciser 
d'avance  sur  qui  doit  retomber  la  responsabilité ,  n'écarte  ni  les  contesta- 
tions, ni  les  procès  par-devant  l'autorité  compétente. 

Le  Délégué  de  Russie,  tout  en  maintenant  son  opinion  première  sur 
l'inutil'té  de  l'article,  pense  que,  dans  le  cas  cù  celui-ci  serait  maintenu, 
il  y  aurait  lieu,  dans  la  rédaction  définitive,  après  avoir  fait  allusion  à  la 
diversité  des  législation*  qui  rugissent  la  matière ,  de  déclarer  formelle- 
ment que  la  responsabilité  du  dommage  retombera  sur  la  Puissance  pro- 
priétaire du  navire ,  et  non  sur  ses  agents.  C'est  le  seul  argument  qu'il 
pourrait  admettre  en  faveur  de  cet  article. 

fil.  Pierantoni,  pour  tenir  compte  d"S  objections  tirées  de  la  présence 
du  pilote  à  bord  du  navire,  voudrait  que  l'article  fût  rédigé  en  ces  termes: 
»  Toute  Puissance  qui  causera  un  dommage  sera  tenue  à  le  réparer  immé- 
diatement, sauf  le  cas  où  la  responsabilité  serait  imputable  à  la  Compagnie 
tin  fait  de  ses  règlements. « 

Sir  Julian  Pauneefote  pense  que  la  rédaction  de  l'article  pourrait  être 
conçue  en  ces  termes: 

»  Toute  Puissance  responsable  d'un  dommage  quelconque  au  canal  ou 
à  son  matériel  sera  tenue  de  rembourser,  dans  le  plus  court  délai,  à  la 
Compagnie,  les  fra;\>  de  la  réparation  immédiate  de  ce  dommage.* 

M.  de  Derentball  rappelle  qu'il  s'est  prononcé  en  principe  pour  la 
suppression  de  l'article  7  ,  le  jugeant  inutile.  Il  ne  s'est  rallié  à  la  pro- 
position faite  de  le  maintenir  qu'en  raison  des  considérations  présentées 
par  M.  Pierantoni  sur  la  diversité  des  législations  qui  ne  permettent  pas 
toujours  à  h  Compagnie  de  poursuivre  l'Etat  responsable  devant  ses  pro- 
pres tribunaux.  Il  ne  pense  cependant  pas  que  la  rédaction  proposée  par 
Sir  Julian  Pauncefote  permette  d'éviter  les  contestations  qu'il  s'agit  de 
prévoir.  Faute  de  tribunaux  ,  quelle  sera  l'autorité  à  laquelle  la  Compa- 
gnie aura  recours  pour  la  poursuite  de  ses  réclamations?  L'autorité  égyp- 
tienne, sans  doute;  mais  il  ne  s'ensuivra  qu'une  action  diplomatique  et  le 
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but.  visé  par  l'article  anglais ,  qui  est  d'assurer  un  remboursement  immé- 
diat, ne  s'en  trouvera  pas  davantage  atteint.  Il  estime  qu'au  lieu  de 
laisser  à  la  Compagnie  la  faculté  de  poursuivre,  il  serait  mieux  d'imposer 
aux  Gouvernements  le  devoir  de  rembourser,  en  tout  cas,  les  dépenses 
causées  par  la  réparation ,  sauf  le  recours  des  Gouvernements  contre  la 
Compagnie  devant  les  tribunaux  compétents,  dans  le  cas  où  ils  ne  recon- 
naîtraient par  leur  responsabilité. 

Si  sa  proposition  était  acceptée,  il  la  verrait  heureusement  compléter 
par  l'amendement  de  M.  Pierantoni  relatif  aux  navires  servant  à  la  guerre. 

Le  Président  distingue,  à  propos  de  l'article  en  discussion,  deux  points 
principaux:  le  premier  a  trait  aux  obstructions  résultant  du  fait  d'un 
navire  de  guerre  et  mérite  de  fixer  toute  l'attention  de  la  Commission, 
étant  intimement  lié  h  la  question  du  libre  passage;  le  deuxième  point 
concerne  le  remboursement  des  dommages  à  la  Compagnie;  c'est  là  une 
question  d'intérêt  privé,  dont  la  Commission  ne  lui  paraît  pas  devoir  s'oc- 
cuper autrement  qu'en  stipulant  d'une  manière  générale  que  les  fruis  de 
réparation  doivent  être  remboursés  à  la  Compagnie  dans  le  plus  court 
délai. 

Sir  Julian  Pauncefote  partage  entièrement  l'avis  du  Président;  il  ne 
s'agit  pas  de  préjuger  la  question  de  responsabilité  pour  les  dégâts  occa- 
sionnés au  canal  par  les  navires  de  guerre.  Il  nroît  indispensable  d'éearter 
la  discussion  des  moyens  juridique*  par  lesquels  le  remboursement  des 
frais  de  réparation  pourront  être  poursuivis.  Il  propose  doue  de  nouveau 
la  rédaction  suivante: 

»  Toute  Puissance  responsable  d'un  dommage  quelconque  au  canal  ou 
à  son  matériel  sera  tenue  de  rembourser,  dans  le  plus  court  délai,  à  la 
Compagnie,  les  frais  de  la  réparation  immédiate  de  ce  dommage. « 

Ce  texte,  d'après  le  Délégué  britannique,  a  l'avantage  d'exclure  la 
questior  de  la  détermination  des  responsabilités,  qui  est  en  dehors  du 
cadre  des  travaux  de  la  Commission. 

M.  de  Dereuthai!  craint  que  cette  rédaction  ne  réponde  pas  au  but 
à  atteindre.  La  question  de  la  responsabilité  reste  ouverte.  Si  une  Puis- 
sance se  déclare  responsable  ,  elle  payera,  que  l'article  proposé  par  le  Dé- 
légué britannique  existe  ou  uon  ;  si  elle  conteste  sa  responsabilité,  elle  ne 
payera  pas.  Quant  à  la  proposition  dont  il  avait  indiqué  le  sens,  le  Dé- 
légué allemand  l'avait  faite  afin  de  portéger  les  intérêts  généraux  en  évi- 
tant que  la  Compaguie,  dans  la  crainte  de  faire  face  à  des  frais  considé- 
rables, ne  suspendit  la  réparation. 

Le  Président  constate  que  l'article  proposé  par  Sir  Julian  Pauncefote 
implique  un  devoir  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

M.  Derenthall  peuse  que,  si  tel  est  le  sens  de  l'article,  il  est  de  toute 
importance  d'obliger  la  Compagnie  à  réparer  immédiatement  les  dommages 
causés,  môme  dans  le  cas  où  son  intérêt  ne  le  lui  conseillerait  pas. 

Le  Président  ne  doute  pas,  quant  à  lui,  du  droit  des  Puissances 
d'imposer  a  la  Compagnie  une  obligation  à  laquelle,  d'ailleurs,  le  rembour- 
sement immédiat  des  frais  sert  de  compensation,  et  à  la  condition  que 
cette  obligation  n'entraîne  pour  la  Compagnie  aucune  perte  matérielle. 
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3îi*  G.  Ri  vers  WiJson  no  pense  pas  qu'un  article  imposant  une  cbarge 
à  la  Compagnie  puisse  avoir  force  de  loi  contre  elle;  les  obligations  réa- 
ssortent uniquement  de  ses  actes  de  concession  et  de  ses  conventions  avec 
le  Gouvernement,  égyptien. 

Sir  Julian  Paunc«fote ,  répondant  aux  observations  du  Président,  fait 
observer  que  le  texte  qu'il  a  proposé  ne  soulève  pas  la  question  à  laquelle 
il  a  fait  allusion. 

M.  Hitrovo  croit  que  les  conventions  entre  le  Gouvernement  égyptien 
et  la  Compagnie,  conventions  auxquelles  l'article  1er  a  fait  allusion,  suffi- 
sent à  parer  à  toute  éventualité.  La  nécessité  d'un  article  nouveau  ne 
lui  parait  pas  prouvée.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  pourrait  l'admettre  qu'avec 
l'amendement  de  M.  Derentball,  prescrivant  le  payement  immédiat  sauf 
recours  en  remboursement. 

Husny-Pacha  dit  que  l'intérêt  bien  entendu  de  la  Compagnie  d'une 
part,  et,  de  l'autre,  l'obligation  où  elle  se  trouve  vis-à-vis  de  la  naviga- 
tion universelle  de  maintenir  le  passage  toujours  en  bon  état,  rendent,  à 
son  avis,  l'article  superflu.  En  tout  tas,  il  ne  croit  pas  qu'un  Gouverne- 
ment, puisse  jamais  être  responsable  des  dégâts  causés  par  les  navires  qu'il 
aurait  affrétés  à  une  compagnie,  particulière  pour  le  transport  de  son 
matériel  et  de  ses  forces  militaires,  de  navires  affrétés  par  lui  et  traver- 
sant le  canal. 

M.  de  H atin  pense  que  pour  les  dégâts  de  peu  d'importance,  les  frais 
de  leur  réparation  se  poursuivront  comme  par  le  passé.  S'il  s'agit,  au 
contraire,  de  dommages  considérables  qui  mettent  en  question  la  liberté 
du  transit,  les  navigateurs  qui  usent  habituellement  du  canal  n'auront 
qu'à  s'adresser  à  leurs  Gouvernements  respectifs  et  ceux-ci,  d'accord  avec 
la  Compagnie,  aviseront  à  rétablir  Je  libre  passage. 

Le  Président  déclare  close  la  discussion  générale  et  met  aux  voix  l'ar- 
ticle sous  la  forme  proposée  par  Sir  Julian  Panncefote,  en  y  comprenant 
les  amendements  des  Délégués  d'Allemagne  et  d'Italie. 

Après  une  courte  discussion,  l'article  est  adopté  sous  la  forme  suivante: 

»Art.  7.  Toute  Puissance  responsable  d'un  dommage  quelconque  au 
canal  ou  à  son  matériel,  du  fait  d'un  matériel  de  guerre  on  tout  navire 
servant  à  la  guerre,  sera  tenue  de  rembourser,  dans  le  plus  court  délai,  à 
la  Compagnie  les  frais  de  réparation  immédiate  de  ce  dommage,  sauf  re- 
cours, en  cas  de  contestation,  devant  les  tribunaux  compétents. « 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  lor  mai. 

(Signatures.) 

Sous-Commission  du  canal  de  Suez. 

Procès-verbal  n°  9.    Séance  du  1er  mai  1885. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'article  3  du  projet  français  «lont  la 
discussion  est  à  l'ordre  du  jour: 

»Art.  3.    Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  maintiendront  dans  les 
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«wux  du  canal  Aucun  vaisseau  de  guerre.  Elles  pourront  seulement  faire 
stationner  aux  embouchures  des  bâtiments  légers  sous  pavillon  de  guerre 
dont  le  nombre  ne  devra  pas  excéder  deux  pour  chaque  Puissance. 

»I1  est  d'ailleurs  entendu  que  cette  disposition  ne  fera  pas  obstacle 
au  transit  des  bâtiments  de  guerre,  transit  qui  s'effectuera,  comme  celui 
de  tous  autres  navires,  conformément  aux  règlements  en  vigueur  pour  la 
navigation  du  canal.  « 

M.  Barrère  expose  la  nécessité  de  cet  article  qui,  selon  lui,  constitue 
un  élément  de  sécurité  pour  la  liberté  du  canal  et  une  garantie  pour  les 
Parties  contractantes  aussi  bien  que  pour  la  Puissance  territoriale. 

Il  ajoute  qu'il  y  aura  lieu,  si  la  Commission  le  juga  à  propos,  de 
compléter  cette  disposition  en  stipulant  que  les  Puissances  belligérantes  ne 
ponrront  user  du  droit  de  faire  stationner  deux  bâtimenfe  de  guerre  aux 
embouchures  du  canal. 

Sir  Juliân  Pauncefote  croit  que  la  présence  des  stationnaires,  prévue 
par  le  projet  français,  porte  atteinte  aux  droits  de  la  Puissance  territoriale. 
11  rappelle  que  d'après  la  base  n°  VI  de  la  circulaire  de  Lord  Granville, 
l'Egypte  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  du  transit; 
de  même,  la  base  it°  VII  de  cette  circulaire  dit  que  le3  droits  'territoriaux 
du  Gouvernement  égyptien  ne  seront  pas  affectés  ou  diminués  par  l'arran- 
gement à  intervenir. 

L'article  proposé  prévoit  rétablissement  d'une  Commission  analogue  à 
celle  du  Danube,  et  c'est  en  vue  de  l'exécution  des  ordres  de  cette  Com- 
mission que  la  présence  des  stationnaires  est  autorisée  ;  mais  la  Compagnie 
du  canal  île  Suez  remplissant  elle-même  le  rôle  qui  est  dévolu  à  la  Com- 
mission de  Galatz,  elle  n'a  pas  besoin  des  stationnaires  des  Puissances. 

Quant  à  l'exercice  des  droits  de  police,  il  est,  d'après  le  Délégué  bri- 
tannique, exclusivement  réservé  à  la  Puissance  territoriale. 

En  co  qui  concerne  la  sauvegarde  du  canal  en  temps  de  guerre,  Su 
Julian  Pauncefote  estime  que  les  stationnaires  prévus  par  l'article  3  ne 
pourront,  en  raison  de  leurs  dimensions,  que  jouer  un  rôle  insignifiant. 

Il  croit  enfin  qu'aborder  en  l'état  actuel  de  lu  discussion  l'étude  de 
l'article  proposé,  ce  serait  préjuger  la  question  de  surveillance. 

Le  Président  ayant  invité  le  Délégué  ottoman  à  formuler  son  opinion, 
Husny-Pacha  dit  que,  les  articles  3  et  4  ne  se  trouvant  pas  dans  la  pro- 
position anglaise,  les  deux  questions  auxquelles  ces  articles  se  rapportent 
méritent  au  plus  haut  poiut  de  fixer  l'attention.  Il  désire,  avant  de  pren- 
dre part  à  la  discussion,  connaître  les  vues  de  ses  Collègues. 

M.  de  Derenthall  donne  lecture  de  la  base  n°  VIII  de  la  circulaire 
de  Lord  Granville  à  laquelle  a  fait  allusion  Sir  Julian  Pauncefote  :  »Eieny 
dans  cet  arrangement ,  no  pourra  être  considéré  comme  étant  dé  nature  à 
restreindre  ou  à  affecter  les  droits  territoriaux  de  l'Egypte  au  delà  dé  ce 
qui  y  est  expressément  formulé.» 

Il  pense  que  cette  disposition  n'est  pas  de  nature  à  arrêter  la  Sous- 
Commission  dans  le  cas  actuel,  puisqu'elle  prévoit  l'adoption  de  mesures 
pouvant  restreindre  les  droits  souverains-  de  la  Puissance  territoriale. 

Sil*  Julian  Pauncefote  objecte  qu'il  faut  que  cest  mesures  soient  prise* 
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en  conformité  de  la  circulaire,  laquelle  ne  prévoit  qu'un  arrangement  sur 
certaines  bases  nettement  définies.  L'article  proposé  est  une  extension 
qu'il  ne  saurait  admettre. 

Le  Président,  répondant  à  8ir  Julian  Pauncefote,  émet  l'opinion  que 
l'article  3,  loin  de  porter  atteinte  aux  droits  de  la  Puissance  territoriale, 
donne,  au  contraire,  au  Sultan  et  à  l'Egypte  une  garantie  dont  ils  sont 
aujourd'hui  totalement  privés  en  ce  qui  touche  le  canal.  Les  Puissances, 
en  effet,  peuvent  réunir  et  maintenir,  taut  à  Suez  qu'à  Port-Saïd,  autant 
de  bâtiments  qu'elles  le  jugent  a  propos ,  et  cette  manière  d'agir  n'est  en 
contradiction  av9c  aucnn  Traité.  L'article  proposé  restreint  cette  faculté 
illimitée  et,  en  la  restreignant,  il  contribue  à  garantir  la  liberté  du  passage. 
Désormais,  il  ne  pourrait  plus  être  concentré,  à  chaque  issue  du  canal,  de 
flottes  plus  ou  moins  considérables. 

Quant  à  la  surveillance,  ne  peut-on  pas  voir  une  précieuse  garantie, 
pour  les  intérêts  engagés,  dans  la  présence  d'une  autoiité  pouvant,  à  la 
veille  d'une  guerre,  par  exemple,  empêcher  toute  tentative  d'obstruction? 
La  présence  seule  des  navires  des  Puissances,  abstraction  faite  de  tout 
règlement  particulier,  sera  d'un  effet  salutaire  pour  prévenir  toute  tenta- 
tive contre  le  canal,  de  quelque  part  qu'elle  vienne.  Cet  article,  pour  ce 
motif,  peut  être  détaché  du  suivant 

Sir  C.  Rivers  Wilson  dit  que ,  du  moment  où  l'on  donne  à  ces  sta* 
tionuaires  un  mandat  qui  autorise  lour  séjour,  c'est,  préjuger  la  question 
de  surveillance  que  de  voter  l'article.  Il  pense  que  ces  stationu aires  em- 
piéteront sur  le  droit  de  police  accorde  exclusivement  à  l'Egypte  par  la 
base  n°  VI  de  la  circulaire  de  Lord  Gra avilie. 

Le  Président  répond  que  cet  article  ne  donne  aucnn  mandat  précis, 
il  ne  fait  qu'instituer  une  simple  garantie  en  vue  du  libre  passage.  M. 
liarrère  fait  d'ailleurs,  toutes  ses  réserves  sur  la  portée  des  bases  de  la 
circulaire  de  Lord  Granville  citées  par  ses  honorables  Collègues  de  la 
Grande-Bretagne. 

Sir  Julian  Pauncefote  fait  remarquer  que,  dans  l'article  5,  il  est  ques- 
tion des  navires  de  guerre  en  temps  de  guerre;  il  ne  voit  pas  d'inconvé- 
nients, d'ailleurs,  à  interdire  à  ces  navires  le  droit  de  séjourner  dans  le 
canal,  môme  en  temps  de  paix,  11  admettrait,  à  la  rigueur,  la  présence 
de  stationnaires  égyptiens,  mais  il  verrait  dtns  le  stationnement  de  navires 
étrangers  une  ingérence  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Egypte 

Les  Délégués  d'Allemagne  et  d'Autriche- Hongrie  font  observer,  à 
l'appui  de  Top;nion  émise  par  le  Président,  que  l'article  3  en  discussion 
e^t  favorable  à  la  Sublime  Porte ,  puisqu'il  limite  l'eiercice  d'une  Faculté 
qui  est  aujourd'hui  illimité.  Rien,  eu  effet,  n'interdit  actuellement  à  une 
Puissance  étrangère  d'euvoyer  une  escadre  entière  dans  les  eaux  de  Port- 
Saïd  ou  de  Suez  et  de  l'y  laisser  séjourner. 

Sir  Julian  Pauncefote  maintient  son  opinion  au  sujet  de  la  présence 
permanente  de  stationnaires  ;  il  préférerait  qu'une  interdiction  absolue  de 
séjour,  même  en  temps  de  paix,  fût  opposée  aux  uavires  de  guerre  qui  se 
présenteraient  devant  les  ports  du  canal  et  qui  pourraient  en  menacer 
l'accès.    Le  droit  de  placer  des  stationnaires  en  permanence  aux  embou- 
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chures  du  Danube  ressort  de  l'article  19  du  Traité  de  Paris  et  ne  saurait 
avoir  aucune  raison  d'être  dans  le  présent  Traité.  Ces  stationnaires  se- 
raient inutiles  si  on  ne  leur  donne  pas  de  mandat  et,  d'autre  part,  comme 
il  Ta  déjà  fait  observer,  un  mandat  de  surveillance  et  de  police  constitue- 
rait une  ingérence  exclue  par  la  base  n°  VI  de  la  circulaire. 

M.  do  Haan  fait  observer  que  lus  stationnaires  aux  embouchures  du 
Danube  n'ont  jamais  donné  lieu  à  aucune  difficulté  et,  quoiqu'on  n'ait 
jamais  eu  l'occasion  de  recourir  à  leur  secours,  leur  seule  présence  n'en  a 
pas  moins  constitué  une  excellente  garantie  pour  la  libre  navigation  et  la 
police  du  fleuve. 

M.  Hitrovo  partage  les  avis  exprimés  par  le  Président  et  par  ses 
Collègues  d'Allemagne  et.  d'Autriche  -  Hongrie,  il  s'associe  en  particulier 
aux  observations  du  Haion  de  iiaun  et  pense  que  L'admission  des  station- 
naires, même  à  titre  de  spectateur*,  constituerait  déjà  une  certaine  garantie 
en  laveur  de  la  libre  navigation  du  canal.  Il  est  d'avis  que  l'article,  tel 
qu'il  est  proposé  ,  ne  préjuge  en  rieu  la  décision  à  prendie  sur  l'article  4 
du  projet  français. 

M.  Jansen  est  d'avis,  comme  son  honorable  Collègue  britannique,  d'in- 
terdire formellement  aux  navires  de  guerre  de  séjourner,  même  en  temps 
de  paix,  dans  les  eaux  dn  canal  et.  de  restreindre,  s'il  y  a  lieu,  les  navires 
de  guerre  stationnés  à  Suez  et  à  Port-Saïd  à  un  nombre  limité  pour  cha- 
que PuisJance 

M.  Bessman  tait  remarquer  que,  si  l'article  3  du  projet  français  n'est 
pas  adopté,  toute  Puissance  qui  y  ven  ait  *on  intérêt  pourrait  faire  station- 
ner dans  les  ports  du  canal  autaut  de  navires  qu'il  lui  conviendrait.  On 
peut  donc  dire  que  les  dispositions  de  l'article  3,  qui  limitent  le  nombre 
et  la  force  de*  bâtiments  autorisés  à  stationner,  constituent  une  garantie 
de  plus  pour  la  liberté  du  canal. 

L'article  v*u  que  Lion  n'impose  pas  d'ailleurs  aux  Puissances  l'obligation 
d'entretenir  des  station uaires;  il  leur  en  laisse  seulement  la  taculté. 

Enfin  l'article  3  peut  d'autant  mieux  être  adopté  qu'il  ne  préjuge  en 
rien  l'opinion  de  la  Sous-Commis.siun  sur  l'article  4  du  projet  fiançais. 

M.  Pierantoni  croit  que,  loin  de  porter  atteinte  aux  droits  souverain? 
de  la  Sublime  Porte,  cet  article  viendrait  limiter  au  contraire  îe  drût  in» 
contest  ai  b  inent  acquis  aux  I£tats  de  faire  séjourner  ienrs  bâtiments  de 
guerre  dans  les  eaux  territoriales  étrangères.  Ce  droit  est  certain ,  mais, 
par  ce  fait  que  le  principe  d'exterritorialité  couvre  les  navires  de  guerre 
aussitôt  leur  arrivée  dans  les  eaux  juridictionnelles  d'une  Puissance  étran- 
gère (ports,  rades,  havres  et  mers  territoriales) ,  deux  souverainetés  sont 
en  préssence.  Eu  prévision  d'éventualités  menaçantes  et  par  droit  de  con- 
servation et  d'indépe  :dance,  un  Gouvernement  peut  être  amené,  s'il  a  des 
motifs  sérieux  pour  le  faire,  a  défendre  l'accès  de  ses  ports  aux  bâtiments 
de  guerre  étrangers  ;  en  ce  cas,  l'usage  pacifique  des  eaux  territoriales,  qui 
est  la  règle  ordiuaire ,  se  trouve  être  interrompu ,  mais  l'Etat  qui  somme 
un  navire  de  guerre  étranger  de  quitter  ses  eaux  assume ,  dès  lors  ,  la 
responsabilité  qui  résulte  de  tout  acte  dont  le  caractère  n'est  pas  défensifc, 

Le  Délégué  Qu'Italie  attache  une  haute  importance  à  ce  que  les  Puis- 

Z2 


Conférence  internationale. 


sauces  ne  renoncent  pas,  d'une  manière  trop  étendue  et  pour  n'importe 
quel  nombre  xle  navires,  au  droit  d'envoyer  et  de  faire  séjourner  des  forces 
navales  sur  quelque  point  que  ce  soit.  C'est  un  droit  trop  précieux,  sur- 
tout clans  les  pays  de  juridiction  consulaire;  il  constitue  la  meilleure  garan- 
tie du  respect  de  l'autorité  très  étendue  qui  est  dévolue  aux  Consuls  en 
Orient.  Si,  cependant,  la  Sous -Commission  croit  devoir  limiter  aux  na- 
vires de  guerre  étrangers  le  droit  qu'ils  ont  actuellement  de  stationner 
aux  embouchures  du  canal,  il  demande  qu'il  soit  au  moins  fait  mention, 
dans  le  texte  de  l'article  définitif,  de  la  mesure  dans  laquelle  les  Puis- 
sances auront  renoncé  à  ce  droit,  afin  de  faire  valoir  l'étendue  du  sacrifice 
qu'elles  se  seront  imposé  dans  un  intérêt  général. 

M.  I^arrère  partage  entièrement  l'opinion  de  M.  Pierantoni  sur  le 
danger  qu'il  y  aurait  à  limiter  le  droit  de  stationnement  des  navires  de 
guerre  dans  les  Echelles  de  l'Orient  et  il  ajoute  que,  dans  sa  pensée,-  il 
ne  saurait  être  question  de  le  restreindre  qu'en  ce  qui  touche  les  embou- 
chures du  canal  et  on  raison  du  caractère  international  de  cette  grande 
voie  de  communication. 

Sir  Julian  Pauncefotè  déclare  qu'il  serait  prêt  à  adopter  une  formule 
qui  ne  laisserait ,  pas.  môme  en  apparence ,  un  caractère  obligatoire  à  la 
présence  de  stationna  ires  aux  embouchures  du  canal. 

■  Le  Président  constate  avec  satisfaction  que  les  vues  de  ses  collègues 
sont  conformes  à  celles  qu'il  a  eu  l'honneur  de  leur  exposer.'  Il  leur  pro- 
pose donc  la  rédaction  suivante: 

»Art.  3.  Les  Hautes  Puissances  contractantes  ne  maintiendront  dans 
les  eaux  du  canal  (y  compris  le  lac  Timsah  et  les  lacs  âmers)  aucun  vais- 
seau de  guerre. 

»  Pans  les  ports  d'accès  de  Port-Saïd  et  de  Suez,  elles  pourront  seule- 
ment faire  stationner  des  bâtiments  de  guerre  ,  dont  le  nombre  ne  devra 
pas  excéder  deux  pour  chaque  Puissance. 

»Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  les  Belligérants.« 

Cette  rédaction  est.  adoptée  par  les  Délégués  d'Allemagne,  d'Autri'he- 
Hongrie,  de  France,  d'Italie  et  de  Russie.  Le  Délégué  de  Turquie,  en  pré- 
sence de  la  grande  majorité  qui  se  prononce  pour  l'adoption  de  l'article, 
vote  également  pour,  mais  sous  la  réserve  de  l'approbation  de  son  Gouver- 
nement. 

Les  Délégués  de  la  Grande  -  Bretagne  réservent  l'approbation  de  leur 
Gouvernement;  ils  disent  que,  selon  eux,  le  droit *de  maintenir  des  navires 
de  guerre  existant,  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'affirmer;  il  conviendrait 
seulement  de  faire  ressortir  que  le  nombre  en  doit  être  restreint.  Ils  pré- 
ïéroraieut  donc  la  réduction  suivante:  »Dans  les  ports  d'accès  de  Port- 
Saïd  et  de  Suez,  aucune  Puissance  ue  pourra  faire  stationner  à  la  fois 
nlus  do  deux  vaisseaux  le  guerre.  Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  les 
Belligérants.  « 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  4-  mai. 


(Signatures.) 
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Procès-verbal  n°  10.    Séance  du  4  mai  1885. 

Le  Président  met  en  discussion  l'article  6  du  projet  français  qui  cor- 
respond aux  Articles  V  et  VIII  du  projet  anglais.  Il  donne  lecture  de 
ces  articles: 

»Art.  6.  du  projet  français.  Les  prescriptions  des  articles  8  et  5  ne 
feront  pas  obstacle  aux  dispositions  que  le  Gouvernement  égyptien,  dans 
la  limite  des  droits  concédés  par  S.  M.  1.  le  Sultan,  jugera  nécessaires 
pour  assurer  la  défense  du  days  et  faire  respecter  les  dispositions  du  pré- 
sent Traité.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas 
de  moyens  suffisants,  il  devra  réclamer  l'assistance  de  la  Sublime  Porte 
et  des  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885. 

»  Les  Hautes  Parties  contractantes  devront  se  concerter  immédiatement 
pour  arrêter  d'un  commun  accord  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  répon- 
dre à  son  appel.  « 

»Art.  5  du  projet  anglais.  Les  dispositions  des  articles  2,  3  et  4 
n'auront  aucune  application  aux  opérations  de  guerre  ou  mesures  de  ré- 
pression que  nécessiteraient  la  défense  de  l'Egypte  ou  le  maintien  de  l'or- 
dre public.  « 

>Art.  8  du  môme  projet.  S.  A.  le  Khédive  d'Egypte  prendra  toutes 
les  tuesures  nécessaires,  dans  la  limite  de  ses  ressources,  pour  faire  obser- 
ver, s'il  y  a  lieu,  les  conditions  imposées  par  le  présent  Acte  aux  navires 
de  guerre  faisant  usage  du  canal. « 

Le  Président  dit  quo  l'article  français  est  tiré  de  la  base  n°  IV  de 
la  circulaire  de  Lord  Granville  ;  elle  établit  une  situation  formelle  qu'il  est 
utile  de  définir  explicitement. 

M.  Barrère  ajoute  que  les  dispositions  visées  par  ces  textes  ont  trait 
respectivement  aux  articles  4,  5  et  8  déjà  rédigés  par  la  Sous-Oommission. 
Il  fait  remarquer  à  ses  Collègues  que  l'article  français  correspond  à  deux 
dispositions  analogues  du  projet  britannique.  Il  ne  verrait  d'ailleurs  aucun 
inconvénient  à  le  scinder  en  deux  articles  séparés,  à  la  condition  toutefois 
que  les  garanties  prévues  pour  la  protection  du  canal  s'appliquassent  éga 
lement  à  la  défense  de  l'Egypte  qui  se  rattache  par  des  liens  si  étroits  à 
la  liberté  de  passage. 

Husny-Pacha,  en  raison  de  l'importance  que  présente  l'article  français 
au  point  de  vue  des  droits  de  souveraineté  de  la  Sublime  Porte,  demande 
deux  modifications,  l'une  de  fond,  l'autre  de  forme:  la  première  a  trait  à 
la  rédaction  distincte  de  deux  articles  relatifs  l'un  à  la  défense  du  sol 
égyptien ,  l'autre  au  maintien  du  Traité  ;  la  seconde  concerne  la  teneur 
môme  de  l'article  consacré  à  la  défense,  qui,  selon  lui,  devrait  être  rédigé 
comme  il  suit: 

»La  Sublime  Porte  aura  plein  droit  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  défense  du  pays. 

>Le  Gouvernement  égyptien,  au  cas  où  il  ne  disposerait  pas  de  moyens 
suffisants,  devra  s'adresser  au  Gouvernement  de  S.  M.  I.  le  Sultan  qui,  au 
besoin,  se  concertera  avec  les  Puissances.* 
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Sir  Julian  Paunccfotc  fait  observer  que  le  projet  anglais  consacre  a 
cette  question  deux  articles  distincts;  il  demande  en  couséquence  qu'on 
aborde  la  discussion  d'un  premier  article  spécifiant  que  telles  et  telles  dis- 
positions du  Traité  n'empêcheront  pas  la  Puissance  territoriale  de  pourvoir 
à  sa  défense.  La  Sous -Commission  s'occupera  ensuite  du  maintien  du 
Traité.    On  serait  ainsi  d'accord  avec  la  circulaire  de  Lord  Granville. 

M.  Hitrovo  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  Lieu  de  s'occuper  de  la  question 
à  l'ordre  du  jour  avant  de  s'être  prononcé  sur  la  question  de  la  surveil- 
lance. L*  nature  des  dispositions  qui  seront  prises  pour  la  surveiltauee 
aura  pour  effet  de  nécessiter  des  modifications  dans  l'article  en  discussion. 
Quant  à  scinder  cet  article  en  deux  et  à  séparer  la  question  de  la  défense 
de  l'Egypte  de  celle  du  maintien  de  la  Convention,  il  n'eu  voit  nullement 
la  nécessité,  toute  menace  contre  l'Egypte  étant  également  une  menace 
contre  l'état  de  choses  établi  par  le  Traité. 

M.  de  Derentbalt  se  rallie  à  l'opinion  émise  par  le  Délégué  de  Russie 
au  sujet  de  l'inopportunité  de  scinder  l'article  en  deux ,  en  séparant  la 
question  de  défense  de  l'Egypte  de  celle  du  maintien  du  Traité.  Le  texte 
français ,  tel  qu'il  est  proposé ,  est  logique  et  bien  à  sa  place.  Il  s'agit 
de  définir  1er,  cas  où  l'action  de  la  Puissance  territoriale  ne  devra  pas  être 
entravée  par  les  dispositions  des  articles  précédents.  Ces  cas  sont  au  l om- 
bre de  deu*.  Or  il  est  tout  indiqué  de  les  combiner.  La  séparation  des 
deux  questions  entraînerait  la  nécessité  de  répéter  dans  un  second  article 
la  claust.  finale  de  la  réduction  française. 

M.  Barrere  fait  ressortir,  à  la  suite  de  cet  échange  de  vues,  que  la 
Sous  -  Commission  doit  choisir  entre  deux  modalités:  réserver  les  prescrip- 
tions de  l'article  6  et  ne  les  discuter  qu'après  avoir  émis  son  vote  sur 
l'article  4,  qui  prévoit  l'institution  d'une  Commission  internationale  chargée 
du  service  de  la  protection  du  canal,  ou  disjoindre  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 6  et  en  faire  rdnjet  de  deux  a-iticles  séparés. 

M  Uessman  désirerait  voir  adopter  le  second  de  ces  partis  ;  suivant 
lui9  si  la  rédaction  de  l'article  concernant  les  mesures  de  défense  de 
l'Egypte  no  pouvait  être  adoptée  à  l  unanimité ,  on  aurait  tout,  au  moins 
prouvé  qu'il  existe  dans  la  Sous  Commission  un  accord  parfait,  sinon  quant 
aux  termes  de  l'article,  du  moins  quant  au  principe  qu'il  consacre. 

Les  Délégués  s'étant  rangéa  à  lavis  de  leur  Collègue  d'Italie,  M, 
Barrère  met  en  délibération  celles  des  dispositions  de  l'article  6  qui  con- 
cernent la  défense  de  l?Egypte. 

M.  Hitrovo  persiste  à  croire  que  la  Sous  -  Commission  ne  peut  utile- 
ment discuter  1  article  3  avant  d'avoir  établi  un  système  de  surveillance; 
mais  du  moment  où  ses  honorables  Collègues  se  prononcent  pour  l'examen 
immédiat,  des  exceptions  à  établir  en  faveur  de  la  Puissance  souveraine,  il 
propose  les  modifications  suivantes  ai»  texte  français* 

»Les  prescriptions  des  articles  4,  5  et  8  ne  feront  pas  obstacle  aux 
dispositions  que  S.  M.  I.  le  Sultan,  ou  S.  A.  le  Khédive,  au  nom  de  Sa 
ajesté  Impériale  et  dans  la  limite  des  droits  et  immunités  concédés  par 
Sublime  Porte,  se  trouveraient  d;.ns  la  nécessite  de  prendre  pour  assu- 


Canal  de  Suez. 


359 


rer  par  leurs  propres  forces  la  défense  du  pays  et  faire  respecter  les  dis- 
positions du  présent  Traité. 

«Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas  de 
moyens  suffisants,  il  devra  réclamer  l'assistance  de  la  Sublime  Porte  qui 
se  concertera  avec  les  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres 
du  17  mars  1885.« 

Les  Délégués  de  la  Grande  -  Bretagne  désireraient  voir  adopter  cet 
article  sous  U  forme  suivante  î 

»Li'S  prescriptions  des  articles  4,  5  et  8  du  présent  Traité,  à  l'excep- 
tion de  celle*  qui  concernent  les  fortifications,  ne  feront  pas  obstacle  aux 
dispositions  que  jugeront  nécessaires  S.  M.  I.  le  Sultan  on  le  Gouverne- 
ment égyptien,  dans  la  limite  des  droits  concédés  par  Sa  Majesté  Impé- 
riale, pour  assurer  la  défense  du  paya  et  le  maintien  de  Tordre  public* 

Husny-Pacha  donne  lecture  d'un  contie-projet  ainsi  rédigé: 

»Les  articles  précédents  du  présent  Traité  ne  feront  pas  obstacle  aux 
droits  de  la  Sublime  Porte,  qui  pourra  prendre  les  mesures  et  dispositions 
qu'elle  jugera  nécessaires  pour  la  défense  du  sol  égyptien  contre  tout  Etat 
belligérant  on  même  en  cas  de  troubles  en  Egypte. « 

Le  Délégué  ottoman  rappelle  «pie  le  Khédive  ne  peut,  d'après  le  texte 
des  firmans,  prendre  aucune  mesure  pour  la  défense  de  l'Egypte  sans  eu 
référer  à  8.  M.  I.  le  Sultan;  il  né  peut,  de  même,  augmenter  l'effectif  de 
son  armée,  fût-ce  en  temps  do  guerre,  sans  une  autorisation  expresse  d* 
la  Bublime  Porte  C'est  donc  au  (^ouveruement  ottoman  qu'incombe  In 
responsabilité  de  la  défense  du  sol  égyptien  et  il  est  naturel  qu'il  attache 
à  la  formule,  employée  dans  l'article  que  son  Délégué  a  eu  l'honneur  de 
déposer,  la  plus  haute  importance. 

Sir  Oh.  Rivera  W  il  son  fait  observer  que  l'idée  d'Hnsny-  Pacha  est 
d'écarter  jusqu'au  nom  du  Gouvernement  égyptien  ;  cependant  la  Sous-Com- 
mission est  obligée  de  tenir  compte  de  la  réalité  des  faits.  Il  existe  en 
Egypte  un  Khédive,  un  Gouvernement  égyptien  et  une  armée  égyptienne. 
La  Sous  -  Commission  peut  bien ,  dans  le  projet  de  Traité  qu'elle  discute, 
faire  réserve  des  droits  de  la  Sublime  Porte,  mais  elle  ne  pent  faire  ab- 
straction des  droits  bien  définis  qui  appartiennent  à  l'Egypte  en  vertu 
des  firmans. 

If.  de  Derenthall  est  d'avis  qu'il  faut  replacer  la  question  sur  son 
véritable  terrain:  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  convient  on  non  de  faire 
mention  des  immunités  Un  Gouvernement  égyptien  à  côté  des  droits  de  la 
Sublime  Porte,  mais  bien  de  décider  s'il  faut  accorder  les  exemptions  pré- 
vues par  l'article  6  an  Gouvernement  ottoman  seul,  ou  également  au  Gou- 
vernement khédivial  dans  la  limite  des  firmans.  La  rédaction  proposée 
par  Husny-Pacha  laisserait  des  doutes  à  ce  sujet.  La  mention  des  immu- 
nités de  l'Egypte ,  inscrite  dans  les  textes  français  et  anglais ,  ne  peut 
d'ailleurs  pas  porter  atteinte  à  la  dignité  de  la  Turquie,  et  ces  textes  ont 
le  mérite  d'être  plus  précis. 

Le  Président  s'associe  entièrement  aux  paroles  de  M.  de  Derenthall. 

Le  Délégué  ottoman  insistant  de  nouveau  pour  l'adoption  de  sa  for- 
mule, M.  Pierantoni  lui  objecte  que  les  rédactions  proposées  par  M.  Barrer* 
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et  par  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  ne  font  que  reconnaître  l'état 
de  choses  actuel  et  que,  d'ailleurs,  le  voulut-elle,  la  Sous-Commission  ne 
pourrait  attribuer  ni  reconnaître  au  Khédive  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  qu'il  tient  des  firmans.  Les  déclarations  faites  à  cet  égard  par  les 
Délégués  des  Puissances  et  insérées  dans  le  présent  Protocole  doivent 
rassurer  complètement  le  Délégué  ottoman. 

Le  Président  se  rallie  pleinement  à  l'opinion  de  M.  Pierantoni  ;  il 
peut  donner  à  Busny-Pacha  l'assurance  que  la  Sous  -  Commission  ne  veut 
rien  innover  aux  rapports  de  l'Egypte  et  de  la  Turquie:  elle  se  borue  à 
confirmer  ce  qui  a  existé  jusqu'à  ce  jour. 

M,  Ressraan  pense  qu'adopter  la  rédaction  du  Délégué  ottoman  ce 
serait,  au  ca3  où  le  Gouvernement  égyptien  défendrait  effectivement  son 
territoire,  lui  créer  des  difficultés  avec  les  Puissances  signataires  du  Traité, 
puisque  par  ce  traité  le  droit  de  défense  sera  dénié  à  ce  Gouvernement. 
Ce  serait  à  ia  Porte  alors  à  s'interposer  entre  les  Puissances  et  l'Egypte 
prur  aplanir  toute  difficulté  II  est  donc  plus  simple  de  prévenir  toute 
contestation  e?1  faisant  mention  du  Gouvernement  égyptien;  il  y  va  de 
l'intérêt  même  de  la  Sublime  Porte. 

Le  Délégué  ottoman  fait  remarquer  que  son  article  prévoit  tout  aussi 
bien  les  éventualité»  de  guerre  que  celles  de  paix ,  dans  lesquelles  les 
moyens  mis  par  S.  M.  I  le  Sultan  à  la  disposition  de  S.  A.  le  Khédive 
seraient ,  ou  non,  suffisants  pour  faire  face  aux  événements  qui  préoccu- 
pent la  Commission. 

Le  Président  pense  que  l'adoption  du  texte  ottoman  lierait  le  Khédive 
au  point,  que  si  une  insurrection  éclatait  au  Caire  ou  sur  tout  autre  point 
du  territoire  égyptien,  il  ne  pourrait,  sans  violer  le  Traité,  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  la  réprimer.  11  espère  que  le  Délégué  ottoman 
comprendra  ies  objections  graves  que  soulèverait  l'adoption  d'une  formule 
qui,  Husny-Pacha  l'a  reconnu  lui-même,  ne  saurait  modifier  en  rien  la 
situation  de  l'Egypte  vis-à-vis  de  la  Sublime  Porte. 

Répondant  à  l'appel  du  Président  ,  Pakry  -  Pacha  dit  que  lorsque  le 
Gouvernement  du  Khédive  Ta  nommé  Délégué  à  la  Commission,  il  enten- 
dait que  cette  Commission  était  réunie  pour  rechercher  et  arrêter  les 
moyens  pi opres  à  assurer  le  libre  usage  du  canal  de  Suez;  ses  instructions 
sont  conçues  dans  ces  limites.  Aujourd'hui  que  les  droits  et  prérogatives 
du  Khédive  sont  mis  en  discussion,  si  la  Commission  croit  devoir  admettre 
cette  discussion,  Fakry-Pacha  se  verra  obligé  de  faire  les  réserves  les  plus 
formelles. 

Le  Président  pense  qu'à  la  suite  de  l'échange  de  vues  qui  a  suivi  le 
dépôt  de  la  proposition  ottomane,  il  ne  reste  plus  en  présence  que  deux 
rédactions,  celle  de  sir  Julian  Pauncefbte  et  celle  qu'il  a  proposée  lui- 
même  et  que  M.  Hitrovo  a  amendée. 

Le  Délègue  ottoman  fait  ses  réserves  sur  le  mot  »droits«  qu'il  désire 
voir  remplacer  par  le  mot  ^immunités*  dans  Tune  et  l'aiure  rédactiou. 

M.  de  Derenthaii  rappelle  que  le  texte  proposé  par  M.  Hitrovo  con 
tient  les  mots  par  »  leurs  propres  forces  «.    Il  serait  avantageux,  à  sou  avis, 
de  les  maintenir  dans  le  texte  définitif  afin  de  bien  préciser  un  point  qui 
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pourrait  rester  douteux.  L'ommission  de  ces  mots  laisserait  aux  alliés  de 
la  Puissance  territoriale  la  faculté  de  réclamer,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
de  la  défense  de  l'Egypte,  les  mômes  exceptions  que  l'article  6  veut  ré- 
server à  elle  seule.  Le  Traité  serait  ainsi  éludé  et  d'autres  Puissances 
pourraient  se  prévaloir  d'exceptions  qu'il  n'est  point  dans  l'esprit  du  mandat 
de  la  Sous-Commission  de  leur  attribuer. 

Sir  Juliau  Pauncefote  pense  que  la  base  u°  IX  de  la  circulaire  pose 
une  réserve  absolue  et  que  l'expression  »par  leurs  propres  forces*  implique 
une  restriction  à  l'indépendance  de  la  Puissance  territoriale,  non  prévue 
par  la  circulaire.  Cette  restriction  pourrait  d'ailleurs  être  funeste  dans  le 
cas  d'une  atteinte  soudaine  portée  au  canal.  Quoi  qu'il  arrive,  le  libre 
passage  du  canal  ne  pourra,  aux  termes  de  l'article  1er,  être  entravé,  il 
ne  pourrait  conséqueiument  souscrire  à  l'addition  de  l'expression  «par  leurs 
propres  forces*. 

Le  Président  déclare  que,  l'oeuvre  de  la  Commission  liant  fondée  sur 
l'égalité  absolue  des  droits  et  devoirs  des  Puissances  vis-à-vis  de  la  Puis- 
sance territoriale,  il  convient  d'éviter  que,  par  une  interprétation  quelcon- 
que du  Traité,  cette  situation  puisse  être  mise  en  question.  Il  voit  donc 
un  sérieux  intérêt  h  prévenir  pur  un  mot  explicatif  toute  divergence  d'opi- 
nion snr  la  portée  de  l'article  en  discussion* 

M.  Pieiantoui  doute  de  l'utilité  de  l'amendement  propose*  par  son 
honorable  Collègue  de  Russie  et  appuyé  par  ses  Collègues  de  France  et 
d'Allemagne,  par  cette  raison  que  l'exception,  faite  en  faveur  de  la  Turquie 
et  de  l'Egypte  aux  servitudes  prévues  par  le  Traité  exclut  nécessairement 
leurs  alliés.  Du  moment  ou  l'on  n'exempte  des  servitudes  créés  par  le 
Traité  que  la  Turquie  et  l'Egypte,  il  va  sans  dire  qu'il  ne  peut  être  ques- 
tion do  leurs  alliés. 

Le  Délégué  ottoman  réserve  naturellement,  ]K>ur  l'article  qui  sera 
adopté,  l'approbation  ultérieure  do  sou  Gouvernement 

M.  Jansen  propose  d'ajouter  à  la  rédaction,  quelle  qu'elle  soit,  la 
plimss:  »ees  mesures  ne  pourront  toute  fois  porter  atteiute  au  libre  pas- 
sage du  canal «. 

Le  baron  de  Haan  est  d'avis  que  l'exception  stipulée  par  l'article  en 
discussion  ne  peut  être  formulée  qu'en  faveur  de  la  Turquie  seulement  et 
en  raison  des  servitudes  qu'elle  accepte,  mais  qu'elle  ne  peut  fttre  étendue 
à  ses  alliés. 

D'autre  part,  par  déférence  pour  le  désir  exprimé  par  son  honorable 
Collègue  de  Turquie,  il  ne  voit  aucun  inconvénient  à  adjoindre  la  phrase: 
»dans  la  limite  des  firmans  octroyés  par  8a  Majesté  Impériale*. 

M.  Hitrovo,  tout  en  s'associant  entièrement  aux  observations  de  son 
honorable  Collègue  d'Autriche-Hongrie,  quant  au  principe  visant  l'amen- 
dement, et  tout  en  donnant  la  préférence  à  la  seconde  des  rédactions  en 
présence,  réserve  sou  avis  sur  la  totalité  de  l'article:  il  fait  dépendre  cet 
avis  de  la  décision  qui  sera  prise  sur  la  question  de  la  surveillance  de 
l'exécution  du  Traité. 

M.  Ressman  fait  une  réserve  analogue. 
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La  discussion  générale  étant  close,  le  Président  met  aux  voix  la  ré* 
daction  amendée  dans  les  termes  suivants: 

•  Art.  9.  Les  prescriptions  des  articles  4,  5  et  8  du  présent  Traité, 
à  l'exception  de  la  disposition  contenue  dans  l'article  4  relativement  à 
l'érection  de  fortifications,  ne  feront  pas  obstacle  aux  mesures  que  S.  M. 
I.  le  Sultan,  ou  S.  A.  le  Khédive,  au  nom  Je  Sa  Majesté  Impériale  et 
dans  la  limite  des  nrmans  concédés,  seraient  dans  la  nécessité  de  prendre 
pour  assurer,  par  leurs  propres  forces,  la  défense  de  l'Egypte  et  le  maintien 
de  l'ordre  public.  Ces  mesures  ne  pourront  toutefois  porter  atteinte  au 
libre  passage  du  canal.  « 

Sous  les  réserves  individuelles  mentionnées  plus  haut,  les  Délégués 
d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  d'Italie,  de  Russie  et  de  Tur- 
quie se  prononcent  pour  l'adoption  de  ce  texte  ;  le  Délégué  britannique  fait 
ses  réserves  ;tu  sujet  des  mots:  »par  leurs  propres  forées*.  Il  préférerait 
que  l'on  supprimât  les  mots:  »au  nom  de  S.  M.  I.  le  Sultan*,  pour  éviter 
de  viser  les  relations  qui  existent  entre  la  Sublime  Porte  et  le  gouverne- 
ment égyptien. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  6  mai  à  10  heures  du  matin. 

(Signatures.) 

Sous-Commission  du  canal  de  Suez. 
Procès-verbal  N°  11.    Séance  du  6  Mai  1885. 

Le  président  rappelle  à  ses  Collègues  qu'ils  ont  à  statuer  sur  l'article 
4  du  projet  français,  relatif  à  l'institution  d'une  Commission  internationale 
destinée  à  surveiller  d'une  manière  .permanente  et  régulière  l'application 
du  Traité  concernant  la  liberté  de  passage  du  canal  de  Suez.  Sans  vou- 
loir modifier  dans  ses  parties  essentielles  cette  disposition  si  importante,  il 
croit  utile  d'y  introduire  de  légères  modifications  nécessitées  par  les  déci- 
sions  antérieurement  prises  par  les  Délégués.  Par  exemple,  il  est  indis- 
pensable de  ne  pas  porter  les  commandants  des  stationnaires  comme  de- 
vant faire  partie  de  la  Commission,  le  droit  de  faire  stationner  les  navires 
de  guerre  spécifiés  à  l'article  8  étant  facultatif.  Ensuite,  il  croit  néces- 
saire de  mentionner  ce  qui  était  tacitement  entendu  dans  la  rédaction  de 
l'article  4,  à  savoir  que  la  Commission,  dont  la  création  est  proposée,  sera 
présidée  par  le  Représentant  de  la  Turquie.  Enfin,  pour  bien  démontrer 
qu'en  prévoyant  l'existence  d'un  organe  permanent  de  surveillance,  on  ne 
se  propose  pas  de  porter  atteinte  aux  droits  souverains  du  Sultan ,  une 
disposition  à  cet  effet  pourra  être  utilement  insérée  dans  l'article. 

En  conséquence,  le  Président  met  en  délibération  l'article  4  du  projet 
français  sous  la  forme  suivante: 

•  Article  10.  Une  Commission,  composée  des  Représentants  des  Puis- 
sances signataires  de  la  Déclaration  de  Londres,  du  17  mars  1885,  et 
auxquels  sera  adjoint  un  Délégué  du  Gouvernement  égyptien  avec  voix 
consultative,  siégera  sous  la  présidence  d'un  Délégué  spécial  de  la  Turquie. 
Afin  de  pourvoir  au  service  de  la  protection  du  canaJ,  elle  s'entendra  avec 
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la  Compagnie  de  Suez  pour  assurer  l'observation  des  règlements  de  navi- 
gation et  de  police  en  vigueur;  elle  surveiller» ,  dans  la  limite  de  ses  attri- 
butions, l'application  des  clauses  du  présent  Traité  et  saisira  les  Puissances 
des  mesures  qu'elle  jugera  propres  à  en  assurer  l'éxecution. 

^Il  est  entendu  que  le  fonctionnement  de  ladite  Commission  ne  pourra 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  souverains  de  S.  M.  I.  le  Sultan. « 

M.  Barrère,  après  avoir  donné  tecture  de  la  disposition  ci-de9sus,  de- 
mande la  permission  d'exposer  brièvement  les  raisons  qui  amènent  3on 
Gouvernement  à  la  proposer  aux  Représentants  des  Puissances. 

La  Commission  a  établi ,  dans  les  neuf  articles  qu'elle  a  votés ,  les 
principes  qni  doivent  prévaloir  à  jamais  pour  le  libre  usage  du  canal,  ainsi 
que  le  régime  qui  en  découle.  Mais  ce  serait  une  vaine  parade,  et  elle 
frapperait  d'avance  son  oeuvre  d'impuissance  et  de  stérilité  si  elle  se  con- 
tentait de  proclamer  des  principes  sans  se  préoccuper  des  moyens  de  les 
faire  prévaloir. 

La  proposition  française  n'a  pas  d'autre  objet,  et,  à  ce  point  de  vue, 
M.  Barrère  émet  l'opinion  qu'elle  rentre  dans  le  cadre  des  nécessités,  pré- 
vues par  la  circulaire  de  Lord  (Jranville,  et  qu'elle  l'a  complétée  dans  ses 
lacunes.  Cette  circulaire  porte  »  qu'il  faut  taire  observer  les  conditions 
imposées  aux  navires  belligérants  dans  le  canal«.  Cela  est  fort  bien,  mais 
il  ne  suffit  pas  de  faire  observer  le  Traité  en  temps  de  guerre,  il  faut  le 
faire  respecter  également  en  temps  de  paix.  Le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique estime  que  cet  important  mandat  revient  bien,  comme  l'a  indi- 
que la  circulaire  de  Lord  Granville,  à  l'autorité  territoriale,  mais  il  pense 
aussi  qu'il  convient  d'y  apporter  certaines  restrictions  et  de  remettre  aux 
Hautes  Parties  contractante*  îa  surveillance  .suprême  de  cette  tâche,  sur- 
veillance offrant  à  tous  des  garanties  mutuelles  et  destinées  à  vtssnrer  au 
Gouvernement  égyptien  nue  autorité  qui  lui  est  indispensable  pour  accom- 
plir son  mandat.  La  seule  Puissance  territoriale  ne  peut  tenir  entre  ses 
mains  le  sort  du  commerce  du  monde,  et  l'Europe  ne  saurait,  sans  res- 
triction et  sans  prendre  ses  précautions,  laisser  à  l'Egypte  le  soin  de  faire 
respecter  le  Traité. 

M.  Barrèro  tient  d'ailleurs  à  établir  une  distinction  essentielle  entre 
l'exécution  du  Traité  et  la  surveillance  de  cefte  exécution.  Le  Gouverne- 
ment de  la  République  pense  que  si  les  actes  d'exécution  doivent  être 
laissés  a  l'autorité  territoriale  et  a  la  Compagnie  du  canal  (à  moins  que 
l'expérience  ne  démontre  la  nécessité  d'en  tempérer  l'exercice) ,  la  surveil- 
lance doit  être  exercée  d'accord  avec  la  Puissance  souveraine  par  les  Re- 
présentants des  Puissances. 

En  donnant  à  cel  te  surveillance  la  forme  d'une  Commission,  le  projet 
français  s'inspire  des  précédents  diplomatiques.  M.  Barrère  rappelle,  à  ce 
propos,  le  régime  auquel  sont  soumis  les  neuves  conventionnels,  et  parti- 
culièrement celui  du  Danube  et  du  Prutli.  Les  intérêts  eu  jeu  dans  le 
Danube  sont  assurément  moins  considérablos  et  moins  susceptibles  d'être 
menacés  que  ceux  dépendant  du  libre  usage  du  canal  de  Suez;  et  cepen- 
dant les  Puissances  ont  jugé  nécessaire  de  le  placer  sous  le  contrôle  de 
commissaires  spéciaux.    La  Commission  du  Danube  est  chargée  non-seule- 
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ment  de  veiller  à  l'observation  des  actes  diplomatiques  qui  ont  réglé  le 
régime  spécial  de-  ce  grand  fleuve ,  .  mais  encore  de  faire  exécuter  par  ses 
ageuts,  au  moyen  du  son  propre  budget,  toutes  les  décisions  qu'elle  juge 
conformes  à  l'esprit  de  son  mandat,  L'étendue  de  ses  pouvoirs  est  telle 
qu'on  peut  diro  qu'elle  est,  en  fait,  dans  le  domaine  fluvial,  une  autorité 
souveraine. 

Le  Gouvernement  français  n'a  pas  cru  devoir  aller  aussi  loin  en  ce 
qui  concerne  le  canal,  d'abord  par  déférence  pour  la  Sublime  Porte,  en- 
suite pour  tenir  compte  de  la  situation  spéciale  de  la  Compagnie  univer- 
selle ^du  canal,  et  ses  Délégués  se  contentent  de  proposer  la  création  d'une 
Commission,  composée  des  Représentants  des  Puissances,  qui  n'aura  d'autre 
mission  que  de  surveiller  et  d'assurer  l'exécution  du  Traité  en  délibération. 
Il  parait  impossible  de  ne  pas  prendre  pour  le  canal  au  moins  une  partie 
des  garanties  que  les  Puissances  riveraines  et  non  riveraines  se  sont  attri- 
buées pour  le  Danube,  où  leurs  intérêts  sont  infiniment  moins  impor- 
tants. 

M.  Barrère  soumet  donc  à  ses  Collègues  la  proposition  française  avec 
la  confiance  qu'elle  rencontrera  leur  approbation. 

M.  de  Derenthall  se  range  en  principe  à  l'opinion  du  Président  ;  il 
désire  connaître,  avant  de  formuler  ses  observations,  la  manière  de  voir 
de  ses  Collègues. 

M.  le  Baron  de  Haan  constate,  avec  M.  Barrère,  que  la  Commission 
européenne  du  Danube  peut,  dans  une  certaine  mesure,  servir  de  modèle 
en  ce  qui  concerne  le  canal  de  Suez. 

En  effet,  l'institution  de  la  Commission  européenne  du  Danube  com- 
posée non-seulerm  nt  de  Délégués  des  Etats  riverains  du  Danube,  mais  aussi 
de  Délégués  des  autres  grandes  Puissances,  forme  un  précédent,  pour  l'éta- 
blissement d'une  institution  internationale,  à  un  endroit  qui  se  trouve  sous 
la  souveraineté  d'un  seul  Etat,  mais  où  se  rencontrent  les  grands  intérêts 
commerciaux  des  autres  Puissances. 

La  Commission  enropéenne  du  Dannbe  ayant  rempli  la  tâche  qui  lui 
incombait  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  l'idée  d'établir  une  Commis- 
sion internationale  sur  un  autre  point  où  aussi  les  intérêts  commerciaux 
de  toutes  les  Puissances  se  trouvent  en  présence,  est  tout  à  fait  juste  et 
naturelle. 

Il  sera  peut  être  utile  de  relever  les  circonstances  dans  lesquelles  la 
Commission  européenne  fonctionne  au  Danube  et  celles  dans  lesquelles  une 
nouvelle  Commission  fonctionnerait  en  Egypte. 

Les  embouchures  du  Danube  se  trouvaient,  il  y  a  trente  ans,  dans 
un  étal  déplorable.  Les  bras  étaient  pour  la  plupart  ensablés  et  ne  don- 
naient passage  même  aux  petits  voiliers  que  pendant  quelques  mois  de 
l'année  :  il  n'y  avait  ni  règlements  ni  organes  spéciaux  pour  surveiller  la 
navigation.  C'est  alors  que  s'est  propagée  l'idée  d'uue  coopération  des 
graudes  Puissances  dans  un  but  commun  et  qu'on  est  arrivé  à  former  une 
Commission  internationale  chargée  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires 
depuis  Isaktscha  pour  dégager  et  1  es  embouchures  du  Danube,  et  les  parties 
de  la  mer  a  voisin  an  tes  des  sables  et  autres  obstacles  qui  l'obstruaient 
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Pour  couvrir  les  frais  des  travaux  et  des  établissements  ayant  pour  objet 
d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux  bouches  du  Danube,  on  a  au- 
torisé cette  Commission  à  percevoir  des  taxes  convenables.  Le  delta  viu 
Danube  ayant  été  replacé,  par  le  Traité  du  19  juin  1857,  sous  la  sou- 
veraineté immédiate  de  la  Sublime  Porte,  c'est  sous  la  protection  de  S.  M. 
I.  le  Sultan  que  la  Commission  européenne  du  Danube  a  pu  arriver  à  l'ac- 
complissement parfait  de  sa  tâche. 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  ici  tout  ce  qu'elle  a  fait  pour  l'amélio- 
ration du  régime  de  la  navigation;  il  suffit  de  dire  qu'en  considération  des 
services  rendus,  sa  durée,  fixée  en  principe  à  deux  années,  a  été  prolon- 
gée par  des  Traités  solennels  jusqu'en  1904  et  au  delà,  et  que  son  régime 
a  été  confirmé  par  d'autres  Traités  ratifiée  par  les  Puissances.  Toutefois  ce 
n'est  que  par  l'article  LUI  du  Traité  de  Berlin  que  la  Commission  euro- 
péenne du  Danube,  dans  le  sein  de  laquelle  la  Roumaine  est  représentée, 
a  été  autorisée  à  exercer  dorénavant  ses  fonction»  dans  une  indépendance 
complète  de  l'autorité  locale.  Tout  ce  que  la  Commission  européenne  a  fait, 
elle  l'a  fait  dans  des  conditions  qui  impliquaient  et  la  présidence  de  la 
Commission  par  uu  Délégué  ottoman  et  une  entente  préalable  au  sujet  de 
l'exécution  des  règlements  de  navigation  et  de  police  avec  l'autorité  locale, 
si  bien  que  les  employés  de  ce  service,  quoique  soumis  à  l'autorité  de  la 
Commission,  gardaient  la  qualité  d'employés  de  la  Sublime  Porte,  par 
laquelle  du  reste  ils  étaient  payés. 

Le  Délégué  d'Autriche- Hongrie  passe  à  l'examen  de  l'administration 
du  canal  de  Suez.  Il  se  trouve  devant  une  Société  par  actions  qui  a  été 
créée  sur  l'initiative  d'un  seul  homme.  Cette  Société,  sous  la  direction  de 
cet  homme,  a  réussi  à  accomplir  une  des  plus  grandes  oeuvres  de  notre 
siècle,  la  plus  utile  au  commerce  du  monde. 

La  Compagnie  universelle  du  canal  de  Sue2  ne  dirige  pas  seulement  la 
partie  technique  de  l'entreprise,  mais,  avec  la  sanction  du  Souverain,  elle 
a  proclamé  la  neutralité  du  canal  et -introduit  des  règlements  de  navigation 
et  de  police  qui,  dans  les  ports,  sont  exécutés  avec  l'assistance  de  l'auto- 
rité locale. 

Quoique,  dans  un  pays  où  l'exterritorialité  des  sujets  étrangers-  existe 
encore,  il  semble  an  moins  douteux  que  le  Gouvernement  possède  le  droit 
de  faire  ou  d'exécuter  des  règlements  de  navigation  et  de  police,  applica- 
bles aux  bateaux  étrangers,  l'état  existant,  n'a  pas  provoqué  de  plaintes. 
Ce  n'est  que  pendant  la  guerre  de  1882  que  la  Compagnie  s'est  trouvée 
dans  l'impossibilité  de  maintenir  la  neutralité  qui  lui  avait  été  imposée  par 
l'Acte  de  concession  du  Khédive,  confirmé  par  un  firman  de  S.  M  I.  le 
Sultan.  En  face  de  l'occupation  anglaise  et  de  l'insurrection  égyptienne, 
elle  s'est  trouvée  sans  armes.  Dans  cette  cris<\  il  ne  lui  restait  qu'à  cher- 
cher à  sauver  le  canal  par  des  négociations  avec  les  deux  Parties  belligé- 
rantes. 

Cet  inconvénient  a  été  signalé  par  Lord  Granville  dans  la  Note  du  3 
janvier  1883,  où  il  est  dit:  »Les  événements  des  dernières  temps  ont  eu 
en  particulier  pour  résultat  d'attirer  spécialement  l'attention  sur  le  canal 
de  Suez,  premièrement  au  point  de  vue  du  danger  dont  il  a  été  menacé 
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pendant  la  courte  période  de  succès  que  l'insurrection  a  eue  dans  le  prin- 
cipe; deuxièmement,  en  conséquence  de  l'occupation  du  canal  par  les  trou- 
pes anglaises  au  nom  du  Khédive,  et  de  l'emploi  que  ses  troupes  en  ont 
fait,  en  le  prenant  comme  base  des  opérations  entreprises  au  nom  de  Son 
Altesse  et  en  vue  de  soutenir  son  autorité,  et  troisièmemt,  à  cause  de 
l'attitude  prise  par  la  direction  et  les  employés  de  la  Compagnie  du  canal 
à  nn  moment  critique  de  la  campagne.  « 

Toutefois  l'Angleterre  n'a  indiqué  le  moyen  d'empêcher  que  cet  in- 
convénient ne  se  reproduisît  ni  dans  la  note  précitée,  ni  dans  le  projet 
d'Acte  conventionnel  présenté  par  elle. 

L'Angleterre  se  contente  de  la  signature,  par  les  Puissances,  de  l'Acte 
relatil  à  la  neutralité  du  passage  dn  canal  et  s'en  remet  an  Khédive  du 
soin  de  l'exécution  des  règlements. 

La  France,  au  contraire,  croit  que  le  bnt  qu'on  a  en  vue,  à  savoir 
l'exécution  de  l'Acte,  ne  sera  assuré  que  si  l'on  établit  un  organe  inter- 
national. L'application  de  cette  idée  n'est  pas  nouvelle.  Depuis  que  le 
passage  par  le  canal  a  pris  un  développement  prodigieux,  tous  les  Etats 
qui  ont  une  marine  marchande  ont  cherché  à  protéger  leurs  intérêts  par 
une  entente  commune. 

l'Angleterre  même  n'a  pas  cessé  de  proclamer  le  caractère  universel 
du  canal.  Cette  tendance  a  trouvé  aussi  son  expression  dans  une  résolu- 
tion de  la  Ligue  internationale  de  la  paix,  prise  au  mois  de  septembre 
1882  à  Geuève,  et  dans  laquelle  il  est  déclaré  que  la  neutralité  du  canal 
serait  incomplète  si  les  difficultés  auxquelles  pourront  donner  lieu  les  actes 
qui  "l'établiront  pouvaient  être  vidées  par  d'autres  voies  pne  celle  de  l'ar- 
bitrage sanctionné  par  un-»  force  internationale. 

Le  Délégué  Austro-Hongrois  a  déjà  rappelé  que  la  Commission  *  euro- 
péenne du  Danube  a  été  confirmée  et  prolongée  par  les  Puissances,  l'An- 
gleterre comprise. 

Pourquoi  ce  qni  est  légitime  sur  les  bords  du  Danube  ne  le  serait-il 
pas  sur  les  rives  du  canal  de  Suez?  Par  une  coïncidence  singulière,  la 
Puissance  territoriale  des  embonch  res  du  Danube  a  été  plus  de  vingt  ans 
la  même  que  la  Puissance  territoriale  du  canal  de  Suez.  C'est  à  elle  qu'on 
devrait  demander  si  elle  3'est  jamais  repentie  d'avoir  fivorisé  rétablisse- 
ment et  le  développement  de  la  Commission  énropéenne. 

Aujqurd'hui  qu'il  s'agit  de  la  création  d'une  seconde  Commission  inter- 
nationale, on  ne  demande  à  l'autorité  territoriale  aucune  concession  ni  de 
fonds  ni  de  terrains;  la  s«ule  concession  qu'elle  ferait,  ce  serait  d'ad- 
mettre pour  le  canal  une  certaine  surveillance  internationale.  Il  serait 
entendue  qu'à  l'instar  de  ce  qui  a  été  fait  au  Danube,  la  Sublime  Porte 
mu  ni  la  Présidence  de  la  Commission  et  que  les  Puissances  se  mettraient 
d'accord  avec  le  iTOu/ernecueut  égyptien  pour  organiser  l'action  qu'elles 
auraient  à  exercer. 

Les  avantages  de  la  création  d'uue  pareille  Commission  sont  évidents: 
l'exécution  du  Règlement  pour  le  libre  «sage  du  canal,  qui  est  élaboré 
par  les  Délqgués  des  Pui-sancc?,  serait  garantie  par  l'intervention  réglée 
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et  permanente  de  toutes  les  Puissances  signataires,  et  le  caractère  inter- 
national du  canal  de  Suez  serait  établi  pour  toujours. 

Le  but  de  la  note  de  Lord  Granville,  qui  est  d'empêcher  les  mouve- 
ments militaires  sur  l'isthme,  serait  mieux  atteint  par  l'Europe  réunie  que 
par  la  seule  action  du  Khédive  ou  d'un  antre  Etat.  En  effet ,  i'il  surve- 
nait des  violations  de  la  neutralité,  il  existerait  un  organe  impartial  en 
mesure  d'examiner  le  cas  et  de  donner  son  avis. 

Enfin  on  pourrait  établir,  d'accord  avec  l'autorité  térritori aie,  un  service 
d'inspection  de  la  navigation,  qui  correspondrait  aux  intérêts  du  Gouver- 
nement et  à  ceux  de  la  Compagnie. 

M.  Ressman  demande  à  son  Collègue  d'Autriche-Hongrie  si  cette  der- 
nière observation  a  pour  but  de  mettre  eu  vue  une  proposition  spéciale 
touchant  l'établissement  d'un  service  d'inspection  sur  le  canal. 

M.  le  Baron  de  Haan  répond  qu'il  a  voulu  seulement  exprimer  un 
avis,  mais  que  cet  avis  n'implique  pas  nue  proposition  formelle. 

M.  Hitrovo  adhère  à  l'opinion  que  vient  de  dévelonper  son  Collègue 
d'Autriche-  Hongrie. 

Il  constate  en  outre  que  l'article  4  du  projet  français  est  conforme  à 
la  Déclaration  de  Londres  et  à  la  pensée  dans  laquelle  la  Commission  est 
rénnie.  Ce  qu'on  veut  établir,  c'est  un  état  de  chose  fixe,  certain,  ayant 
des  chances  de  longue  durée.  1)  est  impossible  d'admettre  qu'une  autorité 
exécutive  ne  soit  pas  instituée  pour  aider  l'autorité  territoriale  dans  sa 
mission.  Il  n'y  a  là  rien  de  contraire  à  la  circulaire,  qui  ne  pouvait  pré* 
voir  tous  les  détails. 

Le  Délégué  de  Russie  constate  avec  satisfaction  que  l'adoption  de  la 
proposition  française  ne  portera  aucune  atteinte  aux  droits  souverains  de 
8.  il.  I.  le  Sultan,  puisque  la  Commission  permanente  aura  ponr  mandat 
d'aider  le  Gouvernement  égyptien  et  que  la  présidence  en  sera  déférée  au 
Délégué  de  la  Sublime  Porte. 

Il  rapelle  que  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  consulté  par  la  Sous-Com- 
mission, a  déclaré  que,  pour  l'exécution  de  ses  règlements.  1*  Compagnie 
devrait,  en  cas  de  besoin,  faife  appel  à  la  police  égyptienne,  mais  qu'en 
fait  elle  n'y  avait  jamais  en  recours.  «Si  une  difficulté  se  présentait,  la 
Compagnie  ne  pourrait  compter  au  fond  que  sur  son  propre  ascendant 
moral  et  s'adresser  directement  aux  armateurs  et  aux  Sociétés  propriétaires 
des  navires.  On  peut  se  demander  si  cet  ascendant  moral  sera  toujours 
suffisant,  surtout  vis-à-vis  de  navires  de  guerre.  Il  est  indispensable  qu'il 
existe  un  recours  sur  les  lieux  mômes  à  une  autorité  permanente. 

D'un  autre  côté,  le  droit  d'intervention  étant  réservé  exclusivement  à 
la  police  égyptienne,  on  se  demande  s'il  est  de  la  dignité  des  Puissances 
de  soumettre  leurs  commandants  militaires,  en  cas  de  contestation  avec  les 
agents  de  la  Compagnie,  à  l'autorité  péreraptoire  d'un  Mudir  de  Kantara, 
d'Ismatlia  ou  de  toute  autre  localité  du  canal.  Enfin,  les  vaisseaux  de 
guerre  de  toutes  les  Puissances  se  trouvant  dans  l'intérieur  du  canal  sur 
un  pied  d'égalité  complet,  est-il  admissible  que  le  Gouvernement  du  Sultan 
consente  h  soumettre  la  conduite  de  ses  capitaines  et  de  ses  amiraux  à 
l'appréciation  d'un  fonctionnaire  ressortissant  de  la  Puissance  vassale  ? 
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Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  M.  Hitrovo  adhère  pleinement  à 
la  proposition  présentée  par  M.  Barrère. 

Sir  Julian  Pauneetote  expose  les  raisons  pour  lesquelles  il  ne  peut 
adhérer  à  l'article  du  projet  français,  qui,  d'après  l'opinion  émise  par  plu- 
sieurs Délégués,  semble  être  fondé  sur  l'analogie  qui  existerait  entre  le 
canal  de  Suez  et  le  Danube.    Selon  lui,  cette  analogie  n'existe  nullement. 

Le  Danube  est  un  grand  cours  d'eau  traversant  plusieurs  Etats  et 
dont  les  conditions  matérielles  présentaient*  lors  de  l'établissement  de  la 
Commission  du  Danube,  de  grands  obstacles  à  la  navigation.  H  fallait  exé- 
cuter d'importants  travaux  poor  débarrasser  le  lit  du  fleuve.  Les  navires 
qui  le  parcouraient  étaient  obligés  de  se  soumettre  successivement  aux  rè- 
glements de  chacun  das  Etats  rivarains.  Il  s'agissait  de  créer  un  régime 
nouveau  applicable  à  tout  le  parcours  du  fleuve,  d'élaborer  un  règlement 
de  navigation  uniforme  et  de  fixer  un  tarif,  de  faire  exécuter  d'immenses 
travaux,  d'employer  un  nombreux  personnel  au  service  de  la  navigation. 
Une  Commission  internationale  était  donc  indispensable  pour  remplir  ces 
buts  divers  et  exercer  un  contrôle  sur  la  nouvelle  organisation. 

Quelle  analogie  peut-il  y  avoir  entre  un  pareil  état  de  choses  et  la 
question  qui  nous  occupe,  celle  d'assurer  le  libre  passage  du  canal  de 
Suez? 

Le  canal  s'étend  sur  le  territoire  d'uu  seul  Etat.  Il  appartient  à  une 
compagnie  privée,  qui  est  régie  par  les  concessions  et  les  lois  de  la  Puis- 
sance territoriale,  qui  a  exécuté  tous  les  travaux  du  canal  à  ses  propres 
frais  et  qui  en  dirige  la  navigation  au  moyen  de  ses  propres  règlements 
et  à  l'aide  d'un  nombreux  perconnel.  Sous  tous  ces  rapports,  il  n'y  a 
pas  de  différence  entre  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  et  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  traversant  l'Egypte. 

Pourquoi  alors  les  Puissances  voudrai  en  telles  intervenir  dans  les  af- 
faires de  la  Compagnie? 

Damoïs  l'ouverttwè  nu  canal f  il  ne  s'est  élevé  aucune  difficulté,  ni  avec 
des  navires  oc  commerce,  ni  avec  des  navires  de  guerre.  Tout  s'est  passé 
avec  une  parfaite  régularité*  On  s'est  borné  à  appliquer  les  règlements 
de  la  Compagnie.  L'ingérence  d'une  Commission  internationale  dans  la 
navigation  du  canal  serait  non  seulement  mutile,  mais  nuisible  sous  bien 
des  rapports,  et  il  est  à  remarquer  que  la  Grande-Bretagne,  dont  les  in- 
térêts en  cette  question  sont  prépondérants,  puisque  son  commerce  repré- 
sente environ  80, p.  0/0  du  transit  du  canal,  ne  demande  pas  d'autres 
garanties,  les  garanties  actuelles  lui  paraissant  amplement  suffisantes. 

On  dit  qu'en  cas  de  guerre,  il  serait  important  qu'il  y  eût  sur  les 
lieux  une  Commission  international.  Cette  Commission  devra-t-elle  donc  sié- 
ger, les  bras  croiés,  jusqu'au  jour  où  quelque  Puissance  menacera  de  vio- 
ler le  Traité?  Quand  cette  menace  existera  réellement,  il  sera  temps,  pour 
les  Puissances,  d'aviser  à  ce  qu'elles  devront  faire,  Il  est  possible  que, 
dans  ce  cas,  il  y  ait  quelques  mesures  internationales  de  protection  à  pren- 
dre, mais  l'idée  d'une  commission  ne  s'est  jamais  présentée  au  Gouvernement 
britrannique  et  elle  n'est  pas  prévue  dans  les  bases  de  la  circulaire.  La 
base  n°  VI  confie  à  la  Puissance  territoriale,  seule,  le  sein  de  faire  obser- 
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ver  le  Traité.  La  proposition  française  est  en  complète  opposition  avec 
cette  stipulation,  et  la  Sous-Commission  n'ignore  pas  que  l'acceptation  da 
cette  base  de  la  circulaire  est  une  des  conditions  formelles  de  l'accord  à 
intervenir. 

Sir  Charles  Rivers  Wilson  appuie  les  déclarations  de  sen  Collègue, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  contradiction  relevée  entre  la  pro- 
position françaife  et  la  sixième  base. 

Si  Tidée  si  importante  d'une  Commission  internationale  avait  dû  former 
un  des  éléments  dans  l'accord  à  intervenir  au  sujet  du  canal,  il  en  eût 
été  fait  expressément  mention  dans  les  bases  de  la  circulaire  du  Gouver- 
nement, anglais,  qui  ont  été  acceptées  sans  modification  par  les  Puissances 
signataires  de  la  Déclaration  de  Londres. 

Il  appelle,  en  particulier,  l'attention  de  ces  Collègues  sur  un  incon- 
vénient que  présenterait  l'adoption  de  la  proposition  française  et  qui  n'a 
pas  été  encore  signalé;  en  instituant  une  Commission,  on  mettrait  sur  le 
canal  trois  autorités  en  présence:  1°  le  Gouvernement  égyptien,  comme 
Puissance  territoriale  ;  2°  la  Compagnie,  en  vertu  de  ses  concessions  ;  3° 
la  Commission  internationale,  en  vertu  du  Traité. 

M.  Bessman,  sans  vouloir  préjuger,  dans  l'état  actuel  de  la  discussion, 
le  vote  sur  la  question  actuellement  à  Tordre  du  jour,  dit  qu'il  se  bornera 
à  présenter  quelques  observations.  Il  constate,  d'abord,  que  Sir  Julian 
Pauncefote  a  admis  qu'en  prévision  d'une  guerre  il  pouvait  y  avoir  des 
mesures  internationales  à  prendre,  quelque  entente  à  étallir  entre  les 
Puissances.  Or,  cette  éventualité  n'est  pas  prévue  dans  les  bases  britan- 
niques, le  Délégué  anglais  ne  s'est  donc  plus  montré  aussi  absolu  dans  ses 
affirmations. 

Le  Délégué  d'Italie  croirait  aàle  que  son  Collègue  de  la  Grande-Bre- 
tagne voulût  bien  préciser  les  dangers  que  présenterait  l'institution  d'une 
Commisson  internationale  Sir  Julian  Pauncefote  s'est  borné  à  en  signaler 
l'inutilité  en  temps  de  paix  et  en  a  presque  reconnu  l'efficacité  en  lempa 
de  guerre. 

La  nouvelle  rédaction  de  l'article  4  du  projet  français  parait  d'ail- 
leurs avoir  tenu  compte  d'avance,  dans  une  certaine  mesure,  des  objec- 
tions qui  viennent  de  se  produire:  elle  substitue  à  des  Délégués  spéciaux 
les  Représentants  des  Puissauces  au  Caire.  Ces  Agents  sont,  de  fait,  en 
permanence. 

Les  Délégués  d'Italie  sont  venus  à  la  Commission,  sans  parti  pris* 
comme  sans  arrière-pensée,  avec  le  seul  mandat  de  rechercher  sincèrement 
les  moyens  les  plus  propres  k  Assurer  la  liberté  du  canal  de  Suez.  Ils 
seraient  heureux  de  voir  leurs  Collègues  faire  preuve  comme  eux  du  plus 
grand  esprit  de  conciliation.  Ces  observations  ne  préjugent  pas  leur  dé- 
cision définitive ,  qu'ils  ne  pourront  formuler  qu'après  avoir  entendu 
totfs  leurs  Collègues  et  consulté  leur  Gouvernement. 

Sir  Julian  Pauncefote  est,  d'avis  que  le  sujet  mis  en  discussion  soulève 
des  questions  de  principe  trop  importantes  pour  être  tranchées   dans  le. 
sein  de  la  Sous-Commission.    11  estime  que  ce  serait  le  cas  d^en  référer 
à  ls  Cor  mission  plénière.     Il  se  propose  de  réserver  les  observations 
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qu'il  lui  reste  à  faire  jusqu'à  ce  qua  les  autres  Délégués  se  soient  pro- 
noncés. 

M.  Barrère  objecte  au  Délégué  britannique  que  la  Sous-Commission 
a  déjà  trancbé  des  questions  de  principe  bien  plus  graves  particulièrement 
quand  slle  s'est  prononcée  sur  la  neutralité  du  canal.  Elle  a  reçu  de  la 
Commission  plénière  la  mandat  de  lui  présenter  un  projet  complet,  et  il 
y  aurait,  au  point  de  vue  de  la  rapidité  des  travaux,  de  fâcheux  in- 
convénients à  interrompre,  pour  trancher  ce  seul  point,  le  cours  de  ses 
séances. 

Il  fait  d'ailleurs  observer  que  la  Sous-Commission  est  principale-* 
ment  composée  des  premiers  Délégués;  que  la  plupart  des  deuxièmes  Dé- 
légués assistent  aux  séances  de  la  Sous -Commission,  et  qu'en  convo- 
quant la  Commission  plénière  la  Sous-Commission  ne  ferait  que  changer 

de  nom. 

Le  Délégué  de  Russie,  répondant  à  certains  arguments  produits  par  Sir 
Julien  Pauncefote,  fait  ressortir  que,  s'il  j  a  une  comparaison  à  établir 
au  point  de  vue  do  l'importance  entre  le  Danube  et  le  canal  de  Suez,  cette 
comparaison  est.  toute  à  l'avantage  du  canal.  Il  est  prêt  à  reconnaître 
avec  son  honorable  Collègue  de  la  Grande-Bretagne  que  le  parcours  du 
canal  est  infiniment  moindre  que  celui  d'un  des  plue  grands  fleuves  d'Eu- 
rope. Mais  il  espère  que  Sir  Juîian  Pauncefote  voudra  bien  reconnaître 
de  son  côté  que  la  navigation  du  Danube  ne  comprend  qu'une  navigation 
fluviale,  tandis  que  celle  du  canal  de  Suez  comprend  la  navigation  trans- 
océanique  et  universelle,  reliant  tous  les  continents  et  s'étendant  du  Cap 
Horn  au  Kamtscbatka,  de  Londres  aux  Indes  et  à  1* Australie. 

La  comparaison  que  le  Délégué  britannique  a  cru  pouvoir  faire  entre 
le  canal  de  Suez  et  un  chemin  de  fer  -l'amène  à  des  conclusions  diamétrale- 
ment opposées  à  celle  de  Sir  Jui'.an  Pauncefote.  En  effet,  si  on  pouvait 
s'imaginer  un  chemin  de  fer  traversant  un  Etat  quelconque  et  destiné 
à  transporter,  en  tout  taraps  et  en  toutes  circonstances,  des  flottes  cuir- 
assées étrangères  avec  leurs  équipages,  leur  artillerie  et  tout  leur  matériel 
de  guerre,  ainsi  que  des»  armées  entières,  il  pense  que  le  gouvernement  de 
ce  pays  aurait  été  le  premier  à  demander  rétablissement  d'une  surveillance 
très  sérieuse  sur  des  transports  de  ce  genre. 

M.  Hitrovo  rappelle  d'ailleurs  que  le  Gouvernement  anglais  a  songé 
lui-môme  un  jour  à  créer,  pour  les  confier  à  un  officier  de  sa  marine,  les 
fonctions  d'inspecteur  du  canal  de  Suez. 

Dans  tous  les  cas,  le  Délégué  de  Russie  ne  peut  pas  se  représenter 
un  état  de  choses  basé  sur  une  convention  internationale  qui  laisserait  une 
immense  lacune  entre  les  Agents  d'une  compagnie  privée  d'un  côté,  et  la 
Puissance  souveraine  de  l'autre.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  prévenir 
le*  cas  d'mfraotions  extraordinaires,  les  cas  de  guerre  ou  de  révolte  ;  il  faut 
prévoir  les  malentendus  quotidiens.  L'établissement  d'une  autorité  inter- 
médiaire internationale  et  permanente  sur  les  lieux  lui  parait  indispen- 
sable. 

Le  Délégué  d'Allemagne  s'associe  aux  déclarations  de  ses  collègues 
d  Autriche-  Hongrie,  de  France  et  de  Russie,  auxquelles  il  n'a  rien  à 
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ajouter,  en  faveur  de  la  proposition  française.  Il  se  bornera  à  répondre 
aux  objections  soulevés  par  MM.  les  Délégués  britanniques,  objections 
réfutées  déjà  en  partie  par  M.  Délégué  de  Russie. 

Sir  Julian  Pauncefote  a  dit  qu'on  ne  saurait  invoquer  a  l'appui  de 
l'institution  d'une  Commission  internationale  le  précédent  de  la  Commission 
du  Danube.  Il  conteste  toute  analogie  entre  les  deux  institutions.  M.  de 
Derenthall  pense ,  au  contraire ,  que  cette  analogie  existe  ôt  qu'elle  est 
assez  frappante.  Si  la  Commission  du  Danube  se  composait  exclusivement 
de  Représentants  des  Etats  riverains,  on  pourrait  en  effet  lui  attribuer  un 
caractère  plutôt  local.  Mais  la  France-,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  bien 
que  puissances  non  riveraines,  y  Sont  également  représentées.  À  quel 
titre  le  sont-elles,  sinon  à  celui  de  grandes  puissances  signataires  de  traités 
européens  et,  qui  ont  d'importants  intérêts  à  défendre  sur  cette  grande 
voie  fluviale? 

C'est  à  ce  même  titre  que  les  puissances  signataires  de  la  Déclaration 
de  Londres  peuvent  réclamer  le  droit  de  participer  à  une  Commission  de 
.surveillance  pour  le  caual  de  Suez,  canal  auquel  se  rattachent  des  intérêts 
bien  autrement  considérables. 

En  second  lieu,  le  premier  Délégué  britannique,  pour  combattre  l'in- 
stitution d'une  Commission  internationale,  s'est  prévalu  du  fait  que  le  canal 
de  Suez  appartient  à  une  société  privée.  M.  do  Derenthall  toit  précisé- 
ment dans  ce  fait  une  puissante  considération  en  faveur  de  L  proposition 
française.  Il  se  demande  s'il  est  admissible  de  baser  un  traité  interna- 
tional, d'une  haute  importance,  sur  les  règlements  d'une  société  particu- 
lière. Cette  Compagnie  n'est  pas  éternelle,  elle  pourrait  un  jour  se  dis- 
soudre, li  est  vrai  que,  pendant  l'insurrection  de  1882,  le  président  actuel 
de  la  Compagnie  a  su  prendre  des  mesures  efficaces  pour  préserver  le 
canal  de  toute  atteinte;  mais  qui  sait  si  son  successeur  aura  le  môme 
prestige  personnel ,  les  mêmes  qualités  éminentes  qui  distinguent  l'illustre 
M.  Ferdinand  de  LessepsV  Or,  pour  faire  face  à  toutes  leS  éventualités 
qui  pourraient  se  produire,  il  faudra  instituer  une  autorité  plus  fixé, 
plus  stable  que  celle  qui  appartient,  à  la  direction  d'une  entreprise  privée. 

Ensuite,  Sir  Julian  Pauncefote  s'est  efiorcé  de  démontrer  l'inutilité 
d'une  Commission  internationale  en  invoquant  les  expériences  du  passé.  Il 
a  fait  observer  qu'aucune  difficulté  pratique  ne  s'est  élevée  depuis  l'ouver- 
ture du  canal,  que  les  règlements  de  la  Compagnie  ont' toujours  été  ob- 
servés et  que  la  Grande-Bretagne,  malgré  la  prépondérance  de  ses  inté- 
rêts, n'a  jamais  demandé  aucune  garantie  supplémentaire.  Mais  suffit-il 
bien  de  s'en  référer  au  pansé  quand  il  s'agit  de  consacrer  un  grand  prin- 
cipe pour  un  nombre  indéfini  d'années?  Nul  n'ignore  qu'en  ce  moment  un 
important  mouvement  colonial  entraine  les  Etats  de  l'Europe:  la  France 
a  créé  un  Empire  en  Indo- Chine,  l'Allemagne  fonde  des  colonies  au-delà 
de  la  mer  Rouge,  l'Italie  est  entrée  dans  la  même  voie,  et  c'est  par  suite 
de  ce  mouvement  que  l'importance  du  canal  a  doublé  dans  tas  dernières 
années.  Elle  pourrait  facilement  tripler  dans  une  période  prochaine.  Est-X 
on  bien  sûr,  dans  ces  conditions ,  que  les  garanties  qui  ont  suffi  jusqu'ici 
suffiront  également  à  l'avenir? 
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Sir  Julian  Pauncefote  admet  l'utilité  de  certaine»  mesures  internatio- 
nales pour  la  protection  du  canal  en  temps  de  gnerre;  mais  l'Egypte,  en 
pleine  paix,  a  ménagé  à  l'Europe  bien  des  surprises:  on  a  vu  Arabi  me- 
nacer le  canal ,  des  troupes  étrangères  le  prendr»?  pour  base  d'opérations 
militaires;  le  Mabdi  aurait  pu  aussi,  et  Cela  n'eût  eu  rien  d'invraisemblable, 
le  mettre  en  péril.  Ne  faut -il  pas,  en  vue  de  pareils  faits,  .songer  à 
étendre  la  surveillance  des  puissances  au  temps  de  paix? 

Répondant  enfin  à  l'argument  que  les  délègues  britanniques  ont  tiré, 
contre  une  surveillance  internationale,  de  la  basé  n°  VI  de  la  circulaire  de 
lord  Oranville ,  base  d'après  laquelle  la  protection  du  canal  appartient  à 
l'Egypte,  le  Délégué  d'Allemague  fait  observer  que  rien  dans  la  proposi- 
tion française  n'est  en  contradiction  avec  ce  principe.  Loin  d'écarter  le 
droit  et  le  devoir  de  la  puissance  territoriale  de  faire  respecter  le  traité 
au  moyen  de  son  armée  et  de  sa  police,  l'article  4  du  projet  français 
renforce  son  action  par  une  garantie  supplémentaire.  L'Egypte  en  1882 
s'est  montrée  impuissante  à  protéger  le  canal.  Or ,  il  est  dans  l'intérêt 
du  gouvernement  Egyptien  lui-même  d'être  appuyé  dans  l'accomplissement 
de  sa  tâche  par  une  institution  internationale ,  et  cet  appui  moral,  une 
Commission  permanente  le  lui  fournira. 

M.  de  Derentball  résume  sa  pensée  en  disant  qu'il  ne  croit  nas  seule- 
ment à  l'utilité,  mais  bien  plus,  à  la  nécessité  de  la  Commission  prévue 
par  la  proposition  française. 

M.  Pierantoni,  désireux  de  faire  oeuvre  de  conciliation  et  tout  en  re- 
nouvelant les  réserves  déjà  faites  par  son  honorable  collègue,  aborde  l'exa- 
men de  l'art.  4  du  projet  français  et  de  l'art.  8  du  projet  anglais  à  un 
point  de  vue  purement  juridique. 

11  ne  croit  pas  que  le  droit  historique  et  conventionnel,  qui  règle  la 
neutralité  du  Danube,  aoit  un  titre  que  l'on  puisse  invoquer  en  faveur  de 
l'application  de  1  art.  4  au  canal  de  Suez.  On  connaît  l'historique  de  la 
question  :  après  la  gnerre  de  Crimée ,  l'accession  de  la  Turquie  au  concert 
européen  et  le  relour,  par  cession,  sous  la  suzeraineté  de  cette  puissance 
du  territoire  entier  de*  bouches  du  Danube,  fournirent  aux  s^pt  puissances 
contractantes  du  traite  de  Paris  une  occasion  d'intervenir  dans  le  règle- 
ment de  la  navigation  du  fleuve;  mais  les  auteurs  du  traité  eurent  la 
pensée  de  bien  distinguer  ent»  e  la  surveillance  européenne  et  les  droits  des 
Etats  riverains.  La  Commission  européenne  devait,  après  deux  ans,  re- 
mettre ses  fonctions  à  la  Commission  des  Etats  riverains;  elle  avait  mission 
de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  rendre  la  navigation  possible 
en  aval  d'ïsaktcha  et  sur  les  portions  de  mer  avoisinuntes.  La  Commis- 
sion riveraine  était  chargée,  d'autre  part,  d'élaborer  les  règlements  de 
nfivigation  et  de  police  fluviale  et  de  veiller,  après  la.  dissolution  de  la 
Commif^icn  européenne,  au  maintien  de  la  navigabilité  des  embouchures  et 
des  parties  de  la  mer  y  avoisinaiïtes. 

Afin  d  assurer  l'exécution  des  règlements,  on  accorda  aux  puissances 
le  droit  de  faire  stationner  aux  embouchures  du  fleuve  deux  bâtiments 
légers.  0«  tint  donc  compte  au  Congrès  de  Paris  des  prétentions  natio- 
nales des  F^a^s  riverains  et  des  exigences  internationales  de  la  liberté  du 
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commerce;  on  stipula  enfin,  à  l'égard  des  belligérants,  la  neutralité  du  fleuve 
et  on  interdit  d'y  élever  ui  établissements,  ni  ouvrages  fortifiés. 

Le  caractère  provisoire  de  la  Commission  européenne  résulta  de  l'Acte 
de  1866  qui  en  prolongea  la  durée  pour  cinq  ans.  Le  traité  signé  à 
Londres  prolongea  de  douze  années  le  délai  assigné  aux  pouvoirs  de  cette 
Commission.  On  y  décida,  en  outre,  de  déterminer  les  conditions  de  réu- 
nion de  la  Commission  riveraine  qni  serait  chargée  de  faire  disparaître  les 
obstaclcb  obstruant  le  lit  du  fleuve  jusqu'aux  Portes-de-Fer.  Or.  renouvela 
la  Déclaration  de  neutralité  et  Ton  reconnut  formellement,  à  la  Sublime 
Porte,  le  droit  de  faire  entrer,  en  tout  temps,  ses  bâtiments  de  guerre 
dans  le  Danube,  en  sa  qualité  de  puissance  territoriale. 

Le  traité  de  Berlin ,  qai  ouvre  une  troisième  période  de  l'historique 
du  régime  de  la  na\igation  sur  le  Danube,  modifia  en  1878  la  nationalité 
des  rives  du  Danube:  la  Kussie  reprenant  le  territoire  de  la  Bessarabie, 
sur  le  brus  de  Kiiia  et  à  cette  embouchure  du  fleuve,  elle  redevenait  Etat 
riverain;  il  fallut  modifier  les  stipulations  en  vigueur.  La  Commission 
européenne  fat  conservée  pour  le  temps  que  lui  avait  fixé  la  Conférence 
de  Londres.  On  lui  reconnut  le  droit  d.  rédiger,  avec  l'adjonction  des 
Délégué*  des  Etats  riverains,  les  règlements  de  navigation  depuis  les  Portes- 
de-Fer  jusqu'à  Galatz.  D'autres  dispositions  étendirent  môme  ses  pouvoirs 
au  po  nt  de  vue  juridique  et  politique.  On  peut  dire  que  le  Danube  na- 
vigable est  aujourd'hui  divisé  en  trois  parties:  l'une,  comprenant  les  em- 
bout-hures et  administrée  pour  longtemps  encore  par  l'Europe;  l'autre,  for- 
mant un  cours  d'eau  international,  appelée  à  être  régie  définitivement  par 
les  Etats  riverains,  d'après  le  principe  de  l'égalité  absolue  des  droits;  la 
troisième,  intermédiaire,  détendant  de  Galatz  aux  Portes-de-Fer  et  soumise 
au  régime  prévu  par  l'art. '55  du  traité  de  Berlin. 

Le  traité  de  Londres  du  10  mars  1883  élargit  la  juridiction  de  la 
Commission  européenne  du  Danube  de  Galatz  à  Braïla;  ses  pouvoirs  furent 
prolongés  pour  vingt  et  un  ans;  le  contrôle  effectif  ne  fut  plus  maintenu 
sur  les  parties  du  bras  de  Kilia  dont  les  deux  rives  appartiennent  à  l'un 
des  riverains  de  ce  bras.  Le  règlement  de  navigation  créa  une  Commission 
mixte  et  modifia  ainsi  le  système  suivi  jusqu'alors. 

Le  canel  de  Suez  est  tout  autre  chose  qu'un  fleuve  international;  pas 
d'Etats  riverains,  par  suite,  pas  de  coadomininm  à  établir.  Tout  ce  qui 
concerne  l'administration  ou  l'entretien  du  canal  est  réglé  par  les  firmans 
impériaux.  Le  canal  doit  être  assimilé  à  un  détroit  international  créé  par 
le  génie  de  l'homme  et  par  l'emploi  du  capital  cosmopolite.  Le  droit  des 
gens  reconnaît  la  liberté  des  détroits,  mais  il  ne  les  a  jamais  sounrs  à  la 
surveillance  de  Commissions  internationales  siégeant  sur  le  territoire  même 
de  l'Etat  propriétaire  des  rives,  pour  l'Egypte,  au  contraire,  les  puissances 
en  ont  jugé  différemment;  on  lit,  en  effet,  dans  la  Déclaration  de  Lon- 
dres: •  Considérant  que  les  puissances  sont  d'accord  pour  reconnaître  l'ur- 
gence d'une  négociation  ayant  pour  but  de  consacrer,  par  un  Acte  con- 
ventionnel, l'établissement  d'un  régime  définitif  destiné  à  garantir  en  tout 
temjs  et  à  tontes  les  puissances  le  libre  usage  du  canal,  etc.« 

M.  Pierantoni,  après  avoir  détorminé  quels  sont,  suivant  lui,  les  vrai: 
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titres  à.  la  compétence  de  la  Commission  #  déclare  que  l'article  VI  anglais 
ne  répond  pas  aux  nécessités  d'une  garantie  collective  pour  îe  maintien 

du  Traité. 

L'Egypte  est  un  Etat  mi-souverain  et  l'on  peut  admettre  que,  comme 
Puissance  territoriale,  elle  ait  le  droit  de  police  sur  les  navires  marchands, 
mais  envers  les  navires  de  guerre  qui,  ainsi  qu'on  le  sait,  jouissent  du 
droit  d'exterritorialité,  quelle  action  aura-t-elle? 

Il  n'est  pas  nécessaire,  cependant,  d'instituer  une  Commission  spéciale: 
il  existe,  en  effet,  au  Caire,  un  Corps  diplomatique.  Les  Agents  qui  le 
composent  ont  le  devoir,  inhérent  à  leur  mandat,  de  veiller  à  l'exécution 
et  au  respect  des  traités.  C'est  à  eux  aussi  qu'incombe,  en  temps  de 
guerre  ou  de  troubles  civils,  l'obligation  de  protéger  les  biens,  les  personnes 
et  les  droits  de  leurs  Etats  et  de  leurs  nationaux.  Ils  sont  donc  tout 
désignée,  pour  &ire  observer,  quand  les  circonstances  l'exigeront,  le  Traité 
que  la  Commission  doit  préparer. 

Le  Délégué  d'Italie  pense  qu'on  pourrait,  sauf  corrections,  adopter  un 
artiole  dont  la  tcnour  serait  la  suivante: 

»Art.  10.  Les  Représentants  au  Caire  des  Puissances  signataires  de 
)a  Déclaration  de  Londres  se  constitueront  en  Commission,  sous  la  prési- 
dence d'un  Délégué  spécial  turc  assisté  par  un  Délégué  égyptien ,  pour 
organiser  le  service  de  protection  du  canal  et  s'entendre  avec  la  Compagnie 
de  Suez  à  l'effet  d'assurer  l'observation  des  règlements  de  navigation  et  de 
police,  toutes  les  fois  qu'une  guerre  éclatera  ou  qu'une  révolte  intérieure 
menacera  la  sûreté  du  canal. « 

Husny-Pacha,  en  présence  de  la  grande  majorité  qui  s'est  prononcée 
pour  l'article,  croit  pouvoir  se  rallier  à  la  rédaction  que  le  Président  a 
proposée.  Il  ignore  toutefois  quelles  seraient  les  attributions  précises  de 
la  Commission  internationale  et  il  demande  qu'on  supprime  la  dernière 
phrase:  elle  surveillera  dans  la  limite  de  ses  attributions  l'application  des 
clauses  du  présent  Traité  et  saisira  les  Puissances  des  mesures  qu'elle  ju- 
gera propres  à  en  assurer  l'exécution. 

Le  Délégué  ottoman  fait  remarquer,  en  outre,  que  la  dernière  partie 
de  cette  phrase  se  trouve  déjà  inscrite  à  l'article  6  du  projet  français.  Il 
fait  d'ailleurs  réserve  de  l'approbation  de  son  Gouvernement. 

Le  Président,  en  résumant  les  avis  qui  ont  été  exprimés,  constate  avec 
satisfaction  que  tous  ses  Collègues  de  la  Sous-Commission,  sauf  le  Délégué 
de  la  Grande-Bretagne,  se  sont  prononcés,  en  principe,  d'une  manière 
concluante  et  décisive  en  faveur  du  mode  de  surveillance  prévu  par  l'ar- 
ticle 4  du  projet  français.  Il  pense  que  la  lumière  est  faite  sur  la  ques- 
tion, grâce  à  la  discussion  brillante  et  approfondie  à  laquelle  a  donné  lieu 
le  texte  soumis  a  la  Sous-Commission. 

Il  ne  réfutera  pas  toutes  les  objections  que  les  Délégués  britanniques 
ont  soulevées  quant  au  principe  de  l'institution  proposée,  de  crainte  de 
s'exposer  à  reproduire  les  arguments  si  probants  par  lesquels  ses  Collègues 
y  ont  répondu,  et  auxquels  il  adhère  entièrement. 

Il  croit  cependant  devoir,  en  ce  qui  concerne  la  distinction  établie 
par  Sir  Julian  Pauncefote  entre  le  Danube  et  le  canal  de  Suez,  rappeler 
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l'origine  de  la  Commission  actuelle  du  Danube.  L'article  16  du  Traita 
de  Paris,  en  instituant  une  Commission  chargé^  de  lever  les  obstacles  ma- 
tériels qui  s'opposaient  à  U  navigation  du  Danube,  avait  prévu  sa  disso- 
lution pour  le  moment  où  celle  première  Commission  aurait  accompli  sa 
tâche.  Et,  cependant,  personne  n'ignore  que  la  force  des  choses  a  amené 
les  Puissances  à  maintenir  la  Commission  de  Galate,  même  après  L'achève- 
ment des  travaux  d'art  pour  l'exécution  desquels  elle  avait  été  instituée. 
De  même,  il  ne  s'agit,  quant  an  canal  de  Sue?;,  que  d'établir  une  Com- 
mission chargée  de  surveiller  la  conservation  des  travaux  déjà  faits  dans 
les  mômes  conditions  qu'au  Danube.  On  no  peut  aujourd'hui  contester 
les  bienfaits  d'une  pareille  institution,  et  les  difficultés  qu'a  soulevées,  il 
y  a  trois  années,  la  présence  sur  les  rives  du  canal  des  troupes  anglaises, 
démontrent  la  nécessité  d'une  autorité  de  surveillance  présente  aussi  bien 
eu  temps  de  pais  qu'en  temps  de  guerre  Des  insurrections  peuvent  se 
produire  en  temps  de  paix,  et,  sans  les  mesure»  que  prit  M.  de  Lesseps, 
Arabi  se  serait  livré  contre  le  caunl  à  des  actes  dont  la  Commission  a 
précisément  pour  but  de  prévenir  la  perpétration. 

Il  est,  d'ailleurs  certaine»  clause*  du  Traité  actuellement:  en  discussion, 
par  exemple  celles  qui  se  rapportent  à  l'érection  de  fortifications  et  à 
l'occupation  militaire  des  points  commandant  l'aiiès  du  canal,  qui  doivent 
être  observées  aussi  bien  eu  temps  «ie  paix  qu'en  temps  de  guerre  et  qui 
nécessitent  une  snrveillance  permanente.  Qui  veillera  à  ce  que  le  canal 
d'eau  douce  ue  suit  l'objet  d'aucune  Obstruction  f  Qui  signalera  aux  Puis- 
sances les  tentative*  d'obstruction  faite»  dans  lu  canal  maritime  en  vue 
d'une  guerre  imminente?  Qni,  enfin,  sinon  les  Bepréseutauts  diplomati- 
ques des  Puissances,  aurait  qualité  pour  porter  à  la  connaissance  des  Gou- 
vernements le»  tentatives  qui  pourraient  être  faire»  pour  occuper  miîitai- 
remeuf,  en  temps  de  paix  et  san»  nécessité,  les  rives  et  les  points  d'accès 
du  canal  V 

M.  Barrère  ajoute  q,ue,  si  l'on  peut  établir  une  grande  analo.rie  entre 
la  Cgmmissioa  du  Danube  et  celle  qui  prévoit  l'article  4  dn  projet  fran- 
çais, il  ne  faut  cependant  pas  la  pousser  trop  loin.  J3i,  *n  effet,  la  Com- 
mission du  Danube  a  des  droits,  à  la  fois  de  surveillance  et  d'exécution, 
eelle  dont  il  s'agit  n'a  que  des  droits  de  surveillance  ai  se  trouve-,  par 
suite,  être  investie  d'attributions  inoins  étendues. 

Il  est,  enfin,  un  argument  qui  n'a  pas  été  présenté  et  qui  mérite  bien 
de  fixer  l'attention:  que  l'Egypte  porte  elle-même  atteinte  an  Traité,  quelle 
sera  la  garantie  des  Puissances  contre  une  aussi  grave  infraction? 

Si  la  Sous-Commission  établit  un  régime  dénué  de  sanction,  elle  dura 
fait  une  oeuvre  Vaine,  elle  aura,  comme  le  fait,  dans  des  intentious  fort 
louables  sans  doute,  le  Congrès  de  la  paix,  proclamé  des  principes  de  droit, 
mais  ces  principes,  au  point  de  vue  de  l'application,  demeureront  sans 
signification  et  sans  portée. 

Le  baron  de  Haan  constate  que  la  Sous  -  Commission ,  dans  l'Acte 
qu'elle  est  en  train  d'élaborer,  a  établi  le  principe  de  la  liberté  de  passage 
à  travers  un  canal  maritime  servant  de  communication  entre  deux  mers 
accessibles  à  toutes  les  marines.    Un  tel  cas  ne  s'étant  eucore  jamais  pré- 
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série"  dans  ie  droit  international ,  elle  a  cm  devoir  appliquer  à  ce  canal, 
par  analogie,  le  régime  des  ports  neutres  en  ajoutant  cependant  quelques 
dispositions  pour  assurer  la  pleine  liberté  du  passage  môme  en  temps  de 

guerre. 

Cependant,  on  a  négligé  de  prendre  en  considération  l'analogie  frap- 
pante qui  existe  entre  le  canal  de  Suez  et  les  détroits  reliant  les  deux 
mers  ouvertes  à  toutes  les  nation'. 

En  ce  qui  concerne  ces  détroits,  le  professeur  A.  Aznni  s'exprime  en 

ces  termes: 

» Lorsque  les  détroits  maritimes  sont  disposés  de  manière  à  servir  né- 
cessairement de  communication  entre  deux  mers  dont  la  navigation  est 
commune  à  toutes  les  nations,  la  nation  qui  possède  le  détroit  ne  peut, 
refuser  le  passage  aux  autres,  pourvu  qu'on  en  use  avec  mo  iération  et 
sans  lui  porter  dommage. 

»Si  elle  s'opposait  la  première  et  sans  juste  motif  au  passage,  elle 
priverait  les  autres  nations  d'un  avantage  qui  leur  est  accordé  par  la  na- 
ture, puisque  le  droit  de  naviguer  d'une  mer  à  l'autre  e6t  une  conséquence 
au  principe  de  la  communauté  primitive  des  eaux  qui,  dans  leur  vaste 
étendue,  appartenaient  à  tous.« 

Si  Ton  suppose,  ce  qui  est  presque  certain,  que  les  eaux  de  la  mer 
ont  autrefois  recouvert  l'isthme  de  Suez,  on  se  trouve  précisément  eu  pré- 
sence d'un  ancien  détroit. 

Calvo  déclare,  dans  le  même  sens,  que  »le  droit  de  libre  passage, 
exercé  daus  les  eaux  territoriales  des  Etats  riverains,  »ne  repose  pas  sur 
une  concession*,  mais  qu'il  dérive  du  principe  de  la  liberté  des  mers,  au- 
quel se  rattache,  par  voie  de  conséquence  nécessaire,  le  »libie  unage  des 
voies  de  communication  reliant  deux  mers  entre  elles.* 

Le  Délégué  d'An  triche-Hongrie  cite  encore  l'opinion  de  M.  de  Cnssy: 

»Les  détroits  n'étant  que  des  passages  qui  mettent  deux  mers  en 
communication  et  permettent  de  naviguer  de  l'une  à  l'autre,  leur  ùs»ge 
doit  être  libre  »comme  la  mer  elle-même.  « 

Le  Délégué  d'Autriche  -  Hongrie  croit  avoir  démontré*  pour  sa  part, 
que,  même  en  principe,  le  canal  de  Suez  n'a  absolument  rien  de  commun 
avec  un  chemin  de  fer. 

Sir  Charles  Bivers  Wilson  désire  fournir  une  explication  au  sujet  de 
l'observation  de  M.  le  Délégué  de  Russie  concernant  la  proposition  que  le 
Gouvernement  anglais  aurait  faite  de  confier  à  un  officier  de  sa  marine 
les  fonctions  d'inspecteur  du  canal. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  cette  question  a  été  soulevée  n'ont 
aucun  rapport  avec  celles  qui  sont  mises  en  discussion  dans  le  sein  de  1h 
Sous -  Commission.  Des  plaintes  avaient  été  formulées  par  le*  armateurs 
anglais  contre  la  sévérité  avec  laquelle  les  règlements  de  la  Compagnie 
étaient  appliqués  et  une  proposition*  fut  faite  d'adjoindre  au  personnel  de 
la  Compagnie  un  employé  de  nationalité  anglaise,  qui  serait  spécialement 
chargé  d'examiner  les  plaintes  des  Commandants  de  navires  et  d'y  porter 
remède.    Un  arrangement  plus  satisfaisant  encore  ayant  été  conclu  députe 
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entre  la  Compagnie  et  les  armateurs,  il  n'y  a  pas  eu  lieu  de  donner  suite 
à  cette  idée. 

La  suite  de  la  discussion  est.  remise  à  la  prochaine  séance,  qui  est 
fixée  au  8  mai. 

(Signatures.) 

Sous-Com  mision  du  canal  de  Suez. 

Procès- verbal  n°  12.    Séauce  du  8  mai  1885. 

Sur  la  demande  du  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  le  Président  pro- 
pose d'ajourm  r  a  la  prochaine  séance  la  suite  de  la  discussion  sur  l'article 
4  du  projet  français,  relatif  à  la  Commission  de  surveillance,  et  de  mettre 
en  délibération  les  articles  8  et  9,  dont  la  teneur  suit; 

»Art.  8.  Il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  droits  souverains  de  S. 
M.  I.  le  Sultan*  et  aux  dreits  territoriaux  de  S.  A.  le  Khédive  en  dehors 
des  obligations  qui  résultent  expressément  des  clauses  du  présent  Traité. 

»Art.  9.  Les  Hantes  Parties  contractantes  sVngagent  à  porter  la 
présente  Convention  à  la  connaissance  des  Etats  qui  ne  l'ont  pajs  signée, 
en  les  invitant  à  y  accéder;  le  Protocole  est,  à  cet  effet,   laissé  ouvert.* 

Le  Présiùen'  fait  remarquer  que  jes  articles  sont  semblables  aux  art. 
9  et  10  du  projet  anglais,  dont  il  donne  également  lecture: 

»Art.  9.  Le  présent  Acte  ne  portera  aucune  atteinte  aux  droits  de 
S.  A.  le  Khétlive  eu  dehors  des  dispositions  spéciales  précitées  ci  -  dessus. 

»Arl.  10  Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  porter  le  présent 
Acte  à  la  connaissance  des  autres  Puissances  et  s'emploieront  à  obtenir 
leur  accession.* 

M.  Barrète  constate  que  les  dispositions  des  articles  ci -dessus  men- 
tionnés ne  peuvent  soulever  aucune  objection,  et  il  en  propose  l'adoption. 
Ces  deux  articles  étant  destinés  à  prendre  place  à  la  fin  du  projet  arrêté 
par  la  Sous -Commission,  il  convient  de  leur  attribuer  respectivement  les 
numéros  13  et  14. 

Après  une  courte  discussion,  le  texte  de  l'article  8,  qui  devient  l'ar- 
ticle 13,  est  ainsi  modifié: 

»Art.  18.  En  dehors  des  obligations  prévues  expressément  par  les 
clauses  du  présent  Traité,  il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  droits  sou- 
verains de  S,  M.  I.  le  Sultan  et  aux  droits  et  immunités  de  S.  A.  le 
Khédive,  tels  qu'ils  résultent  des  firmans.* 

Iiu8uv-Pa<  ha  insiste  pour  que  le  mot  »  droits*  soit  rayé  de  la  phrase 
»et  aux  'droite  et  immunités  de  S.  A.  le  Khédive*. 

Cette  modification  n'étant  pas  admise,  le  Délégué  ottoman  déclare  ne 
pouvoir  accepter  l'article  13  qu'en  réservant  l'approbation  de  sou  Gouver- 
nement. 

Sous  cette  réserve,  l'article  l'3  est  adopté  dans  la  teneur  ci-dessus. 

L'article  9,  qui  devient  l'article  14,  est  adopté  après  suppression  des 
mots:  > le  Protocole  est,  à  cet  effet,  laissé  ouvert*,  et  demeure  conçu 
comme  il  suit: 
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»Art.  14.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  porter  la 
présente  Couvent  inn  à  la  connaissance  des  Etats  qui  ne  l'ont  pas  signée, 
en  les  invitant  à  y  accéder.  « 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  11  mai,  à  10  heures  du  matin. 

(Signatures.) 

S  o  us- C  o  m  m  i  a  si  on  du  canal  de  Suez. 

Procès-verbal  n°  13.    Séance  du  11  mai  1885. 

Le  Président  rappélle  que  la  discussion  de. l'article  4  du  projet  fran- 
çais est  encore  à  l'ordre  du  jour.    I)  donne  la  parole  au  Délégué  de  la 

Grande-Bretagne. 

Sir  Julian  Pauncefote  rappelle  qu'à  la  un  de  la  dernière  discussion 
sur  l'article  4,  le  Délégué  d'Autriche- Hongrie  a  voulu  établir,  au  point  de 
vue  du  droit  de  libre  passage,  une  analogie  entre  le  canal  d«  Suez  et  les 
détroits  reliant  deux  mers  ,  et  qu'il  a  cité  quelques  extraits  des  écrits  de 
MM.  Azuni,  Calvo  et  de  Cussy. 

Le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  fait  observer  que  ces  auteurs  par- 
laient des  détroits  naturels,  et  non  pas  de  passages  artificiels,  tels  que  le 
canal  de  Suez  ou  le  Caledonian  -  Canal ,  créés  par  l'industrie  humaine  sur 
le  territoire  d'une  Puissance  indépendante.  On  ne  saurait  admettre  qne 
de  pareilles  voies  de  communication,  quoique  reliant  deux  mers,  soient 
grevées  d'une  servitude  internationale  de  passage.  11  s'agit,  quant  au  canal 
de  Suez,  d'une  servitude  conventionnelle,  et,  à  ce  point  de  vue,  selon  lui, 
il  n'y  a  aucune  analogie  entre  le  canal  de  Suez  et  un  détroit  maritime. 

Quant  à  l'amdogie  que  Ton  a  voulu  établir  entre  le  canal  de  Suez  et 
le  Danube  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  d'une  Commission  internationale, 
Sir  Julian  Pauncefote  ne  reviendra  pas  sur  les  arguments  qu'il  a  produits 
à  l'avant-dernière  séance,  et  qui  ont  été  d'ailleurs  fortement  appuyés  par 
son  honorable  Collègue  d'Italie,  M.  Pierantoni,  dont  la  réponse  lui  a  paru 
sans  réplique. 

Le  Délégué  d'Allemagne  s'est  efforcé  de  justifier  l'institution  d'une 
Commission  de  surveillance,  par  ces  considérations  que  la  Compagnie  du 
canal  de  Suez  n'est  qu'une  société  privée  ;  qu'elle  ne  jouit  que  pour  le 
moment  de  la  grande  influence  personnelle  de  son  illustre  président; 
qu'elle  pourrait  subir  certaines  modifications  ;  que  la  durée  de  sa  con- 
cession est  limitée ,  et  qu'il  faut  dans  le  Traité  non  -  seulement  s'occuper 
du  présent,  mais  aussi  prévoir  les  éventualités  que  réserve  l'avenir. 

Sir  .Julian  Pauncefote  estime  que  l'objection  fondée  sur  le  caractère 
privé  de  la  Compagnie  aurait  plus  de  valeur  s'il  s'agissait  d'une  de  ces 
sociétés  anonymes  pour  l'exploitation  de  telle  ou  telle  industrie,  qui  abon- 
dent dans  tous  les  pays,  et  dont  l'existence  est  plus  ou  moins  aléatoire. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'illustre  fondateur  du  canal  a  créé,  à  côté 
de  son  oeuvre ,  une  des  plus  puissantes  administrations  qui  existent  en 
Europe.  Cette  Compagnie,  au  point  de  vue  de  ses  ressources,  de  son  in- 
fluence, de  son  personnel,  de  la  grandeur  et  de  la  solidité  de  son  organi 
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sation,  du  succès  de  ses  opérations,  00  refuse  a  tout  parallèle.  Il  demande 
quelle  nécessité  il  peut  y  avoir  de  faire  surveiller  une  pareille  institution? 
Quant  à  ce  qui  pourra  survenir  au  terme  de  la  concession  de  la  Com- 
pagnie, Sir  Julian  Pauncefote  croit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  préoccu- 
per à  présent,  qu'il  suffit,  d  ins  le  présent  Traité de  poser  des  principes 
immuables,  sauf  à  laisser  aux  générations  futures  le  soin  d'opérer  las  mo- 
difications que  nécessiteraient  les  circonstances. 

Le  Délégué  britannique  rappelle  l'opinion  de  M.  Hitrovo  d'après  le- 
quel, avant  de  discuter  le  principe  de  la  Commission  de  Surveillance,  il 
importait  de  déterminer  la  sanction  du  nouveau  Traité.  Lorsqu'on  a  abordé 
l'examen  de  l'article  6  du  projet  français,  il  a  fait  remarquer  que  les  deux 
questions  de  sanction  et  de  défense  étaient  confondues;  on  a  réglé  la  ques- 
tion de  la  défense  dans  an  article  spécial  en  réservant  la  question  de  la 
sanction.  Cette  sanction,  la  circulaire  du  3  janvier,  base  n°  VI,  la  pré- 
voyait dans  les  termes  suivants:  »  L'Egypte  prendra  toutes  les  mesures 
qu'elle  pourra  pour  faire  observer  les  conditions  imposées  aux  navires  bel- 
ligérants dans  le  canal,  en  temps  de  guerre. « 

A  la  suite  de  l'échange  de  vues  qui  a  eu  lieu ,  à  cet  sujet ,  au  sein 
de  la  Commission,  le  Délégua  britannique  a  compris  que  dans  la  pensée 
de  ses  Collègues  cette  sanction  était  insuffisante,  et  que,  pour  cette  raison 
même,  un  organe  de  surveillance  leur  paraissait  indispensable.  Il  a  frit 
part  de  cette  considération  à  son  Gouvernement  ,  qui  est  tout  disposé  à  y 
faire  pleine  justice  de  la  façon  suivante,  c'est-à-dire  en  acceptant,  à  l'égard 
de  la  sanction,  les  dispositions  de  l'article  6  du  projet  français.  Il  a 
dono  l'honneur  de  soumettie  à  la  Sous-Commission,  à  titre  de  transaction, 
l'article  suivant  sur  la  sanction,  qui,  selon  lui,  dispense  de  tout  besoin  de 
surveillance  en  dehors  de  celle  qui  incombera  aux  Représentants  des  Puis- 
sances, dans  la  limite  de  leurs  attributions  ordinaires: 

•Art.  10.  Le  Gouvernement  égyptien  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  respecter  les  dispositions  du  présent  Traité.  Dans  le  cas 
où  le  Gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas  de  moyens  suffisants,  il 
devra  réclamer  l'assistance  de  la  Sublime  Porte  et  des  Puissances  signa- 
taires de  la  Déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885. 

•  Les  Hautes  Parties  contractantes  devront  se  concerter  immédiatement 
pour  arrêter ,  d'un  commun  accord ,  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  ré- 
pondre à  son  appel. « 

Le  Délégué  britannique  pense  que  l'adoption  de  cet  article,  rédigé  en 
conformité  avec  la  base  n°  YI  de  la  circulaire,  résoudra  la  question  de  la 
sanction  du  Traité;  le  maintien  en  sera  confié  d'abord  à  l'Egypte,  puis  à 
la  Porte  et,  enfin,  aux  Puissances  signataires  de  la  Déclaration.  Les  Re- 
présentants des  Puissances ,  se  trouvant  sur  les  lieux ,  pourront  aisément 
donner  l'éveil,  en  cas  de  danger,  et,  grâce  au  télégraphe,  il  n'y  aura  pas 
de  surprise  possible.  Quant  au  mot  de  surveillance,  il  n'a  pas  sa  place 
dans  l'article  proposé  et,  en  effet,  à  qui  s'appliquerait  la  surveillance,  du 
moment  où  le  devoir  môme  du  Khédive  est  de  veiller  au  maintien  du 
Traité  ?  Une  Commission ,  sous  la  présidence  d'un  Délégué  ottoman ,  ne 
ferait  que  prendre  la  place  des  Consuls,  lesquels  devront  en  cas  de  danger 
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en  référer,  non  pas  au  Khédive,  non  pas  au  Sultan,  mais  à  leurs  Gouver- 
nements respectifs,  qui  alors  s'adresseront  à  la  Porte  et  au  Khédive. 

Il  semble  à  Sir  Julian  Pauneefote  que  le  Traité  ue  doit  rien  chauger 
aux  relations  du  Khédive  avec  le  Sultan ,  ni  à  celles  de  la  Compagnie  de 
Suez  avec  le  Gouvernement  égyptien.  Il  n'a  pas  été  question  dans  la  cir- 
culaire de  contrôler  la  Compagnie  en  aucune  manière.  Dans  ces  condi- 
tions, il  croit  que  l'article  t>  frauçais,  modifié  dans  le  sens  qu'il  a  indiqué, 
suffit  à  donner  toutes  les  garanties  désirables  et  il  ne  doute  pas,  en  con- 
séquence, que  l'idée  d'une  Commission  de  surveillance  ne  soit  abandonnée. 

M.  de  Derenthall,  se  propose  de  répondre  successivement  aux  divers 
points  traités  par  Sir  Julian  Pauneefote: 

1°  En  ce  qui  concerne  l'appréciation  de  son  Collègue  d'Angleterre  au 
sujet  de  l'opinion  émise  par  M.  Pierantoni,  il  ue  peut  que  s'en  référer  à  ce 
qui  a  été  dit  par  les  Délégués  de  France  et  de  Russie,  et  à  ce  qu'il  a  dit 
lui- même  au  cours  de  la  dernière  séance. 

2°  Lorsqu'il  a  fait  allusion  au  caractère  do  la  Compagnie  de  Suez, 
il  n'a  pa-;  entendu  dire  que  l'ingérence  dés  Puissances  était  nécessaire  parce 
que  cette  Compagnie  était  une  Société  particulière:  il  a  soumis  à  ses  Collè- 
gues cette  considération  que  des  règlements  faits  par  une  Compagnie  parti- 
culière ne  sauraient  servir  de  hase  à  un  Acte  international .  et  que,  dans 
ces  conditions,  une  garantie  plus  sérieuse  lui  semblait  nécessaire. 

3°  D'autre  prt,  quand  le  Délégué  d'Allemagne  a  fait,  allusion  à  la 
durée  de  la  concession,  il  n'a  pas  entendu  conseiller  de  régler  par  avance 
une  situation  qui  ne  se  présentera  que  dans  quatre-vingts  ans:  dans  sa 
pensée,  la  Compagnie  pourrait,  comme  toute  autre  Société  industrielle,  se 
dissoudre;  le  cas  est,  possible  quoique  peu  probable.  Il  a  fait  ensuite  allu- 
sion à  la  circonstance  dans  laquelle  M.  de  Lesseps.  par  son  prestige  per- 
sonnel, a  préservé  le  canal  de  tout  dommage  et  il  s'est  demandé  si  son 
successeur  aurait  le  môme  prestige. 

4°  Quant  à  ce  qui  est  de  l'opinion  attribuée  par  Sir  Julian  Pauneefote 
à  M.  Hitrovo,  relativement  à  l'ordre  suivi  dans  la  discussion,  le  Délégué 
d'Allemagne  a  cru  comprendre  que  son  Collègue  de  Russie  avait  préposé 
de  discuter  la  question  de  surveillance  avant  d'examiner  les  exceptions  à 
établir,  et  avant  de  traucher  la  question  de  savoir  à  qui  il  appartiendrait 
de  faire  respecter  les  dispositions  du  présent  Traité. 

M.  Hitrovo  déclare  que  l'explication  que  M.  de  Derenthall  vient  de 
donner  sur  les  observations  qu'il  a  faites  relativement  à  Tordre  suivi  dans 
la  discussion  est  parfaitement  exacte. 

Sir  Julian  Pauneefote  revient  à  sa  proposition  de  remplacer  l'article 
4  du  projet  fiançais  par  une  rédaction  modifiée  de  l'article  6  du  même 
projet.  11  pense  que  les  Représentants  des  Puissances,  au  Caire,  ont  impli- 
citement pour  tâehe  de  surveiller  l'exécution  du  Traité,  et  il  suppose  que, 
grâce  à  la  rapidité  des  communications  et  à  la  grande  publicité  de  la 
presse,  des  mesures  pourront  immédiatement  être  prises  pour  parer  à  tout 
danger  qui  pourrait  menacer  le  Canal. 

M.  de  Derenthall  doute  qu'il  soit  possible  aux  Puissances  de  se  con- 
certer rapidement  si  elles  ne  sont  pas  préalablement  saisies  de  propositions 
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précises  formulées  par  nue  Commission  internationale.  Qu'arrivera- t-il 
dans  la  pratique?  D'après  la  proposition  de  Sir  Julian  Pauncefote,  chaque 
Représentant  avertira  son  Gouvernement  du  danger  qui  lui  semblera  menacer 
le  Canal,  il  y  aura  alors,  entre  les  Cabinets,  un  échange  de  vues  qui 
donnera  lieu  à  une  volumineuse  correspondance  ;  on  convoquera  peut-être 
une  Commission  spéciale.  Mais,  si  cette  Commission  se  trouve  d'ores  et 
déjà  réunie  sur  les  lieux,  ne  oroit-on  pas  qu'elle  puisse  faciliter  une  entente? 
Même  si  elle  n'est  pas  tout  à  fait  d'accord  sur  les  moyens  à  prendre ,  il 
se  former*  toujours  dans  son  sein  une  majorité  dont,  l'avis  ne  sera  pas 
sans  valeur. 

M.  Hitrovo,  répondant  aux  observations  de  Sir  Juliati  Pauncefote,  ré- 
pète qu'en  ce  qui  concerne  la  question  de  procédure,  l'explication  déjà 
donnée  par  M.  de  Derenthall,  à  propos  de  sa  manière  de  voir  à  co  sujet, 
est  parfaitement  exacte.  En  effet,  il  n'a  jamais  pensé,  comme  l'a  cru  Sir 
Julian  Pauncefote,  qu'avaut  de  discuter  la  i|Ue>tion  de.  la  €""»upsston  de 
surveillance,  il  fallût  déterminer  la  sanction  du  oouvenu  Traite:  Tont  au 
contraire,  il  a  toujours  soutenu,  et  particulièrement  dans  la  séance  du  4  mai, 
qu'il  fallait  commencer  par  tomber  d'aecord  sur  la  question  de  surveillance 
et  n'aborder  qu'ensuite  celle  des  exceptions  à"  établir.  I!  a  loujours  sou- 
tenu que  la  question  de  ces  exceptions,  tant  par  rapport  à  J'exéeution  du 
Traité  que  par  rapport  à  la  défense  du  p:iys,  ne  pourrait  être  pratiquement 
abordée  que  lorsque  Ton  serait  définitivement  fixé  sur  le  principe  de  la 
surveillance.  11  a  toujours  été  contraire  à  la  discussion  de  l'article  6 
avant  celle  de  l'article  4  du  projet  fra*»çÛH.  Et,  quand  on  a  arrêté  la 
rédaction  sur  une  partie  de  l'article  6  qui  est  devenue  le  texte  d'un  article 
séparé,  il  a  expressément  réservé  son  avis  sur  la  Totalité  de  l'article  6,  en 
faisant  dépendre  cet,  avis  de  la  décision  qui  aura  été  prise  sur  la  question 
de  la  surveillance  prévue  par  l'article  4. 

Kn  ce  qui  concerne  la  Compagnie  de  Suez  comme  société  privée,  il 
convient,  que  cette  compagnie  défie  toute  comparaison  ;  mais  le  principe 
n'en  reste  pas  moins  le  même  et,  qu'une  compagnie  ait.  plus  ou  moins 
d'importa née  an  point  de  vue  commercial  et  indastrie),  devant  la  loi  elle 
reste  toujours  une  compagnie  privée.  E.>t-il  admissible  que  les  règlements 
d'une  compagnie  privée  puisneut  servir  de  garantie  à  un  Traité  inter- 
na tioual  ? 

D'ailleurs  M.  de  Lesaeps  a  lui-môme  dit  devant  la  Sous-Commission, 
qu'en  cas  de  besoin,  les  agents  de  la  Compagnie  n'avaient  de  recours  légal 
que  par  devant  la  police  égyptienne,  qu'il  s'agisse  de  navires  de  guerre  ou 
de  commerce  II  a  ajouté  que,  jusqu'à  présent,  son  iufluence  personnelle 
ou  celle  de  ces  agents  avaient  suffi  pour  éviter  toute  contestation.  Peut- 
on  baser  les  garanties  d'un  Traité  international  sur  l'influence  personnelle^ 
d'un  homme  ou  sur  celle  d'une  administration  privée? 

Sir  Julian  Pauncefote  redoute  qu'une  ingérence  étrangère  vienne  exercer 
une  influence  sur  les  rapports  entre  le  Khédive  et  le  Sultan.  Mnis  l'ingé- 
rence de  la  Commission,  si  ingérence  il  y  a,  ne  pourrait  s'exercer  tout  au 
plus  que  sur  les  rapports  d'un  commandant  d'escadre  avec  les  autorités  de 
Kantara.  de  Sue7  ou  d'fsmaïiia.    Le  Délégué  de  Russie  estime  que  le  S-al- 
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tan  et  le  Khédive  sont  hors  de  cause;  mais  il  prévoit  des  cas  nombreux, 
de  contestations  entre  des  officiers  supérieurs  des  marines  de  guerre  et  la 
Compagnie.  Les  Puissances  voudront-elles  s'exposer  à  voir  la  conduite  de 
leurs  amiraux  soumise  a  l'appréciation  de  la  police  égyptienne?  Au  con- 
traire, l'autorité  d'une  Commission  internationale,  présidée  par  le  représen- 
tant de  la  Puissance  souveraine,  ne  saurait  être  sujette  à  caution.  D'ail- 
leurs, il  ne  s'agit  nullement  d'une  ingérence  quelconque  dans  les  affaires 
de  la  Compagnie,  il  s'agit,  an  contraire,  de  lui  donner  un  appui  moral 
dans  des  circonstances  difficiles  et  délicates. 

Le  Président  partage  l'opinion  de  ses  honorables  Collègues  d'Allemagne 
et  de  Russie. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  l'analogie  entre  le  Danube  et  le 
canal  au  sujet  de  laquelle  Sir  Julian^Pauncefote  s'est  référé  aux  remarques 
de  M.  Pierantoni,  M.  Barrère  déclare  que,  s'il  n*a  pas  répondu  à  ces  ob- 
servations, ce  n'est  pas  parce .  qu'elles  étaient ,  comme  l'a  dit  Sir  Julian 
Pauncefote,  sans  réplique,  mair  seulement  parce  qu'il  ne  croit  pas  que  les 
objections  de  M.  Pierantoni  aient  atténué  la  force  de  ses  arguments. 

11  rappelle  que  Sir  Julian  Pauncefote  a  manifesté  la  crainte  de  voir 
la  Commission  do  surveillance  exercer  une  ingérence  dans  les  affaires  de  la 
Compagnie.  Mais  le  projet  français  ne  dit-il  pas  que  la  Commission  •s'en- 
tendra* avec  la  Compagnie,  ne  montionne-t-il  pas  les  »  règlements  de  navi- 
gation «  déjà  existants? 

La  Compagnie  étant  en  fait  chargée  de  l'application  du  règlement  de 
navigation,  elle  devra  s'enteudre  avec  la  Commission  de  surveillance  afin 
que  celle-si  soit  à  môme  de  constater  si  la  protection  du  canal  est  entière 
et  si  les  règlements  de  navigation  sont,  régulièrement  appliqués.  Ceci  ne 
constitue  à  aucun  titre  une  ingérence  dans  les  affaires  privées  de  la  Com- 
pagnie. 

Le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  trouve  qu'il  y  a  inconséquence  à 
donner  la  présidence  de  cetta  Commission  au  Délégué  de  la  Turquie  et  à 
y  admettre  un  Délégué  égyptien.  M.  Barrère  se  bornera  à  faire  obserter 
qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  Commission  internationale  dont  la  prési- 
dence n'ait  pas  appartenu  an  Représentant  de  la  Puissance  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  elle  fonctionne  exclusivement.  Il  y  a  là  une  simple  ques- 
tion de  forme  et  de  courtoisie. 

Quant  à  l'introduction  d'un  Délégué  égyptien,  elle  se  justifie  d'elle- 
même  par  la  nécessité  de  la  présence,  au  sein  de  la  Commission,  d'un  fonc- 
tionnaire auquel  les  commissaires  pourront  s'adresser  ponr  avoir  les  renseig- 
nements particuliers  et  toutes  les  explications  dont  ils  pourront  avoir  be- 
soin sur  l'exécution  du  Traité.  Le  Délégué  égyptien  serait  le  trait  d'union 
entre  le  Gouvernement  égyptien  et  la  Commission. 

An  surplus,  la  proposition  dont  Sir  Julian  Pauncefote  a  saisi  la  Sous- 
Commission  n'est  pas  de  nature  à  modifier  son  opinon  sur  la  nécessité 
d'un  organe  de  surveillance  :  l'article  amendé  par  le  Délégué  de  la  Grande- 
Bretagne  prendra  tout  naturellement  place  à  côté  de  la  disposition  qui  in- 
stitue la  Commission  de  surveillance  et  ne  fera  nullement  double  emploi 
avec  cet  article ,  le  Gouvernement  égyptien  étant  chargé  »d'exécuter«  le 
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Traité,  la  Commission  devant  »surveiller«  cette  exécution.  M.  Barrère 
maintient  d'ailleurs  le  droit  absolu  des  Puissances  de  veiller  elles-mêmes  à 
l'exécution  du  Traité  par  l'entremise  de  Représentants»  S'il  en  était  au- 
trement, il  n'est  pas  une  Puissance  qui  consentirait  à  signer  un  Traité  qui  la 
lierait  absolument  vis-à-vis  de  l'Egypte  sans  que  l'Egypte  fût  liée  vis-à-vis  d'elle. 

Le  Baron  de  Haan ,  répondant  à  Sir  Julian  Pauncefote ,  rappelle  les 
termes  dans  lesquels  il  avait,  au  cours  de  l'avant-dernière  séance,  établi 
une  analogie  entre  le  canal  de  Suez  et  les  détroits  en  général;  il  avait 
exprimé  l'avis  que,  dans  le  cas  où  deix  mers  communiquaient  ,  il  existait 
un  droit  d'après  lequel  le  commerce  pourrait  librement  user  de  la  communi- 
cation entre  ces  deux  mers.  Il  pense  même  que  si  cette  communication 
avait  été  créée  par  la  main  des  hommes,  l'auteur  d'un  pareil  travail  n'au- 
rait pae  le  droit  de  fermer  à  sa  guise  le  passage  qu'il  aurait  ouvert. 

Faisant  allusion  aui  objections  mises  en  avant  par  Sir  Julian  Paun- 
cefote, à  propos  du  parallèle  entre  le  Danube  et  le  canal,  il  déclare  n'avoir 
jamais  eu  en  vue  que  lee  bouches  dn  Danube  et  nou  le  fleuve  tout 
entier. 

On  a  invoqué  les  principes  posés  par  le  Congrès  de  Vienne  relative- 
ment à  la  navigation  des  fleuves  qui  ftépareut  ou  traversent  plusieurs  Etats, 
pour  combattre  toute  analogie  entre  le  Danube  et  le  canal  de  Suez.  Ce 
n'est  pas  le  régime  du  fleuve  tout  entier,  mais  seulement  celui  de  ses  em- 
bouchures qui  peut  donner  lieu  à  une  comparaison  La  Commission  du 
Danube,  eu  effer,  n'a  pas  été  constituée  d'après  les  principes  qui  prévoient 
des  Commissions  d'Etats  riverains ,  puisqu'elle  comprend  des  Représentants 
des  Puissances  non-riveraines;  maid  le  motif  qui  à  déterminé  ces  Uernièrres 
à  créer  un  organe  spécial  n'est  autre  que  leur  intérêt  commun  à  améliorer 
cette  voie  commerciale.  Les  travaux  entrepris  ont,  eu  la  plus  heureuse  in- 
fluence sur  le  développement  de  la  navigation,  puisque  en  1883,  2,881 
navires  jaugeant  1,775,972  tonneaux  ont  pénétré  dans  le  Danube  et  en 
sont  ressortis.  Dans  la  même  année,  le  transit  du  canal  de  Suez  a  atteint 
5,775,861  touneaux  à  répartir  entre  3,307  navires.  11  y  a  donc  analogie 
quant  à  l'étendue  de  la  juridiction,  quant  à  la  nature  des  navires,  affectés 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre  à  la  navigation  maritime,  quant  au  mou- 
vement général  de  la  navigation. 

Sir  Julian  Pauncefote  a  dit  encore  qu»;  le  Danube  traversait  plusieurs 
Etats.  Le  Barou  de  Haan  rappelle  qu'à  l'époque  où  lu  Commission  a 
éié  instituée,  les  bouches  du  Danube  appartenaient  à  un  seul  Etat. 

Lorsque  des  travaux  prévus  par  le  Traité  de  Paris  ont  été  exécutés, 
les  Puissances  ont  prolongé  l'existence  de  la  Commission.  Dans  le  cas  ac- 
tuel, ln  Commission  qu'il  s'agit  d'établir  fonctionnera  comme  la  Commission 
actuelle  du  Danube ,  non  en  vue  de  la  création  mais  du  maintien  d'une 
oeuvre  considérable. 

La  principale  différence  qui  existe  entre  les  deux  eutreprises  provient 
de  leur  origine;  l'oeuvre  accomplie  au  Danube  a  été  créée  par  les  Puis- 
sances qui  Pont  placée,  dès  le  début,  sous  leur  surveillance  en  même  temps 
que  »sous  la  sauvegarde  du  droit  international*  ;  le  canal  de  Suez  est 
l'oeuvre  d'une  société  privée;  mais  avant  d'être  ouvert  è  la  navigation,  il 
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a"  fait  l'objet  de  privilèges  extraordinaires  qui  lui  donnent  un  caractère 
public..  Une  autre  différence  entre  les  deux  eus,  c'eut  qne  les  règlements 
du  Danube,  élaborés  par  les  Puissances,  sont  appliqués  par  leurs  Repré- 
sentants, que  ce  sont  eux  qui  perçoivent  les  taxes,  tandis  que  les  règle- 
ments du  canal  sont  faits  par  la  Société,  qu»  leur  application  en  est  pour- 
suivie par  ses  agents  et  que  la  reconnaissance  officielle  des  Puissances  leur 
fait  défaut. 

Aujourd'hui  que  la  liberté  et  l'inviolabilité  du  canal  vont  être  pro- 
clamées, et  que,  grâce  à  la  libéralité  de  la  Sublime  Porte,  les  Puissances 
sont  en  mesure  d'organiser  un  organe  de  surveillance  pour  assurer  le  re- 
spect de  cette  inviolabilité  et  la  sanction  de*  règlements,  il  regrette  de 
voir  contester  l'utilité  d'une  pareille  institution. 

Le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  a  manifesté  la  crainte  que  l'insti- 
tution de  la  Commission  de  surveillance  n'entraînât  une  ingérence  des  Puis- 
sances dans  le  domaine  des  intérêts  particuliers  de  la  Compagnie» 

Le  Délégué  d'Autriche-Hongrie  rappelle  que,  dès  son  origine,  la  Com- 
pagnie a  pris  la  désignation  d'  »  Universelle*  ,  que  les  assemblées  générales 
ont  dû  être  composées  d'actionnaires  de  toutes  nations,  enfin  que  les  docu- 
ments relatifs  aux  actes  de  concession  ont  été  communiqués  aux  Puissances. 
Il  cite  une  lettre,  adressée  le  15  mars  1877  par  le  comte  Andrassy  à  M. 
de  Lesseps  par  laq-m  lie  le  Gouvernement  austro- hongrois  donne  son  ad- 
hésion an  système  de  tonnage  inauguré  par  la  Compagnie.  Il  voit  dans 
cette  ingérence  de  l'Europe,  provoquée  par  la  Compagnie,,  la  reconnaissance 
du  carractère  public  et*  international  de  l'entreprise.  ■  D'uilleurs,  la  Com- 
mission de  surveillance  aurait  justement  pour  résultat  de  prévenir,  par 
sa  présence  seule,  toute  ingérence  du  dehors  dans  le  domaine  de  la  Com- 
pagnie. 

Le  Premier  Délégué  de  Grande-Bretagne  a  dit  enfin  que  l'Angleterre, 
bi^n  que  participant,  a  elle  Seule,  pour  les  quatre  cinquièmes  du  transit 
du  canal,  ne  tenait  pas  à  la  Commission  de  surveillance;  le  Délégué  d'Au- 
triche-Hongrie  fait  observer  que  la  moitié  des  actions  de  la  Compagnie 
étant  entre  des  mains  anglaises  et  un  certain  nombre  d'administrateurs 
étant  nommés  par  le  Gouvernement  anglais,  la  Grande-Bretagne  exerce  sur 
les  affaires  du  canal  une  influence  qui  rend  pour  ei!e  tout  autre  garantie 
superflue.  Les  intérêts  des  autres  Etats,  quoique  moins  -considérables,  n'en 
méritent  pas  moins  d'être  sauvegardés;  ils  ne  diffèrent  pas  de  ceux  de  la 
Grande-Bretagne,  dont  les  Représentants  ne  voudront  pas,  pour  une  ques- 
tion de  forme,  se  départir  de  la  solidarité  qui,  en  pareil  cas,  unit  toujours 
les  grandes  Puissances. 

M.  Pierantoni  insiste  sur  les  différences  qui  existent  entre  le  canal 
de  Suez  et  le  Danube.  Ni  an  point  de  vue  historique,  ni  au  point  de  vue 
juridique,  on  ne  peut  identifier  ces  deux  voies  de  navigation.  Quant  aux 
attributions  qui  seraient  donnés  à  la  Commission  permanente,  quelles  pour- 
raient-elhtg  être?  Elle  ne  pourrait  avoir  en  temps  ordinaire  aucun  rôle 
administratif,  aucun  rôle  technique  :  la  Compagnie  du  canal  .?st  seule  chargée 
de  ce  double  rôle  et  elle  n'a  besoin  de  l'assistance  ue  peisoi.ue  pour 
remplir. 
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Fa  temps  de  guerre  soit  internationale,  ^oit  civile,  les  choses  changent 
tout  à  fait  d'aspect,  et  tout  le  monde  reconnaît  qu'il  y  aurait  dei  mesures 
a  'prendre  pour  parer  aux  éventualités  qui  menaceraient  le  canal.  Ces  me- 
sures, pourquoi  ne  pas  en  confier  i'iuitiatwe  au  corps  diplomatique  accré- 
dité au  Caire?  Cette  attribution  rentrerait  tout  à  fait  dans  le  rôle  qui  est 
dévolu  à  la  diplomatie. 

Le  Délégué  d'Italie  ne  croit  pas  convenable  de  chercher  une  solution 
dans  ui  e  entente  avec  la  Société  de  Suez.  La  Commission  ne  peut  s'ex- 
poser  à  voir  infirmer  son  oeuvre  par  le  refus  que  la  Compagnie  du  cinal 
serait  eu  droit  d'opposer  à  ses  offres.  M.  Pierantoni  maintient  donc  sa, 
proposition  qui  lui  paraît  offrir  un  texte  de  transaction. 

M.  Hitrovo,  répondant  à  M.  Pierantoni,  pense  qu'il  y  a  une  protonde 
divergence  entre  sa  proposition  et  le  texte  français  :  en  apparence,  au  lieu 
d'une  Commission  à  Port-Saïd,  la  rédaction  de  M.  Pierantoni  institue  une 
Commission  au  Caire  ;  dans  la  réalité,  deux  principes  différents  ont  inspiré 
les  deux  propositions,  et  l'une  s'en  remet  au  Gouvernement  égyptien  du 
soin  de  veiller  à  l'exécution  du  Traité,  tandis  que  l'autre  institue  une  sur 
veiliance  internationale. 

M.  Pierantoni  pense  que  les  Consuls  avant  pour  mandat  de  veiller 
à  l'observations  des  Actes  internationaux,  les  Agents  en  Egypte  auront  tout 
naturellement  pour  mission  de  surveiller  l'application  de  la  Convention. 
Les  Agents  devant,  en  cas  de  guerre  civile  ou  autre,  redoubler  de  vigilance, 
il  est  certainement  utile  de  les  déclarer  constitués  en  Commission,  mais  si 
on  supprime  de  sa  proposition  le  mot  de  »  Commission^  il  pense  quelle  ne 
s'en  trouvera  pas  modifiée,  du  moment  toutefois  où  L'on  prescrit  aux  Agents 
de  s'entendre  en  cas  de  danger. 

M.  de  Derenthall  ne  croit  pas  que  les  Représentants  des  Puissances 
puissent  se  constituer  en  Commission  aussi  aisément  que  semble  le  croire 
M.  Pierantoni.  La  réunion  du  Corjfo  diplomatique  peut  présenter  de 
sérieuses  difficultés;  que  le  Doyen  refuse  de  convoquer  ses  Collègues,  que 
l'un  des  Agents  refuse  de  répondre  à  la  convocation  du  Doyen,  tout  reste 
en  l'état.  Si  donc  on  s'en  remet  aux  Agents  pour  surveiller  l'application 
du  Traité  et  que  ces  Agents  se  trouvent  impuissants  à  agir,  toute  l'argu- 
mentation de  l'honorable  Délégué  d'Italie  se  trouve  en  défaut. 

M.  Pierantoni  répond  à  M.  de  Derenthall  en  lui  faisant  observer  que 
sa  proposition  avait  piécisément  pour  objet  de  rendre  obligatoire  la^:ré- 
union  du  Corps  diplomatique,  en  cas  de  guerre  ou  de  révolte  menaçant  le 
canal  ;  il  estime  que  c'est  seulement  en  cas  de  guerre  qu'il  est  possible 
d'assujettir  la  Compagnie  à  un  pareil  contrôle. 

M.  ilessman  constate  qu'à  ne  s'en  tenir  qu'aux  termes  seuls  de  l'ar- 
ticle 6,  les  Puissances  ne  peuvent  se  concerter,  pour  parer  à  un  danger 
qui  menacerait  le  canal,  qu'après  avoir  été  saisies  par  la  Sublime  Porte  et 
par  le  Gouvernement  khédivial.  Mais  il  ne  saurait  être  contesté  par  per- 
sonne qu'en  cas  de  guerre  et  de  troubles  intérieurs  un  rôle  indépendant 
de  tout  appel  de  la  Sublime  Porte  ou  de  l'Egypte  s'imposerait  aux  Repré- 
sentants des  Puissances  accrédités  au  Caire. 

Le  premier  Délégué  d'Italie  estime  qu'il  faut  mentionner  expressément 
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dans  le  Traité  cette  obligation,  cette  nécessité  d'une  intervention  des  Con- 
suls généraux  en  cas  de  guerre  ou  de  troubles;  il  importe  que  le  devoir 
qui  leur  incomberait  dans  ces  circonstances  soit  formellement  spécifié  dans 
l'acte  que  la  Commission  a  mandat  d'élaborer. 

Pour  le  temps  de  paix  cependant,  une  Commission  de  surveillance 
n'aurait  pas  sans  doute  grande  utilité. 

Le  Baron  de  flaan  a  reconnu  lui-même  que  jusqu'aux  événements  de 
1882  la  Compagnie  universelle  du  canal  de  Suez  avait  pu,  avec  la  seule 
assistance  de  l'autorité  locale,  assurer  le  libre  passage  et  faire  respecter 
les  règlements  de  navigation  et  de  police,  tans  que  cet  état  de  choses  eut 
jamais  provoqué  de  plaintes.  Malgré  cela,  il  a  ensuite  soutenu  la  nécessité 
absolue  de  garantir  l'exécution  du  Traité  par  l'intervention  réglée  de  ton- 
tes les  Puissances  signataires,  moyennant  un  organe  permanent  de  surveil- 
lance, en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre.  C'est  aller  trop  loin. 
D'autre  part,  le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  a  admis  qu'il  y  aurait, 
en  cas  de  guerre,  quelques  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  liberté  du 
passage.  Entre  ces  deux  opinions,  on  peut  trouver  une 'transaction;  il  con- 
vient de  charger  d'une  manière  explicite  les  agents  des  Puissances,  résidant 
au  Caire,  du  mandat  général  de  veiller  à  l'exécution  du  Traité  de  neu- 
tralisation, il  faut  leur  imposer  l'obligation  de  se  réunir  dans  les  cas  où, 
par  suite  d'une  guerre  ou  d'une  révolte,  il  y  aurait-  un  danger  imminent 
pour  la  sécurité  du  canal.  M.  Ressmah  estime  que  la  formule  de  M. 
Pienmtoui,  modifiée  comme  il  suit,  peut  réunir  l'assentiment,  des  partisans 
et  des  wlversaires  de  l'article  4: 

»Àrt.  10.  Les  Représentants  en  Egypte  des  Puissances  signataires 
du  présent  Traité  veilleront  à  son  exécution  et  signaleront  sans  délai  à 
leurs  Gouvernements  respectifs  toute  infraction  et  tout  danger  d'infraction 
qui  pourraient  se  produire. 

»Si  une  guerre  éclate  ou  si  des  troubles  intérieurs  menacent  la  sé- 
curité du  canal,  ces  Représentants  se  réuniront  aussitôt,  sous  la  présidence  d'un 
Délégué  spécial  de  la  Turquie  et  avec  le  concours  cPun  Délégué  du  Gou- 
vernement égyptien  ayant  voix  consulative,  afin  de  pourvoir  au  service  de 
la  protection  du  canal  et  de  s'entendre  avec  la  Compagnie  de  Suez  pour 
assurer  l'observation  des  règlements  de  navigation  et  de  police». 

M.  Ressmau  maintient,  dans  sa  proposition,  ia  présidence  de  la  ré- 
union des  Représentants  à  un  Délégué  spécial  de  la  Turquie,  par  défér- 
ence pour  la  Puissance  souveraine;  il  lui  a  semblé,  on  outre,  juste  et  con- 
venable, fl'impcser  la  charge  de  veiller  à  l'exécution  du  Traité  aux  Repré- 
sentants de  toutes  les  Puissances  qui  le  signeront. 

Sir  Julian  l'auncefote  rappelle  les  motifs  pour  lesquels  son  Gouver- 
nement a  refueé  d'admettre  l'idée  d'une  Commission  de  surveillance.  Néan- 
moins, il  a  cru  devoir  faue  connaître  l'opinion  de  la  majorité  de  la  Sous- 
Commission  à  son  Gouvernement  qui,  pour  faire  acte  de  conciliation,  l'a 
autorisé  à  proposer  une  disposition  accordant  à  toutes  les  Puissances  le 
droit  de  concourir  aux  mesures  de  conservation.  Il  partage  l'opinion  de 
M.  Ressman,  d'après  laquelle  il  y  aurait  lieu,  en  cas  de  guerre,  de  donner 
au*  Consuls,  non  pas  le  droit  de  prendre  les  graves  mesures  que  pour- 
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raient  nécessiter  les  circonstances  mais  un  mandat  dont,  l'alinéa  suivant, 
complétant  l'article  qu'il  a  proposé  au  début  de  la  séance,  donnera  l'idée  : 

£»Les  Représentants  en  Egypte  des  Hautes  Parties  contractantes  veille- 
roht  à  l'éxecution  du  présent  Traité,  afin  de  saisir  leurs  Gouvernements 
respectifs  de  toute  infraction  ou  de  tout  danger  d'infraction  à  ses  disposi  - 
tions qui  pourrait  se  produire «. 

Il  pense  que,  grâce  à  cette  addition,  la  rédaction  qu'il  a  proposée 
dennera  pleine  satisfaction.  Elle  obligera  les  agents  à  faire  tout  ce  qvi 
leur  semblent  utile  et  cela  dans  la  limite  de  leurs  attributions  consulaires, 
pour  sauvegarder  les  intérêts  communs. 

Le  Président  constate  avec  satisfaction  que  ta  Délégué  de  la  Grande- 
Bretagne  a  fait  un  pas  dans  le  sens  indiqué  par  la  Sons-Commission.  Il 
a  reconnu  explicitement  le  droit  de  surveillance  des  Puissances,  droit  qu'il 
avait  jusqu'alors  contesté.  Mais  là  t'arrête  la  concession  faite  aux  Repré- 
sentants de  l'Europe.  M.  Barrère  estime  que  ce  n'est  pas  assez,  et  il  es- 
père que  son  Collègue  sera  amené  à  le  reconnaître. 

Il  subsiste  des  divergences  essentielles  entre  la  proposition  de  son 
honorable  Collègue  et  l'article  qu'il  a  présenté  au  nom  du  Gouvernement 
français.  Cette  article  en  effet  implique  d'abord  un  caractère  collectif  de 
surveillance. 

Sir  Julian  Pauncefote  croit  que  sa  rédaction  n'exclut  pas  plus  la  col- 
lectivité dans  le  cas  d'un  danger  menaçant  le  canal,  que  dans  celui  de  tout 
autre  danger  que  les  Représentants  auraient,  le  devoir  de  conjurer. 

Le  Président,  prend  acte  de  oette  déclaration,  tuais  alors  il  se  demande, 
si  telle  est  l'opinion  du  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  pourquoi  il  s'op- 
pose à  ce  que  le  caractère  de  collectivité  soit  clairement  détermiut.  Au 
surplus,  la  proposition  française  implique  un  mandat  impératif  de  surveil- 
lance donné  aux  Représentants  des  Puissances,  auquel  la  réduction  anglaise 
ne  fait  pas  allusion. 

Sir  Julian  Pauncefote  tait  observer  que  sa  formule  impose  expressé- 
ment ans  Consuls  l'obligation  de  veiller  au  maintien  du  Traité,  quoique 
cette  obligation  ressorte  déjà  de  leurs  attributions  ordinaires. 

Le  Président  prend  acte  de  nouveau  de  la  déclaration  de  son  Collègue 
de  la  Grande-Bretagne,  d'après  laquelle  la  for», nie  transactionnelle  proposée 
par  lui  impliquerait  l'obligation  dans  la  lacubé  du  surveiller.  Mais  alors, 
pourquoi  ses  Collègues  de  la  Grande-Bretagne  s'opposcut-il  à  ce  qu'on 
adopte  un  texte  qui  dise  nettement  ce  qui  esi  impliqué  et  qui  remette  le 
soin  de  la  surveillance  à  un  corps  constitué  à  cet.  effet? 

Il  reste  enfin  une  question  sur  laquelle  la  proposition  britannique  ne 
donne  pas  satisfaction  an  voeu  de  la  uu-jorite,  c'est,  celle  du  caractère 
permanent  d*  la  surveillance.  M.  Barrère  déclare  que  toute  proposition 
doit  tenir  compte  de  ces  trois  conditions  :  collectivité,  obligation  et  per- 
manence 

Enfin,  le  Président  fait  remarquer,  en  ce  qui  eonéerme  la  présidence, 
que  le  texte  proposé  par  les  Délégués  de  Grande-Bretagne  exclut  la  prési- 
dence de  la  Puissance  souveraine.    11  no  peut  s'expliquer  pour  quels  moti ts. 

8ir  Julian  Pauncefote-  dit  que  le  but  ,1e  s  i  proposition  est  de  saisir 
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les  Puissances  signataires  de  la  question  de  surveillance.  Le  devoir  de  la 
Turquie  et  de  l'Egypte  est  de  veiller  à  la  conservation  du  canal.  Le  rôle 
des  autres  Puissances  sera  d'examiner  si  ces  deux  Etats  accomplissent  leur 
devoir;  on  ne  peut  dès  lors  admettre  que  la  Turquie  et  l'Egypte  se  sur- 
veillent elles-mêmes. 

M.  de  Derenthall  prie  Sir  Julian  Pauncefote  de  vouloir  bien  lui  indi- 
quer comment,  dans  sa  pensée,  devrait  s'exercer  la  surveillance  des  Con- 
suls généraux  chargés  de  veiller  à  la  protection  du  canal  sans  être  consti- 
tués en  Commission. 

Sir  Julian  Pauncefote  répond  que  les  Consuls  en  Egypte  ont  toujours 
eu  l'habitude  de  se  réunir  spontanément  sous  la  présidence  de  leur  doyen, 
en  cas  d'événements  menaçant  U  *>écurité  ou  les  intérêts  communs  des  colo- 
nies étrangères,  tels,  par  exempte,  que  les  troubles  d'Alexandrie.  La  pro- 
position anglaise  leur  donne  le  man  iât,  forme)  de  veiller  à  l'exécution  du 
Traité,  et  si  jamais  un  danger  menaçait  le  canal,  rien  ne  les  empêcherait 
de  suivre  la  même  procédure. 

M.  Hitrovo  ne  pense  pas  que  faction  de  la  Commission  internationale 
ne  doive  s'exercer  qu'en  temps  de  guerre.  Il  y  a  une  surveillance  jour- 
nalière à  exercer  sur  la  navigation  a  travers  le.,  canal.  Mille  incidents  peu- 
vent se  produire,  et  il  est  nécessaire  qu'une  autoriié  soit  constituée  pour 
prononcer  sur  les  contestations.  Cette  autorité  aura  un  rôle  particulière- 
ment délicat  à  remplir  toutes  les  Ibis  qu'un  iucideut  sera  provoqué  par 
un  bâtiment  de  guerre,  même  en  temps  de  paix.  On  peut  se  demander 
s'il  n'est  pas  plus  convenable  poins  le  Gouvernement  ottoman  lui-même 
de  reconnaître  à  une  Commission  internationale,  placée  sous  la  présidence 
d'un  Délégué  de  la  Sublime  Porte,  plutôt  qu'à  l'Administration  égyptienne 
le  droit  de  police  sur  les  bâtiments  de  guerre. 

Sir  Julian  Pauncefote  répond  que,  jusqu'à  ce  jour,  il  ne  s'est  élevé 
aucune  difficulté  du  fait  du  passage  d'un  navire  de  guerre  à  travers  le 
canal. 

Si  d'ailleurs  un  navire  de  guerre  commettait  quoique  infraction,  quelle 
résistance  pourrait  lui  opposer  soit  une  Commission,  soi!  la  police  territo- 
riale ?  L'infraction  dans  ce  cas  serait  une  violation  du  Traité  de  la  part 
de  la  puissance  dont  ressort  le  navire. 

Les  Agents  des  Puissance  au  Caire  n'auront  qu'à  en  saisir  leurs  Gou- 
vernements, qui  eu  feront  un  incident  diplomatique  et  .e  régleront  dans 
les  formes  habituelles. 

Le  Délégué  de  Russie  estime  qu'on  n  subi  l'état  de  choses  existant 
parce  qu'en  effet  il  n'a  pas  encore  produit  de  mauvais  résultats,  mais  on 
ne  peut  songer  à  légaliser  cet  état  de  choses  pour  un  avenir  qu'il  est  im- 
possible de  prévoir. 

Sir  Charles  Rivera  Wilsou  croit  que  la  discussion,  telle  qu'elle  .s'est 
engagée,  aurait  dû  prendre  place,  non  pas  en  1885,  mais  en  1854  ou  eu 
186G,  lorsque  la  Compagnie  de  S  liez  négociait  pour  obtenir  de  la  Sublime 
Porte  ses  fii  mans  de  concession.  À  cette  époque,  les  Puissances  n'ont  jamais 
eu  l'idée  d'établir  le  principe  d'un  droit  d'ingérence  internationale  dan? 
les  affaires  dn  canal  de  Suez-  or  l'expérience,  dont  il  faut  cependant  tenir 
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compte,  a  justifié  pleinement  cette  manière  de  voir.  A  quoi  bon  ré- 
former ce  qui  fonctionne  parfaitement? 

Le  Président  répond  qu'à  suivre  le  raisonnement  de  Sir  Charles  JRi- 
vers  Wilsou,  il  est  inutile  de  faire  le  Traité  dont  la  Sous-Commission  est 
en  train  d«  discuter  le  texte.  El  cependant  n'est-ce  pas  le  Gouvernement 
britannique  lui-môme  qui  a  signalé  la  nécessité  pour  les  Puissances  de  6e 
concerter  au  sujet  du  canal  de  Suez  et  d'élaborer  une  convention  solen- 
nelle? 

M.  Hitruvo  pense  qu'appelée  à  luire  une  oeuvre  aussi  durable  que  pos- 
sible, la  Commission  ne  doit  écarter  aucun  moyen  d'assurer  sa  vitalité. 
La  majorité  estime  que  la  Commission  de  surveillance  est  une  garantie 
nécessaire;  le  Gouvernement  ottoman,  principal  intéressé,  ne  s'oppose  pas 
à  sa  création  ;  les  adversaires  de  la  Commission  ne  lui  reprochent  que 
son  inutilité,  personne  ne  soutient  qu'elle  serait  nuisible.  Dans  ces  con- 
ditions, est -il  admissible  de  renoncer  à  cette  garantie,  que,  pour  sa  part, 
il  considère  comme  indispensable? 

Sir  Julian  Panncefote  répond  que  la  Commission  internationale  est 
une  institution  dangereuse  parce  qu'elle  aurait  pour  conséquence  une  in- 
gérence incessante  dans  les  affaires  de  la  Compagnie. 

Sur  l'invitation  du  Président,  Husny-Pacla  déclare  que  devant  la 
majorité  qui  est  luquise  au  projet  présenté  par  le  Délégué  de  France,  il 
croit  pouvoir  ho  prononcer  également  pour  l'adoption  de  Particle  en  dis- 
cussion sous  réserve  de  l'approbation  de  son  Gouvernement. 

Il  estime  que  la  mise  en  pratique  de  la  proposition  anglaise  rencon- 
trerait de  sérieuses  difficultés,  et  il  croit  qu'une  Commission  technique  de 
surveillance  avec  des  attributions  bien  définies  est  préférable. 

M.  de  Derenthull  ne  partage  pas  l'opinion  de  ses  Collègues  de  la 
Grande-Bretagne  qui  contestent  la  probabilité  d'infraction  aux  règlements. 

S'il  ne  s'est  j  as  encore  produit  d'infraction,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  qu'à  l'avenir  il  en  soit  de  môme.  Sans  un  organe  de  surveillance, 
comment  sera- 1 -il  posiribl-  de  procéder  aux  constatations  matérielles?  Lu 
Compagnie  seule  pourra  faire  connaît îe  les  faits,  mais  sera-t-eîle  disposée 
à  entrer  en  correspondance  avec  tous  les  Représentants?  Si,  au  contraire, 
il  s'agit  d'un  organe  officiel  créé  ad  hoc,  elle  ne  pourrait  s'y  refuser. 

Sir  Charles  Rivers  Wilson  dit  que  la  Compagnie  a  le  plus  grand  in- 
térêt à  saisir  les  Puissances  des  questions  qui  pourraient  les  intéresser  et 
que  d'ailleurs  elle  s'est  déjà  adressée  aux  Puissances  collectivement.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  canal  sera,  du  fait  du  Traité,  placé  sous  le  régime 
du  Droit  international  ;  qu'une  infraction  à  ce  Traité  soit  commiso,  la  chose 
aura  assez  d'importance  pour  que  les  Puissances  en  soient  informées  par 
la  notoriété  publique,  sinou  autrement. 

M.  de  Derenthall  rappelle  encore  une  fois  que  la  mise  à  exécution 
du  Traité  repose  sur  la  bonne  volonté  de  la  Compagnie,  Elle  demeurera 
libre  de  se  ranger,  si  elle  y  voit  sou  intérêt,  du  côte  de  la  Puissance  môme 
qui  aura  causé  l'infraction.  Les  Délégués  britanniques  pensent  que  la  Com- 
mission de  surveillance  sera  inutile  ;  leurs  prévisions  se  réaliseront  peut-être, 
niais  il  y  a  divergence  d'opinion  à  ce  sujet,  et  dans  le  doute,   il  ne  suffit 
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pas  de  plaider  l'inutilité  de  la  Commission,  il  faudrait  en  démontrer  le 
caractère  nuisible.  Quels  arguments  pourra- t-ou  invoquer  à  cet  effet  ? 
Quels  i inconvénients  pourront  en  résulter?  On  ne  les  a  pas  signalés  jusqu'ici. 

0?i  a  dit  contre  l'institution  de  la  Commission  qu'en  temps  de  paix 
elle  n'aurait  rien  à  faire;  si  le  ttit  se  confirme,  le  Délégué  d'Allemagne 
ne  pourra  que  s'en  applaudir,  mais  du  moins,  lorsqu'il  se  présentera  un 
danger,  l'institution  se  trouvera  toute  prête  à  fonctionner.  Le  baron  de 
H  ian  a  relevé  un  point  important  dans  l'histoire  du  canal  de  Suez  :  il  a 
cou3taté  (et  sir  Charles  Rivers  Wilson  a  fait  la  môme  constatation)  qu'il 
y  avait  toujours  eu  ingérence  des  Puissance»  dans  les  affaires  de  la  Com- 
pagnie. Lr„  Compagnie  n'a  jamais  rien  (ait  sans  le  consentement  des  Puis- 
sances. Pourquoi  ne  pas  légaliser  une  situation  qui  n'est  pas  nouvel, e? 
La  proposition  anglaise,  en  éliminant  tout  organe  «Je  surveillance,  fait,  de 
la  Compagnie  presque  une  Puissance  indépendante,  Puissance  qui  serait  le 
seul  arbitre  du  libre  passage  par  le  Canal.  Il  est  vrai  que  cet  état  «le 
choses  a  existé  de  fait  jusqu'à  ce  jour  ;  mais  ne  serait-il  pas  daug«*renx, 
comme  M.  Hitrovo  l'a  relaté,  de  ratifier  cette  situation  anormale  en  la  re- 
connaissant implicitement  par  un  acte  international  ? 

Du  moment  où  la  Puissance  territoriale  ne  s'oppose  pas  a  la  création 
de  la  Commission  de  surveillance,  il  y  va  de  l'intérêt  de  tous  de  l'ac- 
cepter. Sir  Charles  Rivers  Wilson  a  dit  que»  la  Commission  serait  tentée 
de  s'immiscer  dans  les  affaires  dè  la  Compagnie:  il  est  certain  que  la 
Société  du  canal  ne  saurait  admettre  une  ingérence  sur  le  terrain  qui  lui 
appartient,  mais  il  n'est  pas  question  de  donner  à  la  Commission  de  sur- 
veillance le  droit  d'intervenir  en  quoi  que  ce  soit  dans  l'administ  rai  ion  in- 
térieure du  canal. 

Dans  ces  conditions,  M.  de  Derenthall  demande  une  fois  de  plus  à 
connaître  les  inconvénients  que  pourrait  présenter  l'institution  de  la  Com- 
mission de  surveillance. 

M.  Hitrovo  rappelle  que  sir  Julian  Pauncefote,  à  propos  de  la  ma- 
nière dont  les  Consuls  rempliraient  leur  mandat,  a  évoqué  le  souvenir  des 
conlérea  ;es  tenues  par  les  Agents  en  Egypte  lors  des  événements  d' Alex- 
andrie. Il  saisit  cette  occasion  de  déclarer  que  s'il  est  plus  que  jamais, 
partisan  de  la  Commission  permanente  de  surveillance,  c'est  précisément 
pour  éviter  le  retour  de  malheurs  semblables  à  ceux  que  cette  action  des 
Agents  s'est  trouvée  alors  impuissante  à  prévenir. 

M.  Jansen  se  range  à  l'avis  de  ses  honorables  collègues  d'Alieina^ne, 
d'Autriche- Hongrie,  de  France,  de  Russie  et  de  Turquie.  Une  Commission 
permanente  de  surveillance  lui  paraît  indispensable. 

Sans  vouloir  encore  se  préoccuper  de  la  composition  de  cet  organe 
de  surveillance,  ni  des  termes  exacts  de  sou  mandat,  le  Délégué  des  Pays- 
Bas  estime  qu'il  est  nécessaire  d'insérer  dans  le  Traité  un  article  qui  donne 
à  la  Commission  internationale  l'autorité  morale  dont  elle  aura  besoin 
pour  l'accomplissement  de  sa  tâche.  11  propose,  en  conséquence,  la  for- 
mule suivante, 

»Les  Hautes  Parti  os  contractantes  s'engagent  à  considérer  tout  acte 
prémédité  pour  ontraver  le  passage  du  canal  et  toute  infraction  intention- 
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nette  bux  dispositions  du  présent  Traité  comme  une  offense  au  droit  dos 
gens.« 

Sir  Charles  Hivers  Wilson  tient  à  répondre  à  M.  de  Derenthall,  qui 
a  fait  un  ;*ppel  direct  aux  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  et  les  a  invites 
à  faire  connaître  les  raisons  pour  lesquelles  ils  attribuent  à  une  Commission 
internationale  de  surveillance  un  caractère  nuisible.  Il  lui  semble  qce 
»  Tonus  probandi«  incombe  plutôt  à  ceux  qui  ont  proposé  cet  arrange- 
ment, vu  qu'il  se  trouve  on  dehors  dos  bases  de  la  circulaire  dout  la 
Sous  -  Commission  ne  devrait  pas  s'écarter  ;  il  pourrait  donc  se  contenter 
de  dire  qne  cette  Commission  n'étant  pas  prévue  par  la  circulaire  do  Lord 
Granville,  il  n'y  avait  pas,  dès  lors,  à  en  aborder  la  discussion.  îl  désire 
ajouter  cependant  qu'en  discutant  cette  proposition,  dont  les  Délégués  an- 
glais croient  avoir  démontré  l'inutilité ,  il  est  à  craindre  que  la  Sous- 
Commission  ne  se  laisse  entraîner  sur  un  terrain  politique,  ce  qui  serait 
en  opposition  avec  les  termes  de  son  mandat. 

M.  de  Derenthall  décline,  pour  sa  part,  toute  intention  d'avoir  voulu 
porter  la  discussion  sur  le  terrain  politique;  il  a  conscience  d'être  resté 
dans  les  limites  de  son  mandat,  qui  lui  enjoint  de  faire  reconnaître  !a 
liberté  dn  passage  par  le  canal  de  Suez  et  de  l'assurer  par  des  garanties 
suffisantes.  C'est  daus  cet  ordre  d'idées  qu'il  a  prié  les  Délégués  britanni- 
ques d'indiquer  les  inconvénients  qu'une  Commission  ;ntercationale  pour- 
rait entraîner.  Du  moment  que  sir  Ch.  Rivera  Wilson  estime  que  la  ré- 
ponse à  cette  question  donnerait  à  la  discussion  un  caractère  politique,  il 
s'abstiendra  de  répliquer.  Mais,  en  ce  qui  concerne  »l'onus  probandi*,  la 
majorité  des  Délégués  l'a  vigoureusement  soutenu  contre  leurs  Collègues 
de  lu  Grande  -Bretagne  ;  ils  peuvent  se  rendre  la  justice  d'avoir  fait  tout 
ce  qui  dépendait  d'eux  pour  prouver  le  bien  fondé  de  leur  opinion. 

Sir  Julian  Pauncefote  >e  réserve  de  répondre  d'une  façon  plus  expli- 
cite à  M.  de  Derenthall  dans  la  prochaine  séance. 

Le  Président  considère  que  la  discussion  sur  l'article  4  est  terminée. 
La  majorité  des  Délégués  a  exposé  les  objections'  inéluctables,  que  soule- 
vait le  texte  transactionnel  proposé  par  sir  Julian  Pauncefote.  Il  ne  peut 
qu'inviter  les  Délégués  de  la  Grande  -  Bretagne  à  peser  les  opinions  qu'a 
émises  contre  leur  projet  la  presque  -  unanimité  de  la  Sous-Commission,  ei) 
exprimant  l'espoir  qu'ils  en  tiendront  compte. 

La  suite  de  la  discussion  est  remise  à  la  prochaine  séance,  qui  est 
fixée  au  13  mai  1885. 

(Signatures.) 

Sous-Conimi  s  sion  du  canal  de  Suez. 
Procès-Verbal  n°  14.    Séance  du  13  mai  1885. 
Le  Président  résume  sommairement  les  débats  de  la  précédente  séance 
relativement  à  la  surveillance  de  l'exécution  du  Traité  ou  discussion. 

Il  rappelle  que  l'unanimité  de  la  Sous-Commission,  à  l'exception  des 
Délégués  de  la  Grande-Bretagne,  s'est  prononcée  en  principe  pour  l'insti- 
tution d'une  Commission  de  surveillance.  Il  fait  remarquer  que  le  Délégué 
de  la  Sublime  Porte,  principale  intéressée  en  tant  que  Puissance  territo- 
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riale,  puisque  c'est  a  elle  que  cette  obligation  est  imposée  l'a  acceptée  par 
l'organe  de  ses  Délégués. 

D'autre  part,  le  premier  Délégué  He  la  Grande-Bretagne  a  présenté 
un  texte  transactionnel  qui  a  reconnu  le  principe  de  la  surveillance  par 
les  Puissances ,  mais  dont  les  dispositions  ont  paru  insuffisantes  aux 
Délégués.  ' 

M.  Barrère  demande  à  Sir  Julian  Pauncefote  s'il  est  en  mesure  de 
tenir  compte  de  l'opinion  si  clairement  énoncée  par  la  plupart  de  ses 

Collègues. 

Sir  Julian  Pauncefote  répond  qu'il  «t  saisi  son  Gouvernement  des  dé- 
libérations de  la  dernière  séance  et  que,  n'ayant  pas  reçu  d'instructions 
il  n'est  pas  en  mesure  de  déférer  à  l'invitation  du  Président. 

Il  tient,  cependant,  à  répondre  à  la  question  que  son  Collègue  d'Al- 
lemagne lui  a  adressée  pendant  la  dernière  séance.  M  de  Derenthall  de- 
mande pour  quelle  cause  l'institution  d'une  Commission  de  surveillance, 
quand  môme  elle  serait  inutile ,  lui  parait  nuisible.  Une  de  ces  causes 
serait  l'oisiveté  à  laquelle  seraient  condamnés  nécessairement  les  Commis- 
saires* Comme  il  Ta  déjà  dit,  la  Commission,  n'ayant  dans  la  pratique 
aucune  occupation,  ne  manquerait  pas  de  s'en  créer  quelqu'une,  plutôt  que 
de  rester  les  bras  croisés.  Selon  le  texte  français,  elle  devra  s'entendre 
avec  la  Compagnie  pour  l'exécution  des  règlements  de  navigation  et  de 
police.  Mais  si  elle  n'est  pas  munie  de  pouvoirs,  si  elle  n'a  pas  l'autorité 
légale,  que,  du  reste,  on  ne  prétend  pas  lui  accorder,  il  est  plus  que  pro- 
bable qu'elle  ne  s'entendra  pas  avec  la  Compagnie  et  que  son  ingérence 
ne  fera  que  susciter  des  difficultés  et  des  conflits  d'un  règlement  difficile. 

Rien  ne  permet  de  croire  d'ailleurs  que  la  Compagnie  de  Suez  con- 
sentirait à  entrer  en  rapports  avec  l'autorité  qu'on  placerait  à  ses  côtés. 
La  dépense  d'entretien  de  cette  Commission  est  le  second  inconvénient 
qu'on  lui  peut  reprocher,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce  seraient  encore 
les  finances  égyptiennes  qui  en  feraient  les  frais.  Enfin  le  rôle  de  la 
Commission  deviendrait  embarrassant  et  môme  pénible  dans  les  cas  mêmes 
pour  lesquels  on  veut  l'instituer,  c'est-à-dire  pour  les  cas  d'infraction  du 
fait  d'un  navire  de  guerre.  La  Commission  resterait  aussi  impuissante 
que  la  police  égyptienne  vis-à-vis  d'un  navire  de  guerre  et  n'aurait  d'autre 
ressource  que  de  faire  de  cette  infraction  un  incident  diplomatique  dont 
le  règlement  ne  pourrait  appartenir  qu'aux  Cabinets  des  Puissances.  La 
Commission  aurait  aussi  un  caractère  de  perpétuité  sans  précédent.  Pour 
toutes  ces  raisons,  il  "croit  avoir  démontré  que  la  Commission  serait  nui- 
sible aussi  bien  qu'inutile. 

Le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  croit  que  la  divergence  qui  s'est 
produite  à  propos  de  l'article  4  du  projet  français  est  précisément  prévue 
par  le  Protocole  n°  1  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  référer  à  la  Commission 
olénière. 

Le  Président  répond,  en  ce  qui  touche  le  renvoi  à  la  Commission 
plénière  ,  que  la  Sous  -  Commission  a  pour  mandat  de  préparer  un  projet 
complet  ;  il  estime,  en  ce  qui  concerne  l'article  4,  qu'il  n'y  a  qu'à  con- 
stater purement  et  simplement  le  résultat  de  la  discussion  :  c'est  ce  qu'il 
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a  fait  au  début,  de  la  séance.  Actuellement,  il  pense  que  la  Sous-Com- 
mission doit  continuer  l'étude  des  articles.  Cette  procédure  ne  peut  que 
donner  satisfaction  an  désir  exprimé  par  le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne. 
L'article  4  parnitra  tel  qu'il  a  été  accepté  dans  le  projet  de  Traite,  ainsi 
que  les  amendements  à  ce  môme  article. 

M.  Hitrovo,  répondant  à  Sir  Julian  Pauncefote,  rétablit  le  sens  exact 
des  paroles  qu'il  a  prononcées  au  sujet  de  l'attitude  éventuelle  de  la  Com- 
pagnie: il  n'a  pas  entendu  dire  que  la  Compagnie  fût  désireuse  de  l'étab- 
lissement d'une  Commission  permanente,  mais  il  n'a  jamais  été  informé 
non  plus  qu'elle  fût  contraire  à  l'établissement  de  cet  organe,  tel  qu'il  a 
été  compris  par  la  plupart  des  Délégués.  Et  cette  opinion,  il  la  fonde 
sur  les  paroles  de  M.  de  Lesseps  qu'il  a  déjà  eu  l'occasion  de  citer.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  si  une  contestation  s'élève  entre  les  agents  de  la 
Compagnie  et  le  commandant  «l'un  navire  de  guerre,  il  n'y  a  de  recours 
possible  que  devant  la  police  locale  ;  il  n'y  a  pas  eu  de  contestations  jus- 
qu'à ce  jour,  mais,  pour  ne  citer  qu'un  des  articles  du  Traité,  ne  croit-on 
pas  que  la  disposition  quf.  rend  les  Puissances  responsables  des  dégâts 
commis  par  leurs  vaisseaux  de  guerre  ne  fournira  pas  matière  à  bien  des 
discussions?  Quelle  sera  l'autorité  qui  devra  la  première  constater  ces  dé- 
gâts et  leur  cause? 

Qu'un  navire,  par  exemple,  au  moment  de  pénétrer  dans  le  canal, 
ne  modifie  pas  son  chargement  malgré  les  avis  des  agents  de  la  Com- 
pagnie, quelle  sera  la  solution  du  différend?  La  présence  d'une  Commis- 
sion, au  contraire,  sera  de  nature  à  prévenir  non-seulement  la  difficulté  à 
laquelle  il  vient  d'être  fait  allusion,  mais  encore  d'autres  difficultés  impos- 
sibles à  prévoir,  et  l'on  peut  dire  que  c'est  justement  parce  qu'il  est  im- 
possible de  prévoir  toutes  ces  difficultés  que  la  nécessité  de  la  Commission 
internationale  s'impose  impérieusement. 

M.  Barrère  dit  qu'il  ne  répondra  pas  aux  objections  soulevées  par  Sir 
Julian  Pauncefote  contre  l'institution  de  la  Commission  et  qu'il  lui  suffira 
à  cet  égard  de  s'en  référer  à  ce  qu'il  a  dit  dans  la  discussion. 

Le  Président  met  en  délibération  les  dispositions  de  l*article  6  du 
projet  français ,  relatives  à  l'observation  du  Traité  et  qui  avaient  été  ré- 
servées, lors  de  la  rédaction  de  l'article  9  du  projet  définitif. 

Il  donne  lecture  de  cet  article ,  qui  est  destiné  à  former  l'article  1 1 
du  projet  définitif: 

»Art.  6.  Les  prescriptions  des  articles  3  et  5  ne  feront  pas  obstacle 
aux  dispositions  que  le  gouvernement  égyptien,  dans  la  limite  des  droits 
concédés  par  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  jugera  nécessaires  pour  faire 
respecter  les  dispositions  du  présent  Traité.  Dans  le  cas  où  le  gouverne- 
ment égyptien  ne  disposerait  pas  de  moyens  suffisants,  il  devra  réclamer 
l'assistance  de  la  Sublime  Porte  et  des  Puissances  signataires  de  la  Décla- 
ration de  Londres  du  17  rqars  1885. 

*Les  Jïautes  Parties  contractantes  devront  se  concerter  immédiatement 
pour  arrêter  d'un  commun  accord  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  répon- 
dre à  son  appel.  « 
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M.  Hitrovo  déclare  réserver  «on  opinion  sur  l'article  6  jusqu'après  la 

décision  qui  doit  ôf.re  prise  au  sujet  de  la  Commission  de  surveillance. 

Dans  la  divergence  qui  s'est  produite  à  ce  propos  dans  le  sein  de  la 
Sous-Commission ,  un  point,  cependant,  a  été  unanimement  établi:  c'est 
qu'an  organe  de  surveillance  devait  être  créé,  les  uns  proposant  d'en  con- 
fier les  fonctious  à  uno  Commission  permanente ,  les  autres  préférant  en 
charger  les  agents  accrédités  au  Caire.  Il  lui  avait  semblé  que  la  Com- 
mission devait  se  proposer:  1°  d'établir  un  régime  pour  le  canal;  2° 
d'établir  une  surveillance  pour  ce  régime,  et  3°  d'en  assurer  l'observation. 

Il  propose,  en  conséquence,  sans  préjuger  son  avis  sur  la  totalité  do 
l'article ,  de  déclarer  que  »toutes  mesures  exceptionnelles  pourront  être 
prises  .  .  .  d'un  commun  accord  entre  le  Gouvernement  égyptien  et  l'or- 
gane <)e  surveillance,  sans  que  le  présent  Traité  fasFO  obstacle  à  l'exécution 
de  ce»  mesures».  Ces  mesures  exceptionnelles  seraient  celles  que,  dans  le3 
circonstances  extraordinaire»,  il  y  aurait  lieu  de  prendre  pour  sauvegarder 
le  canal  et  défendre  le  sol  égyptien. 

M/Janseu  fait  observer  qu'il  y  a  une  divergence  dans  les  textes  pro- 
posés. Le  Gouvernement,  égyptien  fera  appel  aux  Puissances  signataires 
de  la,  Déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885,  et  ces  Puissances  se  con- 
certeront avec  les  Hautes  Parties  contractantes.  Par  conséquent,  les  Pays- 
Bas,  Puissance  coloniale  ancienne  et  actuellement  encore  de  quelqne  im- 
pôt tance,  la  troisième  dans  la  liste  du  nombre  des  navires  transitant  par 
le  canal,  seront  exclus  des  délibérations  qui  seront  prises  pour  sauvegarder 
en  Egypte  le  libre  usage  du  canal,  mais  seront  appelés  à  se  concerter 
pour  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  où  les  moyens  de  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan  et  de  Son  Altess»*  le  Khédive  ne  seraient  pas  suffisants. 

L'exclusion  des  Pays-Bas  serait  semblable  à  l'exclusion  d'un  Etat  rive- 
rain dans  la  Commission  du  Danube;  mais  exclure  uu  Gouvernement  et 
l'appeler  à  coopérer  pour  prendre  des  mesures  dans  le  cas  mentionné  avec 
les  autres  Puissances,  lui  paraît  ne  pas  être  acceptable. 

Le  Président,  à  la  suite  d'un  échange  d'idées  entre  les  Délégués,  donne 
lecture  de  la  nouvelle  rédaction  dont  la  teneur  suit: 

•  Art.  11.  Le  Gouvernement  égyptien  prendra,  dans  les  limites  des 
firmans  et  d'accord  avec  l'organe  de  la  surveillance ,  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  respecter  les  dispositions  du  présent  Traité.  Dans  le  cas 
où  il  ne  disposerait  pas  de  moyens  suffisants,  il  devra  réclamer  l'assistance 
de  la  Sublime  Porte  et  des  autres  Puissances  signataires  de  la  Déclaration 
de  Londres  du  17  mars  1885. 

>Ces  Puissances  devront  se  concerter  immédiatement  pour  arrêter, 
d'nn  commun  accord,  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  répondre  à  son 
appel. 

»Les  prescriptions  des  articles  4,  5  et  8  ne  feront  pas  obstacle  aux 
mesures  que  le  Gouvernement  égyptien  ou  les  Puissances  pourraient  pren- 
dre en  vertu  du  présent  article.  « 

Le  Délégué  Ottoman  dépose  la  contre-proposition  suivante: 

•  Art.  11.  Les  articles  précédents  ne  feront  pas  obstacle  aux  mesures 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  ou,  au  nom  de 
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Sa  Majesté  Impériale  le  Sultau,  Son  Altesse  le  Khédive  croiront  nécessaires 
de*  prendre  pour  faire,  respecter  les  disposions  du  présent  Traité.  Dans 
le  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas  de  moyens  suffi- 
sants, il  devra  avoir  recours  à  la  Sublime  Po<te,  laquelle  nu  besoin  se 
concertera  avec  les  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  pour  arrêter 
d'un  commun  accord  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  répondre  à  son 
appel,  « 

Sir  Oh.  Kivers  Wilson  fait  observer  que  ces  deux  textes  sont  une 
extension  de  la  sixiom  base  qui  confie  à  l'Egypte  seule  le  soin  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'observation  du  Traité. 

M.  Barrère  prot  ste  contre  cette  interprétation  :  dans  sa  pensée,  c'est 
seulement  par  les  Puissances  que  doit  s'exercer  la  surveillance  *le  l'exécu- 
tion du  Traité.  Les  Puissances  surveilleront,  le  Gouvernement  égyptien 
exécutera.  Puisqu'on  paraît  leur  contester  ce  droit,  il  est  indispensable  de 
le  stipuler  exactement  dans  le  Traité.  M  Barrer*  no  pourra  donc  accepter 
l'article  en  discussion  qu'avec  une  addition  conçue  dans  le  sens  indiqué 
par  M  Hitrovo  et  fous  la  condition  de  l'adoption  du  principe  posé  par 
l'article  4  du  projet  français  ;  il  fait  toutes  ses  réserves  à  cet  égard. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  la  prochaine  séance,  qui  est 
fixée  au  15  mai. 

(Signatures.) 

Sous-Commission  du  canal  de  Suoz. 

Procès-verbal  n°  15.    Séance  du  15  mai  1885. 

Le  Président  donne  lecture  des  deux  textes  sur  lesquels  la  Sous-Com- 
mission a  délibéré  eu  la  précédente  séance  et  reprend  la  suite  de  la  dis- 
cussion. 

M.  Hitrovo'  rappelle  que,  lors  de  la  diftoussion  des  dispositions  de 
l'article  0  du  projet  frauçaïs  qui  ont  formé  l'article  9  du  projet  définitif, 
il  avait,  réservé  son  opiuion  jusqu'au  jour  du  vote  sur  la  question  de  sur- 
veillance: il  estime  donc  pouvoir  revenir  sur  la  totalité  de  l'article  6  du 
projet  français. 

La  Sons -Commission  a  établi  d'abord*  un  régime  pour  assurer  la  li- 
berté du  passage  par  lu  canal  de  Suez;  elle  a  reconnu  ensuite  qu'il  était 
nécessaire  d'établir  des  exceptions  à  ce  régime  dans  le  but  d'assurer:  1° 
l'observation  du  Traité  et  2°  la  défense  de  l'Egypte. 

Ensuite,  elle  a  abordé  la  question  de  surveillance.  11  lui  parait  évi- 
dent que  les  exceptions  à  prévoir  peu  veut  se  rapporter  aussi  bien  au  ré* 
ghiie  qu'à  la  surveillance  et  doivent  dépendre  du  régime  établi  quant  à 
celle-ci.  D'un  autre  côté,  il  lui  parait  qu'entre  les  deux  sortes  d'exceptions 
à  établir  relatives,  Tune  à  l'exécution  du  Traité,  l'autre  à  la  défense  du 
pays ,  il  y  a  lieu  d'établir  une  corrélation ,  puisque  les  deux  situations 
comportent  les  même*  exceptions.  Il  est  difficile,  en  outre,  de  se  repré- 
senter un  état  de  choses  qui  menace  le  canal  sans  menacer  également  le 
territoire  égyptien,  et  encore  moins  un  état  de  choses  qui  menace  le  terri- 
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toire  sans  menacer  le  canal.  Mais,  tout  en  reconnaissant  cette  corrélation, 
il  admet  une  différence  de  principe  dont  il  faut  tenir  compte:  en  ce  qui 
concerne  la  défense  du  Traité,  l'initiative  doit  évidemment  appartenir  aux 
Puissances  contractantes  ;  au  contraire ,  lorsque  la  défense  du  territoire 
sera  en  jeu,  l'initiative  appartient  au  Sultan,  en  vertu  de  6es  droits  sou- 
verains. Par  suite ,  atin  de  reconnaître  ce  double  principe ,  M.  Hitrovo 
reconnaît  que  l'article  6  primitif  peut  être  scindé  en  deux  articles,  relatifs 
tous  deux  aux  exceptions,  mais  assurant,  l'un  l'exécution  du  Traité,  l'autre 
la  défense  du  pays.  Toutefois,  afin  de  maintenir  leur  corrélation,  il  faut 
que  ces  deux  articles  se  suivent  et  que  tous  deux  figurent  à  la  suite  de 
l'article  établissant  le  principe  de  surveillance. 

Le  Délégué  de  Russie  exprime  donc  le  désir  de  voir  introduire  dans 
le  projet  de  conventiou  qui  sera  présenté  à  la  Commission  plénière,  une 
modification  à  l'ordre  des  articles  :  celui  qui  organise  la  surveillance  pren- 
drait le  n°  10,  celui  qui  établit  les  exceptions  relatives  au  maintien  du 
Traité,  le  n°  11  ,  et  enfin  celui  qui  établit  ces  mômes  exceptions  pour  la 
défense  du  pays,  le  n°  12. 

Le  Délégué  de  Russie  aborde  ensuite  la  question  de  l'entente  à  inter- 
venir; quant  aux  mesures  à  prendre,  entre  le  Gouvernement  égyptien  et 
l'organe  de  surveillance,  il  ne  croit  pas  fondées  les  objections  qu'on  a  pré- 
sentées à  ce  sujet  et  ne  pense  pas  que  la  Sons-Commission  outrepasse  son 
mandat  en  admettant  ce  principe.  L'accord  à  intervenir  serait,  a-t-on  dit, 
en  opposition  avec  la  circulaire  du  o  janvier,  .  puisque  celle-ci  s'en  remet 
exclusivement  au  Gouvernement  égyptien  des  mesures  à  prendre  en  vue  de 
l'exécution  du  Traité.  M.  Hitrovù  ne  croit  pas  que  tel  soit  l'esprit  de  la 
circulaire:  il  pense  que  cette  circulaire  prévoyait  simplement  que  l'Egypte 
serait  la  première  force  exécuvive  chargée  de  faire  respecte»  les  stipula- 
tions du  Traité.  Quant  à  la  surveillance  ,  elle  ne  saurait  appartenir  aux 
Puissances.  Est-il  admissible  que  des  Puissances,  jouissant  de  la  plénitude 
de  leurs  droits  souverains ,  cosignataires  d'un  môme  Acte,  s'en  remettent, 
de  l'exécution  et  de  la  surveillance  de  cet  Acte,  à  an  Etat  ne  jouissant 
pas  de  la  même  plénitude  de  droits ,  et  n'étant  même  pas  Partie  contrac- 
tantes? En  fait,  il  n'y  a  pas  de  traité  dont  l'exécution  et  la  surveillance 
n'appartiennent  pas  atix  Parties  contructante8  mêmes.  En  conséquence,  M. 
Hitrovo  déclare  qu'il  lui  est  impossible  de  se  rallier  au  texte  transactionnel 
proposé  et  amendé  au  cours  de  la  dernière  séance:  il  pense  qu'en  l'adop- 
tant, la  Commission  dépasserait  bien  autrement  son  mandat  qu'en  accep- 
tant les  propositions  qu'il  a  l'intention  de  lui  soumettre.  Il  relève  dans 
.le  texte  transactionnel  les  phrases  suivantes:   »le  Gouvernement  égyptien 

prendra  les  mesures  nécessaires  ;  plus  loin:  >le  Gouvernement 

égyptien  réclamera  l'assistance  des  Puissances  ,  et  enfin  :  »les 

Puissances  devront  répondre  à  son  appel.  Or,  en  vertu  tant  des  firmans 
que  du  régime  établi  par  les  Traités,  l'Egypte  n'a  pas  le  droit  de  faire 
directement  appel  aux  Puissances,  et  les  Puissances,  de  leur  côté,  ne  peu- 
vent répondre  à  son  appel.  Le  Délégué  de  Turquie  a  formulé  ses  réserves 
à  ce  sujet,  réserves  dont  M.  Hitrovo  ne  peut  que  reconnaître  le  bien-fondé. 

Comme  suite  aux  considérations  qui  procèdent,  et  afin  de  faciliter  ln 
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discussion  an  cas  où  la  Sons  -  Commission  admettrait  le  nouveau  numéro- 
tage qu'il  a  proposé,  le  Délégué  de  Russie  a.  l'honneur  de  soumettre  à 
son  appréciation  les  projets  de  rédaction  suivants  pour  les  articles  11 
et  12. 

Art.  10.  »Le  Gouvernement  égyptien  prendra,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  tels  qu'il  résultent  des  firmans,  et  d'accord  avec  l'organe  de 
surveillance  visé  par  l'article  9,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter 
l'exécution  du  présent  Traité. 

»Les  prescriptions  des  articles  4 ,  5  et  8,  à  l'exception  des  dispositions 
contenues  dans  l'article  4  relativement  à  l'érection  de  fortifications ,  ne 
feront  pas  obstacle  à  ces  mesures. 

»Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas  de 
moyens  suffisants,  il  devra  faire  appel  à  la  Sublime  Porte,  laquelle  se 
concertera  avec  les  autres  Puissances  signataires  <le  la  déclaration  de  Lon- 
dres du  17  mars  1885,  eu  vue  d'arrêter  d'un  commun  accord  les  mesures 
à  prendre  pour  répondre  à  cet  appel.« 

Art.  11.  »De  môme,  les  prescriptions  des  art.  4,  5  et  8,  à  l'excep- 
tion de  la  disposition  contenue  dans  l'article  4  relativement  à  l'érection 
de  fortifications,  ue  feront  pas  obstacle  aux  mesures  que  S.  M.  le  Sultan 
ou  S.  A.  le  Khédive,  au  nom  de  Sa  Majesté  Impériale,  seraieut  dans  la 
nécessité  «le  prendre  pour  assurer,  par  leurs  propres  forces,  la  défense  de 
l'Egypte  et  le  maintien  de  l'ordre  public. 

»Ces  mesures  ne  pourront  toutefois  porter  atteinte  au  libre  usage  du 
canal. 

»Dans  le  cas  où  S.  M.  I.  le  Sultan  ou  S.  A.  le  Khédive  se  trouve- 
raient dans  la  nécessité  de  se  prévaloir  des  exceptions  prévues  par  le 
présent  article,  les  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  en 
seraient  avisées.* 

Le  Président  propose,  à  titre  de  transaction,  la  rédaction  suivante 
pour  le  ler  paragraphe. 

»Le  Gouvernement  égyptien  prendra,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs 
tels  qu'ils  résultent  des  firmans  et  sous  la  surveillance  prévue  par  l'article 
10,  les  mesures  nécessaires  « 

Le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  ne  pouvant  se  rallier  à  cette  for- 
mule, M.  Barrère  fait,  observer  que,  le  principe  de  la  surveillance  ayant 
été  formellement  inscrit  dans  les  trois  rédactions  données  à  l'article  10, 
on  peut  adopter  l'article  1 1  sans  préjuger  la  forme  qu'il  conviendra  de 
donner  à  l'organe  de  cette  surveillance  et  l'étendue  du  mandat  qui  lui 
sera  confié. 

Sir  Julian  Pauncefote  fait  des  réserves  sur  les  mots:  »sous  la  sur- 
veillance prévue  par  l'article  10« ,  ainsi  que  sur  l'ensemble  de  l'article, 
comme  faisant  partie  de  sa  proposition  transactionelle. 

M.  Ressman,  en  présence  des  opinions  qui  ont  été  émises  au  cours 
de  la  discussion  ,  réserve  également  son  approbation  des  mots  :  »sous  la 
surveillance  prévue  par  l'article  10«,  en  attendant  la  décision  qui  sera 
prise  en  ce  qui  touche  l'article  10. 
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Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  l'article  11  est  adopté  dans  la  teneur 

suivante: 

Art.  11.  »Le  Gouvernement  égyptien  prendra,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs  tels  qu'ils  résultent  des  fii  maris  et  sous  la  surveillance  prévue 
par  l'article  10,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  l'exécution  du 
présent  Traité. 

*Les  prescriptions  des  articles  4,  5  et  8,  à  l'exception  de  la  dispo- 
sition contenue  dans  l'article  4  relativement  à  l'érection  de  fortifications, 
ne  feront  pas  obstacle  à  ces  mesures. 

»Dans  le  cas  ou  le  Gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas  de 
moyens  suffisants,  il  devra  faire  appel  à  la  Sublime  Porte,  laquelle  se  con- 
certera avec  les  autres  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres 
du  17  mars  1885,  en  vue  d'arrêter  d'un  commun  accord  les  dispositions 
à  prendre  pov.r  répondre  à  cet  appel*. 

Le  Président  met  en  délibération  les  additions  présentées  à  l'article  9 
par  M.  rlitrovo.  11  propose  d'en  tenir  compte  en  donnant  à  cet  article 
la  forme  suivante: 

Art.  9.  »De  même  les  prescriptions  des  articles  4,  5  et  8  du  pré- 
sent Traité,  à  l'exception  de  la  disposition  contenue  dans  l'article  4  rela- 
tivement à  l'érection  de  fortifications,  ne  feront  pas  obstacle  aux  mesures 
que  S.  M.  I.  le  Sultan  ou  son  S.  A.  le  Khédive,  au  nom  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  dans  les  limites  des  firrauns ,  seraient  dans  la.  nécessité  de 
prendre  pour  assurer,  par  leurs  propres  forces,  la  défense  de  l'Egypte  et 
le  mai ntiiii)  de  l'ordre  public.  Ces  mesures  ne  pourront  toutefois  porter 
atteinte  au  libre  passage  du  canal. 

»Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article,  les  Puissances  seront  avisées 
des  dispositions  à  prendre.* 

Par  la  disposition  finale  ajoutée  au  texte  primitif  de  l'article  9,  le 
Délègue  de  Russie  se  propose  d'obliger,  pour  ainsi  dire,  le  Gouvernement 
ottoman  à  faire  connaître  aux  Puissance»  les  mesures  exceptionnelles  qu'il 
croira  devoir  prendre  en  vertu  dn  présent  article.  Il  est  indispensable,  en 
effet,  que  ies  n  arines  étrangères  so»ent  avisées  des  formalités  auxquelles 
elles  auront  à  se  soumettre  pour  traverser  le  canal  de  Surz ,  formalités 
qui,  en  au  un  ca*  d'ailleurs,  ne  pourront,  porter  atteinte  à  la  liberté  du 
passage. 

Husny-Paeha  demande  que  l'on  substitue  aux  mots:  »drs  dispositions 
à  prendre*,  de  la  rédaction  proposée  par  le  Délégué  de  Russie,  les  mots: 
>des  dispositions  prises «. 

M.  de  Derenthall  pense  qu'il  sertit  préférable  d  adopter  la  formule 
présentée  par  M.  Hitrovo.  Les  Puissances  consentent,  par  cette  formule,  à 
relever,  dans  certains  cas  nettement  déterminés,  la  Puissance  territoriale 
des  obligations  prévues  par  le  Traité;  il  est  juste  qu'elles  soient  avisées  à 
J'avance  toutes  les  .fois  qne  la  Turquie  ou  l'Jigypte  voudront  se  prévaloir 
des  dispositions  contenues  dans  ledit  article. 

Sir  Jultan  Pauncefoto  ne  croit  pas  pouvoir  adopter  la  formule  dont 
le  Délégué  d'Allemagne  demande  le  maintien    on  ne  peut  exiger  que  la 
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Sublime  Porte  communique  aux  Puissances  le  plan  des  opérations  de  guerre 
qu'elle  jugera  à  propos  d'entreprendre  sur  le  canal. 

Après  un  court  échange  de  vues,  le  texte  de  l'article  9  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit,  sous  le  béuéfice  de  la  réservé  faite  par  le  Délégué  de  la 
Grande-Bretagne: 

Art.  9.  »De  môme,  les  prescriptions  des  articles  4,  5  et  8  du  pré- 
sent Traité,  à  l'exception  de  la  disposition  contenue  dans  l'article  4  rela- 
tivement à  l'érection  de  fortifications,  ne  feront  pas  obstacle  aux  mesures 
que  S.  M.  I.  le  Sultan  on  S.  A.  le  Khédive,  au  nom  de  Sa  Majesté  Im- 
périale et  dans  les  limites  des  firmans,  seraient  dans  la  nécessité  de  prendre 
pour  assurer,  par  leurs  propres  forces,  la  défense  de  l'Egypte  et  le  main- 
tien de  l'ordre  public.  Ces  mesures  ne  pourront  toutefois  porter  atteinte 
au  libre  passage  du  canal. 

>  Dans  le  cas  où  S.  M.  I.  le  Sultan  ou  S.  A.  le  Khédive  se  trouve- 
raient dans  la  nécessité  de  se  prévaloir  des  exceptions  prévues  par  le  pré- 
sent article,  les  Puissances  signataires  de  la  .Déclaration  de  Londres  en 
seraient  avisées*. 

Le  Président  met  en  délibération  ia  partie  de  l'article  2  du  projet 
français,  basé  sur  la  déclaration  de  Constantinople ,  qui  avait  été  réservée 
à  la  séance  du  il  avril. 

Il  propose  d'adopter  cet.  article  ainsi  modifié: 

Art.  12.  »lies  Hautes  parties  contractantes  conviennent,  en  vertu  du 
principe  d'égalité  vis-à-vis  de  la  Puissance  territoriale  qui  forme  la  base 
du  préseut  Traité,  qu'aucune  d'Ëlles  ne  recherchera,  par  rapport  au  canal 
aucun  avantage  territorial  ou  commercial,  aucun  privilège  dans  les  arran- 
gements qui  pourraient  intervenir*. 

Le  Président  fait  remarquer  qu'il  a  fait  simplement,  dans  cette  nou- 
velle rédaction,  précéder  de  quelques  lignes  explicatives  la  disposition  qui 
avait  été  réservée,  et  qu'il  y  a  ajouté  les  nots:  »par  rapport  au  canaU 
afin  d'éviter  toute  allusion  a  l'Egypte  elle-même. 

Sir  Ch.  Rivers  Wilson  craint,  que  l'article  proposé  par  le  Président 
n'autorise,  à  un  moment  donné,  l'intervention  des  Puissances  dans  des 
questions  commerciales  ou  territoriales  intéressant  la  Compagnie:  au  point 
de  vue  commercial,  personne  n'ignore,  par  exemple,  que  le  Gouvernement 
britannique  est  propriétaire  d'une  grande  partie  des  actions  du  canal;  au 
point  de  vue  territorial,  il  est  également  de  notoriété  publique  qua  l'Ami- 
rauté britannique  possède  sur  les  bords  du  canal  un  emplacement  considé- 
rable comme  dépôt  de  eharbon.  Si  l'article  est  admis,  empêchera-t-il  à 
l'avenir  des  arrangements  analogues  a  ceux  qui  ont  motivé  la  double  si- 
tuation à  laquelle  il  vient  de  faire  allusiou  ? 

Le  Président  propose  afin  d'éviter  toute  équivoque ,  d'intercaler  après 
le  mot  arrangements  le  mot  internationaux. 

Sir  Juliao  Pauncefote  déclare  que  l'article  propose  par  le  Délégué  de 
France  soulève  une  question  nouvelle  et  non  prévue  par  la  circulaire  de 
Lord  Granville;  il  croit  que  cet  article  est  superflu,  en  raison  du  principe 
d'égalité  posé  dans  la  concession  de  S.  A.  le  Khédive  du  5  janvier  1856, 
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comme  il  Ta  déjà  fait  ressortir  à  la  séance  du  17  avril  (P.  V,  n°  3).  Il 
ne  pourrait  y  donner  son  agrément  sans  en  référer  à  son  Gouvernement. 

'  M.  Kessman  ne  croit  point  cet  article  indispensable.  En  tout  cas,  il 
pense  qu'il  serait  nécessaire  d'en  modifier  la  rédaction ,  attendu  qu'il  ne 
serait  pas  exact  de  dire  qu'il  y  a  égalité  de  tontes  les  Puissances  contrac- 
tantes, au  nombre  desquelles  se  trouve  la  Sublime  Porte,  vis-à-vis  de 
l'Egypte.  11  propose,  par  suite,  d'omettre  les  mots:  »  vis-à-vis  de  la  Puis- 
sance territoriale*,  et  de  leur  substituer  ceux-ci:  »en  ce  qui  concerne  le 
libre  usage  du  canal. « 

Les  Délégués  d* Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  d'Italie,  de  Russie,  de 
Turquie  se  prononcent  en  laveur  de  l'adoption  du  principe  contenu  dans 
l'article,  sous  réserve  de  l'approbation  de  leurs  Gouvernements. 
Sous  ces  réserves,  l'article  12  est  adopté  ainsi  qu'il  suit: 
Art.  12.  »Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  par  appli- 
cation du  principe  d'égalité  en  ce  qui  concerne  le  libre  usage  du  canal, 
principe  qui  forme  l'une  des  bases  du  présent.  Traité,  qu'aucune  d'elles  ne 
recherchera,  par  rapport  au  canal,  d'avantages  territoriaux  ou  commerciaux 
ui  de  privilèges  dans  les  arrangements  internationaux  qui  pourront  in- 
tervenir. « 

M.  Hitrovo  rappelle  qu'il  avait  proposé  de  consacrer  un  article  ad- 
ditionnel ou  un  protocole  spécial  à  la  délimitation  des  eaux  territoriales 
de  l'Egypte. 

Après  un  échange  de  vues,  il  est  décidé  que  cette  proposition  sera 
portée  devant,  la  Commission  plénière. 

La  Sous-Commission  adopte  également  une  disposition  ainsi  conçue, 
destinée  à  former  l'article  15. 

Art.  15.  »Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  en- 
gagements résultant  du  présent  Traité  ne  seront  pas  limités  par  la  durée 
des  actes  de  concession  de  la  Compagnie  universelle  du  canal  de  Suez.» 

Le  Président,  ayant  constaté  que  les  travaux  de  la  Sous-Commission 
sont  terminés,  propose  à  ses  Collègues  de  se  réunir  le  18  mai  pour  relire 
le  texte  du  projet  de  Traité  tel  qu'il  a  été  adopté  avec  les  réserves  for- 
mulées, avant  de  le  soumettre,  avec  le  rapport  qui  l'accompagnera,  à  la 
Commission  plénière. 

Cette  proposition  est  acceptée. 

(Signatures.) 

Bous-Corn  mission  du  canal  de  Suez. 

Procès-verbal  n°  16.    Séance  du  19  mai  1885. 

Le  Président  donne  lecture  du  projet  de  Traité  tel  qu'il  a  été  arrêté 
en  deuxième  lecture,  sauf  les  réserves  formulées  dans  les  procès-verbaux. 
Ce  document  paraîtra  en  annexe  au  Protocole  de  ce  jour  et  sera  présenté 
a  la  Commission  plénière,  accompagné  du  rapport  général  sur  les  travaux 
da  la  Sous- Commission  que  le  Président  se  propose  de  rédiger,  avec  l'au- 
torisation   de  ses  collègues. 
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En  prononçant  la  clôture  des  travaux  do  la  Sous-Commission,  M.  Ca- 
mille Barrère  remercie,  au  nom  de  tous  les»  Délégués,  MM.  Villîeis,  Sou- 
lange-Bodin  ei  Paléologue,  qui,  en  leur  qualité  de  secrétaire*  et  grâce  à 
leurs  soins  intelligents  et  dévoués,  ont  rédigé  avec  tant  de  compétence  les 
procès- verbaux  de  la  Sous-Commission. 

M.  Barrère  offre  également  ses  remerciements  à  ses  honorables  Collè- 
gues pour  le  concours  qu'ils  ont  bien  voulu  lui  accorder  et  pour  l'indul- 
gence dout  ils  ont  fait  preuve  à  son  égard.  Il  a  conscience  que  c'est 
bien  plus  pour  des  motifs  de  courtoisie  qu'en  raison  de  son  mérite  qu'il 
a  été  appelé  à  diriger  ces  travaux  d'une  réunion  de  Diplomates  aussi  émi- 
nents  dans  cette  lâche,  et  il  le  doit.  Murtout  à  leur  bonne  volonté.  La 
dons-Commission  a  accompli  une  oeuvre  considérable,  et  il  ose  affirmer 
qu'elle  Ta  fait  avec  une  compétence  qui  ne  sera  pas  contestée, 

8ir  .lulian  Pftnncefote  espère  que  se»  Collègues,  avant  «ie  se  séparer, 
voudront  bien  lui  permettre  d'êire  auprès  du  ['résident  l'interprète  de  leurs 
sentiments  et  de  le  remercier  de  l'habileté,  de  la  patience  et  de  la  cour- 
tois»e  avec  lesquelles  il  a  rempli  la  tache  difficile  et  délicate  qui  lui  était 
confiée. 

Il  n'arrive  pas  souvent  qu'une  Sous-Commission  soit  chargée  d'un 
travail  aussi  long,  aussi  intéressant  Ot  aussi  important  que  eelui  dont  les 
Délégués  viennent  de  s'acquitter.  M.  Barrère  joint  aux  talents  «jui  le  dis- 
tinguent une  expérience  toute  spéciale  qu'il  a  acquise  en  Egypte  et  au 
Danube  et  dont  la  Sous- Corn  mission  a  largement  profilé.  On  n'est  pas 
arrivé,  il  est  vrai,  à  un  accord  sur  toutes  les  questions,  mais,  à  part  cer- 
taines divergences,  les  Délégués  peuvent  se  féliciter  d'avoir  fait  un  travail 
qui,  ou  doit  l'espérer,  portera  ses  fru»ts  et  servira  les  intérêts  du  commerce 
universel  et  de  la  civilisation. 

Les  Délégués  i*uftf  aneront,  il  en  est  persuadé,  aux  v<  merciements  adressés 
par  le  Piéstdent  à  MM.  les  Sécrétatres,  qui  ont  tous  droit  à  la  reconnais- 
sauce  de  la  Sous-Commission  po*ir  l'intelligence  et  le  zèlq  qu'ils  ont  apportés 
à  leur  tâche. 

Tous  le*  Délégués  s'associent  avec  empressement  aux  paroles  de  Sir 
Jnliau  Pa  un  ce  foie. 

Il  demeure  entendu  que  le  rapport  de  M.  Barrère  sera,  communiqué 
aux  Délégués  avant  la  réunion  de  la  Commission  plénière. 

(Signatures.) 

Annexe  au  Procès- V  erbal  N°  16. 

Projet  de  Traité  pour  le  libre  usage  du  canal  do  Suez. 

Les  Puissances.  .  .  /  

voulant  consacrer  par  un  Acte  conventionnel  l'établissement  d'un  régime 
définitif  destiné  à  garantir,  eu  tout  temps,  et  à  toutes  les  Puissances,  le 
libre  usage  du  Canal  de  Sues,  et  voulant  ainsi  compléter  le  régime  sous 
\equel  la  navigation  par  ce  canal  a  été  placée  par  le  firoiau  do  S.  M  I.  le 
Jfouv.  Jt«eiM»/  Oén.  V  $ér.  XL  Oc 
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Sultan  sanctionnant,  les  concevions  de  Son  Altesse  le  Khédive,  ont  nomme 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Lesquels,  s'étaut  communiqué  lenrs  pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  premier.  Le  canal  maritime  de  Suez  sera  ton  jours  libre  et 
ouvert,  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  à  tout  navire  de 
commerce  ou  de  guerre,  sans  distinction  de  pavillon. 

En  von  séquence,  les  Hautes  Parti'.*»  contractantes  conviennent  de  ne 
porter  aucune  atteinte  au  libre  usage  du  canal,  en  temps  de  guerre  comme 
en  temps  de  paix. 

Le  canal  ne  sera  jamais  assujetti  à  l'exercice  du  droit  de  blocus ,  ai 
d'aucun  autre  droit  de  guerre. 

Art.  2.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  reconnaissant  que  le  canal 
d'eau  douce  est  indispensable  eu  canal  ronritime,  prennent  acte  des  enga- 
gements de  8.  A.  le  Khédive  envers  la  Compagnie  universelle  do  canal  de 
Sues  en  ce  qui  coucerne  le  canal  d'eau  douce. 

Kilos  s'engagent  à  ne  porter  mienne  atteinte  à  la  sécurité  de  ce  canal 
et  de  ses  dérivations,  dont  le  fonctionnement,  ne  pourra  être  l'objet  d'au- 
cune tentative  d'obstrucr-ion. 

Art.  8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  t'engagent  de  môme  à  re- 
specter le  matériel,  tes  éYabU-tti'mtnt* ,  construction*  et  travaux  do  Canal 
maritîmp  et  dn  canal  d'eau  douce. 

Art,  4.  Il  ne  sera  éWé  aucune  fortification  pouvant  servir  à  une 
opération  offensive  contre  le  canal  maritime  sur  un  point  qui  le  commande 
ou  le  menace. 

Au'un  point  en  commandant  ou  en  menaçant  le  parcours  ou  l'accès 
ne  pourra  être  occupé  militairement. 

Art.  5.  Le  canal  restant  ouvert  en  temps  de  guerre,  comme  passage 
libre,  même  aux  navires  de  guerre  des  belligérants,  aux  termes  de  l'artiole 
ltr  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  qu'au- 
cun acte  d'hostilité  ou  aucun  acte  ayant  pour  but  de  préparer  directement 
une  opération  de  guerre  ut  pourra  se  produire  dans  la  canal  ou  ses  ap- 
proches ainsi  que  dans  les  ports  d'accès  ,  ui  dan*  les  eaux  territoriales  de 
l'Egypte,  alot'9  même  que  la  Sublime  Porte  aérait  Tune  des  Puissances 
belligérantes. 

Les  bâtiments  do  guerre  des  Belligérants  ne  pourront,  dans  le  canal 
et  ses  ports  d'accès,  se  ravitailler  on  s'approvisionner  que  dans  la  mesure 
strictement  nécessaire.  Le  t muait  desdits  bâtiment*  par  le  canal  s'effec- 
tuera dans  le  plus  bref  délai,  d'après  les  regkments  en  vigueur  et,  sans 
autre  arrêt  que  r.elui  qui  résulterait  des  nécessités  du  service.  l*eur  séjour 
à  Port-Saïd  et  clans  la  rade  de  Suez  ne  pourra  dépasser  vingi -quatre 
heureSi  sauf  le  cas  de  relâche  forcée.  En  pareil  cas,  ils  seront  teuus  de 
partir  le  plus  tôt  possible. 

Un  intervalle  de  vingt-quatre  Heures  devra  toujours  s'écouler  entre 
la  sortie  d'un  port  d'accès  d'un  navire  belligérant  et  le  départ  d'un  na vira 
appartenant  a  la  Puissance  ennemie. 
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Art.  6.  Les  bâtiments  ne  débarqueront  et  ne  prendront  dans  le 
3anal  et  ses  ports  d'accès  ni  troupes,  ni  munitions ,  ni  matériel  de  guene. 

Art.  7.  Les  prises  seront  soumises,  sous  tous  les  rapporte,  an  môme 
régime  que  les  navires  de  guerre  des  Belligérants. 

Art.  8.  Toute  Puissance,  ayant  causé  un  dommage  quelconque  au 
canal  ou  à  son  matériel,  sera  tenu  de  rembourser,  dans  le  plus  court  délai, 
les  frais  de  la  réparation  immédiate  de  ce  dommage,  sauf  recourt.,  en  cas 
de  contestation,  à  la  juridiction  compétente. 

Art  9.  Les  Hautes  Puissances  contractantes  ne  maintiendront  dans 
les  eaux  du  canal  (y  compris  le  lac  Tiinsah  et  les  lacs  Amers)  auoun  vais- 
seau de  guerre. 

Toutefois,  dans  les  ports  d'accès  de  Port-Saïd  et  de  Suez,  elles  pour- 
ront faire  stationner  des  b&i inients  de  guerre,  dont  le  nombre  ne  devra 
pas  excéder  deux  pour  chaque  Puissance. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  les  Belligérants. 

Aii.  10.  Uue  Commission,  composée  des  Représentants  en  Egypte  des 
Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885  et 
auxquls  sera  adjoint  un  Délégué  du  gouvernement  Egyptien  avec  voix 
consultative,  siégera  sous  la  présida  n«'e  d'un  Délégué  spécial  de  la  Turquie. 
Afin  de  pourvoir  au  service  de  la  protection  du  canal  elle  /entendra  avec 
la  Compagnie  de  Suez  pour  assurer  l'observation  des  règlements  de  navi- 
gation et  de  police  en  vigueur;  elle  surveillera,  dans  la  limite  de  ses  attri- 
butions, l'applûation  des  clanses  du  présent  Traité  et  saisira  les  Puissances 
des  mesures  q<.'eib?  pigera  propres  a  en  assurer  l'exécution. 

Il  est  entendu  que  le  fonction nement  le  ladite  Commission  ne  pourra 
porter  aueuue  atteinte  aux  droits  souverains  de  S.  M.  L  le  Sultan  ni  aux 
droits  et  immunités  de  S.  A.  le  Khédive. 

AnëuàttUTcni  proposé  par  le  Délégué  de  la  Grande* Bretafne. 

Le  Gouvernement  Egyptien  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
respecter  les  dispositions  du  présent  Traité.  Dans  le  cas  ou  le  gouverne- 
ment Egyptien  ne  disposerait  pas  de  moyens  suffisants,  il  devra  réclamer 
l'assistance  de  la  Sublime  Porte  et  des  Puissances  signataires  de  la  Décla- 
ration de  Londres  du  17  mars  1885. 

Les  Puissances  devront  se  concerter  immédiatement  pour  arrêter  d'un 
commun  accord  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  répondre  à  son  appel. 

Leurs  Représentants  en  Egypte  veilleront,  à  l'exécution  du  présent 
Traité,  atin  de  saisir  leurs  Gouvernements  respectifs  de  toute  infraction  ou 
de  tout  danger  d'infraction  à  ses  dispositions  qui  pourrait  se  produire. 

Amendement  proposé  par  le  Délégué  d'Italie. 

Les  Représentants  en  Egypte  de3  Puissances  signataires  du  présent 
Traité  veilleront  à  son  exécution  et  signaleront  sans  délai  a  leurs  Gou- 
vernements respectifs  toute  infraction  et  tout  danger  d'infraction  qui  pour- 
raient se  produire. 
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Si  une  guerre  éclate,  ou  si  des  troubles  intérieurs  menacent  la  sécu- 
rité du  Canal,  ces  Représentants  se  réuniront  aussitôt,  sous  la  présidence 
d'un  Délégué  spécial  de  la  Turquie  et  avec  le  concours  d'un  Délégué  du 
Gouvernement  égyptien  ayant  voix  consultative,  afin  de  pourvoir  au  service 
de  la  protection  du  Canal,  et  do  s'entendre  avec  la  Compagnie  de  Suez 
pour  assurer  l'observation  des  règlements  de  navigation  et  de  police. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  égyptien  prendra,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  tels  qu'ils  résultent  des  firmans,  et  sous  la  surveillance  prévue 
par  l'article  10,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  l'exécution  du 
présent  Traité. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas  de  moyens 
suffisants,  il  devra  faire  appel  à  la  Sublime  Porte,  laquelle  se  concertera 
avec  les  autres  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  du  17 
mars  1885,  en  vue  d'arrêter  d'un  commun  accord  les  mesures  à  prendre 
pour  répondre  à  cet  appel.  ^ 

Les  prescriptions  des  articles  4,  5,  6  et  9  ne  feront  pas  obstacle  aux 
mesures  qui  seront  prises  en  vertu  du  présent  article. 

Art.  12.  De  même,  les  prescriptions  des  articles  4,  5,  6  et  9  ne 
feront  pas  obstacle  aux  mesures  que  S.  M.  1.  le  Sultan  et  S.  A.  le  Khé- 
dive, au  nom  de  Sa  Majesté  Impériale  et  dans  la  limite  des  fittnans  corn  é- 
dés,  seraient  dans  la  nécessité  de  prendre  pour  as  nier»  par  leurs  propres 
forces,  la  défense  de  l'Egypte  et  le  maintien  de  Tordre  public. 

Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  ou  Son  Altesse  le 
Khédive  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  se  prévaloir  des  exceptions  pré- 
vues par  le  présent  article,  les  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de 
Londres  en  seraient  avisées. 

Art.  13.  Les  mesures  qui  seront  prises  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  11  et  12  du  présent  Traité  ne  pourront  faire  obstacle  au  libre 
passage  du  canal. 

Dans  ces  mêmes  cas,  l'érection  de  fortifications  permanentes  demeure 
interdite. 

Art.  14.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  par  application 
du  principe  d'égalité,  en  ce  qui  concerne  le  libre  usage  do  canal,  principe* 
qui  forme  l'une  des  bases  du  présent  Traité,  qu  aucune  d'elles  ne  recher- 
chera, par  rapport  au  canal,  d'avantages  territoriaux  ou  commerciaux,  ni 
de  privilèges  dans  les  arrangements  internationaux  qui  pourront  intervenir. 

Art.  15.  En  dehors  des  obligations  prévues  expressément  par  les 
clauses  du  présent  Traité,  il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  droits  souve- 
rains de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et  aux  immunités  de  Son  Altesse 
le  Khédive,  telles  qu'elles  résultent  des  tinnans. 

Art.  16.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  enga- 
gement résultant  du  présent  Traité  ne  seront  pas  limités  par  la  dméu  des 
Actes  de  concession  de  la  Compagnie  universelle  du  Canal  de  Suez. 

Art.  17.    Les  Hautes  Parties  contractâmes  s'engagent  a  porter  le 
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présent  Traité  à  la  connaissance  des  Etats  qui  no  Pont  pas  signé,  en  ies 
invitant  à  y  accéder. 

COMMISSION  INTERNATIONALE 
pour 

Réglementer  le  libre  usage  du  Canal  de  Snai 

Protocole  n°  2.    Séance  du  4  juin  1885. 
Etaient  présents  : 

Pour  l'Allemagne:  M.  de  Derenthall,  Agent  et  Consul  général  d' Alle- 
magne en  Egypte;  M.  le  Baron  do  lîotenhan,  Conseiller  de  l'Ambassade 
d'Allemagne  à  Paris. 

Pour  l' Autriche-Hongrie  :  M.  le  Baron  de  Haan,  Consul  général  d'Au- 
triche-Hongrie  à  Constantinople. 

Pour  l'Espagne:. M.  Angel  Ruata,  Ministre  d'Espagne  au  Japon  ;  M» 
de  Ortega  Morejon,  Agent  et  Consul  général  d'Espagne  en  Egypte. 

Pour  la  France:  M.  Billot,  Ministre  Plénipotentiaire;  M„  Camille  Bar- 
rère,  Minisire  Plénipotentiaire,  Chargé  de  l'Agence  et  Consulat  général  de 
France  en  Egypte. 

Pour  1»  Grande-Bret 'gne  :  Sir  Julian  Pauncefote,  Sons  Secrétaire 
d'Etat  permanent  au  Foreign -Office;  Sir  Charles  River*  Wilson,  Contrô- 
leur  général  de  l'office  de  la  Dette  nationale. 

Pour  l'Italie:  M.  Res^mau,  Ministre  Plénipotentiaire,  faisant  fonctions 
de  Conseiller  de  l'Ambassade  d'Italie  à  Paris;  M.  Pieraatoni,  Sénateur, 
Conseiller  du  Contentieux  diplomatique  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères, 

Pour  les  Pays-Bas;  M.  Asser,  Conseiller  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères. 

Pour  la  Russie:  M.  Hitrovo,  Chambellan  de  S.  M.  l'Empereur  do 
Russie,  Agent  et  Consul  général  de  Russie  en  Ejypte. 

Pour  la  Turquie:  Tevfik-Bey,  Ministre  de  Turquie  en  Grèce;  Husny- 
Pacha,  Généml  de  brigade. 

Pour  l'Egypte  :  Fakbry-Pacha,  Délégué  avec  voix  consultative. 

La  xéance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie  sous  la  p  résidence  de 
M.  Billot, 

M.  Asser  présente  à  ses  honorables  Collègnes  les  excuses  de  M.  Jansen 
qu'une  indisposition  retient  momentanément  éloigné  de  Paris. 

Le  Président  rappelle  que  plus  de  deux  mois  se  sont  écoulés  de- 
puis ta  première  réunion  de  la  Commission  plénière.  Ce  temps  a  été  bien 
employé  .'par  la  Sous-Commission,  et  nul  n  eu  trouvera  la  durée  excessive 
s'il  la  mesure  à  la  tache  remplie.  î^es  protocoles  des  séances,  qui  ont  été 
successivement  distribués  à  tous  les  Délégués  et  leur  ont  permis  de  suivre 
au  jour  le  jour  les  travaux  de  la  Sons-Commission,  en  attestent  la  valeur. 
Le  compte- rendu  de  ses  débais  restera  comme  un  monument  à  6on  hon- 
neur et  eommtt  un  commentaire  complet  et  sûr  du  projet  de  Traite  il 
aura  cet  autre  avantage  de  dispenser  la  Commission,  sous  peine  do  redites 
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inutiles,  de  reprendre  sur  la  plupart  des  points  des  discussions  désormais 
épuisées. 

On  peut  regretter  seulement  que  la  Sous-Commission  n'ait  pas  réussi 
à  se  mettre  d'accord  sur  tous  les  articles  du  projet,  et  à  ramener  la  tache 
du  »  Plénum*  aux  proportions  modestes  d'un  simple  travail  d'enregistre- 
ment. Aucun  des  Délégués  ne  se  serait  plaint  de  voir  ainsi  réduit  le 
rôle  de  la  Commission. 

La  Sous-Commission  s'est  entendue  facilement  pour  poser  les  règles 
que  les  Puissances  auront  à  suivre  en  vue  d'assurer  le  libre  usage  du  canal 
de  Sue2.  Dans  cette  mesures  môme,  son  travail  aura  une  portée  considé- 
rable :  ce  sera  le  Code  des  obligations  internationales  en  ce  qui  concerne 
le  canal.  Les  formules  en  ont  été  si  bien  pesées,  que  ces  obligations, 
profitables  à  tous,  ne  porteront  atteinte  ni  aux  droits  de  la  Turquie  et  de 
l'Egypte,  ni  à  ceux  de  la  Compagnie  de  Suez,  ni  aux  intérêts  légitimes 
d'aucune  antre  Puissance. 

Mais  la  majorité  de  la  Sou3-Commission  a  cru  nécessaire  d'aller  plus 
loin.  Voulant  faire  oeuvre  pratique,  elle  a  pensé  qu'un  recueil  de  pre- 
scriptions internationales  risquerait  de  demeurer  lettre  morte,  si  une  s  ;nc- 
tion  n'y  était  attachée.  Cette  sanction,  elle  l'a  cherchée  dans  la  création 
d'un  organe  international,  chargé  de  veiller  sur  place  à  l'application  ré- 
gulière des  règles  conventionnelles  édictées  par  les  Puissances  C'est  sur 
ce  point  que  l'accord  n'a  pu  se  faire  complètement  et  que  les  avis  se  août 
partagés.    .    .  . 

Est-ce  bien  »  partagés*  qu'il  faut  dire? 

D'un  côté,  on  voit  le  Représentant  d'une  seule  Puissance;  en  regard 
sont  groupés  les  Délégués  de  toutes  les  autres.  A  ces  derniers  s'unissent 
môme  les  Représentants  de  l'Autorité  territoriale  et  de  la  Puissance  son* 
veraine,  qui,  par  égard  pour  la  communauté  et  avec  une  largeur  de  vues 
à  laquelle  la  Commission  rendra  volontiers  hommage,  n'héritent  pas  à  s'im- 
poser une  pareille  servitude. 

Comment  donc  expliquer  l'opposition  d'un  seul  à  une  combinaison  accep- 
tée par  tous  les  autres?  C'est  la  question  qui  se  posera  certainement  au 
dehors,  si  la  Commission  n'arrive  pas  maintenant  à  une  entente  com- 
plète. 

On  recherchera  si  les  résolutions  de  tous  les  Délégués  ont  été  moti- 
vées exclusivement  par  des  considérations  tirées  du  sujet  même  de  leurs 
débats.  Il  importe  qu'aucun  doute  ne  puisse  s'élever  à  cet  égard.  Du- 
rant les  dernières  négociations  qui  ont  eu  lieu  à  Londres  relativement  aux 
affaires  d'Egypte,  l'Europe  a  reconnu  la  nécessité  et  l'urgence  d'établir  un 
régime  définitif  qui  garantit,  en  tout  temps  et.  »à  toutes  les  Puissances*, 
le  libre  usage  du  canal  de  Suez.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ont 
donc  entendu  se  placer,  pour  le  règlement  do  cette  question,  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité.  C'est  d'ailleurs  un  principe  que  les  membres  de 
la  Sous-Commission  ont  teuu  à  mettre  en  relief,  en  l'énonçant  expressé- 
ment dans  un  des  articles  de  leur  projet  ;  aucune  divergence  ne  s'est  pro- 
duite entre  eux  à  ce  sujet.  Les  efforts  do  la  Commission  pléuière  doivent 
tendre  aussi  à  conformer  toutes  ses  résolutions  à  ce  principe.  La  situation 
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de  fait  qu'uue  Puissance  occupe  actuellement  par  rapport  à  l'Egypte  et 
au  canal  de.  Sue*  doit  être  écartée  des  débats  ;  il  ne  faut  pas  qu'on  p  tisse 
supposer  qu'elle  ait  été  pour  quelque  chose  dans  l'attitude  ou  ie&  r«*erve» 
de  certains  des  Délégués.  Le  Traité  projeté  doit  se  suffire  à  lui~iueii«e  et 
suffire  à  tous  les  contractants:  il  faut  que  l'efficacité  en  soit  lu  pou. 
tous,  et  que,  par  conséquent,  elle  dépende  uniquement  des  garanties  at- 
tachées an  Traité  môme. 

Telles  sont  les  considérations  dont  les  membres  de  lu  Cotnimmnon  ont 
à  s'inspirer  s'ils  veulent  aboutir.  Puissent-elles  déterminer  un  effort  nou- 
veau vers  la  conciliation  et  suggérer  quelques  propositions  nouvelles  quj 
soient  acceptées  à  l'unanimité. 

Il  est  désirable  en  effet  que  l'accord  se  fasse,  et  que  la  Commission 
soumette  aux  Puissances  on  projet  dont  les  articles  aient  été  voté»  par 
tons  les  Délégués. 

Supposons  pourtaut,  —  pour  tout  prévoir,  —  que  les  divergences 
auxquelles  il  a  été  fait  allusion  tout  à  l'heure  subsistent  jusqu'au  bout. 
Faudrait-il  en  conclure  à  un  échec,  à  un  avortement?  M.  Billot  ne  le  pense 
pas.  Les  Gouvernements  ont  chargé  leurs  Délégués  de  préparer  unpiojet 
de  Traité  destiné  à  consacrer  la  liberté  du  canal  de  Suez.  Ce  projet  leur 
sera  présenté,  dans  tous  les  cas,  avee  les  amendement  soutenus  par  la 
minorité.  S'il  restait  un  point  où  des  divergences  se  fussent  maintenues, 
les  débats  de  la  Commission  établiraient  sans  doute  que  la  difficulté  est 
en  dehors  du  *ujet  et  en  dehors  de  la  compétence  des  Délègues  ;  qu'elle 
est  plus  haut  et  plus  loin,  qu'elle  tieut  à  la  condition  même  de  l'Egypte. 
Un  démontreraient  ainsi  que  la  liberté  du  canal  de  Suez  dépend  d'une 
question  de  politique  générale,  et  qu'il  appartient  aux  Puissances  de  se 
concerter  directement  pour  ariver,  par  une  autre  voie,  à  une  solution  com- 
plète et  définitive  du  problème  .  .  .  .  A  ce  point  de  vue  même,  on  a 
donc  le  droit  de  dire  que  les  délibérations  de  la  Commission  n'auraient 
pas  été  -ans  profit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  reconnaîtra  qu'un  accord  établi  sur  tous  les 
points  serait  de  beaucoup  préférable.  C'est  à  en  rechercher  les  termes  que 
le  Président  convie  cet  Collègues  à  travaille;  sans  plus  de  retard,  en  abor- 
dant l'examen  du  projet  de  Traité  sorti  des  délibérations  de  la  Sous-Com- 
mission. 

Le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Barrére,  qui  rend  compte 
des  travaux  de  la  Sous-Commission  dans  le  Rapport  général  annexé  m: 
présent  Protocole. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  le  Président  propose  de  passer  à  l'exa- 
men du  projet  de  Traité;  sur  sa  demande,  M.  Barrère  donne  lecture  du 
préambule. 

-  Les  Puissances  *   .  .    .  •  , 

 ç.   ......    .  voulant  consacrer  par  un  acte 

conventionnel  rétablissement  d'un  régime  définitif  destiné  à  garantir,  en 
tout  temps  et  à  toutes  les  Puissances,  le  libre  usage  du  casai  de  Suez,  et 
voulant  ainsi  compléter  le  régime  sous  lequel  la  navigation  par  ce  canal 
a  été  placée  par  le  firman  de  S,  M.  I.  le  Sultan  sanctionnant  les  concis* 
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sions  de  S.  A.  le  Khédive,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

»  Lesquels,  s'étant  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  deB  articles  suivants:* 

Sir  Julian  Pauncet'ote  propose  d'ajouter  après  le  mot  »canal«  le  mot 
»maritime«  et  de  supprimer  dans  la  deuxième  phrase  le  mot  »  voulant.* 

Tevfik-Bey  demande,  d'une  part,  qu'il  soit  fait  mention  de  la  date  du 
firman  impérial,  et,  de  l'autre,  que  les  mots  ^sanctionnant  les  concessions 
de  S.  À.  îe  Khédive,*  soient  supprimé»  comme  superflus. 

Le  Président  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  inscrire  au  Traité  3a  date  à 
laquelle  le  firman  a  été  signé  ;  mais  en  ce  qui  concerne  la  seconde  propo- 
sition du  Délégué  ottoman,  il  croit  irré<rulier  de  ne  pas  faire  mention  de 
S»  A.  le  Khédive,  alors  surtout  qne  l'article  11  du  Traité  lui  a  donné  le 
mandat  de  faire  respecter  l'exécution  de  ce  Traité. 

M.  de  Derenthall  et  Sir  Julian  Panncefote  déclarent  partager  entière- 
ment l'avis  du  Président. 

M.  Ressman  dit  que  c'est  pour  donner  satisfaction  à  un  désir  exprimé 
par  Son  Excellence  Hnsny-Pacha  que  la  Sous-Commission,  dans  sa  pre- 
mière séance,  a  substitué  aux  termes  du  projet  français  les  expressions 
->\e  firman  de  sa  Majesté  Impériale,  etc.* 

Après  oet  échange  d'observations,  le  Préambule  est  adopté  comme  il  snit  : 

»Les  Puissances  

.    .  ,  voulant  consacrer  par  un  Acte 

conventionnel  rétablissement  d'un  régime  définitif  destiné  à  garantir,  en 
tout  temps  et  à  toutes  les  Puissances,  le  libre  usage  du  canal  maritime  de 
Suez,  et  compléter  ainsi  le  régime  sous  lequel  la  navigation  p»r  ce  canal 
a  été  placée  par  le  firman  de  S.  M.  I.  le  SnlMin,  en  date  du  22  février 
1866,  sanctionnant  les  concessions  de  S.  A.  le  Khédive,  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 


?>  Lesquels,  s 'étant  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés 
en  bonne  et  duo  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants:* 

Après  quoi  M.  Barrère  donne  lecture  de  l'article  1*. 

»  Article  premier.  Le  canal  maritime  de  Su^z  sera  toujours  libre  et 
ouvert,  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  à  tout  navire  de 
commerce  ou  de  guerre,  sans  dinstinction  de  pavillon. 

»En  conséquence,  les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  ne 
porter  aucune  atteinte  au  libre  usage  du  canal,  en  temps  de  guerre  comme 
en  temps  de  paix. 

Le  canal  ne  sera  jamais  assujetti  à  l'exercice  du  droit  do  blocus,  ni 
d  aucun  autre  droit  de  guerre.» 

Sir  Julian  Panncefote  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  placer  à 
l'article  5  le  dernier  paragraphe  de  l'article  lor,  afin  de  pouvoir  rendre 
applicables  aux  faits  prévus  par  ce  paragraphe  les  dispositions  des  articles 
XI  et  12. 
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M.  Hitrovo  fait  observer  que  ce  paragraphe  a  été  emprunté  an  projet 
Anglais,  qu'il  a  une  importance  considérable  et  qu'il  serait  dangerenx  de 
laisser  prévoir  que  dans  l'éventualité  visée  par  l'article  12,  la  règle  de 
l'interdiction  du  blocns  ne  sera  pas  appliquée.  Quant  au  dernier  membre 
de  phrase,  il  a  été  ajouté,  sur  une  observation  du  Bâton  de  Huan,  afin 
de  prévenir,  l'exercice  du  droit  de  visite. 

Appuyant  la  pensée  de  son  honorable  Collègue  de  Russie,  M.  Asser 
dit  qu'en  supprimant  le  dernier  alinéa  de  l'article  l6r  et  en  le  plaçant  à 
l'article  5  comme  le  propose  Sir  .ïulian  Pauncefote,  on  créerait,  pour  le 
cas  prévu  par  les  articles  11  et  12,  une  dérogation  à  l'interdiction  de 
blocus.  Une  pareille  dérogation  lui  semble  inadmissible  et  serait ,  en  tout 
cas,  en  contradiction  avec  l'article  13  qui  défend,  même  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  11  et  12,  de  faire  obstacle  au  libre  passage.  Le  blo- 
cus du  canal  doit  toujours  être  défendu. 

M.  Pierantoni  rappelle  que  le  blocus  a  été  formellement  interdit  par 
le  Traité,  afin  d'éviter  au  canal  l'application  môme  des  blocus  dits  pacifi- 
ques. Il  lui  semble  en  conséquence  difficile  d'admettre  des  cas  où  le  blo- 
cus puisse  être  autorise  et  il  se  rallie  à  la  infime  conclusion  que  JKVf. 
Hitrovo  et  Asser. 

Sir  .Ïulian  Pauncefote  admet,  que  le  blocus  soit  interdit,  mais  pour- 
quoi parler  de  tout  autre  droit  de  guerre?  Ces  mots  pourraient  être 
supprimés,  l'article  5  suffisant  h  parer  à  toute  éventualité. 

M.  Barrère  estime  que  le  respect  du  libre  usage  du  canal  sera  assuré 
d'une  manière  bien  pins  efficace  si  l'on  maintient  le  texte  primitivement  adopté. 

Sir  .Ïulian  Paiitocefote  propose  alors  de  rendre  moins  vague  l'expres- 
sion: »tont  autre  droit  de  guerre*,  en  la  complétant,  par  les  mots:  *qui 
pourrait  faire  obstacle  nu  libre  usage  du  canal*. 

Cette  adjonction  est  acceptée  par  la  Commission  et  l'article  1er  est 
arrêté  sous  la  forme  suivante: 

•Art.  1er.  Le  canal  maritime  de  Suez  sera  toujours  libre  et  ouvert, 
en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  à  tout  navire  de  commerce 
ou  de  guerre,  s-ans  distinction  de  pavillon. 

»En  conséquence,  les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  ne 
porter  aucune  atteinte  au  libre  usage  du"  canal,  en  temps  de  guerre  comme 
en  temps  de  paix. 

»Le  canal  ne  sera  jamais  assujetti  h  l'exercice  du  droit  de  blocus,  ni 
d'aucun  autre  droit  de  guerre  qui  pourrait  faire  obstacle  au  libre  usage 
du  canal». 

M.  Asser  estime  que  le  droit  de  visite  se  trouve  formellement  interdit 
par  les  termes  de  l'article  tel  qu'il  est  adop  é. 

Le  Président  constate  que  telle  est  la  manière  de  voir  de  tous  les 
Délégués. 

M.  Barrèrc  donne,  lecture  de  l'article  2. 

»Art.  2.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  reconnaissant  que  le 
canal  d'eau  douce  est  indispensable  an  canal  maritimo,  prennent  acte  des 
engagements  de  S.  A.  le  Khédive  envers  la  Compagnie  universelle  du 
canal  de  8uez  en  ce  qui  concerne  lo  canal  d'eau  douce. 
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»  Elles  s'engagent  à  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  sécurité  de  ce  canal 
et  de  ses  dérivations,  dont  le  fonctionnement  ne  pourra  être  l'objet  d'au- 
cune tentative  d'obstruction*. 

Tovfik-Bey  demande  que  cet  article  fasse  mention  dtt  firman  impérial 
sans  lequel  les  engagements  du  Khédive  seraient,  d'après  lui,  sans  valeur. 

Sir  Rivers  Wilson  déclare  qu'à  sa  connaissance  certains  arrangements 
sont  intervenus  depuis  (866,  dans  lesquels  il  n'a  pas  été  nécessaire  de 
citer  le  flrman,  et  pour  lesquels  un  firman  n'a  pas  été  nécessaire. 

Husny- Pacha  dit  que  le  firroan  du  2  zilkadé  1282  ou  22  février 
1866  prévoit  les  arrangements  qui  pourront  être  ultérieurement  conclus 
par  le  Gouvernement  égyptien;  en  conséquence,  il  est  fait  forcément  men- 
tion dudit  firman  impérial  dans  les  arrangements  qui  sont  intervenus  — 
ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  combien  il  est  naturel  de  répéter  cette 
mention. 

SIM.  Barrère  et  Hitrovo  font  observer  que,  de  plus,  il  y  aurait  des 

inconvénients  pratiques  à  insérer  la  mention  proposée  par  MM.  les  Délé- 
gués ottomans,  parce  qu'en  agissant  ainsi  on  risquerait  de  faire  des  omis  - 
sions. 

Sir  Charles  Rivers  Wilson  estime  qu'il  serait  superflu  d'insérer  l'ad- 
jonction demandée  par  les  Délégués  ottomans ,  le  Gouvernement  égyptien 
pouvmt  autoriser  l'exécution  de  travaux  sur  son  territoire  sans  avoir  be- 
soin de  faire  appel  à  la  Puissance  suzeraine. 

M.  Hitrovo  fait  observer  que  l'article  2  fait  bien  allusion  aux  enga- 
gements du  Gouvernement  khédivial ,  mais  qu'il  ne  vise  pas  des  engage- 
ments de  la  Compagnie  vis-à-vis  de  ce  même  Gouvernement.  Il  désirerait 
voir  compléter  l'article  dans  ce  sens. 

Sir  Charles  Rivers  Wilson  rappelle  que  cette  question  a  été  discutée 
dans  la  Sous- Commission  et  qu'on  a  constaté  qu'il  n'y  avait  pas  d'enga- 
gement de  cette  nature. 

M.  Ressman  ajoute  que,  dans  la  séance  du  11  mai,  M.  Charles  de 
Lesseps  a  répondu  par  avance  à  l'observation  du  Délégué  de  Russie  en 
déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  d'engagement  de  la  Compagnie  envers  le 
Gouvernement  khédivial. 

Le  Président  propose  d'accepter  l'article  2  qui  ne  définit  pas  les  con- 
ditions dans  lesquelles  ont  dû  intervenir  les  engagements  du  Khédive,  et 
ne  peut  dès  lors  affecter  à  aucun  degré  les  droits  réservés  au  nom  de  la 
Turquie. 

A  la  suite  de  cet  échange  de  vues,  l'article  2  est  adopté  sans  modi- 
fication. 

Il  est  ensuite  donné  lecture  des  articles  3  et  4,  ils  sont  adoptés  sans 
modification  : 

»Art.  3.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  de  même  à 
respecter  le  matériel,  les  établissements,  constructions  et  travaux  du  canal 
maritime  et  du  canal  d'eau  douce. 

»A.rt.  4.  Il  ne  sera  élevé  aucune  fortification  pouvant  servir  à  une 
opération  offensi  ve  contre  le  canal  maritime  sur  un  point  qui  le  commande 
ou  le  menace. 
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»  Aucun  point  en  commandant  ou  en  menaçant  le  parcours  on  l'accès 
ne  pourra  être  occupé  militairement*. 

Puis  il  est  donné  lecture  de  l'article  5. 

»Art.  5.  Le  canal  restant  ouvert  en  temps  da  guerre,  comme  passage 
libre,  même  aux  navires  de  guerre  des  belligérants,  aux  termes  de  l'article 
1er  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  qu'au- 
cun acte  d'hostilité  ou  aucun  acte  ayant  pour  but  de  préparer  directe- 
ment une  opération  de  guerre  ne  pourra  se  produire  dans  le  'caual  ou  ses 
approches  ainsi  que  dans  les  port*  d'accès,  ni  dans  les  eaux  territoriales 
do  l'Egypte,  alors  nièrae  que  la  Sublime  Porte  serait  l'une  des  Puissances 
belligérantes. 

»Les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  ne  pourront,  dans  le  canal 
et  ses  ports  dVcès,  se  ravitailler  ou  s'approvisionner  que  dans  la  mesure 
strictement  nécessaire.  Le  transit  desdits  bâtiments  par  le  canal  s'effesr 
tuera  dans  ie  pins  bref  délai,  d'après  les  règlements  en  vigueur  et  sans 
autre  arrêt  que  celui  qui  résulterait  des  nécessités  du  service.  Leur  séjour 
à  Port-Saïd  et  dans  la  rade  de  Sues  ne  pourra  dépasser  vingt- quatre 
heures,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée,  fin  pareil  cas,  ils  seront  tenus  de 
partir  le  plus  tôt,  possible. 

•Un  intervalle  de  vingt- quatre  heures  devra  toujours  s'écouler  entre 
la  sortie  d'un  port  d'accès  d'un  navire  belligérant  tt  le  départ  d'un  navire 
appartenant  à  la  Puissance  ennemie*. 

Sir  Julian  Pauncefote  demande  à  revenir  sur  un  point  déjà  abordé, 
celui  du  droit  de  visite.  L'exercice  de  ce  droit  ne  lai  parait  pas  être 
compris  dans  les  mots  «actes  de  guerre*  ou  »acte  d'no*titité«,  et  puisque 
l'on  veut  l'interdire  expressément,  il  faudrait  se  servir  des  mots  «aucun 
droit  de  guerre«,  qui  ont  un  sens  plus  large. 

M.  de  Derentnall  propose  qu'on  maintienne  les  deux  expressions. 

Après  un  court  échange  de  vues,  auquel  prennent  part  en  outre  M. 
de  Haan  et  M.  le  Président,  on  s'arrête  à  cette  forme:  «aucun  droit  de 
guerre  ou  acte  d'hostilité  ou  aucun  acte*,  etc. 

Str  Julian  Paunoofote  demande  qu'on  ajoute  également  le  mot  «ma- 
ritirae*  après  celui  de  canal,  pour  conserver  partout  la  même  dénomination. 

Cette  mention  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  Sir  Julian  Pauneefote  à  laquelle  se  rallie  M. 
Hitrove,  il  est  convenu  qu'on  renvoie  à  une  discussion  ultérieure  la  ques- 
tion des  eaux  territoriales.  Les  mots:  »ni  dans  le»  eaux  territoriales 
d'i£gypte«  ne  sont  donc  acceptés  que  sous  cette  réserve. 

M.  Asser  rappelle  qu'au  sein  de  la  Sous-Commission  il  avait,  lors  de 
la  deuxième  lecture,  critiqué  comme  trop  absolue  l'expression  »le  port  le 
plus  voisin «,  qui  se  trouvait  dans  le  texte  primitif.  D'accord  avec  Sir 
Julian  Pauncefote,  il  avait  proposé  de  stipuler  que  les  bâtiments  de  guerre 
des  belligérants  ne  pourraient,  dans  le  canal  ou  ses  ports  d'accès,  se  ra- 
vitailler on  s'approvisionner  que  dans  la  mesure  nécessaire  pour  gagner 
le  pert  le  plus  voisin  »qui  leur  soit  accessible  et  où  ils  puissent  pourvoir 
à  leurs  besoins  «, 
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Le  Délégué  des  Pays-Bas  persiste  à  croire  qu'une  disposition  ayant 
pour  but  de  préciser  ce  que  l'on  entend  par  la  »  mesure  nécessaire*,  pré- 
senterait de  sérieux  avantages.  Toutefois,  la  majorité  de  ses  collègues 
pensant  que  la  rédaction  adoptée  par  la  Sous -Commission  sera  inter- 
prétée conformément  à  ses  vues,  il  ne  croit  pas  devoir  présenter  un  amen- 
dement. 

Sir  Julian  Pauncefot<>  partage  l'opinion  de  M.  Asser,  mais  ne  croit 
pas  non  plus  devoir  soulever  de  nouveau  la  question. 
L'article  5  demeure  arrêté  comme  il  suit  : 

»Art.  5.  Le  canal  maritime  restant  ouvert  en  temps  de  guerre, 
comme  passage  libre,  même  aux  navires  de  guerre  des  belligérants,  aux 
termes  de  l'article  l0*  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  contractantes 
conviennent,  qu'aucun  droit  de  guerre,  aucun  acte  d'hostilité  ou  aucun  acte 
ayant  pour  but  de  préparer  directement  une  opération  de  guerre  ne  pourra 
être  exercé  dans  le  canal  ou  ses  approches,  ainsi  que  dans  les  ports  d'accès 
(»ni  dans  les  eaux  territoriales  de  l'Egypte«),  alors  que  la  Sublime  Porte 
serait  l'une  des  Puissances  belligérantes. 

»Les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  ne  pourront,  dans  le  canal 
et  ses  ports  d'accès,  se  ravitailler  ni  s'approvisionner  que  dans  la  mesure 
strictement  nécessaire.  Le  'transit  desdits  bâtiments  par  le  canal  s'effec- 
tuera dans  le  plus  bref  délai  d'après  les  règlements  en  vigueur  et  sans 
autre  arrêt  que  celui  qui  résulterait  des  nécessités  du  service.  Leur  séjour 
à  Port-Saïd  et  dans  la  rade  de  Suez  ne  pourra  dépasser  vingt -quatre 
heures,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée.  En  pareil  cas ,  ils  seront  tenus  de 
partir  le  plus  tôt  possible. 

»Un  intervalle  de  vingt  -  quatre  heures  devra  toujours  s'écouler  entre 
la  sortie  d'un  port  d'accès  d'un  navire  belligérant  et  le  départ  d'un  navire 
appartenant  à  la  Puissance  ennemic«. 

M.  Barrère  donne  lecture  de  l'article  6. 

»Art.  6.  Les  bâtiments  ne  débarqueront  et  ne  prendront  dans  le 
canal  et  ses  ports  d'accès  ni  troupes,   ni  munitions,    ni  matériel  de 

guerre  «. 

Sir  Julian  Pauncefote  fait  ses  réserves  sur  cet  article.  Il  rappelle 
que  d'après  la  base  nu  2  de  la  circulaire  de  Lord  Granville,  la  restriction 
prévue  par  cet  article  devrait  être  limitée  au  canal,  et  n'être  obligatoire 
qu'en  temps  de  guerre.  C'est  ainsi  qu'elle  a  été  comprise  et  formulée 
dans  l'article  5  du  Projet  français.  La  Sous  -  Commission  a  cru  devoir 
l'étendre  aux  ports  d'accès  du  canal  et  la  rendre  obligatoire  en  temps  de 
paix.  Il  ne  peut  accéder  à  cette  extension  qui,  selon  lui,  entraînerait 
dans  la  pratique  de  graves  inconvénients  pour  les  Puissances  coloniales, 
et  qui ,  d'ailleurs  ,  est  tout  à  fait  inutile  en  présence  des  dispositions  des 
articles  4  et  5.  Il  demande  donc  que  l'article  soit  supprimé,  puisque  la 
base  n°  2  de  la  circulaire  e9t  déjà  épuisée  dans  les  articles  4  et  5  qu'il 
vient  de  citer  et  qui  interdisent  toute  occupation  militaire  des  ports  d'accès. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  changer  en  temps  de  paix  les  conditions  dans  les- 
quelles ces  ports  sont  ouverts  à  toutes  les  Puissances. 
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Mais  si  lu  Coiu mission  s'oppose  à  la  supression  de  l'article,  Sir  Julian 
Pauncefote  proposerait  le  texte  suivant: 

»En  temps  do  guerre,  les  Puissances  belligérantes  ne  débarqueront 
et  ne  prendront  dans  le  canal  ni  troupes,  ni  munitions,  ni  matériel  de 
guerre*. 

M.  Pierantoni  f.iit  observer  que  les  commandants  des  vaisseaux  sont 
dans  l'usage  de  permettre  aux  marins  et  aux  soldats  de  descendre  h  terre. 
11  ne  faudrait  pas  que  l'article  6  pût  être  interprété  comme  interdisant 
une  pratique  qui  n'a  pas  d'inconvénient  politique  et  qui  est  utile  pour  la 
santé  des  équipages  et  des  troupes  après  de  longues  traversées. 

M.  Ressinan,  approuvant  l'opinion  de  son  honorable  collègue,  pense 
qu'il  faudrait  en  tout  cas,  limiter  l'interdiction  au  temps  de  guerre,  et 
qu'en  temps  de  guerre,  la  défense  portée  par  l'article  6  devait  être  étendue 
à  toute  espèce  de  navire,  qu'il  soit  de' guerre •  ou  non,  dépendant  de  la 
Puissance  belligérante. 

M.  Hitrovo  pense  que  l'article  6  doit  trouver  sou  application  aussi 
bien  en  temps  de  paix  qu'en  tempe  de  guerre ,  cet  article  ne  faisant  pas 
obstacle  au  débarquement  de  marins  et  de  soldats,  isolés  et  sans  armes. 

M.  Barrère  ayant  fait  observer  que  les  deux  articles  4  et  6  ne  fai- 
saient pas  double  emploi,  M.  lies -s  m  au .".rappelle  que  l'article  K  actuel  figu- 
rait à  l'origine  dans  l'article  5  ,  lequel  s'appliquait  seulement  au  cas  do 
guerre.  C'e,*t  en  l'isolant  qu'on  en  a  étendu  l'application  au  temps  de 
paix.  Le  Délégué  d'Italie  exprime  le  voeu  .  qu'où  revienne  à  l'idée  pre- 
mière et  qu'en  conséquence  tes  .mol s  :  »en  temps  de  guerre*  soient  insères 
en  tête  de  l'article. 

U.  Pioramoui  se  prononce  dans  le  mémo  sens. 

Husuy-Pacha  ins*sie,  au  contraire,  pour  le  maintien  de  l'article  sous 
la  forme  actuelle ,  il  fait  observer  que  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
admettre  que  cette  disposition  n'empêchera  pas  des  soldats,  des  marins, 
sans  armes  et  en  .petit  nombre,  de  passer  quelques*  heures  à  terre.  Le 
plus  grand  inconvénient  de  celte  disposition  te  trouve  ainsi  écarté. 

M.  le  Président  partage  l'avis  du  Délégué  de  Turquie  et  pense  que 
la  constatai  ion  au  Protocole  de  l'unanimité  des  Délégués  à  cet  égard ,  se- 
rait une  garantie  suffisante  pour  permettre  d'accepter  l'article  6. 

Sir  Juban  Pauncefote  croit  néanmoins  devoir  insister  sur  la  rédaction 
qu'il  a  déjà  proposée. 

M.  Harrère  pense  que  les  expressions  du  Préambule  peuvent  être  appli- 
quées à  cet  article  qui  doit  vis»r  »iout  temps  et  toute  Puissance*.  D'ail- 
leurs, le  maintien  de  l'article  6  sous  sa  forme  actuelle  lui  parait  néces- 
saire, puisque  nulle  Puissance  n'a  le  droit  de  débarquer  de  troupes  en 
armes  sans  autorisation  et  que,  d'ailleurs,  cet  article  ne  met  pas  d'obstacle, 
comme  on  l'a  fait  remarquer  #  au  débarquement  momentané  de  soldats  ou 
du  marins  sans  armes. 

Il  croit  devoir  déclarer  qu'il  n'est  jamais  entré  dans  les  intentions  du 
Gouvernement  français  d'autoriser,  par  les  textes  qu'il  a  présentés,  le 
débarquement  dans  le  canal  de  troupes  armées  ou  de  munitions  de 
guerre. 
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Sir  Charles  Rivera  Wilson  déclare  que  Sue*  est  un  point  très  im- 
portant, avec  une  position  exceptionnelle  dont  il  jouissait  déjà  avant  l'ou- 
verture du  canal  ;  actuellement,  un  débarquement  en  armes  peut  être  effec- 
tué avec  l'autorisation  de  la  Puissance  territoriale  ,  et  il  'ne  croit  pas  que 
le  libre  passage  puisse  être  jamais  compromis  par  l'usage  de  cette  faculté. 
Au  surplus,  il  ne  pourrait  paa  être  dans  les  intentions  de  la  Commission 
de  suspendre  un  droit  déjà  existant. 

Husny- Pacha  se  rallie  à  l'opinion  de  ses  Collègues  de  France;  de 
môme  que  le  séjour  du  canal  a  été  interdit  aux  navires  de  guerre,  de  môme 
il  faut  que  l'accès  de  ses  bord»  soit  interdit  aux  troupes  étrangères. 

Le  Baron  de  Haan  fait,  remarquer  que,  môme  en  temps  de  paix,  l'em- 
barquement et  le  débarquement  des  troupes  étrangères  sont  interdits  dans 
tous  les  ports  du  monde  :  pourquoi  établir  une  dérogation  à  ce  principe 
général,  lorsqu'il  est  question  du  Canal  de  Sue/,  dont  il  s'agit  précisément 
de  faire  un  passage  libre? 

Le  Délégué  d'Autriche- Hongrie  se  prononce  en  conséquence  pour  le 
maintien  intégral  du  texte  soumis  à  la  Commission. 

M.  de  Derenthall  relève  ta  difficulté  qu'il  y  aurait  à  notre  époque  à 
distinguer  bien  clairement  entre  l'état  de  paix  et  Petit  de  guerre.  Il  se 
prononce  du  reste  dans  le  môme  sens  que  son  honorable  Collègue  d' Au- 
triche-Hongrie. 

Le  Président  émet  l'avis  de  renvoyer  la  suite  de  la  discussion  à  la 
prochaine  séance,  qui  est  fixée  au  lancii  8  juin,  à  neuf  heures  et  demie  du 
matin. 

(Signatures.) 

Annexe  au  Protocole  n°  2. 

Rapport  à  la  Commission  internationale,  concernant  les  travaux  de  la  rous- 
Coininissiou ,  chargée  d'<  laborer  un  projet  de  Traité,  destiné  a  garantir  le 
libre  usage  du  canal  de  ?>uez. 

Messieurs , 

A  la  date  du  30  mars,  vous  avez  cotifié  à  une  Sous-Commission  le 
mandat  de  préparer  un  projet  de  Traité  concernant  le  libre  usage  du  canal 
de  Suez. 

Je  viens,  en  ma  qualité  de  Président,  vous  soumettre  le  résultat  de 
ses  délibé»  ations. 

La  Sous -Commission  a  abordé  sa  tâche  le  13  avril.  Prenant  peur 
base  de  ses  travaux  le  projet  présenté  lors  de  votre  première  séance  par 
les  Délégués  de  France,  ainsi  que  celui  produit  par  les  Délégués  de  la 
Grande-Bretagne,  elle  a  consacré  seize  séances  à  la  discussion  et  à  l'adop- 
tion du  projet  de  Traité  en  17  articles,  qui  se  trouve  annexé  au  procès- 
verbal  n°  16.  Ce  travail  peut  se  classer  en  deux  parties  essentielles  :  la 
première  se  rattache  au  régime  sous  lequel  le  canal  de  Saez  doit  désor- 
mais être  placé;  la  seconde  traite  des  mesures  à  prendre  pour  sanctionner 
ce  régime  et  en  assurer  l'observation  intégrale,  aussi  bien  par  la  Puissance 
territoriale  que  par  toutes  les  Hautes  Parties  contractantes  sans  exception. 


Ornai  de  Sues. 
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L*  Sous-Commifision  a  jugé  tout  d'abord  indispensable  de  placer  en 
tête  du  Traité  le  priuoipe  qui  assure  à  tout  navire  la  liberté  perpétuelle 
de  pansage  du  canal  en  temps  de  paix  comme  eu  temps  de  guerre.  Les. 
Délégués  ont  formulé  ce  grand  principe,  d'où  découlent  tonte*  les  dispo- 
sition* qui  le  suivent,  dans  trn  texte  emprunté  à  la  fois  aux  projets  fran- 
çais et  anglais. 

Cette  disposition  «ne  fois  admise,  il  dévouait  nécessaire  d'assurer  par 
une  obtuse  spéciale  h%  sécurité  du  canal  d'eau  douce  et  dos  dérivations. 
Cette  voie  d'alimentation  est  en  effet  Indispensable  an  fonctionnement  ré- 
gulier de  la  grande  voie  maritime.  Qui  touche  à  l'an*  porte  atteinte  à 
l'autre  ;  aussi  les  LMéguco,  après  avoir  consulté  l'illustre  créateur  do  canal, 
M.  Ferdinand  de  l*»»sseps  et  son  fils,  M.  Charles  de  Lasseps,  n'onr-ils  pas 
hésité  à  stipuler  (art.  2)  que  le  canal  dVau  douce  et  ses  dérivations  ne 
pourraient  être  Pobjot  d'aucune  tentative  d'ob*tmetion.  Ils  ont  étendu 
l'application  du  même  principe  an  matériel,  aux  établissements ,  construc- 
tions et  travaux  du  e^nal  maritime,  lesquels,  de  mémo  que  le  canal  mari- 
time et  son  complément  nature),  le  canal  d*ean  douce,  devront  être  a 
l'ami  de  toute  atteinte  (art.  3  t. 

Poursuivant  le  développement  logique  de  sa  tâche,  la  bous -Commis* 
sion  a  formulé  dans  une  série  d'articles  les  servitudes  et  les  restriction* 
militaires  destinées  à  assurer  la  liberté  du  passage.  Kl  te  a  estimé  que 
cette  liberté  nu  serait  eomplète  que  si  le  canal  était  mis  à  l'abri  de  touts 
agression  par  voie  do  terre  au*  si  bien  que  par  voie  de  mer.  C  e*t  dans 
cet  ordre  d'idées  qu'elle  a  arrêté  qu'aucune  fortification  ne  pourrait  être 
élevée  sur  un  point  commandant  ou  menaçant  le  canal,  et  pouvant  servir 
à  une  opération  offensive  contre  ce  canal.  Stle  u  mémo  été  plus  loin  on 
spécifiant  qu'aucun  point  en  commandant  on  menaçant  la  parcours  On 
Facc'ès  ne  pourrait  être  occupé  militairement  (art.  4)«. 

Cette  disposition  a  donné  lieu  à  un  intéressant  échange  de  vues.  Le 
Premier  Oéléguê  de  la  Grande-Bretagne  Ta  trouvée  trop  vague;  il  aurait 
préféré  la  finition  d'une  zone  déterminée  et  il  a  exprimé  la  crainte  qae 
cette  formule  n'impliquât  la  neutralisation  d'une  partie  mal  définie  du  ter- 
ritoire de  PRgypto.  H  lui  a  été  répondu  par  plusieurs  de  ses  Collègues 
qu\ls  n'entendaient,  nullement  préjuger,  pur  uuo  voie  détournée,  des  ques- 
tions politiques  On  dehors  de  leur  compétence;  mais  que,  du  moment  où 
la  liberté  du  canal  était  on  jeu ,  lus  Représentants  des  Puissances  ue  de* 
y  aient  reculer  devant  aucune  des  mesure*  qui  la  rendraient  «(fautive,  ces 
mesures  dussent-elles  eutrainer  les  conséquences  prévues  par  le  Mélégiiè  de 
la  Uraude-Hretag no. 

C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  qu'il  a  été  stipulé  qu'aucun  acte 
d'hostilité  ne  pourra  être  erorcé  dans  le  canal  ou  ses  approches  et  duus 
les  eaux  territoriales  de  l'Kgypte,  alors  même  que*  la  Sublime  Porte  serait 
nue  des  parties  belligérantes  ;  que  les  bâtiments  dit  guerre  ne  pourront  y 
séjourner  on  s'y  ravitailler  que  dans  des  coudrions  explicitement  déter- 
minées (art.  5),  et  que  les  prises  seront  soumises,  sous  tous  les  rapports, 
au  même  régime  que  les  navires  de  guerre  des  belligérants,  t/article  6 
complète  «es  dispositions  en  edictant  que  les  bâtiments  ne  débarqueront  ou 
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ne  prendront,  dans  le  canal,  ni  troupes,  ni  munitions,  ni  matériel  de  guerre. 

Je  dors  rappeler  à  ce  propos  que  la  Sous- Commission  a  exprimé  l'opinion 
que  cette  clause  s'appliquait  au  temps  do  paix  comme  au  temps  de  guerre. 
Le  Dèiegue  de  la  Grande-Bretagne  a  fait  ses  réserves  sur  cette  inter- 
prétai ion. 

Je  ne  dois  pas  non  plus  omettre  do  rappeler,  au  sujet  des  eaux  terri- 
tonales  de  l'Egypte,  que  l'étendue  non  a  pas  été  définie.  Plusieurs  mem- 
bres de  la  SouB-Commissdon,  et  notamment  le  Délégué  de  Russie,  ont  ce- 
pendant émis  l'avis  que  le  libre  passage  du  canal  ne  serait  vraiment  effectif 
qu'a  la  condition  de  préciser  l'étendue  de  ses  eaux  territoriales  dans  la 
mer  Uouge  par  «apport  au  canal.  Pour  éviter  de  compliquer  la  discussion, 
la  S  ou  y -Commission  a  décidé  de  réserver  cette  importante  question  à 
l'appréciation  de  la  Commission  plémère. 

A  ces  mesures  restrictives,  et  en  dehors  des  droits  souverains  de  S. 
M.  1.  le  Sultan  dont  des  Délégués  se  sont  constamment  montrés  respec- 
tueux, la  Sous-Commissiou  n'a  admis  qu'une  exception.  Elle  a  jugé  indis- 
pensable de  laisser  aux  Puissances  le  droit  de  faire  stationner  dans  les 
port  .s  de  Suez  et  de  Port-Saïd  des  bâtiments  de  guerre  dont  le  nombre  ne 
devra  pas  excéder  deux  pour  chaque  Puissance;  mais  en  même  temps  elle 
a  stipulé  que  ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  les  belligérants. 

Cette  dernière  stipulation  du  projet  de  Traité  clôt  la  série  des  mesures 
destinées  a  établir  d'une  manière  générale  le  régime  sous  lequel  on  se  pro- 
pose de  placer  désormais  le  canal  de  Suez. 

Il  me  reste  à  indiquer  les  disposition  h  qui ,  d'après  votre  Sous-Com- 
missiou, doivent  en  assurer  l'exécution  intégrale. 

La  circulaire  de  Lord  Granviile  du  3  janvier  1883  propose  de  confier 
à  l'Egypte  l'exécution  du  Traité.  Cette  suggestion  eot  si  naturelle,  elle 
répond  si  bien  aux  exigem  es  de  la  situation,  que  personne  n'a  songé  à  en 
contester  le  bien  fondé.  Mais  une  divergence  de  vues  s'est  élevée  au  sujet 
de  la  surveillance  à  exercer  aussi  bien  sur  l'observation  du  Traite  que  sur 
l'autorité  chargée  d'en  exécuter  les  clauses.  La.  Sous-Commission  s'est 
trouvée  en  présence  de  deux  système»:  l'un,  soutenu  par  les  Délégués  de 
la  Grande-Bretagne,  laissait  à  l'autorité  territoriale  non  seulement  l'exé- 
cution du, Traité,  mais  aussi  la  surveillance  de  cette  exécution;  l'autre, 
présenté  par  les  Délégués  .de  France,  réserverait  la  surveillance  aux  Puis- 
sances représentées  par  une  Commission  internationale  fonctionnant  sous  la 
présidence  d'un  Délégué  de  la  Turquie.  Entre  ces  deux  thèses,  la  Sous- 
Commissiou  n'a  pas  hésité;  elle  s'est  prononcée  en  faveur  de  la  seconde, 
sauf  certaines  restrictions  prévues  par  le  Délégué  d'Italie,  et  qu'il  a  pro- 
duites sous  terme  d'amendement.  (Voir  l'article  10  du  projet  du  Traité 
et  les  deux  amendements  qui  raccompagnent.)  Le  Délégué  de  la  Grande- 
Bretagne  a  objecté  que  l'institution  d'une  Commission  internationale  de  sur- 
veillance serait  incompatible  avec  les  bases  Contenues  dans  la  circulaire  de 
Lord  Cran  ville,  qui  confère  â  la  seule  Puissance  territoriale  le  soin  de  l'exé- 
cution du  Traité;  que,  d'ailleurs,  le  besoin  d'un  organe  de  surveillance  lui 
paraissait  très  contestable,  et  que,  dans  son  opinon,  la  création  d'un  tel 
organe  entraînerait  beaucoup    plus  d'inconvénieuts  que  d'avantages.  Les 
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Délégués  d'Allemagne,  (l'Autriche-Hongrie,  de  France  et  de  Kussie  ,  aux- 
quels se  sont  joints  le  Délégué  de  la  Turquie  et  ultérieurement  le  Délégué 
des  Pays-Bas,  ont  soutenu,  au  contraire  que  la  liberté  du  canal  ne  serait 
qu'un  vain  mot,  si  la  Puissance  territoriale  ne  participait  pas  aux  ser- 
vitudes mutuelles  qu'on  se  propose  d'établir,  et  qu'une  Commission  inter- 
nationale était  non  seulement  utile,  mais  nécessaire.  Ils  ont  cité  à  l'appui 
de  leurs  affirmations  les  mesures  prises  d'un  commun  accord  en  ce  qui 
touche  la  navigation  dos  neuves  internationaux,  et  particulièrement  celle  du  bas 
Danube,  en  insistant  sur  ce  point  que,  s'il  a  été  jugé  utile  d'établir  un  organe 
collectif  de  surveillance  pour  le  bas  Danube,  à  plus  forte  raison  il  est  in- 
dispensable de  prévoir  des  mesures  analogues  pour  une  grande  voie  de 
navigation  internationale  où  les  intérêts  du  monde  entier  sont  en  jeu.  Ils 
ont  fiit  remarquer  d'ailleurs  qu'une  seule  Puissance,  la  Turquie,  pourrait 
élever  valablement  des  objections  à  la  création  d'un  organe  de  surveillance, 
et  que  du  moment  où  la  Puissance  souveraine  acceptait  cette  obligation  et 
en  reconnaissait  l'utilité,  il  n'appartenait  pas  aux  autres  Parties  contrac- 
tantes appelées     en  bénéficier  d'y  faire  obstacle. 

Eu  présence  de  ces  objections,  le  Délégué  britannique,  tout  on  main- 
tenant que,  dans  son  opinon,  l'institution  d'une  Commission  de  surveillance 
serait  inutile  et  pourrait  môme  devenir  dangereuse,  et  en  contestant  l'ana- 
logie établie  entre  le  régime  du  bas  Danube  et  celui  du  canal  de  Suez,  a 
été  amené  à  reconnaître,  dans  un  but  de  conciliation,  le  droit  des  Puis- 
sances de  surveiller  l'exécution  du  Traité;  il  a  présenté  à  cet  effet  une 
proposition  (amendement  à  l'article  10)  tendant  à  investir  de  ce  droit  les 
agents  diplomatiques  en  Egypte.  Les  partisans  du  projet  français,  tout 
en  rendant  hommage  à  l'esprit  de  conciliation  dont  la  proposition  anglaise 
était  inspirée,  ont  jugé  qu'elle  ne  répondait  pas  suffisamment  aux  néces- 
sités de  la  situation.  Ils:  ont  fait  observer  que  les  Agents  des  Puissances 
ont  toujours  joui  du  droit  purement  formel  et  académique  de  veiller  à 
l'exécution  des  •  Traités  ,  quels  qu'ils  soient  ;  que,  pour  avoir  quelque  effica- 
cité, la  surveillance  devait  revêtir  un  caractère  collectif  et  permanent; 
que  l'Egypte,  Etat  vassal  de  la  Sublime  Porte,  n'aurait  ni  l'indépendance 
ni  l'autorité  nécessaire  pour  faire  observer  les  dispositions  du  Traité  si 
elle  n'était  soutenue,  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche,  par  un  organe 
de  surveillance  émanant  du  concert  européen  ;  enfin,  que  tout  Traité  con- 
cernant la  liberté  du  canal  de  Sooz  devait,  sous  peine  de  nullité,  consacrer 
explicitement  et  sous  une  forme  concrète  l'exercice  et  le  fonctionnement 
d'une  surveillance  suivie  sur  l'exécution  de  ses  clauses. 

La  lecture  des  Protocoles  indiquera  suffisamment  que  l'accord  n'a  pu 
s'établir  entièrement  sur  cette  question  à  laquelle  la  presque  unanimité  de 
la  Sous-Commission  attache  une  très  grande  importance.  Le  premier  Dé- 
légué de  la  Grande-Bretagne,  n'étant  pas  en  mesure  de  déférer  aux  obser- 
vations de  ses  Collègues ,  a  demandé  que  le  point  en  litige  fût  réservé  à 
l'appréciation  de  la  Commission  plénière.  C'est  donc  à  celle-ci  qu'il  appar- 
tiendra d'aviser  en  dernière  analyse.  La  discussion  a  été  si  complète  de 
part  et  d'autre,  qu'elle  so  prononcera  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Il  restait  à  la  Sons-Commission  à  arrêter  les  conditions  dans  lesqual- 
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!o8  le  Gouvernement  Egyptien  procéderait  à  l'exécution  du  Traité.  C'es\ 
ce  qu'elle  a  fait  en  formulant,  les  articles  11  ,  1.2  et  13.  L'article  11 
porte  que  le  Gouvernement  de  S.  A.  le  Khédive  »  prendra  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs,  tels  qu'ils  résultent  des  firmans  et  >sous  la  surveillance 
prévue  par  l'article  f  0«,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  Inexé- 
cution du  présent  Traité*.  C'est  afin  d'éviter  tout  maftentendu ,  quant  à 
la  portée  de  ce  mandat,  que  les  mots  »sous  la  surveillance  prévue  par 
l'article  10  «  ont  été  insérés.  Il  est,  également  prévu  dans  le  même  article  que ,  si 
le  Gouvernement  égyptien  ne  disposait  pas  de  moyens  matériels  suffisants,  il 
devra  s'adresser  à  la  Sublime  Forte,  laquelle  se  concertera  avec  les  antres 
Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885,  en 
vue  d'arrêter  d'un  commun  accord  Us  mesures  à  prendre  pour  répondre 
à  cet  appel.  Le  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  tout  en  adhé- 
rant à  la  teneur  de  cette  disposition,  sauf  les  mots:  »sous  la  surveillance*, 
etc.  r  en  a  réservé  l'acceptation  définitive  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  mode  do  surveillance  k  établir.  Les  Délégués  d'Italie  et  de  Russie 
ont  également  fait  leurs  réserves  sur  cet  article  jusqu'à  la  décision  de  la 
Commission  pTénière. 

A  ces  dispositions  il  était  nécessaire  d'en  ajouter  une  autre  prévoyant 
que  certains  articles  du  Traité  ne  pourraient  faire  obstacle  aux  mesures 
que  S.  M.  h  le  Sultan  et  S.  A.  le  Khédive  au  nom  de  Sa  Majesté  Iinpé» 
nale  seraient  dans  la  nécessité  do  prendre  pour  assurer  la  défense  du  ter- 
ritoire et  le  maintien  de  l'ordre  public,  tout  en  stipulant  que  ces  mesures 
ne  pourraient  être  prises  sans  que  les  Puissances  en  fussent  avisées  L'ar- 
ticle 12  du  projet  de  Traité  pourvoit  à  ce  besoin.  .  La  Commission  plé- 
nière  voudra  bien  toutefois  remarquer  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  c'est 
par  Ses  propres  forces  que  la  Puissance  territoriale  assurera  la  défense  du 
pays.  Ces  mots  ont  pour  but,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  au  procès-verbal 
n°  10,  de  ne  pas  laisser  aux  alliés  de  la  Puissance  territoriale  la  faculté 
de  se  prévaloir  des  exceptions  que  l'article  12  entend  réserver  exclusive- 
ment a  la  Turquie  et  à  l'Egypte. 

Sir  Julian  Pannccfote,  en  faisant  ses  réserves  sur  les  mots  »par  8*8 
propres  forces,*  a  dit  qu'il  ne  pouvait  y  adhérer  parce  qu'ils  n'étaient  pas 
d'aocoi«d  avec  la  Base  n°  VIII  de  la  Circulaire  de  Lord  Granville,  qui  avait 
posé  une  restriction  absolue,  et.  qu'ils  impliquaient  une  restriction  à  l'indé- 
pendance d9  la  Puissance  territoriale.  Tel  n'a  pas  été  l'avis  du  Représen- 
tant de  la  Puissance  souveraine,  qui  a  accepté  l'article  12  dans  son  inté- 
grité, sous  réserve  de  l'approbation  de  son  Gouvernement. 

La  Sous-Commission  a  toutefois  jugé  opportun  de  bien  indiquer  que 
les  mesures  d'exception  que  pourraient  imposer,  en  des  temps  anormaux, 
à  S.  M.  I.  le  Sultan  et  à  S.  A.  le  Khédive,  la  défense  du  pays  et  le 
maintien  de  l'ordre,  ne  sauraient  an  tout  état  de  cause  les  autoriser  à 
ériger  des  fortifications  permanentes  sur  les  points  qui  commandent  ou  me- 
nacent le  canal  de  Sue/,,  ni  leur  permettre  d'en  entraver  le  libre  passage. 
La  Commission  plénière  estimera  sans  doute  que  l'articie  1.3  du  travail 
de  sa  Sous-Commission  répond  suffisamment  a  cette  nécessité 

Les  articles  14,  15  et  16,  qui  terminent  le  projet  de  traité  que  nous 
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avons  l'honneur  de  soumettre  à  la  Corarpission  pîénière,  sont  d'ordre  gé- 
néral; ils  n'en  ont  pas  moins  leur  importance.  LTartiele  14  mérite  spéci- 
alement l'attention  des  Képresentants  des  Puissances;  il  consacre  la  situa- 
tion d'égalité  mutuelle  des  Hautes  Parties  contractantes  vis-à  -vis  de  la 
Puissance  territoriale,  qui  doit  former  l'essence  même  de  toute  convention 
sérieuse  concernant  le  libre  usage  du  canal  ;  et  il  porte  qu'aucune  des 
Parties  contractantes  ne  pourra  s'assurer  des  avantage*  territoriaux  ou 
commerciaux  ou  des  privilèges,  au  moyen  d'arrangements  ayant  un  carac- 
tère international,  qui  donneraient  ù  une  seule  Puissance  u-ie  situation 
privilégiée,  par  rapport  à  la  liberté  de  passage,  au  détriment  des  Puis- 
sances cosignataires. 

Cet  important  article,  basé  sur  le  Protocole  de  désintéressement  r-i^nô 
en  1882  à  la  Conférence  de  Constantinople ,  devait  naturellement  trouver 
sa  place  dans  un  Traité  destiné  à  assurer  à  la  navigation  univei*selle  le 
libre  usege  d'une  voie  maritime  dont  elle  ne  peut  désormais  se  passer.  La 
Puissance  souveraine  et  le  Gouvernomoni  de  S.  A.  le  Khédive  y  verront 
une  nouvelle  preuve  do  la  sollicitude  de  la  Sous-Commis&iou  à  ne  porter 
aucune  atteinte  à  leurs  droits. 

Tel  est,  Messieurs,  ie  résume  de  l'oeuvre  difficile  et  laborieuse  que 
vous  ave*  demandée  à  votre  Sous-Commission.  Celle-ci,  sans  examiner 
dans  quelle  mesure  le  Traité  qu'elle  préparait  était  compatible  avec  l'état 
transitoire  et  exceptionnel  où  se  trouve  actuellement  l'Egypte,  ce  qui  au- 
rait dépassé  sa  compétence,  s'est  appliquée  à  faire  en  sorte,  autant  qu'il 
lui  était  possible  dans  les  limites  rigoureusement  circonscrites  de  son  man- 
dat, que  le  canal  de  Suez  appartienne  à  tout,  le  monde  et  à  personne. 
A-t-elîe  entièrement  réussi?  C'est  ce  que  les  Délégués  des  Puissances  et, 
après  eux,  les  Puissances  elles-mêmes  auront  à  décider.  En  tout  état  de 
cause,  on  voudra  bien  se  rappeler  que  le  mandat  de  la  Sous-Commission 
était  étroitement  limité;  aussi,  les  Délégués  se  sont-ils  interdit  d'aborder 
toute  question  d'ordre  politique  qui  aurait  pu  se  rattacher  au  sujet  qui 
les  occupait,  et  que  les  Puissances  dont  ils  sont  les  représentants  ont  seules 
qualité  pour  examiner. 

Cemille  Mourir*. 

Protocole  n°  3.    Séance  du  8  juin  lâSo, 
Etaient  présents: 

M.  M.  les  Délégués  qui  assistaient  a  la  précédente  réunion. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  sous  la  présidence  de  M.  Billot. 

Avant  de  reprendre  la  discussion  de  l'article  S,  le  Président  donne  la 
parole  à  Sir  Julian  Pauncefote  qui  signale  à  l'attention  de  MM.  les  Délé- 
gués l'interprétation  trop  vague  qui  peut  être  donnée  au  mot  »approcbes« 
dans  l'article  5.  Il  délirerait  voir  fixer  à  une  zone,  d'une  lieue  marine 
par  exemple,  l'étendue  qu'il  serait  possible  d'attribuer  aux  approches.  Il 
demande  que  l'on  réserve  la  discussion,  non  seulement  sur  l'expression 
•eaux  territoriales*,  mai3  également  sur  le  mot  »  approches*. 
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MM.  les  Délégués  s'arrêtent  à  ce  dernier  parti. 

Le  Président  indique  les  conséquences  de  la  rédaction  proposée  pai 
Sir  Juliaa  Pauncefote  pour  l'article  6:  application  des  dispositions  de  ce 
texte  au  temps  de  guerre  seul,  aux  seuls  navires  des  Puissances  belligé- 
rantes, au  canal  seul  et  non  à  ses  ports  d'accès.  D'autre  part,  il  rap- 
pelle que,  sur  une  observation  de  M.  Pierantoni ,  la  Commission  a  éié 
d'accord  pour  constater  que  l'article  5  n'interdit  pas  le  débarquement 
d'hommes  isolés,  de  malades,  niais  s'oppose  seulement  au  débarquement  de 
troupes  armées,  en  corps.  Il  constate  que  l'opinion  de  la  majorité  de  la 
Commission  paraissait  acquise  au  maintien  du  texte  primitif;  que  son  in- 
tention est  bien  d'interdire  à  toute  Puissance,  en  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre,  dans  le  canal  comme  dans  les  ports  d'accès,  tout  débar- 
quement ou  embarquement  de  troupes,  une  semblable  opération  étant  in- 
compatible avec  le  traité  projeté,  qui  a  pour  but  de  garantir  contre  toute 
éventualité  menaçante  la  liberté  du  canal. 

Sir  Juiian  Pauncefote  ne  peut  que  répéter  ce  qu'il  a  dit  à  la  dernière 
siance,  savoir:  que  la  base  n°  2  de  la  circulaire  de  Lord  Granville  ne 
vise  que  le  temps  de  guerre,  que  les  deux  articles  4  et  5  sont  parfaite- 
ment eu  conformité  avec  les  dispositions  du  projet  anglais  applicables  tn 
"temps  de  guerre,  que  l'article  6  change  absolument  les  conditions  aux- 
quelles, en  temps  de  paix,  a  été  jusqu'à  ce  jour  soumis  le  débarquement 
ou  l'embarquement  des  troupes;  ne  voyaut  que  des  inconvénients  à  la 
nouvelle  situation  que  créerait  l'adoption  du  texte  arrêté  par  la  Sous-Com- 
mission, il  ne  saurait  renoncer  à  la  rédaction  qu'il  a  soumise  à  la  Com- 
mission plénière. 

Husny- Pacha  constate  que,  d'après  la  rédaction  de  Sir  Julian  Pauncefote. 
aucun  débarquement  ne  pourrait  être  effectué  en  temps  de  guerre;  mais  le 
Délègue  ottoman  se  demande  en  vertu  de  quel  droit  un  débarquement 
pourrait  être  effectué  en  temps  de  paix.  On  a  d'ailleurs  fixé  dans  le  détail 
les  conditions  du  passage  des  navires  de  guerre  à  travers  le  canal  ;  or,  un 
débarquement  ne  pourrait  être  effectué  que  pendant  le  temps  de  relâche 
accordé  à  ces  navires,  et  si  Ton  prend  le  mot  »  débarquements  dans  son 
sens  militaire,  si  l'on  admet  qu'un  débarquement  doit  toujours  avoir  un 
but  hostile-  on  se  pourra  nier  qu'une  pareille  opération  ne  soit  impossible 
à  effectuer  dans  les  limites  de  séjour  imposées  par  le  Traité  aux  navires 
de  guerre.  Il  ne  pourra  donc  être  effectué  d'autre  débarquement,  que  cen? 
qui  seront  motivés  par  la  santé  des  équipages  et  le  ravitaillement  des  ua- 
viros.  Etablir  dans  ces  conditions  une  distinction  entre  le  temps  de  guerre 
et  le  temps  de  paix,  c'est  laisser  entrevoir  la  possibilité  d'un  débarque- 
ment pour  des  inôtifs  autres  que  ceux  auxquels  il  a  fait  allusion,  c'est 
ouvrir  la  perspective  de  conflits  diplomatiques  auxquels  la  Porte,  en  qua- 
lité de  Puissance  territoriale,  se  trouvera  forcément  mêlée  ;  le  Délégué  otto- 
man, pour  éviter  à  la  Sublime  Porte  des  difficultés  auxquelles  elle  tien; 
absolument  à  se  soustraire,  déclare  qu'il  ne  saurait  admettre  d'autre  texte 
que  çelui  auquel  la  Sous-Commission  avait  donné  son  adhésion.  Il  ne 
twn  prend  pas  que,  par  Iof  articles  4  et  5,  on  interdire  des  actes  que  far- 
taie  6,  te;  que  Je  propose  le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  pourrait 
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implicitement  autoriser  dans  les  moments  de  transition  difficiles  à  bien 
déterminer  entre  l'état  de  paix  et  Tétai  de  guerre. 

Sir  Julian  Pauncefote  demande  si  ses  honorables  collègues  verraient 
quelque  inconvénient  à  supprimer  l'articlo  6,  qui  lui  parait  implicitement 
compris  dans  les  articles  4  et  5. 

Le  Président  pense  que  cet  article  doit  être  maintenu,  pou;-  cette 
raison  qu'il  confirme  l'état  de  choses  existant.  Aucune  Puissance  ne  peut 
actuellement  débarquer  des  troupes  dans  le  canal  ;  à  l'avenir  il  n'en  sera 
pas  différemment. 

M.  Hitrovo  partage  l'avis  du  Président;  il  y  a  tout  avantage  à  con- 
firmer la  situation  actuelle  par  un  article  qui,  comme  il  l'a  déjà  fait  re- 
marquer, ne  met  pas  obstacle  aux  débarquements  d'homme3  idoles  et  sans 
armes. 

Sir  Julian  Pauncefote  demande  s'il  no  serait  pas  utile  d'ajouter  le 
mot  »  armées*  après  le  mot  »  troupe*.  « 

M.  Barrère  pense  qu' adopter  cette  adjonction  serait  introduire  une 
pratique  nouvelle  dans  le  droit  des  gens.  Jamais  il  n'a  pu  être  effectué 
de  débarquement  d'hommes  armés,  mémo  isolément  ;  il  en  sera  de  même 
à  l'avenir.  Il  lui  semble  que  les  explication»  fournies  à  diverses  reprises 
par  des  membres  de  la  Commission  permettent  aux  DéU'gm^  britanniques 
de  renoncer  à  leur  rédaction. 

Sir  Charles  Hivers  Wilson  suppose  qu'une  obstruction  du  canal  arrête 
le  transit  des  navires  de  guerre:  dans  l'état  actuel,  si  la  Puissance  terri- 
toriale le  permet,,  les  troupes  on  les  équipages  se  trouvant  à  bord  pren- 
dront le  chemin  de  fer  avec  armes  et  bagages.  Ils  ne  le  pourront  plus 
avec  l'article  6. 

M.  Barrère  pense  que  l'opinion  de  la  plupart  des  membres  de  la 
Commission,  consignée  au  Protocole,  indique  assez  quelle  est  la  portée  de 
l'article  eu  discussion. 

Si  l'on  eu  limitait  les  dispositions  au  temps  de  guerre,  tout  le  monde 
en  conclurait  qu'en  temps  de  paix  il  sera  loib.Mo  aux  Puissances  de  débar- 
quer des  troupes  dans  le  canal.  C'est  là  un  motif  de  plus  pour  maintenir 
le  texte  de  la  Sous-Commission. 

M.  Hitrovo  se  rallie  pleinement  a  cette  manière  de  voir  et  se  dé- 
clare partisan  du  maintien  de  l'article  dn  Projet  de  la  Sous-Commission. 

La  plupart  des  Délégués  s'étant  prononcés  dans  le  même  sens,  Farticle 
6  est  adopié,  saut  les  réserves  et  amctidememcnts  des  Délégués  de  la 
Grande-Bretagne. 

»Ari  6.  Les  bâtiments  ne  débarquai  ont  et  ne  prendront  dans  le 
canal  et  ses  ports  d'accès  ni  troupes,  ni  munitions,  ni  matériel  de  guerre. « 

M.  Barrère  donne  lecture  de  l'article  7. 

»Art.  7.  Les  prises  seront  soumises,  sous  tous  les  rapports,  au  mAme 
régime  que  les  navires  de  guerre  des  belligérants. « 

M.  Asser  déclare  que  le  principe  d'après  lequel  le»  prises  sont,  sous 
tous  les  rapports,  soumises  au  même  régime  que  les  navires  de  guerre, 
*ui  semble  excellent. 
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Mais  est-il  bien  certain  qu'on  interprétera  l'article  en  ce  sens  qu'il 
ne  s'applique  pas  aux  prises  qui,  après  avoir  échappé  au  capteur,  se  réfu- 
gient dans  un  des  ports  du  canal  ?  Ne  leur  accordera-t-on  pas  un  asile 
dans  ces  ports  ?  Les  forcera-t-on  à  les  quitter  dans  les  vingt-quatre  heures, 
au  risque  de  retomber  au  pouvoir  du  capteur,  qui  les  poursuit? 

L'article,  a-t-on  dit,  ne  parle  que  des  »  prises  «  :  le  navire  échappé 
au  capteur,  même  quand  il  est  encore  poursuivi  par  celui-ci,  n'est  plus 
une  »  prise.  « 

On  a  peut-être  raison,  mais  l'interprétation  en  sens  contraire  est 
toujours  possible  :  certains  membres  de  la  Commission  ont  compris  la  dis- 
position en  ce  sens  et  ont  déclaré  approuver  l'article  interprété  de  cette 
manière,  en  s'appuyant  sur  la  nécessité  d'éviter  reneombrement  pouvant 
résulter  du  droit  d'asile  accordé  aux  prises  qui,  après  avoir  échappé  au 
capteur,  sont  poursuivies  par  lui.  Dans  la  discussion  au  sein  de  la  Sous- 
Commission,  un  des  Délégués  a  dit  que  le  canal  ne  devait  pas  servir  de 
»refuge«  au*  prises.  M.  Asser  croit  qu'il  a  voulu  dire  que  le  »capteur« 
ne  devrait  pas  avoir  le  droit  de  les  faire  séjourner  dans  le  canal.  Ën  tout 
cas,  il  ne  lui  semble  pas  superflu  que  la  Conférence  donne  à  l'article  une 
interprétation  officielle,  soit  par  l'insertion  après  le  mot  »  prises*  des  mots: 
»dans  la  possession  du  capteur,*  soit  en  faisant  constater  au  Protocole 
que  l'article  doit  être  interprété  en  ce  sens. 

L'interprétation  opposée  semblerait  regrettable  :  elle  nous  ferait  faire 
un  pas  en  arrière,  puisque  actuellement  les  Etats  neutres  ne  refusent  pas 
aux  navires  de  commerce,  poursuivis  par  des  belligérants,  l'autorisation 
d'entrer  dans  leurs  ports  et  d'y  séjourner. 

L'argument  dérivé  de  la  nécessité  de  prévenir  «l'encombrement*  ne 
parait  pas  concluant  au  Délégué  des  Pays-Bas  :  ce  sont  les  règlements  de 
police  des  ports  et  du  canal  qui  doivent  prévenir  l'encombrement.  A  cet 
égard,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  navires  de  commerce 
poursuivis  par  des  belligérants  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Quand  ta  prise  (ou  »l'ex*prise«)  est  un  bâtiment  de  guerre  belligé- 
rant, les  dispositions  de  l'article  5  suffisent  pour  protéger  le  canal  et  ses 
ports. 

Le  Président  donna  acte  à  M.  Asser  de  ses  observations  et  pense  qu'il 

suffira  de  constater  au  Protocole  le  sens  que  la  Commission  attache  au 
mot  »  prises.*  La  partique  internationale  est  d'accord  avec  tous  les  au- 
teurs pour  reconnaître  qu'un  bâtiment  capturé,  qui  échappe  au  capteur 
avant  jugement,  ne  peut  plus  être  considéré  comme  une  prise.  C'est  ce 
que  M.  Bluntschli  exprime  dans  les  termes  suivants:  »Si  le  navire  capturé 
réussit  à  s'échapper  avan*  la  condamnation,  sans  qu'il  y  ait  reprise,  la 
prise  est  sans  effet. «  .  .  .  (»Le  Droit  international  codifié,*  art.  860  bis.) 
Dans  la  pensée  de  la  Commission,  l'article  7  ne  doit  8'appliquer  qu'aux 
prises  en  la  possession  du  capteur;  le  Protocole  fera  foi  de  cette  inter- 
prétation 

Il  e  t  donné  lecture  de  l'article  8. 

>Ari  8.    Toute  Puissance  ayant  causé  un  dommage  quelconque  au 
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canal  on  à  son  matériel  sera  tenue  de  rembourser,  dans  le  plus  court  délai, 
les  frais  de  réparation  immédiate  do  ce  dommage,  sauf  recours,  en  cas  de 
contestation,  à  la  juridiction  compétente. « 

M.  Asser  rappelle  que  la  Sous- Commission  a  discaté  la  question  de 
savoir  s'il  convenait  de  conserver  cet  article. 

On  l'a  maintenu,  principalement  par  ce  motif  qu'il  n'était  »  qu'inutile* 
(ou  »peu  utile*). 

Le  Délégué  des  Paya-Bas  fait  observer  que,  dans  un  Traité  comme  celui 
dont  on  s'occupe,  ayant  pour  objet  de  poser  dans  un  petit  nombre  d'ar- 
ticles des  principes  d'une  haute  importance,  destinés  à  former  le  régime 
sous  lequel  sera  placée  une  grande  voie  de  communication  internationale, 
l 'inutilité  d'un  article  doit  suffire  pour  eu  justifier  la  suppression. 

Il  croit,  en  outre,  que  cette  disposition  n'est  pas  seulement  inutile, 
mais  qu'à  un  autre  point  de  vue  encore  il  convient  de  la  supprimer:  elle 
sanctionne  ce  principe  du  droit  »  ci  vil  «  (qu'on  peut  affirmer  être  un  principe 
de  droit  commun),  que  celui  qui  est  responsable  du  dommage  doit  sup- 
porter les  frais  de  la  réparation. 

Ce  principe  de  droit  civil  concerne  un  point  étranger  à  l'objet  du 
Traité.  Il  suffît  que  celui-ci  contienne  l'obligation  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes de  respecter  le  matériel,  les  établissements,  constructions  et  tra- 
vaux du  canal,  obligation  formulée  dans  l'article  8. 

Si  Ton  maintient  l'article  8,  il  arrivera  ce  qui  ne  manque  jamais  de 
se  produire  quand  une  loi  ou  un  traité  contient  un  article  superflu:  on 
tachera  d'y  lire  autre  chose  que  ce  qu'ont  voulu  exprimer  les  rédacteurs. 

On  a  déjà  produit  une  interprétation  de  ce  genre,  dérivée  4e  la  phrase 
finale:  »6auf  recours,  en  cas  de  contestation,  à  la  juridiction  compétente. « 
Cette  phrase,  a*t-on  dit,  signifie  que  le  recours  aux  tribunaux  ne  pourra 
avoir  lieu  »  qu'après  le  remboursement*  des  frais  de  réparation.  .  Ce.  serait 
donc  une  »con diction  indebiti,«  instituée  par  la  Puissance  étrangère-  pour 
obtenir  la  restitution  de  ce  qu'elle  aura  payé,  et  le  motif  qui  aurait 
fait  adopter  cet  étrange  système  serait  la  crainte  de  voir  la  Puissance 
étrangère  décliner  la  compétence  des  tribunaux  devant  lesquels  elle  serait 
assignée  par  la  Compagnie  du  canal,  à  Tenet  d'obtenir  la  restitution  du 
dommage. 

Interprété  de  cette  manière,  l'article  8  serait  plus  qu'inutile,  il  serait 
«dangereux,*  et,  en  tous  cas,  il  serait  si  pea  conforme  aux  principes  du 
droit  civil  et  de  la  procédure  qu'il  serait  étrange  de  lo  voir  introduit  in- 
cidemment dans  un  Traité  comme  celui-ci  que  la  Commission  élabore. 

Si,  néanmoins,  on  tient  à  conserver  l'article,  il  semble  indispensable 
d'en  changer  la  rédaction. 

D'abord,  le  Traité  ne  liant  que  les  Puissances  signataires,  il  est  inexact 
de  dire:  »  Toute  Puissance  .....  etc.<  On  ne  saurait  imposer  une  obli- 
gation aux  Puissances  non  contractantes.. 

Ensuite  l'expression:  »  Toute  Puissance  ayant  »  causé  «  un  dommage,  etc.« 
ne  semble  pas  correcte.  La  Puissance  peut  être  »  responsable*  du  dom- 
mage »  causé*  par  un  de  ses  bâtime \ts  ou  un  de  ses  agents,  mais  en  co 
cas  elle  ne  »  cause*  pas  le  dommage  elle-même. 
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L'expression  :  »ayant  causé  un  dommage«  donne  encore  lien  à  une 
autre  objection.  Même  à  ''égard  du  navire,  ce  n'est  pas  toujours  le  fait 
d'avoir  »causé«  le  dommage  qui  le  rend  responsable.  Si  l'on  suppose  qu'un 
navire  soit  jeté  par  un  ouragan  contre  un  des  établissements,  constructions 
ou  travaux  du  canal,  il  causera  un  dommage  ;  mais,  comme  c'est  un  cas 
de  force  majeure,  le  navire  ne  sera  pas  »  responsable  « 

On  aurait  dû  limiter  la  disposition  au  dommage  causé  par  la  »faute« 
d'un  bâtiment  de  guerre,  et,  ne  l'ayant  pas  fait,  on  fournit  un  nouvel  ar- 
gument à  ceux  qui  voudraient  lire  dan-»  l'article  autre  chose  que  l'expres- 
sion bien  superflue,  et  bien  mal  placé  dans  ce  Traité,  d'un  principe  fonda- 
mental de  droit  civil. 

En  conséquence,  le  Délégué  des  Pays-Bas  propose  la  suppression  de 
l'article  8  du  Projet. 

Cette  proposition  rencontrant  l'adhésion  unanime  des  membres  de  la 
Commission,  le  Président  déclare  que  l'article  8  est  supprimé. 

M.  Barrère  donne  lecture  de  l'article  9  qui  prend  le  numéro  8. 

Art.  8.  Les  Hautes  Puissances  contractantes  ne  maintiendront  dans 
les  eaux  du  canal  (y  compris  le  lac  Timsah  et  les  lacs  Amers)  aucun  vais- 
seau de  guerre. 

»  Toutefois,  dans  les  ports  d'accès  de  Port-Saïd  et  de  Suez,  elles  pour- 
ront faire  stationner  des  bâtiments  de  guerre,  dont  le  nombre  ne  devra 
pas  excéder  deux  pour  chaque  Puissance. 

»Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  les  belligérants. « 

Le  Président  propose  de  supprimer  les  mots  «hautes  et  contractantes,* 
afin  de  donner  à  la  formule  un  sens  plus  général,  et  afin  d'intéresser  à 
l'observation  de  la  clause,  non  seulement  les  Puissances  signataires,  mais 
aussi  le  Gouvernement  khédivial  et  la  Compagnie  elle-même.  Cette  pro- 
sition  obtient  l'assentiment  général.  On  convient  également  qu'au  para- 
graphe 1er  le  mot  »bâtim?nt«  sera  substitué  au  mot  »vaisseau.« 

L'article  8  se  trouve  ainsi  adopté  sous  ia  forme  suivante: 

»Art.  8.  Les  Puissances  ne  maintiendront  dans  les  eaux  du  canal 
(y  compris  le  lac  Timsah  et  les  lacs  Amers)  aucun  bâtiment  de  guerre. 

♦Toutefois,  dans  les  ports  d'accès  de  Port-Saïd  et  de  Suez,  elles  pour- 
ront faire  stationner  des  bâtiments  de  guerre .  dont  le  nombre  ne  devra 
pas  excéder  deux  pour  chaque  Puissance. 

»Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  les  belligérants «. 

M.  B  trrère  donne  lecture  de  l'article  9  (ancien  art.  10)  ,  ainsi  que 
des  amendements  britannique  et  italien: 

»Art.  9.  Une  Commission,  composée  des  Représentants  en  Egypte 
des  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885 
et  auxquels  sera  adjoint  un  Délégué  du  Gouvernement  égyptien  avec  voix 
consultative,  siégera  sous  la  présidence  d'un  Délégué  spécial  de  la  Tur- 
quie. Afin  de  pourvoir  au  service  de  kl  protection  du  canal,  elle  s'en- 
tendra avec  la  Compagnie  de  Suez  pour  assurer  l'observation  des  régle- 
menta de  navigation  et  de  police  en  vigueur  ;  elle  surveillera ,  dans  la  li- 
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mite  de  ses  attributions,  l'application  des  clauses  du  présent  Traité  et 
saisira  les  Puissances  des  mesures  qu'elle  jugera  propres  à  en  assurer 
l'exécution. 

»I1  est  entendu  que  le  fonctionnement  de  ladite  Commission  ne  pourra 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  souverains  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  ni 
aux  droits  et  immunités  de  S.  A.  le  Khédive. « 

Amendement  proposé  par  le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne. 

»Le  Gouvernement  égyptien  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  respecter  les  dispositions  du  présent  Traité.  Dans  le  cas  où  le  Gou- 
vernement égyptien  ne  disposerait  pas  de  moyens  sut  lisants,  iî  devra  récla- 
mer l'assistance  de  la  Sublime  Porte  et  des  Puissances  signataires  de  la 
Déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885. 

»Les  Puissances  devront  se  concerter  immédiatement  pour  arrêter 
d'un  commun  accord  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  répondre  a  son 
appel. 

»  Leurs  Représentants  en  Egypte  veilleront,  à  l'exécution  du  présent 
Traité,  afin  de  saisir  leurs  Gouvernements  respectifs  de  toute  infraction  ou 
de  tout  danger  d'infraction  à  ces  dispositions  qui  pourraient  se  produire*. 

Amendement  proposé  par  le  Délégué  d'Italie. 

»Les  Représentants  en  Egypte  des  Puissances  signataires  du  présent 
Traité  veilleront  à  son  exécution  et  signaleront  sans  délai  à  leers  Gou- 
vernements respectifs  toute  infraction  et  tout  danger  d'infraction  qui  pour- 
raient se  produire. 

»Si  une  guerre  éclate  ou  si  des  troubles  intérieurs  menacent  la  sé- 
curité du  canal,  ces  Représentants  se  réuniront  aussitôt,  sous  la  prési- 
dence d'un  Délégué  spé<ial  de  la  Turquie  et  avec  le  concours  d'un  Délé- 
gué du  Gouvernement  égyptien  ayant  voix  consultative ,  afin  de  pourvoir 
au  service  de  la  protection  du  canal,  et  de  s'entendre  avec  la  Compagnie 
de  Suez  pour  assurer  l'observation  des  règlements  de  navigation  et  de 
police*. 

Le  Président  demande  à  ses  honorables  Collègues  de  la  Grande  -  Bre- 
tagne et  d'Italie  s'ils  maintiennent  leurs  amendements. 

Les  Délégués  d'Italie  déclarent  que  provisoirement  ils  maintiennent 
leur  proposition,  en  supprimant  toutefois  au  paragraphe  second  ie  mot 
»  éclate*. 

U.  Asser  croit  devoir,  dès  à  présent,  signaler  les  différences  que  pré- 
sentent ces  textes  au  point  de  vue  des  autorités  chargées  de  la  surveil- 
lance: tantôt  il  est  question  des  Représentants  des  Puissances  signataires 
de  la  Déclaration  de  Londres,  tantôt  des  Représentants  des  Puissances 
signataires  du  présent  Traité.  Il  estime,  et  c'est  l'opinion  du  Gouverne- 
ment néerlandais  qu'il  a  l'honneur  de  faire  connaître ,  que  du  moment  où 
la  'Commission  de  surveillance  n'a  pas  de  mandat  politique,  il  y  a  lieu  de 
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tenir  compte,  quant  à  sa  composition,  de  l'importance  des  intérêts  des 
nations  qui  se  servent  du  canal  de  Suez. 

La  mesure  de  la  représentation  des  Puissances  dans  cette  Commission 
doit  être  l'intérêt  de  chacune  d'elles  dans  le  transit  par  le  canal. 

11  comprend  que  les  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Lon- 
dres aient;,  de  droit,  des  Représentants  à  la  Commission  ;  mais  si,  d'après 
les  tableaux  statistiques,  d'autres  Puissances  ont  des  intérêts  supérieurs  à 
ceux  des  Puissances  signataires  de  cette  Déclaration,  il  ne  comprend  pas 
qu'elles  ne  soient  pas  admises  à  la  surveillance  du  libre  passage  par  le 
canal.  En  participant  à  l'oeuvre  commune,  ces  Puissances  ne  pourront 
qu'ajouter  à  l'autorité  morale  de  l'organe  de  surveillance.  Il  constate 
qu'en  1884,  la  Hollande  a  occupé  le  troisième  rang  sur  la  liste  des  navires 
ayant  passé  par  le  canal  de  Snez,  et  l'Espagne  le  septième  rang,  alors 
que  la  Russie  n'occupe  que  le  huitième.  En  conséquence,  il  propose  d'ap- 
peler les  Pays-Bas  et  l'Espagne  à  participer  à  la  surveillance  commune. 

On  a  dit  que  le  nombre  élevé  des  agents  chargés  de  la  surveillance 
entraînerait  dans  la  pratique  des  inconvénients  sérieux:  le  Délégué  dos 
Pays-Bas  ne  croit  pas,  quant  à  lui,  que  neuf  agents  soient  exposés  à 
faire  une  besogne  moins  sérieuse  que  sept  seulement. 

M.  Ruata  s'associe  à  l'opinion  exprimée  par  M.  Asser,  et  ne  croit 
pas  nécessaire  d'ajouter  un  seul  mot  aux  observations  présentées  par  son 
collègue  des  Pays- lias. 

Le  Président  apprécie  les  motifs  développés  par  MM.  les  Délégués  de 
l'Espagne  et  des  Pays-Bas  à  l'appui  de  leur  proposition.  Il  ne  peut  cepen- 
dant se  dispenser  d'appeler  l'attention  de  la  Commission  sur  les  Consé- 
quences qu'entraînerait  le  vote  de  cette  proposition.  Doit-il  ajouter  que 
ses  observations  ne  lui  sont  nullement  inspirées  par  un  sentiment  contraire 
aux.  intérêts  de  l'Espagne  et  des  Pays-Bas?  Il  est  le  premier  à  se  féliciter 
du  précieux  concours  apporté  à  l'oeuvre  commune  par  les  éminents  Délé- 
gués de  ces  deux  pays,  le  premier  à  reconnaître  le  rang  assigné  à  ces 
pays  dans  le  système  colonial  du  monde,  soit  par  leurs  traditions  histo- 
riques, soit  par  leurs  possessions  actuelles.  Quoi  qu'il  en  soit*  il  doit 
faire  remarquer  qu'admettre  l'Espagne  et  les  Pays-Bas  à  figurer  dans  la 
Commission  qu'on  se  propose  d'instituer  en  Egypte,  c'est  eu  ouvrir  égale- 
ment l'accès  ii  toutes  les  autres  Puissances  qui  accéderont  au  Traité.  Il 
n'est  pas,  en  etfet,  do  Puissance  qui  ne  puisse  invoquer  de  titres  fondés 
sur  les  intérêts  de  ses  colonies  ou  de  son  commerce,  pour  réclamer  à  cet 
égard  un  traitement  égal. 

La  Commission  doit-elle,  peut-elle  aller  aussi  loin,  et  poser  le  prin- 
cipe d'une  réunion  internationale  composée  des  Représentants  du  monde 
entier,  alors  surtout  que  ces  Représentants  seront  peut-être  chargés  de 
délibérer  mr  des  questions  de  paix  et  de  guerre,  de  provoquer  une  action 
armée  dont  certains  Etats  seront ,  par  la  force  môme  des  choses ,  appelés 
exclusivement  à  faire  Ira  frais?  En  se  prononçant  affirmativement ,  la 
Commission  entrerait  sur  le  terrain  do  la  politique  générale  qu'elle  s'est 
interdit,  et  elle  excéderait  certainement  les  termes  do  son  mandat. 

Le  Président  propose  donc  que  la  Commission  pleniôre  maintienne, 
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sur  le  point  en  discussion,  l'article  10  tel  qnli  a  été  formulé  par  la  Sous- 
Commission.  En  même  temps  il  sera  pris  acte  au  Protocole  de  la  propo- 
sition des  Délégués  de  l'Espagne  et  des  Pays-Bas,  et  des  motifs  pour  les- 
quels la  Commission  croit  devoir  réserver  cette  question  de  politique  gé- 
nérale à  l'appréciation  directe  des  Puissances. 

M.  Ruata  dit  que  les  Délégués  doivent ,  à  son  avis,  s'occuper  do  la 
question  soulevée  par  son  honorable  collègue  des  Pays-Bas,  justement 
parce  que  l'admission  de  l'Espagne  et  de  la  Hollande,  représentées  déjà  à 
cette  réunion  internationale  en  raison  de  leurs  intérêts  bien  connus  et  nul* 
lement  comparables  à  ceui  des  Puissances  non  invitées ,  enlèverait  à  la 
Commission  tout  caractère  politique,  si  elle  en  avait  un.  Il  demande  en 
tout  cas  au  Président  de  prendre  l'avis  de  la  Commission. 

M.  Barrero  pense  que  la  réserve  proposée  par  le  Président  ne  peut 
que  donner  satisfaction  aux  honorables  Délégués  d'Espagne  et  des  Pays- 
Bas.  Trancher  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  la  question  qu'ils  ont  soule- 
vée entraînerait  la  Commission  en  dehors  des  limites  de  son  mandat,  qui 
est  spécifié  par  la  Déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885. 

M.  de  Ortega  Morejon  fait  rcmaïquer  qu'en  réservant  à  leurs  Gou- 
vernements respectifs  la  solution  de  questions  aussi  importantes  que  celle 
de  l'admission  à  la  surveillante  du  Traité  des  Puissances  comme  les  Pays- 
Bas  et  l'Espagne,  la  Commission  risque  fie  na  pas  faire  une  oeuvre  com- 
plète, et  il  insiste  pour  que  la  question  séit  tranchée  par  MM.  les  Délé- 
gués. 

M.  Pierantoni  est  d'avis  que  le  fait  de  l'admission  des  Représentants 
de  la  Hollande  et  de  l'Espagne  à  l'étu'fa  d'un  projet  de  Traité  assure  déjà 
à  ces  puissances  le  droit  d'égalité  et,  «a  conséquence,  le  droit  de  prendre 
part  aux  délibérations  relatives  à  l'exécution  du  Traité.  Il  note  que  cette 
admission  est  consentie  par  les  textes  proposés  par  l'Angleterre  et  par 
l'Italie.  On  y  parle  des  signataires  du  Traité  et  non  pas  des  Puissances 
signataires  de  la  Déclaration  de  Londres.  Il  ne  croit  pas  fondée  la  crainte 
que  l'admission  de  l'Espagne  et  de  la  Hollande  puisse  servir  de  prétexte 
aux  autres  Puissances  pour  réclamer  un  traitement  d'égalité.  Dans  la  pra- 
tique des  traités,  on  distingue  les  parties  stipulantes  des  parties  adhérentes, 
et  ce  système  est  textuellement  consacré  dans  le  projet  actuel,  ainsi  que 
cela  résulte  du  dernier  article. 

Tevfik-Bey  demande  la  suppression  des  mots:  »  Puissances  signataires 
de  la  Déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885  «,  et  il  propose  d'inscrire, 
à  leur  place .  un  à  un ,  les  noms  des  Puissances  qui  signeront  le  présent 
Traité. 

Husny-Pacha  appuie  la  proposition  de  son  Collègue. 

La  proposition  des  Délégués  de  la  Sublime  Porte  est  accueillie,  avec 
l'assentiment  de  M.  Asser,  et  il  est  entendu  par  suite  que  les  mots  »signa- 
taires  de  la  Déclaration  de  Londres <  seront  effacés  et  remplacés  par  une 
série  de  points,  afin  de  laisser  aux  Gouvernements  le  soin  de  désigner  les 
Puissances  dont  les  Représentants  composeront  la  Commission  de  surveil- 
lance. 

M.  de  Derenthall  dit  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  la  suggestion  de  M.  le 


428 


Conférence  internationale. 


Président,  laquelle,  sans  écarter  la  proposition  de  MM.  les  Délégués  d'Es- 
pagne et  des  Pays-Bas,  a  pour  objet  de  laisser  aux  Puissances  le  soin  de 
s'entendre  à  cet  sujet.  Il  tient  cependant  à  déclarer  que,  si  un  vote  était 
intervenu  sur  la  question,  il  se  serait,  d'après  les  instructions  de  son  Gou- 
vernement, prononcé  en  faveur  de  l'admission  de  l'Espagne  et  de  la  Hol- 
lande à  la  Commission  de  surveillance. 

M.  Hitrovo  déclare  se  trouver  absolument  dans  le  môme  cas  que  son 
honorable  collègue  d'Allemagne. 

Le  Baron  de  Haan,  n'ayant  pas  d'instructions,  ne  peut  se  prononcer 
ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre. 

Le  Président  propose  d'aborder  l'examen  de  l'amendement  des  Délé- 
gués de  la  Grande-Bretagne  en  premier  lieu,  cet  amendement  s'éloignant 
plus  que  celui  des  Délégués  italiens  du  texte  accepté  par  la  majorité  de 
la  Sous-  Commission. 

Sir  Juîian  Pauncefote  maintient  son  opinion  au  sujet  du  principe 
d'une  Commission  spéciale  et  permanente,  principe  que  son  Gouvernement 
ne  saurait  admettre.  Il  a  été  autorisé  à  proposer  de  déléguer  aux  Con- 
suîs  le  pouvoir  de  veiller  à  l'exécution  du  Traité,  sans  toutefois  que  ces 
agents  sortent  de  leurs  attributions  habituelles,  et  il  admet  qu'ils  puissent 
se  réunir  sur  la  convocation  de  l'un  d'entre  eux.  Il  demande  en  consé- 
quence à  substituer  au  texte  consigné  dans  le  projet  de  Traité  la  rédac- 
tion suivante,  qui  lui  paraît  répondre  à  tontes  les  nécessités  de  la  si- 
tuation : 

»Les  Représentants  en  Egypte  des  Puissances  signataires  du  présent 
Traité  veilleront  à  son  exécution  et  signaleront  sans  délai  à  leurs  Gouver- 
nements respectifs  toite  infraction  ou  tout  danger  d'infraction  à  ces  dispo- 
sitions qui  pourraient  se  produire. 

»fin  cas  de  guerre,  ou  de  troubles  intérieurs,  ou  d'autres  événements 
qui  menaceraient  la  sécurité  ou  le  libre  passage  du  canal,  ils  se  réuniront 
sur  L  convocation  de  l'un  d'entre  eux  pour  procéder  aux  constatations 
nécessaires.  Ils  saisiront  leurs  Gouvernements  respectifs  des  propositions 
qui  leur  paraîtraient  propres  à  assurer  la  protection  et  le  libre  usage  du 
canal*. 

Le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  fait  remarquer  que  cet  amende- 
ment va  plus  loin  que  celui  qu'il  est  destiné  à  remplacer.  Le  premier 
paragraphe  en  est  emprunté  au  texte  proposé  i>ar  les  honorables  Délégués 
d'Italie.  Quant  au  second,  il  admet  que  si  un  événement  quelconque  me- 
nace le  libre  passage  du  canal,  chacun  des  Représentants  dûment  autorisés 
par  le  Traité  pourra  donner  l'éveil.  Après  s'être  concertés ,  ces  agents 
pourront  faire  à  leurs  Gouvernements  respectifs  telles  propositions  qui  leur 
sembleront  opportunes,  mais  sans  prendre,  par  eux-mêmes  des  mesures  de 
préservation. 

Le  Président  ayant  demandé  l'avis  de  ses  collègues,  M.  Ressmaa  ré- 
erve  son  opinion  quant  au  maintien   de  son  amendement,  pour  pouvoir 
soumettre  à  son  Gouvernement  la  nouvelle  proposition  dont  la  Commission 
vient  d'être  saisie  par  le  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne.  Les 
De'égués  d'Italie  n'hésiteraient  cependant  pas  à  accepter  dès  à  présent, 
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dans  le  but  de  conciliation  qu'ils  ont  toujours  poursuivi,  la  nouvelle  rédac- 
tion de  l'amendement  britannique,  si.  elle  était  approuvée  par  la  Com- 
mission. 

Le  Président  propose  à  ses  honorables  Collègues,  afin  de  leur  per- 
mettre d'étudier  le  nouveau  texte  qui  leur  est  soumis  ,  d'en  remettre  la 
discussion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Barrère  donne  lecture  de  l'article  10  (ci-devant  article  11). 

>Art.  10.  Le  Gouvernement  égyptien  prendra,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  tels  qu'ils  résultent  des  firmans,  et  sous  la  surveillance  prévue 
par  l'article  9,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  l'exécution  du 
présent  Traité. 

»Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas  de 
moyens  suffisants,  il  devra  faire  appel  à  la  Sublime  Forte,  laquelle  se  con- 
certera avec  les  autres  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres 
du  17  mars  1885,  en  vue  d'arrêter  d'un  commun  accord  ies  mesures  à 
prendre  pour  répondre  à  cet  appel. 

»Les  prescriptions  des  articles  4,  5,  6  et  8  ne  feront  pas  obstacle 
aux  mesures  qui  seront  prises  en  vertu  du  présent  article*. 

Sir  -fuLan  Pauncefote  maintient  ses  réserves  sur  les  mots:  *  et  sous 
la  surveillance  prévue  par  l'article  9«. 

Tevfik-Bey  demande  la  suppression  de  ces  mots.  Il  lui  semble  peu 
correct  de  placer  le  Gouvernement  égyptien  sous  la  surveillance  des  Puis- 
sances; c'est,  l'exécution  seule  du  Traité  qui  doit  être  soumise  au  contrôle 
des  Hautes  Parties  contractantes. 

M.  Barrère  fuit  remarquer  que  le  Traité  tout  entier  a  précisément 
pour  but  de  soumettre  le  Gouvernement  égyptien  à  la  surveillance  des 
agents  accrédités  au  Caire  pour  assurer  la  stricte  observation  de  l'Acte 
que  la  Coramssion  a  mandat  d'élaborer. 

Le  Président  ajoute  que  les  mots  dont  le  Délégué  ottoman  désire  la 
suppression  sont,  de  jure  forme;  leur  radiation  n'aurait,  pus  pour  effet  de 
soustraire  le  Gouvernement  khcdi/ial  au  contrôle  des  Puissances  et  do  leurs 
Représentants  qui  n'en  auraient  pas  moins  la  surveillance  de  l'exécution 
du  Traité. 

Husny-Pacha  appuie  la  proposition  de  son  Collègue  de  Turquie:  im- 
poser formellement  au  Gouvernement  égypiien  la  surveillance  de  l'Europe, 
c'est  porter  en  quelque  sorte  atteinte  à  la  dignité  de  la  Puissance  souve- 
raine et  blesser  ses  justes  susceptibilités. 

Le  Baron  de  Haan,  par  esprit  de  conciliation,  propose  de  substituer 
aux  mots:  *et  sous  la  surveillance  prévue  par  l'article  9«  les  mots:  »en 
se  référant  à  l'article  9«. 

Le  Président,  devant  l'insistance  des  Délégués  ottomans  à  réclamer 
la  radiation  des  mots:  »et  sous  la  surveillance  prévue  par  l'article  0«,  se 
déclare  prêt  à  se  rallier  à  cette  'suppression,  étaut,  bien  entendu  qu'elle  ne 
change  rien  au  fond  et  que  le  principe  établi  par  la  Sous-Commission  sur 
ce  poiut  n'est  pas  entamé. 

Sir  Juliau  Pauncefote  dit  qu'il  iie  saurait  accepter  ce  principe.  11 
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est  bien  entendu  que  ces  observations  ne  s'appliquent  pas  à  son  amende- 
ment. Il  désire  aussi  maintenir  la  réserve  sur  l'ensemble  de  l'article  qu'il 
a  formulée  dans  la  Sous  «Commission,  et  qui  se  trouve  au  procès- verbal 
n°  15. 

Les  Délégués  de  Russie,  d'Allemagne  et  d* Autriche-Hongrie  réservent 
leur  avis  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  sur  l'organe  de  surveillance. 

Sous  le  bénéfice  des  observations,  l'article  10  est  rédigé  ainsi  qu'il 

suit: 

»Art.  10.  Le  Gouvernement  égyptien  prendra,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  teb  qu'il  résultent  d<$  firinans,  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  respecter  l'exécution  du  présent  Traité. 

»Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas  de 
moyens  suffisants,  il  devra  fairo  appel  à  la  Sublime  Porte,  laquelle  se  con- 
certera avec  les  autres  Puissances  signataires  de  la  Déclaratiou  de  Londres 
du  17  mars  1885,  en  vue  d'arrêter  d'un  commun  accord  les  mesures  à 
prendre  pour  répondre  il  cet  appel. 

»Les  prescriptions  des  articles  4,  5,  6  et  8  ne  feront  pas  obstacle 
aux  mesures  qui  seront  prises  en  vertu  du  présent  article*. 

M.  Barrèro  donne  lecture  de  l'article  11  (ancien  article  12). 

»Art.  11.  De  même,  les  prescriptions  des  articles  4,  5,  6  et  8  ne 
feront  pas  obstacle  aux  mesures  que  S.  M.  I.  le  Sultan  et  S.  A.  le  Khé- 
dive, au  nom  do  Sa  Majesté  Impériale  et  dans  les  limites  des  firmans  con- 
cédés ,  seraient  daus  la  nécessité  de  prendre  pour  assurer,  par  leurs  pro- 
pres forces,  la  défense  de  l'Egypte  et  le  maintien  de  l'ordre  public. 

«Dans  le  eus  où  S.  M.  I.  le  Sultan  ou  S.  A.  le  Khédive  se  trouverait 
dans  la  nécessité  de  se  prévaloir  des  exceptions  prévues  par  le  présent 
article,  les  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  en  seraient 
avisées*. 

Sir  Julian  Pauucefote  maintient  ses  réserves:  1°  au  iujet  des  mots: 
»  au  nom  de  S.  M.  I.  le  Sultan»  ;  il  pense  en  effet  qu'il  est  inutile  dans 
le  Traité  de  viser  les  relations  entre  le  Sultan  et  le  Khédive,  parce  qu'elles 
sont  réglées  par  les  firmans  de  Sa  Majesté  Impériale;  2°  à  propos  des 
mots:  «par  leurs  propres  forces.* 

Husny-Paeha  demande  à  sou  honorable  Collègue  de  la  Grande-Bretagne 
de  retirer  ses  réserves  sur  le  premier  de»  points  mentionnés  ;  les  mots 
dont  Sir  Julian  Pauncefote  demande  la  suppression  impliquent  simplement 
là  confirmation  des  droits  du  Sultan. 

Sir  Julian  Pauncefote  ne  croit  pas  que  la  Commission  puisse  s'occuper 
des  relations  qui  peuvent  exister  entre  le  Sultan  et  le  Khédive.  La  souve- 
raineté du  Sultan  ne  dépend  pas  du  Traité  à  intervenir,  et  si  l'on  ne  re- 
tirait pas  ces  mots,  on  entrerait  dans  une  question  d'ordre  purement  poli- 
tique. 

Husny- Pacha  ayant  fait  observer  que  les  mesures,  quelles  qu'elles 
soient,  seront  toujours  prises  par  le  Khédive  au  nom  de  Sa  Majesté  Im- 
périale, Sir  Julian  Pauncefote  répond  que  la  chose  ressort  implicitement 
des  firmans  concédés  et  qu'il  suffit  de  mentionner  ces  firmans.  Poursuivant 
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la  discussion,  Husny-Pacha  insiste  pour  convaincre  son  honorable  Collègue 
de  la  Grande-Bretagne. 

Le  Président  croît,  devoir  faire  remarquer  que  la  suppression  des  mots: 
»par  leurs  propres  forces  «  ne  modifierait  pas  le  sens  de  l'article,  la  Tur- 
quie et  l'Egypte  y  étant  seules  désignées  à  l'exclusion  de  toute  antre  Puis- 
sance; H  ajoute  que,  si  cette  interprétation  ne  soulève  aucune  objection, 
il  ne  s'opposera  pas  à  la  suppression  des  mots  qui  éveillent  certaines  sus- 
ceptibilités. 

M.  ftessman  partage  l'avis  dn  Président,  en  rappelant  les  observations 
qui  ont  été  présentées  à  cet  <;gard  dans  la  Sous-Commission  par  M.  Pic- 
rantoni. 

Sir  Julian  Pauncefote  demanda  alors  si  les  mots  :  »par  leurs  propres 
forces*  signifient  que  l'Egypte  ne  pourra  pas  se  servir  d'alliés  pour  défen- 
dre la  liborté  du  canal;  il  trouve  qu'une  pareille  disposition  porterait  at- 
teinte aux  droits  de  la  Puissance  territoriale.  Une  pareille  restriction  d'ail- 
leurs u'a  pas  de  raison  d'être  an  point  de  vue  du  libre  usage  dn  canal, 
puivQue  L'article  suivant  déclare  formellement  que  les  mesures  qui  seront 
prisés  dans  les  cas  prévus  >ne  devront  pas  faire  obstacle  au  libre  usage 
du  canal.  « 

M.  Barrére  dit  que  cette  clause  n'interdit  pas  à  la  Puissance  souver- 
aine et  à  l'Egypte  d'avoir  des  alliés,  mais  elle  a  pour  but  d'empêcher  les 
Puissances  étrangères  de  mettre  en  avant  la  défense  du  sol  égyptien  pour 
porter  atteinte  au  présent  Traité. 

Sir  Jultan  Pauncefote  pense  que  le  maintien  des  mois:  »par  leurs 
propres  forces*  aurait  nécessairement  pour  effet,  si  une  guerre  survenait, 
de  condamnior  à.  Hr  letton  les  alliés  de  l'Egypte  du  côté  du  canal.  Il  cite 
à  l'appui  de  son  opinion  le  passage  ci-dessous  du  rapport  de  M.  Barrer* 
démontrant,  selon  lui,  que  c'est  aux  seules  forces  de  la  Turquie  et  de 
l'Egypte  que  sont  confiés  le  maintien  de  l'ordre  et  la  défense  du  pays: 
»La  Commission  plénière  voudra  bien  toutefois  remarquer  que  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  c'est  par  ses  propres  forces  que  la  Puissance  territoriale 
assurera  la  défense  du  pays.« 

M.  Barrère  croit  utile  de  compléter  la  citation  qu'a  faite  son  honorable 
Collègue.  Son  rapport  dit  rue  ces  mots  (ceux  qu'a  cités  Sir  Julian  Paunce- 
fote) ont  pour  but,  ainsi  qu'il  ^  été  expliqué  au  procès-verbal  n°  10,  de 
ne  pas  laisser  aux  alliés  de  la  Puissance  territoriale  la  faculté  de  se  pré- 
valoir des  exceptions  que  l'article  12  entend  réserver  exclusivement  à  la 
Turquie  et  à  l'Egypte.    Le  sets  en  est  parfaitement  clair. 

Sir  Charles  Hivers  Wïîson  demande  s*il  doit  être  effectivement  entendu 
que,  dans  la  pensée  de  la  Commission,  la  Perte  n'aurait  pas  le  droit  de 
faire  concourir  les  troupes  d'une  Puissance  alliée  à  la  défense  du  pays, 
dans  des  opérations  qui  pourraieut  avoir  lieu  dans  le  voisinage  du  canal. 
Il  estime  qu'une  pareille  restriction  paraîtrait  attentatoire  aux  droits  na- 
turels et  à  la  dignité  de  l'Er.ipire  ottoman. 

Les  Délégués  ottomans'  déclarent  qu'ils  ne  voient  rien  de  contraire 
aux  droits  de  S.  M.  I.  le  Sfaltàn  dans  une  disposition  qui  a  été  prise  dans 
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l'intérêts  même  de  l'Empire.    Loin  <Je  trouver  dans  cet  article  une  res- 
triction blessante,  ils  y  trouvent  un  droit  auquel  ils  ne  sauraient  renoncer 
Â  la  suite  de  cette  discussion,  l'article  11  est  adopté  sans  modifica- 
tion sauf  les  réserves  des  Délégués  de  la  Grande-Bretagne. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  12  (ancien  article  13),  dont  la 
forme  primitive  est  légèrement  modifié  pour  être  mise  en  harmonie  avec 
la  rédaction  du  dernier  paragraphe  de  l'article  1er.  L'article  12  est  adopté 
dans  les  termes  ci-dessous  : 

»Art.  12.  Les  mesures  qui  seront  prises  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  10  et  11  du  présent  Traité  ne  devront  pas  faire  obstacle  au 
libre  usage  du  canal.* 

»Dans  ces  mêmes  cas,  l'érection  de  fortifications  permanentes  demeure 
interdite.* 

M.  Barrère  donne  lecture  de  l'article  13  (ancien  article  14). 

»Art.  13.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  par  appli- 
cation du  principe  d'égalité  en  ce  qui  concerne  le  libre  usage  du  canal, 
principe  qui  l'orme  l'une  des  bas^s  du  présent  Traité,  qu'aucune  d'elles 
ne  recherchera,  par  rapport  au  canal',  d'avantages  territoriaux  ou  commer- 
ciaux, ni  de  privilèges  dans  les  arrangements  internationaux  qui  pourront 
intervenir.*: 

Tevfik-Bey  fait  observer  que,  en  ce  qui  concerne  les  questions  territo- 
riales ou  commerciales,  la  situation  de  la  Turquie  est  tout  à  f&H;  différente 
de  celle  des  autres  Puissances,  et  il  demande  qu'en  conséquence  on  stipule 
que  l'Empire  ottoman  ne  sera  pas  soumis  aux  engagements  que  cet  article 
prévoit. 

Le  Président  fait  remarquer  que  si  l'on  met  formellement  la  Turquie 
en  dehors  des  engagements  communs,  il  lui  serait  loisible  d'invoquer  cette 
situation  exceptionnelle  pour  réclamer,  en  ce  qui  touche  l'usage  du  canal, 
certaines  faveurs  peu  justifiées.  Il  estime  en  conséquence,  et  c'est  aussi 
l'avis  de  M.  Barrère,  qu'il  suffirait  que  les  observations  de  Tevfik-Bey 
fussent  consignées  au  Protocole. 

Husny-Pacha  pense  que  cette  insertion  au  Protocole  serait  insuffisante  ; 
il  voudrait  que  l'on  pût  trouver  une  formule  qui,  sans  donner  lieu  aux 
inconvénients  signalés  par  le  Président,  constatât  pourtant  que  la  Turquie 
n'est  pas  liée  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'interdiction  de  rechercher  des 
avantages  territoriaux  ou  commerciaux.  Il  suggère  l'addition  des  mots  sauf 
»la  Turquie*  après  »  aucune  d'elles.* 

Le  Président  croit  que  cette  intercalation  ne  so  comprendrait  guère, 
et  à  la,  suite  d'un  échange  de  vues  il  demeure  entendu  que  l'article  est 
maintenu  dans  sa  forme  actuelle.  M.  Billot  constate,  et  le  Protocole  en 
fera  foi,  que  tout  le  monde  s'est  trouvé  d'accord  pour  reconnaître  la  si- 
tuation particulière  et  les  droits  de  la  Sublime  Porte. 

L'article  13  est  adopté  sans  les  réserves  des  Délégué  de  la  Turquie. 

Le3  articles  14,  15  et  16  (qui  portaient  antérieurement  les  n08  15, 
16  et  17),  sont  adoptés  sans  modification. 
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»Art.  14.  En  dehors  des  obligations  prévues  expressément  par  les 
clauses  du  présent  Traité,  il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  droits  souve- 
rains de  S.  M.  I.  le  Sultan,  et  aux  immunités  de  S.  A.  le  Khédive,  telles 
qu'elles  résultent  des  firmaiis.« 

Art.  15.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  en- 
gagements résultant  du  présent  Traité  ne  seront  pus  limités  par  la  durée 
des  Actes  de  concession  de  la  Compagnie  universelle  du  canal  du  Suez.« 

Art.  16.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s  engagent  à  porter  le 
présent  traité  à  la  connaissance  des  Etats  qui  ne  l'ont  pas  signé,  en  les 
invitant  à  y  accéder.  « 

La  suite  de  la  discussion  est  remise  à  la  prochaine  séance,  qui  est 
fixée  au  9  juin,  à  neuf  heures  et  demie  du  matin. 

(Signatures.) 

Protocole  n°  4.    Séance  du  9  juin  1885 

Étaient  présents: 
MM.  les  Délégués  pui  assistaient  à  la  précédente  réunion. 
La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie  sous  la  présidence  de 
M.  Billot. 

Le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Délégué  de  Russie  sur  la  que- 
stion des  eaux  territoriales. 

M.  Hitrovo  rappelle  qu'au  sein  de  la  Sous-Commission  il  avait,  lors 
de  la  discussion  de  l'article  5,  fait  des  réserves  sur  les  mots  »eaux  terri- 
toriales de  l'Egypte  et  approches  du  canal.  «  Il  désirait  voir  donner  une 
définition  nette  de  ces  expressions  et  a  signalé  dès  lors  la  nécessité  d'éten- 
dre la  zone  des  eaux  neutralisées  ;  il  avait  émis  l'avis  que  la  Commission 
pourrait  atteindre  le  but  proposé  soit  par  une  modification  de  la  rédaction 
de  l'article  5,  soit  par  la  rédaction  d'un  Protocole  spécial,  ayant  pour  but 
de  déterminer  l'étendue  des  eaux  devant  être  mises  a  l'abri  des  faits  de 
guerre.  Il  estimait  que  la  résolution  à  prendre  à  ee  sujet  ne  pourrait  res- 
sortir que  d'une  étude  approfondie  de  la  question  et  de  sa  discussion  à 
tons  les  points  de  vue. 

Le  Délégué  de  Russie  rappelle  que  M.  Jansen,  Premier  Délégué  des 
Pays-Bas,  avait  été  frappé  comme  lui  du  vague  des  expressions  »  approches 
et  aux  territoriales, «  et  qu'il  avait  également  constate  la  nécessité  d'écar- 
ter, par  une  rédaction  précise,  les  malentendus  auxquels  pourrait  donner 
lieu  dans  l'avenir  le  vague  de  ces  expressions. 

La  plupart  des  membres  de  la  Sous-Commission  ayant  apprécié  l'im- 
portance qui  s'attache  à  la  question  des  eaux  territoriales  et  des  approches 
du  canal,  ont  proposé  de  la  réserver  à  la  Commission  plénière.  Le  rapport 
du  Président  de  la  Sous-Commission  en  fait  mention. 

En  soumettant  aujourd'hui  cette  question  aux  appréciations  de  la  Com- 
mission plénière,  le  Délègue  de  Russie  attire  toute  l'attention  de  ses  hono- 
rables collègues  sur  son  importance;  de  la  solution  qu'elle  recevra  dépen- 
dra, à  son  avis,  toute  la  valeur  réelle  et  pratique  du  régime  élaboré  pour 
ussurer  le  libre  usage,  en  tout  temps  et  en  toutes  circonstances,  du  canal 
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maritime' tfe  Suez.  Il  regrette  que 'cette  question  n'ait  pas  été  préalable- 
ment discutée  par  la  Sous-Coramission.  La  Commission  plénière  sera  obli- 
gée, daus  cette  circonstance,  de  faire  elle-même  le  travail  qui  a  été  fait 
par  la  Sous-Commission  pour  toutes  les  autres  question  qui  lui  sont  sou- 
mises. Elle  n'aura  plus  à  statuer  sur  des  matières  déjà  discutées;  elle 
sera  forcée  d'entrer  elle-même  dans  l'étude  approfondie  et  détaillée  d'une 
question  de  la  plus  haute  importance. 

Depuis  deux  mois,  l'Europe  attend  les  résultats  des  travaux  de  la 
Commission  internationale.  L'intérêt  que  le  monde  entier  prend  a  ses 
travaux  est  bien  naturel  et  légitime  :  l'oeuvre  à  laquelle  elle  collabore  devra 
être  un  pas  nouveau  dans  la  grande  voie  du  progrès  et  de  la  civilisation. 
Cette  oeuvre  a  pour  but  *  d'assurer  «  contre  toute  éventualité,  et  principale- 
ment contre  celle  de  la  guerre,  le  commerce  universel  et  les  communica- 
tions internationales  à  travers  la  grande  voie  nouvelle  qui  leur  a  été  ou- 
verte par  le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  cet  acte  gigantesque  du  génie 
de  notre  siècle.  Ce  qu'on  attend  des  résultats  des  travaux  de  la  Com- 
mission, c'est  une  oeuvre  réelle  et  non  pas  une  fiction  sans  application 
dans  le  domaine  de  la  réalité. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine,  en  prenant  l'initiative,  il 
y  a  deux  ans,  d'une  entente  internationale  à  intervenir  au  sujet  d'un  acte 
d'intérêt  général  et  universel,  a  prévu  la  nécessité  de  l'entourer  de  toutes 
les  garanties  de  stabilité  et  d'efficacité.  En  répondant  à  cet  appel  généreux 
et  libéral,1  les  Puissances  ont  reconnu  la  nécessité  d'une  réciprocité  absolue 
de  droits  et  de  devoirs.  Les  documents  diplomatiques  qui  ont  précédé  la 
convocation  de  la  Commission  internationale  en  font  foi.  La  circulaire  de 
Lord  Gran  ville  du  3  janvier  1888  vise  non-seulement  le  canal,  mais  aussi 
ses  approches  et  les  eaux  territoriales  de  l'Egypte,  et  prévoit  la  nécessité 
de  mettre  le  canal  à  l'abri  de  la  possibilité  d'un  blocus.  C'est  qu'en  effet 
la  liberté  du  canal  pour  tont  le  monde  ne  serait  qu'un  vain  mot,  si  l'on 
n*cn  protégeait  l'accès  et  si,  à  ce  point  de  vue,  la  réciprocité  n'était  pas 
absolue. 

Un  simple  coup-d'oeil  sur  la  carte  permet  de  s'assurer  que,  si  du  côté 
de  la  Méditerranée  le  canal  aboutit  à  la  haute  mer,  il  n'en  est  pas  de 
même  du  côté  de  Suez;  une  mer  étroite  forme  au  Sud  du  cariai  la  con- 
tinuation naturelle  du  passage  artificiel.  "O'est  une  espèce  de  chenal  qui, 
d'abord  très  étroit,  va  s'élargissent  vers  1*  Sud  pour  se  rétrécir  de  nouveau. 

La  largeur  totale  de  la  mer  Rouge  eët  encore  considérablement  dimi- 
nuée par  de  nombreux  bas-fonds  et  des  bancs  de  corail  qui  rendent  la 
navigation  le  long  des  côtes  très  difficile  €t  très  dangereuse.  Si  du  côté 
du  Nord  les  approches  du  canal  sont  plue  eu  moins  à  l'abri  d'un  blocus 
eir^ertu  même  de  la  configuration  géographique,  Il  n'en  est  pas  de  même 
du  côto  du  Sud.  Le  régime  établi  par  la  Sous-Oemmiesion,  si  rien  n'est 
stipulé  au  sujet  des  eaux  de  la  mer  Bouge  ne  met  nullement  le  canal  à 
l'abri  d'un  blocus  de  ce  côté,  blocus  qui,  à  tout  moment,  peut  être  effec- 
tué avec  la  plus  grande  facilité.  Les  approches  réelles  du  eanal  du  eêté 
Sud  doivent  être  recherchées  bien  au  delà  du  port  de  Suez. 

Le  pr^jeÊ  de  Traite  élaboré  par  la  Sous-Commiseixui,  puis  modifié  e+ 


I 


Canal  de  Suez.  435 

rrêté  par  la  Commission  plénière,  que  garantit-il?  îl  garantit  tout  au. 
plus  la  liberté  des  communications  et  du  commerce  de  l'Europe  avec  les 
côtes  de  la  mer  Rouge. 

Est-ce  bien  ce  commerce  et  ces  communications,  dont  il  s'agit  d'assurer 
la  liberté  en  tout  temps  et  eu  toutes  circonstances  ? 

Est-ce  bien  là  l'objectif  qui  intéressait  toute  l'Europe  au  point  de 
réunir  à  Paris  une  Commission  internationale  chargée  de  rédiger  un  projet 
de  Traité? 

Le  Délégué  de  Russie  ne  le  croit  pas;  il  n'admet  pas  que  le  com- 
merce des  côtes  désolées  de  la  mer  Rouge  ait  une  importance  aussi  grande 
et  universelle.  Non,  les  communications  et  le  commerce  dont  il  s'agit  d'as- 
surer eu  tout  temps  et  en  toute  circonstance  la  liberté,  et  qu'il  s'agit  de 
mettre  à  l'abri  des  faits  de  guerre,  ne  peuvent  être  que  le  commerce  et 
les  communications  universelles  et  transocéaniques  qui  s'effectuent  à  travers 
le  canal  de  Suez,  en  mettant  en  contact  direct  la  Méditerranée  avec  l'Océan 
Indien,  en  reliant  quatre  continents  entre  eux,  en  mettant  en  rapport  les 
Etats  d'Europe  avec  leurs  colonies,  leurs  possessions  et  leurs  établissements 
commerciaux  de  l'Extrême-Sud  et  de  l'Extrême-Orient.  Or,  par  rapport 
à  ce  commerce  et  à  ces  communications  universelles,  le  présent  Traité,  si 
rien  n'y  est  stipulé  au  sujet  de  la  neutralisation  des  eaux  ou  d'une  partie 
des  eaux  de  la  mer  Rouge,  ne  sera  qu'une  pure  fiction  sans  aucune  appli- 
cation pratique. 

Avant  de  formuler  une  proposition  définie,  M,  Hitrovo  voudrait  que 
l'opinion  de  ses  honorables  collègues  fût  pussentie  sur  les  considérations 
qu'il  leur  a  soumises  ;  admettent-ils  que  le  régime  établi  puisse  avoir  une 
valeur  sérieuse  et  pratique,  si  l'on  ne  stipule  rien  au  sujet  des  eaux  ou 
d'une  partie  des  eaux  de  la  mer  Rouge,  dans  le  but  d'assurer  l'accès  du 
canal  du  côté  Sud  en  tout»  temps  et  en  toutes  circonstances  ? 

Le  Président  est  loin  de  contester  l'extrême  importance  des  considé- 
rations exposées  par  l'honorable  Délégué  de  Russie,  il  pense  que  personne 
ne  saurait  méconnaître  la  connexité  de  la  question  qui  vient  d'être  soulevée 
avec  celle  dont  la  Commission  poursuit  le  règlement.  Toutefois  îe  langage 
de  M.  Hitrovo  peut  donner  lieu  de  penser  que  îa  proposition  dont  il  an- 
nonce le  dépôt  pourrait  être  considérée,  et  non  sans  raison,  par  quelques 
membres  de  la  Commission,  comme  excédant  les  termes  de  leur  mandat. 
En  prévision  de  cette  éventualité,  le  Président  cr^it  devoir  se  réserver,  dès 
à  présent,  la  faculté  d'apprécier  s'il  lui  sera  possible  de  laisser  la  discus- 
sion s'engager  sur  ce  terrain. 

Le  Baron  de  Haan,  tout  en  reconnaissant  l'importance  de  la  question 
traitée  par  le  Délégué  de  Russie,  pense  qu'il  suffit  qu'elle  soit  signalée  au 
Protocole  pour  que  les  Puissances  la  prennent  en  considération.  Cette 
question  lui  semble  trop  compliquée  pour  pouvoir  être  tranchée  en  quel- 
ques heures  par  la  Commission,  actuelle.  D'autre  part,  il  estime  que  la 
Commission  est  appelée  avant  tout  à  donner  un  sans  pratique  .au  texte  de 
Particie  5;  îl  engage  donc  ses  collègues  à  rechercher  sur  le  terrain  pra- 
tique la  solution  de  la  question.  Il  rappelle  que  les  eaux  territoriales  sont, 
lans  la  plupart  des  traités,  désignées  comme  s'étandant  à  une  lieue  marine 
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mesurée  do  la  laisse  de  la  basse  mer.  Cette  distance  ne  répondant  plus  à  la 
portée  du  canon,  un  nouveau  système  qualifie  de  mers  du  littoral  ou  eaux 
du  littoral  les  mers  qui  peuvent  encore  être  dominées  par  la  côte. 

Si  Ton  admet  que  la  limite  du  littoral  est  déterminée  par  une  ligne 
.le  laquelle,  en  tout  temps,  »l'imperiam«  sur  la  mer  puisse  être  effective- 
ment exercé,  on  arrive  à  donner  commt;  limite  au  littoral  une  ligne  tirée 
des  points  du  rivage  où  Ton  peut  élever  des  batteries,  qui,  même  a  l'épo- 
que des  plus  fortes  marées,  ne  soient  pas  menacées  par  les  eaux. 

Les  limites  de  la  mer  du  littoral  seraient  alors  fixées  ,  d'après  la 
portée  des  canons  actuels,  à  15  ou  même  18  kilomètres. 

Dans  le  cas  actuel,  le  Délégué  d'Autriche-Hongrie  pense  qu'il  ne  suffit 
pas  d'accroître  de  quelques  milles  l'étendue  des  eaux  territoriales  ;  de  plus,  il  y 
aurait  lieu  de  prendre  pour  point  de  départ  une  ligne  fixe  et  non  la  laisse  des  eaux. 

M.  Hitrovo  estime  qu'on  ne  peut  appliquer  dans  le  cas' actuel  les  règ- 
les ordinaires.  Les  distances  admis<*3  par  le  droit  des  gens  sont  insuffi- 
santes, car  un  bâtiment  venaut  de  la  mer  Rouge,  pour  gagner  les  appro- 
ches du  canai;  pourrait  rencontrer  en  plusieurs  points  une  ligne  de  blocus. 

Du  côté  de  la  Méditerranée,  le  blocus  est,  en  fait,  impossible,  puis- 
qu'il devrait  être  établi  au  plein  large,  dans  la  haute  mer.  Dans  la  haute 
mer,  un  bâtiment  n'a  à  craindre  que  les  croiseurs;  c'est  son  affaire  de  les 
éviter.  Mais,  dans  la  mer  Ronge,  soit  à  son  extrémité,  soit  dans  tous  les 
endroits  où  les  récifs  du  littoral  eu  rétrécissent  la  largeur,  rieu  n'est  plus 
aisé  que  de  la  couper  par  une  ligne  de  blocus  positif,  éventualité  contre 
laquelle  la  circulaire  même  de  Lord  Granville  désire  mettre  les  accès  du 
canal  h  l'abri.  ïl  est  donc  de  toute  nécessité,  si  l'ou  veuo  assurer  de  ce  côté  le 
libre  accès  du  canal  de  Suez,  d'élargir  sur  le  tittoral  la  zone  des  eaux  neutralisées. 

Si  aucune  disposition  n'est  prise  à  ce  sujet  ,  l'égalité  de  toutes  les 
Puissances,  par  rapport  an  libre  usage  du  canal,  ne  serait'  qu'apparente. 
La  Sublime  Porte  elle-même,  Puissance  territoriale,  pourrait  se  trouver, 
vis-à-vis  du  canal,  dans  une  situation  désavantageuse.  Il  est  incontestable 
que  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Sultan ,  dans  un  esprit  de  libéralisme 
éclairé,  s'est  imposé  de  sérieux  sacrifices  au  profit  des  intérêts  du  com- 
merce universel ,  par  le  concours  généreux  qu'il  a  prêté  lors  de  la  réali- 
sation de  la  grande  oeuvre  du  percement  de  l'isthme  de  Suez.  Les  con- 
cessions de  la  Compagnie  universelle  en  font  foi.  Or,  il  n'est  que  trop 
vrai,  que  cette  oeuvre  gigantesque  ,  u  un  profit  incalculable  pour  l'univers 
entier,  est  peut-être  au  détriment  de  1  "të^ypte  seule,  cette  partie  intégrante 
de  l'Empire  ottoman. 

Aujourd'hui,  par  le  projet  de  Traité  que  la  Commission  est  en  train 
d'élaborer,  la  Puissance  souveraine  s'impose  de  nouveaux  sacrifices,  par  une 
servitude  volontaire  au  profit  des  intérêts  universels.  N'est-elle  pas  en 
droit  d'exiger  que  les  stipulations  de  ce  Traité  lui  créent ,  par  rapport  an 
libre  usage  du  canal,  une  situation  au  moins  égale  à  celle  des  autres  con- 
tractants ?  Or  ,  queh  seraient  pour  la  Turquie  les  résultats  du  présent 
Traité,  si  rien  n'était  stipulé  par  rapport  aux  eaux  de  la  mer  Rouge  i 
L'oeuvre  dont  la  Commission  est  chargée  n'est  pas  une  oeuvre  temporaire 
et  éphémère;  la  Commission  doit  regarder  bien  en  avant  et  il  faut  tout 
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prévoir.  No  peut-on  pas  se  peprésenter  une  situation  dans  laquelle  la 
Puissance  territoriale,  se  trouvant  en  guerre  avec  une  autre  Puissance,  se 
verrait  dans  la  nécessité,  en  vertu  du  présent  Traité,  de  devoir  assister  les 
bras  croisés  au  passage  par  le  canal  de  navires  de  guerre  ennemis,  le  tra- 
versant dans  un  but  hostile?  Or,  cette  Puissance  territoriale*  n'est-elle 
pas  en  droit  d'exiger  que  son  littoral  do  la  mer  Rouge  soit  au  moins 
mis  à  l'abri  des  faits  de  guerre  de  la  part  de  ces  mêmes  navires. 

D'un  autre  côté,  ne  peut-on  pas  se  représenter  dans  l'avenir  une 
situation  dans  laquelle  la  Turquie,  voulant  aller  au  secours  de  ses  posses- 
sions au  delà  du  canal,  serait  sûre  de  pouvoir  y  faire  entrer  sès  navires 
de  guerre  du  côté  de  la  Méditerrannée,  en  fout  temps  et  en  toutes  circon- 
stances, sans  être  nullement  assurée  de  pouvoir  les  faire  sortir  du  canal 
du  côté  Sud,  si  l'accès  de  ee  côté  n'est  pas  assuré  d'avance  par  les  stipu- 
lations mômes  du  Traité,  et  s'il  n'est  pas  mis  à  l'abri  des  faits  de  guerre 
à  l'égal  du  canal  lui-même? 

Cette  inégalité  de  situation  vis-à-vis  du  libre  usage  du  canal  pourrait 
se  reproduire  dans  l'avenir  pour  chacune  des  Parties  contractantes  à  son 
tour. 

A  quoi  sert  de  bâtir  le  plus  bel  édifice,  si  l'accès  pour  ceux  à  qui 
il  est  destiné  n'en  est  pas  assuré  aussi  bien  que  l'usage? 

Sans  vouloir  donner  uno  solution  formelle  à  la  question  qu'il  a  sou- 
levée, M.  Hitrovo  s'est  uniquement  proposé  de  montrer  quelle  en  est  l'im- 
portance an  point  de  vue  du  maintien  de  la  liberté  du  canal  maritime  de 
Suer..  Aussi,  est-il  disposé  à  se  rallier  à  toute  proposition  qui  tendrait 
au  but  qu'il  indique,  soit  qu'on  élargisse  par  une  nouvelle  rédaction  de 
l'article  5,  dans  des  proportions  suffisantes,  l'étendue  des  eaux' territoriales, 
soit  qu'on  signale  la  nécessité  de  cette  mesure  dans  un  Protocole  séparé, 
afin  d'en  soumettre  la  solution  aux  Puissances  elles-mêmes. 

M.  Ressman  déclare  que,  malgré  l'habileté  de  son  langage,  M.  Hitrovo 
n'a  pu  déguiser  la  pensée  politique  qui  le  guide.  Il  est  indéniable  qu'on 
ne  peut  suivre  le  Délégué  de  Russie  dans  son  argumentation  sans  entrer 
dans  des  considérations  d'ordre  politique  très  graves,  très  delieates*  La 
mer  Rouge  a  une  longueur  de  2,600  kilomètres  environ:  on  ne  peut  vrai- 
ment songer  à  neutraliser  une  aussi  vaste  étendue.  Il  est  certain  que  les 
Puissances,  en  rédigeant  le  mandat  en  vertu  duquel  les  Délégués  délibèrent 
en  ce  moment ,  n'ont  pas  prévu  l'examen  d'une  pareille  question  ;  en  ce 
qui  concerne  le  Gouvernement  italien,  du  moins,  ses  représentants  peuvent 
affirmer  qu'une  telle  idée  était  bien  loin  de  sa  pensée  et  qu'il  la  considère 
comme  absolument  en  dehors  de  la  compétence  de  la  Commission.  C'est 
aux  Puissances  seules  que  peut  appartenir  le  droit  de  discuter,  par  la  voie 
de  la  correspondance  diplomatique,  la  proposition  de  M.  Hitrovo. 

Sans  vouloir  entrer  dans  la  discussion  de  cette  motion ,  le  premier 
délégué  d'Italie  fait  observer  que  l'adoption  de  l'idée  mise  en  avant  et  si 
brillamment  défendue  par  le  Délègue  de  Russie  amènerait  fatalement  à  pro- 
noncer la  neutralisation  de  la  superficie  totale  de  la  mer  Rouge,  car  en 
neutralisant  la  mer  territoriale  non-seulement  sur  la  côte  occidentale,  mais 
môme  sur  la  côte  orientale  de  la  mer  Rouge,  on  laisserait  néanmoins,  d'un 
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bout  de  cette  mer  à  l'antre,  une  surface  d'une  largeur  moyenne  de  plus 
de  200  kilomètres  exposée  à  devenir  le  théâtre  d'hostilités  et  le  libre  accès 
du  canal  n'en  serait  par  suite  pas  mieux  garanti. 

Et  encore,  la  mer  Rouge  fut-elle  déclarée  neutre  dans  toute  son  éten- 
due que  la  liberté  du  passage  par  le  canal  de  Suez  ne  serait  pas  aussi 
absolument  assurée  que  le  voudrait  M.  Hitrovo.  Ne  faudrait-il  pas  encore 
neutraliser  le  golfe  d'Aden ,  et  Périm?  M.  Ressman  estime  que  la  Com- 
mission n'a  pas  à  rechercher  des  solutions  idéalement  parfaites,  mais  à  faire 
une  oeuvre  qui  soit  pratiquement  réalisable. 

La  proposition  du  Délégué  de  Russie  vient  de  prouver  que  les  mots 
»eaux  territoriales  de  l'Egypte«  ouvriraient  la  porte  à  des  interprétations 
que,  pour  leur  part,  les  Délégués  d'Italie  ne  sauraient  admettre.  M.  Ress- 
man préférerait  par  suite  que  ces  mots  fussent  rayés  du  Traité,  dans  le- 
quel il  suffirait  de  déterminer  d'une  façon  plus  exacte  les  approches  immé- 
diates du  canal. 

Le  Délégué  de  Russie  se  défend  d'être  sorti,  comme  veut  bien  l'assu- 
rer son  honorable  collègue  d'Italie,  du  mandat  de  la  Commission,  en 
abordant  la  question  très  importante  qu'il  a  l'honneur  de  soumettre  h  la 
Commission.  Il  conteste  formellement  d'avoir  transporté  la  discussion 
dans  le  domaine  des  considérations  purement  politiques.  Il  tient  à  con- 
stater que  cette  question  rentre  entièrement  dans  le  cadre  du  mandat  de 
la  Commission.  11  en  \  oit  la  preuve  dans  les  bases  même  de  la  circulaire 
de  Lord  Granville  du  3  janvier  1883.  Cette  circulaire  ne  vise-t-elle  pas 
les  approches  du  canal ,  les  eaux  territoriales  de  l'Egypte  et  le  blocus  ? 
La  Commission  n'a-t-elle  pas  le  devoir  de  s'entendre  sur  la  valeur  et  la 
portée  de  ces  expression  et  de  remettre  cette  question  importante  à  une 
étude  approfondie  et  détaillée,  et  cela  sous  peine  de  nullité  de  son  travail. 
Par  la  déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885,  les  Puissances  n'ont-elles 
pas  donné  mandat  à  la  Commission  d'élaborer  le  projet  d'un  régime  qui 
assure  d'une  façon  effective,  en  tout  temps  et  toutes  circonstances,  le  libre 
usage  du  canal  ? 

Si  les  Délégués  veulent  se  contenter  d'un  résultat  fictif,  il  leur  suffit 
de  s'en  tenir  aux  stipulations  du  Traité  qu'ils  viennent  d'élaborer  et  de 
ne  protéger  !e  canal  maritime  que  dans  ses  approches  fictives  officielles; 
s'ils  se  proposent,  au  contraire,  de  faire  oeuvre  réelle,  effective,  ils  doivent 
soumettre  aux  obligations  protectrices  de  la  neutralité  les  approches  réelles 
du  canal,  celles  qui  en  commandent  effectivement  l'accès.  A  ce  prix  seul, 
l'oeuvre  accomplie  par  la  Commission  sera  complète  et  efficace. 

Husny-Paeba,  en  présence  d'une  question  si  importante  et  intéressant 
surtout  directement  son  gouvernement,  croit  nécessaire,  pour  entrer  en 
discussion,  d'avoir  des  instructions  de  la  Sublime  Porte. 

Le  Président  fait  remarquer  que  la  Commission  n'est  encore  saisie 
d'aucune  proposition  formelle  et  que,  dans  sa  pensée,  les  Délégués  peuvent 
continuer  k  échanger  leurs  vues  sur  la  question  soulevée  par  M.  Hitrovo, 
sans  que  cet  échange  d'idées  puisse  engager  ni  leur  opinion  définitive,  ni 
celle  de  leur  Gouvernement. 

M.  de  Haan  pense  qu'il  appartiendrait  à  la  Commission  de  fixer  pro- 
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visoirement  l'étendue  des  eaux  territoriales  du  littoral  de  l'Fgyptc  et  que 
la  solution  définitive  en  devrait  £tre  réservée  aux  Gouvernements  inté- 
ressés. 

M.  de  Derenthall ,  désireux  de  connaître  les  vues  de  son  Gouverne- 
ment, demande  l'ajournement  de  la  discussion.  Il  estime  toutefois  que  la 
Commission  n'excéderait  pas  ses  pouvoirs  en  délibérant  sur  la  proposition 
de  M.  Hitrovo,  qui  tend,  non  pas  à  neutraliser  toute  la  mer  RoUge,  mais 
seulement  à  assurer  un  libre  accès  an  canal  de  Suez  du  côté  de  la  mer 
Bouge. 

M.  Pierantoni  appuie  l'opinion  de  M.  Ressman  et  soudent  qu'une 
question  préjudicielle  étant  posée ,  celle  de  savoir  si  la  proposition  de  M. 
Hitrovo  ne  sort  pas  des  limites  du  mandat  de  la  Commission,  cette  ques- 
tion doit  être  vidée  avant  tout,  attendu  qu'il  ne  serait  pas  logique  d'en- 
trer en  discussion  sur  un  objet  dépassant  la  compétence  des  Délégués.  En 
tout  cas,  la  tâche  de  s'entendre  sur  l'étendue  des  eaux  territoriales  à  neu- 
traliser dans  la  mer  Rouge  lui  paraîtrait  très  difficile  et  très  longue  et  il 
pense  que  si  l'on  suivait  rigoureusement  la  logique  de  M.  Hitrovo.  ou  arri- 
verait, de  proche  en  proche,  à  neutraliser  le  bout  du  monde.  D'ailleurs, 
il  croit  devoir  faire  observer  que  l'un  des  plus  grands  inconvénients  sig- 
nalés par  son  collègue  de  Russie  n'existe  pas.  En  réalité,  le  blocus  qui 
pourrait  être  établi  sur  certains  points  des  côtes  de  la  mer  Rouge  n'entra- 
verait pas  la  navigation  pour  les  navires  se  rendant  dans  le  Canal ,  «t 
quant  à  l'entrée  méridionale  de  la  mer  Rouge,  le  principe  de  la  'liberté  des 
détroits  est  une  garantie  suffisante. 

M.  Asser  déclare  que  le  voeu  de  sou  Gouvernement  à  cet  égard  est 
seulement  que  l'on  précise  le  sens  des  mots  rapproches*  et  »eaux  terri- 
toriales«.  Quoi  qu'on  ait  pu  dire,  ces  mots  n'ont  pas  dans  le  droit  des 
gens  un  sens  précis,  et  il  importerait  grandement  de  faire  cesser  cette  in- 
certitude en  ce  qui  concerne  l'Egypte. 

Sir  Julian  Pauncefote  expose  qu'il  faut  distinguer  ici  trois  questions  : 

1°  Les  approches.  Ce  mot  signifie  évidemment  le  voisinage  immédiat, 
mais  il  faudrait  le  préciser;  le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  propose 
l'amendement  suivant:  »Dans  le  canal  et  ses  ports  d'accès,  ainsi  que  dans 
un  rayon  d'une  lieue  marine  de  ses  ports «. 

2°  La  neutralisation  totale  ou  partielle  de  la  mer  Rouge.  C'est  là 
un  point  qui  excède  les  pouvoirs  de  la  Commission  ;  Sir  Julian  Pauncefote 
s'associe  complètement  aux  vuep  exprimées  par  le  premier  Délégué 
d'Italie. 

3°  Les  eaux  territoriales,  Sir  Julian  Pauncefote  dit  que  son  Gouver- 
nement se  range  à  l'opinion  exprimée  dans  la  Sous-Commission,  savoir  que 
la  limite  de  ces  eaux  devrait  être  définie,  aussi  bien  quant  à  leur  étendue 
en  mer  que  le  long  du  littoral;  mais  une  pareille  délimitation  soulèverait 
des  questions  d'ordre  politique  en  dehors  des  attributions  de  la  Commission. 
Son  gouvernement  est  toujours  du  même  avit  quant  à  l'avantage  de  mettre 
ces  eaux  à  l'abri  de  tout  fait  de  guerre  ;  mais  il  pense  qu'un  arrangement 
diplomatique  spécial  entre  les  Puissances  serait  nécessaire  pour  en  faire 
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la  d  élimination.  Le  moyen  le  plus  simple  d'aboutir  serait  sans  doute  de 
procéder  par  suppression,  comme  l'ont  demandé  les  Délégués  d'Italie. 

Le  baron  de  Haan  pense  que  la  Commission  prendra  acte  avec  satis- 
faction de  la  déclaration  du  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  relativement 
à  la  nécessité  de  définir  les  eaux  territoriales. 

M.  Hitrovo  appuie  la  proposition  de  M.  de  Derenthall  tendant  à 
ajourner  la  discussion.  Il  tient  à  constater  que,  par  le  texte  déjà  arrêté 
du  projet  de  Traité ,  la  neutralisation  d'une  certaine  zone  dans  la  mer 
Rouge  est  assurée ,  puisque  les  eaux  territoriales  d'Egypte  sont  mises  à 
l'abri  de  tout  fait  de  guerre.  Il  estime  que  cette  zone  est  insuffisante. 
En  outre,  il  constate  que  le  projet  de  Traité  fait  mention  des  approches. 
Par  cette  expression  vague  il  comprend  pour  sa  part  l'accès  effectif,  pra- 
tique, réel  du  canal  reliant  l'Europe  avec  l'Extrême-Sud  et  l'Extrême-Orient. 
Eh  conséquence,  sans  formuler  encore  de  proposition  précise,  il  se  fait 
l'interprète  des  voeux  de  son  Gouvernement,  en  exprimant  le  désir  que  la 
zone  des  eaux  neutres  soit  étendue  dans  une  mesure  suffisante  à  assurer 
l'accès  du  canal  et  à  le  mettre  effectivement  à  l'abri  d'un  blocus  éventuel. 
Il  se  réserve  de  formuler  une  proposition  précise  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion, quand  la  question  sera  suffisamment  éclairée. 

Husny- Pacha  croit  devoir  faire  observer  que  le  rayon  d'une  lieue 
marine  proposée  par  Sir  Julian  Pauncefote  lui  paraît  bien  insuffisant.  Il 
ne  peut  s'empêcher  de  faire  observer  à  son  honorable  Collègue  de  la  Grande- 
Bretagne  que  la  définition  des  eaux  territoriales  se  trouvant  dans  tous  les 
traités  sur  le  droit  maritime,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute;  elles  sont  con- 
sidérées comme  ie  territoire  même  de  la  Puissance  dont  elles  baignent  les 
côtes.  Il  ne  comprend  vraiment  pas,  en  outre,  de  quel  droit,  en  présence 
de  ce  principe  maritime  admis,  ou  viendrait  restreindre  l'étendue  des  eaux 
territoriales  en  lui  donnant  une  lieue  marine.  Sir  Julian  Pauncefote  veut 
supprimer  en  outre  les  mots  »eaux  territoriales  «  et  y  substituer  seulement 
3e  mot  »  approches  «  ;  or,  Husny  -  Pacha  dit  que  toute  ligne  parallèle,  for- 
mant des  Zones  en  deçà  de  la  limite  des  eaux  territoriales  jusqu'à  la  côte, 
pouvant  être  désignée  sous  la  dénomination  d'approches,  il  prévoit  que  de 
ce  procédé  résulterait  une  délimitation  fictive  et  pouvant  porter  atteinte 
aux  droits  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  en  diminuant  la  limite  des  eaux  terri- 
toriales. Il  comprendrait  une  extension,  mais  pas  une  restriction  de  ces 
eaux.  Il  se  rallie  du  reste  à  la  proposition  d'ajournement  >  par  le  motif 
qu'il  n*a  pas  reçu  d'instructions  de  la  Porte, 

Sir  Julian  Pauncefote  ne  yerrait  pas  d'inconvénient  à  substituer  aux 
mots>  »une  lieue  marine«  les  mots  »trois  milles  marins*. 

Dans  ces  conditions  le  Président  propose  do  renvoyer  la  suite  de  la 
disbussion  à  la  reunion  suivante. 

Cette  proposition  étant  adoptée,  la  séance  est  levée  et  la  prochaine 
réunion  est  fixée  au  jeudi  11  juin  à  9  heures  et  demie  du  matin. 

(Signatures.) 
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Protocole  n°  5.    Séance  du  11  juin  1885. 
Etaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  réunion. 
La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de 
M.  Billot. 

Le  Président  porte  à  la  connaissance  de  ses  collègues  que  M.  Rnysse- 
îraers,  Conseiller  de  la  Légation  des  Pays-Bas  à  Paris,  a  été  désigné  par 
le  gouvernement  dos  Pays-Bas  pour  remplacer,  en  qualité  de  Délégué  près 
la  Commission,  M.  Asser ,  qui  a  été  obligé  de  retourner  à  La  Haye.  M. 
Billot  donne  la  parole  au  Délégué  de  la  Russie  pour  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  l'article  5. 

M.  Hitrovo  déclare  n'avoir  que  peu  de  choses  à  ajouter  aux  paroles 
qu'il  a  prononcées  dans  1»  précédente  séance.  Il  se  borne  à  rappeler  que 
sans  la  circulaire  de  Lord  Granville  il  est  fait  mention  des  »  approches  « 
du  canal  et  des  »eaux  territoriales*  de  l'Egypte;  que,  d'autre  part,  ces 
expressions  sont  insérées  dans  le  Traité  et  que,  enfin,  les  Délégués  n'ont 
pu  convenir  du  sens  précis  qu'il  faut  y  attribuer. 

On  a  objecté  à  la  proposition  dont  il  est  l'auteur  l'incompétence  de 
la  Commission  à  la  discuter:  M.  Hitrovo  a  cm  avoir  réfuté  suffisamment 
cette  objection;  d'ailleurs,  il  avait  déjà  proposé  dans  la  Sous-Commission 
d'appeler  l'attention  des  Puissances  sur  l'importance  de  cette  question,  soit 
par  une  modification  expresse  à  l'article  5,  soit  par  la  rédaction  d'un  pro- 
tocole spécial.    Il  prie  le  président  de  recueillir  l'avis  de  ses  Collègues. 

M.  Ressman  invite  son  collègue  de  Russie  à  vouloir  bien  donner  à  sa 
proposition  une  formule  précise.  Il  ne  se  croit  pas  autorisé  à  entrer  dans 
la  discussion  soulevée  par  M.  Hitrovo  ;  mais  il  désire  savoir  quelle  serait, 
dans  la  pensée  de  son  Collègue,  l'étendue  à  attribuer  aux  eaux  territo- 
riales de  l'Egypte  à  neutraliser  et  aux  approches  du  canal  de  Suez.  Quelle 
serait  la  largeur  de  la  zone  neutralisée?  S'étendrait- elle  sur  les  deux 
rives  de  la  mer  Rouge  ? 

M.  Hitrovo  se  déclare  prêt  à  rédiger  le  texte  de  sa  proposition,  si 
la  Commission  consent  à  en  aborder  la  discussion.  Il  constate  que  l'oeu- 
vre de  la  Commission  ne  sera  effective  et  complète  que  lorsqu'elle  aura 
élargi  la  zone  des  eaux  neutres  ,  afin  d'assurer  la  liberté  d'accès  du  canal 
du  côté  du  Sud. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  Président  croit  interpréter  la 
pensée  de  la  Commission  en  constatant  que  la  discussion  est  épuisée.  La 
question  méritait  assurément  de  fixer  l'attention,  et  il  était  nécessaire  qu'elle 
fût  étudiée.  On  ne  peut  que  remercier  l'honorable  Délégué  de  Russie  de 
l'avoir  posée  et  d'en  avoir  aussi  bien  établi  l'importance.  Deux  points 
distincts  ont  été  touchés  dans  son  argumentation.  L'un  est  relatif  aux 
moyens  que  les  Puissances  pourraient  mettre  en  oeuvre  en  vue  de  main- 
tenir toujours  ouvert , un  passage  par  la  mer  Rouge.  A  cet  égard,  des 
scrupules  se  sont  manifestés  ;  plusieurs  des  Délégués  estiment  que  le  règle- 
ment d'un  pareil  problème  est  en  dehors  de  leur  mandat,  mandat  qui  con- 
siste à  rechercher  les  éléments  d'un  régime  directement  et  exclasivemeut 
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applicable  au  canal  de  Suez.  Un  autre  point  n'en  reste  pas  moins  établi 
par  le  Délégué  do  Russie:  il  a  démontré  d'une  manière  irréfutable  que, 
pour  assurer  en  fait  l'usage  libre  et  permanent  du  canal  de  Suez,  il  con- 
viendra de  compléter  l'ensemble  des  prescriptions  énoncées  dans  le  Traité 
en  préparation,  par  d'autres  arrangements  internationaux  destinés  à  en 
garantir  l'accès.  Los  protocoles  de  la  Commission  constateront  qu'aucune 
dissidence  ne  s'est  manifestée  à  ce  sujet,  et  il  est  extrêmement  utile  que 
le  fait  soit  ainsi  signalé  aux  Puissance. 

Sir  Julian  Pauncefote  déclare  que  c'est  par  défaut  d'instructions  qu'il 
t'est  abstenu  de  présenter  aucune  observation  sur  la  proposition  de  M. 
Hitrovo.  Cette  proposition  lui  paraissant  excéder  les  termes  du  mandat 
assigné  à  la  Commission,  il  n'a  voulu  y  voir  que  l'expression  d'une  opi- 
nion personnelle  au  Délégué  de  Russie. 

On  ne  peut  interpréter  le  silence  gardé  sur  ce  point  par  les  Délégués 
de  la  Grande-Bretagne  comme  une  adhésion  tacite  aux  idées  présentées  et 
défendues  par  leur  collègue  de  Russie. 

Le  Président ,  sur  le  désir  exprimé  par  M.  Hitrovo ,  demande  à  la 
Commission  si  elle  estime  indispensable  à  l'efficacité  de  son  oeuvre  d'ap- 
peler l'attention  des  Puissances  sur  la  nécessité  d'étendre  la  zoue  des  eaux 
neutres  dans  la  mer  Rouge  et  dans  les  approches  du  canal  maritime. 

Sir  Julian  Pauncefote  s'oppose  à  cette  proposition;  dans  sa  pensée, 
la  Commission  a  simplement  mandat  de  rédiger  un  acte  d'après  des  bases 
formellement  acceptées;  elle  n'a  pas  qualité  pour  émettre  des  voeux  en 
dehors  de  ces  bases. 

Le  Délégué  de  Russie  fait  observer  que  la  proposition  dont  le  Pré- 
sident vient  de  saisir  la  Commission  sur  sa  demande  ne  sort  nullement 
des  bases  de  la  circulaire  anglaise.  II  est  fait  mention  dans  ces  bases 
»  d'approches*  et  »  d'eaux  territoriales*.  Il  est  logiquement  nécessaire  que 
ces  expressions  soient  nettement  interprétées. 

Husny-Pacha  reconnaît  qu'il  est  utile  de  signaler  au  protocole  la  né- 
cessité de  bien  définir  les  eaux  territoriales. 

Sir  Charles  Ri  vers  Wilson  rappelle  que  sir  Julian  Pauncefote  à  fait 
connaître,  au  cours  de  la  dernière  séance ,  le  sens  que  son  Gouvernement 
avait  attribué  au  mot  ^approches*  lors  de  la  rédaction  de3  bases:  ce  mot 
n'avait  d'antre  sens  que  celui  de  »  voisinage  immédiat*  du  canal. 

M.  de  Derenthall  s'associe  à  l'avis  exprimé  par  M.  Hitrovo.  Il  pense 
qu'il  est  indispensable  d'interpréter  les  expressions  vagues  »  d'approches*  et 
»  d'eaux  territoriales*  ;  il  croit  également  que  le  libre  usage  du  canal ,  en 
tout  temps  et  pour  toutes  les  puissances,  serait  un  vain  mot,  si  l'on  n'as- 
surait par  son  accès  par  le  Sud.  Il  estime  enfin  que  ces  question  n'excè- 
dent pas  le  mandat  de  la  Commission. 

M.  Ressman  croit  aussi  qu'il  vaudrait  mieux  préciser  le  sens  des  ter- 
mes de  l'article  5  qui  sont  en  discussion,  mais  il  croit  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  mots  »eaux  territoriales* ,  cette  interprétation  est  impossible  à 
fixer  au  sein  de  la  Commission  dont  les  membres  se  récusent  pour  cause 
d'incompétence  ou  se  divisent  sur  le  fond;  il  propose  donc  de  les  rayei 
du  texte  de  l'article  5. 
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En  ce  qui  concerne  le  mot  » approcl.es «,  il  se  rallie  a  la  définition 
qu'en  a  donnée  sir  Julian  Panncefote  et  accepte  la  mesure  anglaise  d'une 
lieue  marine  on  de  trois  milles  marins. 

M.  Barrôre  répond  à  son  Collègue  d'Italie  qu'en  définissant  le  mot 
»  approches* ,  il  entre  précisément  dans  la  discussion  soulevée  par  M.  Hï- 
trovo:  eu  proposant  de  restreindre  l'étendue  des  approches,  M.  Ressman 
admet  implicitement  qu'on  puisse  proposer  de  leur  appliquer  une  plus 
large  mesure. 

Quant  à  la  suppression  des  mois  »eaux  territoriales»,  M.  Barrère  s'y 
oppose  par  cela  même  qu'ils  sont  insérés  dans  les  bases  do  la  circulaire 
de  Lord  Granville.  Il  n'ignore  pas  que  ses  honorables  collègues  de  la 
Grande-Bretagne  viennent  de  renoncer  à  leur  maintien  ;  mais  le  gouverne- 
ment français  a  pris  acte  du  texte  de  la  circulaire,  avant  même  que  la 
Commission  ait  abordé  ses  travaux,  et  croit  nécessaire  de  s'y  tenir. 

Le  baron  de  Haan  se  rallie  à  l'avis  de  M.  Barrère  en  ce  qui  touche 
les  >eaux  territoriales  «  ;  il  ne  voit  aucune  raison  de  ratifier  la  suppression 
tardive  proposée  aujourd'hui. 

Quant  à  la  question  des  «approches* ,  il  estime  que  leur  détermina- 
tion ne  peut  être  confiée  qu'à  une  Commission  technique;  il  propose  donc 
de  maintenir  sans  modification  le  texte  de  l'article  5  et  de  renvoyer  aux 
Puissances  l'examen  des  questions  que  cet  article  a  soulevées. 

M.  Angel  Ruata  ne  peut  se  prononcer  définitivement  sur  la  proposi- 
tion de  son  collègue  de  Russie,  avant  d'avoir  reçu  les  instructions  du 
Gouvernement  du  Roi.  Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  sa  pensée,  de  signaler  aux 
Puissances  par  un  protocole  spécial  l'importance  des  questions  que  la  Com- 
mission vient  de  discuter;  la  lecture  du  procès-verbal  lui  parait  devoir 
suffire  à  cet  effet. 

Le  Délégué  des  Pays  -  Bas ,  n'ayant  pas  encore  d'instruction  de  son 
Gouvernement,  demande  à  réserver  son  opinion. 

Sir  Julian  Panncefote  rappelle  à  M.  le  baron  de  Haan  les  motifs 
pour  lesquels  son  Gouvernement  a  retiré  du  Traité  les  mots  »eaux  terri- 
toriales*. Son  Gouvernement  ne  renonce  aucunement  à  l'opinion  qu'il  se- 
rait avantageux  de  mettre  les  eaux  territoriales  à  l'abri  de  tout  fait  de 
guerre;  mais  il  est  d'accord  avec  la  majorité  des  Délégués  sur  la  néces- 
sité qu'il  y  aurait  alors  de  définir  leur  étendue  non-seulement  en  mer, 
mais  le  long  du  littoral.  Or,  cela  implique  une  tâche  qui  soulèverait  des 
discussions  en  dehors  des  attributions  de  la  présente  Commission ,  et  la 
question  n'a  rien  de  commun  avec  le  libre  passage  du  canal.  C'est  pour- 
quoi, tout  en  reconnaissant  les  avantages  que  présenterait  la  solution  de 
cette  question,  il  croit  devoir  en  réserver  le  règlement  pour  des  négocia- 
tions diplomatiques.  • 

M.  Hitrovo  prend  acte  avec  plaisir  de  l'opinion  de  sir  Julian  Pann- 
cefote sur  la  nécessité  de  neutraliser,  dans  une  certaine  mesure,  une  partie 
des  eaux  de  la  mer  Rouge.  D'un  autre  côté,  il  s'associe  à  la  remarque 
faite  par  M.  Barrère  que,  la  circulaire  de  Lord  Granville,  ainsi  que  les 
projets  primitifs  anglais  et  français  ayant  été  communiqués  aux  Puissan- 
ces, l'admission  d'une  zone  d'eaux  neutralisées  était  depuis  longtemps  nu 
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fait  acquis ,  puisque  ces  documents  portent  que  les  eaux  territoriales  sont 
à  l'abri  des  faits  de  guerre.  En  conséquence,  M.  Hitrovo  pense  que  le 
maintien  de  l'article  présente  l'avantage  de  conserver  cette  zone  déjà  neu- 
tralisée. Quant  à  l'étendue  de  cette  zone,  il  a  indiqué  la  nécessité  de 
l'augmenter ,  et  il  a  cherché  à  démontrer  combien  il  y  avait  intérêt  pour 
les  Puissances  à  s'occuper  de  la  question. 

Le  Baron  de  Hann,  en  se  référant  à  ce  qu'il  a  dit  à  ce  sujet  dans 
la  précédente  séance,  estime  que,  sans  faire  sur  place  une  délimitation 
technique  des  eaux  territoriales,  la  Commission  ferait  pourtant  oeuvre  utile 
en  posant  à  cet  égard  un  principe  théorique. 

Husny-Pachà  fait  remarquer  que  la  limite  d'une  lieue  marine  ou  de 
trois  milles  marins  assignée  par  Sir  Julian  Pauncefote  aux  eaUx  territo- 
riales pourrait  en  certains  cas  restreindre  la  zone  généralement  attribuée 
à  ces  eaux  par  l'usage.  Or  le  Délégué  de  Turquie  ne  saurait,  puisque  les 
eaux  territoriales  sont  considérées  comme  faisant  partie  du  territoire  même 
de  l'Empire  ottoman,  admettre  qu'on  en  diminue  l'étendue,  et  il  déclare 
ne  pouvoir  se  prononcer  que  pour  une  extension,  et  non  pour  une  restric- 
tion des  limites  admises. 

Le  Président  croit  devoir  résumer  les  opinions  qui  se  sont  fait  jour 
au  sein  de  la  Commission. 

En  premier  lieu,  le  Délégué  de  Russie  a  voulu  attirer  l'attention  des 
Puissances  sur  la  nécessité  de  donner  une  large  extension  à  la  zone  géné- 
ralement comprise  par  les  eaux  territoriales  ;  le  but  que  se  proposait  M. 
Hitrovo  peut  être  considéré  comme  atteint  giâee  aux  discussions  appro- 
fondies dont  les  Protocoles  rendront  compte. 

En  second  lieu ,  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  ont  proposé  de 
supprimer  à  l'article  5  les  mots  »eaux  territoriales  « ,  et  de  déterminer 
seulement  les  » approches «  des  ports,  en  les  limitant  au  rayon  d'une  lieue 
marine  ou  do  trois  milles  marins. 

La  Commission  a  donc  à  décider  si  elle  adoptera  les  amendements 
ou  si  elle  s'en  tiendra  au  texte  primitif  de  l'article  5. 

Le  Premier  Délégué  d'Allemagne  se  prononce  pour  le  maintien  du 
texte  primitif  de  l'article  5.  M.  de  Deçenthall  fonde  son  opinion  sur  l'im- 
possibilité où  serait  la  Commission  actuelle  de  résoudre  une  question  tech- 
nique comme  celle  des  »  approches  «. 

Le  Délégué  d'Autriche-Hongrie  se  prononce  aussi  en  faveur  du  texte 
adopté  par  la  Sous-Commission. 

Les  Délégnés  d'Espagne  pensent  de  môme  qu'il  n'appartient  pas  à 
une  Commission  diplomatique  d'examiner  une  question  d'un  caractère  tech- 
nique et  scientifique  comme  celle  de  la  détermination  de  l'ét-ndue  qu'il 
faut  attribuer  aux  approches.  Sous  la  réserve  de  l'approbation  du  Gou- 
vernement-espagnol ,  ils  se  déclarent  partisans  du  maintien  de  l'article  5 
dans  sa  teneur  actuelle. 

Le  Délégué  des  Pays-Bas  rappelle  que,  n'ayant  pas  d'instructions,  il 
se  voit  obligé  de  réserver  son  vote. 

Le  Délégué  de  Russie  vote  pour  le  maintien  de  l'article  5 ,  sous  ré- 
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serve  de  la  faculté  pour  les  Gouvernements  d'étendre  la  limite  des  eaux 
territoriales. 

Les  Délégués  de  Turquie  n'ont  pas  reçu  de  directions  de  leur  Gou- 
vernement au  sujet  de  cet  article,  mais,  cette  réserve  faite,  ils  se  pronon- 
cent dans  le  même  sens  que  leur  collègue  de  Russie. 

Le  Premier  Délégué  d'Italie  adhère  aux  déclarations  faites  par  Sir 
Julian  Pauncefote  et  rappelle  que  son  Gouvernement,  en  acceptant  les 
mots  »eaux  territoriales*,  n'avait  jamais  supposé  qu'ils  pussent  être  enten- 
dus dans  le  sens  extensif  qu'on  veut  y  donner. 

M.  Pierantoni  se  réfère  à  ce  qu'il  a  dit  dans  la  séance  précédente. 
Si,  dans  la  convention  concernant  exclusivement  le  canal  de  Suez,  on  veut 
préciser  l'étendue  des  côtes  neutralisées  aux  deux  embouchures  du  canal 
sur  la  Méditerranée  et  sur  la  mer  Rouge  et  déterminer  ainsi  la  significa- 
tion du  mot  »  approches*  ,  on  restera  dans  les  limites  du  mandat  de  la 
Commission.  Mais  il  se  croit  aussi  peu  compétent  pour  proposer  la  neu- 
tralisation de  l'entrée  méridionale  de  la  mer  Rouge  qu'il  doute  de  la  né- 
cessité de  cette  neutralisation. 

Les  Délégués  de  France  votent  pour  le  maintien  du  texte  de  la  Sous- 
Comraission.  Ils  ajoutent  que ,  si  la  Commission  n'a  pas  pour  mandat 
d'étendre  les  eaux  territoriales,  elle  a  bien  moins  encore  pour  mission  d'en 
restreindre  l'étendue. 

Le  Président  constate  que  la  majorité  de  la  Commission  s'étant  pro- 
noncée pour  le  maintien  de  l'article  5  ,  cet  article  est  adopté ,  sous  la  ré- 
serve de  l'amendement  des  Délégués  de  la  Grande-  Bretagne f  appuyé  par 
les  Délégués  d'Italie,  et  sous  la  réserve  formulée  par  le  Délégué  de 
Russie. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  vendredi  12  à  2  heures. 

(Signature?.) 

Protocole  n°  6.    Séance  du  12  juin  l88o. 
Etaient  présents: 

MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  réunion. 
La  Séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de 
M.  Billot. 

Le  président  rappelle  que,  depuis  le  moment  où  lès  Délégués  de  la 
Grande-Bretagne  ont  déposé  un  nouvel  amendement  sur  l'article  9,  cinq 
jours  se  sont  écoulés  et  il  pense  que  ce  laps  de  temps  a  dû  suffire  à 
MM.  les  Membres  de  la  Commission  pour  en  examiner  les  dispositions. 
La  discussion  sur  le  poiut  de  principe  étant  épuibée,  il  ne  reste  plus  à  la 
Commission  qu'à  se  prononcer  entre  l'article  9,  tel  que  l'a  rédigé  la  Sous- 
Commission,  et  l'amendement  des  Délégués  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  Ressman  rappelle  qu'au  moment  où  il  a  déposé  l'amendement  qui 
figurait  au  projet  de  Traité,  à  la  suite  de  l'amendement  britannique,  ce 
dernier  s'écartait  d'une  manière  très  sensible  du  texte  accepté  par' la  ma- 
jorité: sa  proposition  avait  alors  pour  but  do  faciliter  une  transaction. 
Mais  depuis  lors  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  ont  présenté  un 
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nouveau  texte  qui  reproduit  en  substance  la  proposition  italienne,  en  visant 
surtout  les  éventualités  de  guerre  et  de  troubles  intérieurs.  La  nouvelle 
rédaction  britannique  est  même  plus  extensive ,  puisqu'elle  prévoit  la  réu- 
nion des  Représentants  dans  le  cas  de  tout,  autre  événement  qui  menace- 
rait la  sécurité  ou  le  libre  passage  du  canal.  Elle  implique  aussi  l'ad- 
mission, consentie  par  l'Italie,  de  l'Espagne  et  des  Pays-Bas  à  concourir, 
avec  les  puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres,  à  la  surveil- 
lance de  la  libre  navigation"  du  canal.  On  outre,  le  droit  de  convoquer 
les  représentants  chargés  de  la  surveillance  y  est  expressément  attribué  à 
chacun  d'eux.  Ces  considérations  et  le  désir  de  rapprocher  les  Puissances 
engagent  les  Délégués  italiens,  dans  l'esprit  de  conciliation  qui  les  a  tou- 
jours guidés,  à  retirer  leur  amendement  pour  se  rallier  à  celui  proposé 
par  leurs  collègues  britanniques.  Ils  persistent  à  espérer  que  cet  amen- 
dement, dans  sa  forme  actuelle  ou  avec  quelque  modification  ultérieure, 
pourra  amener  finalement,  dans  la  Commission  même  ou  entre  les  Gou- 
vernements, une  entente  sur  le  texte  complet  du  projet  de  traité. 

Le  Président  prend  acte  de  la  déclaration  de  Délégués  italiens,  et  après 
avoir  const'  té  qu'il  ne  reste  plus  en  présence  que  deux  rédactions,  il  de- 
mande à  ses  collègues  de  se  prononcer  pour  l'une  ou  pour  l'autre. 

M.  de  Derenthall  croit  s'être  prononcé  assez  explicitement  au  sein  de 
la  Sous-Commission  pour  que  ses  collègues  ne  puissent  douter  de  son  ac- 
ceptation de  l'article  9,  tel  qu'il  figure  au  Projet  du  Traité. 

Le  Délégué  d'Autriche-Hongrie  accepte  l'article  9  sans  modifications. 

Les  Délégués  d'Espagne  déclarent  que  puisque  la  majorité  de  la  Com- 
mission a  cru  devoir  remettre  aux  Cabinets  européens  le  soin  de  décider 
si  l'Espagne  participera  à  la  surveillance  prévue  par  l'article  9  du  Traité 
dont  elle  est  une  des  Puissances  signataires,  ils  réservent  aussi  leur  opinion 
sur  les  deux  propositions  qui  leur  sont  soumises. 

Le  Délégué  des  Pays-Bas  se  réfère  aux  observations  qu'a  présentées 
M.  Asser  dans  la  séance  du  8  juin  et  qui  expriment  les  désirs  du  Gou- 
vernement des  Pays-Bas  en  ce  qui  concerne  la  composition  de  l'organe  de 
surveillance  à  établir.  M,  Ruyssenaers  accepte  toutefois  l'article  dans  sa 
forme  actuelle,  c'est-à-dire  avec  la  réserve  qui  y  a  été  apportée  et  d'où 
il  ressort  que  rien  n'est  préjugé  quant  à  la  composition  de  l'organe  précité. 

Le  Délégué  de  Russie  rappelle  que  la  rédaction  de  l'article  9  a  été 
arrêtée  par  la  majorité  de  la  Sous-Commission  à  la  suite  d'une  longue 
discussion  au  cours  de  laquelle  on  a  produit  des  arguments  nombreux  et 
concluants.  Aucun  argument  nouveau  n'ayant  été  apporté  à  l'appui  de 
l'amendement  présenté,  M.  Hitrovo  maintient  son  vote  en  favour  du  texte 
adopté  par  la  Sous-Commission. 

Les  Délégués  de  Turquie  se  prononcent  dans  le  même  sens, 

Le  Président  constate,  après  l'épreuve  qui  vient  d'avoir  lieu,  que  la 
Commission  voit  avantage  à  conserver  la  rédaction  primitive.  On  doit 
pourtant  noter  avec  satisfaction  que  les  divergences  du  début  sont  extrême- 
ment féduites.  l'article  nouveau,  qui  a  été  apporté  en  dernier  lieu  par 
les  Délégués  do  la  Grande-Bretagne,  se  rapproche,  sur  le  fond,  de  la  clause 
adoptée  par  la  majorité.    Le  principe  d'une  surveillance  collective \.et  oblir 
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gatoire,  confiée  aux  représentants  des  Puissances  en  Egypte,  est  aujourd'hui 
admis  par  tous:  c'est  un  point  essentiel  qu'il  est  bon  de  mettre  en  relief. 
Les  divergences  ne  portent  plus  que  sur  le  mode  d'organisation  de  cette 
surveillance,  c'est-à-dire  sur  un  point  relativement  secondaire.  On  aperçoit 
difficilement  l'utilité  qu'il  y  aurait,  dans  les  circonstances  actuelles,  à  pour- 
suivre une  plus  complète  entente.  Bien  que  l'enceinte  de  la  Commission 
soit  fermée  aux  bruits  de  la  politique  extérieure,  il  est  impossibe  aux  Dé- 
légués d'ignorer  les  graves  événements  qui  viennent  de  se  produire  à  Lon- 
dres ;  ces  événements  ne  premettraient  probablement  pas  aux  représentants 
de  la  Grande-Bretagne  de  continuer  utilement  la  discussion  et  d'étudier 
sur  l'heure  les  modifications  qui  pourraient  être  introduites  dans  leur  projet. 
On  risquerait  donc,  insistant,  de  prolonger  sans  aucun  profit  un  débat  où 
tout  a  été  dit. 

Le  mieux  est  de  s'en  tenir  aux  résultats  acquis  et  de  soumettre  aux 
Puissances  les  deux  rédactions  qui  restent  en  présence.  Les  Gouverne- 
ments constateront  l'accord  établi  sur  le  principe  essentiel  ;  rien  ne  leur 
sera  plus  facile  que  de  s'entendre,  par  la  voie  diplomatique,  sur  les  moyens 
d'en  assurer  l'application  pratique.  La  Commission  peut,  considérer,  sur  ce 
point,  sa  tâche  comme  suffisamment  remplie  :  personne  ne  se  méprendra  sur 
le  caractère  des  motifs  qui  la  déterminent  à  ne  pas  la  finir  davantage. 

M.  Barrère  se  rallie  entièrement  à  la  manière  de  voir  du  Président. 
U  croit  seulement  utile  d'introduire  une  légère  modification  de  forme  dans 
le  texte  adopté  par  la  majorité.  Il  propose,  afin  d'éviter  tout  malentendu 
au  sujet  de  l'application  des  règlements  de  navigation  et  de  police  aux- 
quels fait  allusion  l'article  9,  de  substituer  aux  mots:  »avec  la  compagnie 
de  Suez  pour  assurer  l'observation  des  règlemeuts  de  navigation  et  de 
police  en  vigueur, «  les  mots  suivants:  »elle  s'entendra  avec  qui  de  droit 
pour  en  assurer  le  libre  U6age.« 

Cette  proposition  est  admise. 

On  passe  à  l'article  10. 

Le  Président  rappelle  les  réserves  faites  sur  les  mots  »et  sous  la 
surveillance  prévue  par  l'article  9.«  Le  Président  pense  que  la  meilleure 
manière  de  s'entendre  sur  cet  article  serait  de  supprimer  les  mots  dont 
il  s'agit. 

M.  Eessman  est  du  même  avis.  Il  regrette  que  Ton  n'ait  pu  s'en- 
tendre sur  l'article  9  et  pense  qu'il  serait  fâcheux  de  laisser  subsister  sur 
d'autres  points  des  divergences,  alors  surtout  qu'elles  sont  de  pure  forme. 

M.  de  Rotenhan  constate  que  le  mot  »  surveillance*  est  celui  qui  ren- 
contre les  plus  vives  objections  de  la  part  de  quelques  Délégués. 

Il  pense  qu'une  formule  plus  général,  telle  qu'il  a  entendu  proposer, 
à  savoir:  »dans  les  conditions  prévues  par  l'article  9,«  pourrait  être  ap- 
prouvée par  tous  les  Délégués. 

Sir  Julian  Pauncefote  ne  peut  pas  non  plus  accepter  cette  nouvelle 
rédaction,  par  le  motif  qu'elle  vise  toujours  une  surveillance  sur  le  Khé- 
dive, bien  que  le  mot  ne  soit  pas  prononcé. 

Le  Président  propose  alors  de  remplacer  les  mots  »sous  la  survoil- 
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lance  prévue  par  l'article  9,«  par  les  mots  »dans  les  conditions  prévues 
par  le  Traité.* 

Sir  Juliau  Pauncefote,  faute  d'instructions,  n'est  pas  en  mesure  d'ac- 
cepter môme  cette  substitution. 

M.  de  Derenthali  dit  que  deux  objections  ont  été  présentées  contre  les 
mots  »sous  la  surveillance  prévuo  par  l'article  9«:  les  Délégués  ottomans 
d'une  part  ont  trouvé  ces  mots  blessants  pour  la  Puissance  territoriale  ; 
d'autre  part,  Sir  Jnlian  Pauncefote  a  déclaré  être  obligé,  si  l'on  maintenait 
ces  mots,  de  renouveler,  à  propos  de  l'article  10,  les  réserves  qu'il  a  for- 
mulées au  sujet  de  l'article  9.  M.  de  Derenthali  estime  que  l'amendement 
proposé  par  le  Président  écarte  ces  deux  objections  ;  aussi  n*hésite-t-il  pas 
à  s'y  rallier. 

M.  de  Haan  opine  dans  le  même  sens,  et  l'article  ainsi  modifié  est 
adopté  par  les  Délégués,  sauf  par  Sir  Julian  Pauncefote,  qui  regrette, 
faute  d'instructions,  de  ne  pouvoir  y  adhérer. 

M.  de  Derenthali  rappelle  que  lors  de  la  discussion,  au  sein  de  la 
Sous-Commission,  de  l'article  établissant  le  principe  du  libre  passage, 
Husny-Paeba  avait  fait  des  réserves  quant  à  l'application  des  règlements 
sanitaires  actuellement  en  vigueur,  et  auxquels  le  présent  Traité  ne  doit 
pas  porter  atteinte.  Il  serait  heureux  de  savoir  si  ses  collègues  de  Tur- 
quie ont  l'intention  de  maintenir  ces  réserves. 

Husny-Pacha  dit  qu'en  effet,  dans  la  septième  séance  de  la  Sous-Com- 
mission, il  avait  fait  observer  que  les  mots  »en  tout  temps«  ne  sauraient 
trouver  leur  application  au  temps  d'épidémie  ;  les  Délégués  avaient,  à  ce 
moment,  décidé  de  soumettre  à  la  Commission  plénière  cette  question  qui, 
selon  lui,  est  de  la  plus  haute  importance. 

Le  Président  ne  pense  pas  qu'il  puisse  exister  de  divergence  sur  la 
question  soulevée  par  ses  Collègues  d'Allemagne  et  de  Turquie. 

M.  Hitrovo  pense  que  l'expression  »en  tout  temps«  nécessite  une  res- 
triction, pour  ce  qui  regarde  le  régime  sanitaire,  et  que  cette  restriction 
doit  être  mentionnée. 

Sir  Julian  Pauncefote  estime  qu'il  suffit,  par  une  déclaration  collec- 
tive insérée  au  Protocole,  d'attirer  3ur  ce  point  l'attention  des  Gouverne- 
ments. 

M.  de  Derenthali  rappelle  le  principe  »lex  posterior  derogat  legi 
priori. «  Il  pense  qu'en  raison  même  des  termes  absolus  de  l'article  1er  il, 
convient  de  prévenir  toute  divergence  d'appréciation  au  moyen  d'un  nouvel 
article,  qui  d'ailleurs  ne  préjugerait  nullement  la  nature  des  règlements 
sanitaires.  Il  pense  que  l'expression  «règlements  en  vigueur«  est  assez 
vague  pour  pouvoir  convenir  au  cas  présent. 

M.  Pierantoni  reconnait  que,  le  Traité  étant  postérieur  aux  règle- 
ments existants,  il  est  bon  de  spécifier  qu'il  ne  modifie  en  rien,  sur  ce 
point  spécial,  la  situation  actuelle;  il  pense  cependant  qu'il  suffit  de  con- 
stater au  Protocole  que  les  Délégués  n'ont  pas  entendue  viser  toutes  les 
mesures  de  préservation  qui  pourraient  intervenir  dans  la  suite. 

Après  cet  échange  de  vues,  le  Président  propose  la  formule  suivante 
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qui  formerait  l'article  16  du  Traité:  »Les  stipulations  du  présent  Traité 
ne  feront  pas  obstacle  aux  mesures  sanitaires  en  vigaeur  en  Egypte.» 

Sir  Julian  Pauncefote  dit  que,  faute  d'instructions,  il  n'est  pas  en 
mettire  d'admettre  l'adjonction  proposée.  Il  suffit,  d'après  lui,  d'attirer  l'at- 
tention des  Puissances  sur  ce  point  dans  le  Protocole.  Il  n'a,  du  reste, 
par  d'objection  de  fond  contre  un  article  dans  ce  sens,  pourvu  qu'il  n'im- 
plique aucune  obligation  nouvelle. 

Sir  C.  Hivers  Wilson  ajoute  que,  tout  en  ne  voyant  aucune  objection 
sorieuse  à  une  mention  au  Protocole,  il  lui  parait  cependant  inopportun 
de  soulever  une  question  qui  se  traite  actuellement  dans  une  Conférence 
internationale  à  Rome,  et  qui  pourra  faire  l'objet  d'un  traité  spécial. 

Les  Délégués  de  France  font  observer  que  c'est  justement  pour  éviter 
que  la  question  reste  en  suspens  qu'ils  ont  produit  leur  proposition  Ils 
désirent  ne  viser  qae  les  règlements  en  vigueur,  et  ne  préjuger  en  rien 
les  décisions  qui  pourraient  être  prises,  soit  à  la  Conférence  de  Borne, 
soit  dans  un  avenir  plus  Soigné.  Ils  croient  indispensable  de  spécifier 
que  le  Traité  n'abroge  pas  les  règlements  préronts  ou  futurs. 

M.  de  Haan  insiste  sur  le  caractère  négatif  de  la  proposition,  qui 
n'est  pas  de  nature  à  rien  compromettre. 

M.  de  Kessman  accepte  la  proposition,  sauf  à  en  référer  à  son  Gou- 
vernement pour  le  cas  où  il  y  aurait,  lieu  de  proposer  quelque  amende- 
ment suggéré  pas  les  travaux  de  la  Conférence  sanitaire  qui  est  actuelle- 
ment réunie  à  Rome, 

Il  est  convenu  que  l'article  relatif  aux  mesures  sanitaires,  accepté  par 
la  majorité  des  Délégués,  prendra;  le  n°  16  et  que  l'article  16  actuel  pren- 
dra le  n°  17. 

Le  Délégué  de  Turquie  déclare  devoir  réserver  expressément,  dès  à 
présent,  à  l'approbation  de  la  Sublime  Porte  aussi  bien  les  parties  du  prê- 
tent Projet  de  Traité  qui  n'ont  pas  été  modifiées  d'après  les  proposi- 
tions des  Délégués  ottomans  que  le  projet  de  traité  lui-môme  dans  son  entier. 

Le  Président  fait  observer  que  cette  réserve  6&i.  de  droit  et  qu'elle 
résulte  du  mandat  môme  qui  a  été  donné  à  chacun  des  Délégués. 

Le  Président  dit  que  la  première  délibération  est  terminée,  et  il  con- 
vie ses  Collègues  à  procéder,  dès  à  présent,  à  une  seconde  lecture  du  Projet 
de  Traité. 

Le  préambule  est  lu  et  adopté,  sauf  la  substitution  en  tête  des  mot  . 
•les  Gouvernements  de«  aux  mots  »les  Puissances,*  sauf  en  outre  l'ad- 
jonction de  la  date  du  firman  de  1866  suivant  l'ère  de  l'Hégire. 

L'article  1"  est  accepté  sauf  les  mots  »  ni  d'aucun  droit  de  guerre* 
dans  le  troisième  paragraphe.  Ces  mots,  reconnus  inutiles  par  suite  de 
la  nouvelle  rédaction  de  l'article  5,  sont  supprimés. 

Les  articles  2,  3  et  4  sont  maintenus  sans  modification,  Une  dis- 
cussion s'engage  sur  1  article  5  à  propos  des  » approches*  et  des  »eaux 
territoriales.*  Après  un  échange  de  vues,  l'article  est  accepté  par  les 
Délégués  d'Allemagne,  d' Autriche-Hongrie,  d'Espagne,  de  France,  des  Pays- 
Bas,  de  Russie  et  de  Turquie  sous  cette  réserve  que  l'étendue  des  eaux 
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territoriales  sera  déterminée  ultérieurement  par  un  arrangement  a  inter- 
venir entre  les  Puissances.  Les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Italie 
acceptent  le  même  article  sous  la  réserve  que  les  mots:  »ou  ses  approches, 
ainsi  que  dans  les  ports  d'accès,  ni  dans  l«s  eaux  territoriales  de  l'Egypte,  <v 
seront  remplacés  par  ceux-ci:  »et  ses  ports  d'accès,  ainsi  que  dans  un 
rayon  de  trois  milles  marins  de  ces  ports.  « 

L'article  6  est  accepté,  sauf  par  les  Délégués  de  Grande-Bretagne, 
qui  demandent  de  le  commencer  ainsi:  »En  temps  de  guerre,  les  Puissances 
belligérautes  ne  débarqueront  .  .  ,  .  .c  et  de  supprimer  les  mots  »et  ses 
ports  d'accès. «  Les  Délégués  d'Italie  adhèrent  à  cet  amendement,  mais 
maintiennent  les  mots  »et  ses  ports  d'accès.  < 

Les  articles  7  et  8  sont  maintenus  tels  quels. 

L'article  9  n'est  pus  modifié,  non  plus  que  l'amendement  présenté 
pour  lo  remplacer  par  les  Délégués  de  Grande-Bretagne  et  accepté  par  les 
Délégués  d'Italie. 

A  l'article  10,  les  mots  »du  présent  traité«  à  la  fin  du  premier  pa- 
ragraphe sont  remplacés  par  les  mots  »dudit  traité*.  L'article  est  accepté, 
sous  la  réserve  des  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  relativement  aux  mots 
»et  dans  las  conditions  prévues  par  le  présent  traité.* 

L'article  11  est  maintenu  sous  les  réserves  des  Délégués  de  la  Grande- 
Bretagne  relativement  aux  mois:  »1°  au  nom  de  Sa  Majesté  Impériale, 
et  2°  par  leurs  propres  forces.* 

Fakhry-Pacha  établit  un  parallèle  entre  les  articles  11  et  14.  Dans 
sa  pensée,  une  interprétation  rigoureuse  des  mots  >S.  A.  le  Khédive  au 
nom  de  Sa  Majesté*  insérés  dans  l'article  11,  pourrait  laisser  supposer  que 
le  Khédive,  toutes  les  fois  qu'il  agirait  dans  les  limites  mêmes  de  cet  ar- 
ticle, se  trouverait  dans  la  nécessité  de  se  munir  d'une  autorisation  spé- 
ciale ;  or  tel  n'est  pas  le  cas. 

L'article  14,  qui  a  été  rédigé  dans  le  but  de  sauvegarder  les  droits 
de  Sa  Majesté  et  les  prérogatives  de  Sou  Altesse,  vient  justement  corro- 
borer le  doute  qui  préoccupe  le  Délégué  de  l'Egypte;  les  termes:  »en  de- 
hors des  obligations  prévues  expressément  par  les  clauses  du  présent  traité, 
il  n'est  porté  auçuue  atteinte,  etc. ,«  compris  dans  un  sens  restrictif,  suf- 
fisent pour  dénaturer  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  des  deux  ar- 
ticles. 

Fakhry-Pacha  propose  par  conséquent  dans  la  rédaction  de  l'article 
11  une  modification,  à  défaut  de  laquelle  il  serait  heureux  d'obtenir  une 
déclaration  formelle  et  unanime  consignée  au  Protocole  en  vue  d'écarter 
tout  risque  de  malentendu  à  ce  sujet, 

Le  Président  prend  acte  de  cette  déclaration,  en  constatant  qu'elle  ne 
soulève  aucune  objection. 

L'article  12  est  adopté. 

A  l'article  13  les  Délégués  de  Turquie  proposent  d'ajouter  ces  mots  t 
»sont  d'ailleurs  réservés  les  droits  de  la  Turquie  comme  Puissance  territo- 
riale.*   Cette  adjonction  est  acceptée. 

On  convient  de  rétablir  à  l'article  14  les  mots  »  droits  et*  avant  le 
mot  »  immunités.* 


Canal  de  Sues. 


I5i 


Les  troi9  derniers  articles  sont  adoptés,  sous  les  réserves  des  Déléguai 
de  la  Grande-Bretagne  sur  l'article  16, 

Le  Président  annonce  que  le  Projet  de  Traité  préparé  par  la  Com* 
mission  sera  annexé  au  Protocole  de  la  séance  de  ce  jour.  En  face  des 
articles  il  sera  fait  mention  des  réserves  ou  des  amendements  auxquels  ils 
ont  donné  lieu. 

Sir  Julian  Pauncefote  croit  que,  dans  le  but  de  faciliter  l'examen  du 
résultat  de  leur  travail,  il  y  aurait  avantage  à  co  que  les  Délégués  de  la 
Grande-Bretagne  présentassent  à  la  Commission  le  texte  complet  du  Projet 
de  Traité  tel  qu'ils  sont  prêts  à  l'a  ccepter. 

Il  a  donc  l'honneur  de  déposer  ce  texte,  afin  qu'il  soit  consigné  aij> 
Protocole. 

Il  désire,  en  môme  temps,  rappeler  à  l'attention  de  ses  Collègues  le 
fait  signalé  par  M.  Barrère,  vers  la  fin  de  son  rapport,  que  la  Sous-Cora- 
mission  s'est  interdit  d'examiner  dans  quelle  mesure  le  Traité  qu'elle  pré- 
parait était  compatible  avec  l'état  transitoire  et  exceptionnel  où  se  trouve 
actuellement  l'Egypte.  Aussi  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne,  en  pré 
sentant  ce  texte  de  Tmité  comme  »le  régime  définitif  destiné  à  garantit 
le  libre  usage  du  canal  de  Suez«  ,  pensent-ils  qu'ils  est  de  leur  devoir  de 
formuler  une  réserve  générale  quant  à  l'appli»  ation  de  ses  dispositions,  «i\ 
tant  qu'elles  ne  seraient  pas  compatibles  avec  cette  situation,  et  qu'elles 
pourraient  entraver  la  liberté  d'action  de  leur  Gouvernement  pendant  k* 
pérode  de  l'occupation  de  l'Egypte  par  les  forces  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique. 

Texte  du  Projet  de  Traité  pour  assurer  le  libre  usage  du  canal  de  Suer, 
tel  qu'il  serait  accepté  pur  les  Délégués  de  la  Grande  -  Bretagne. 

Les  Gouvernements  de  ................  « 

 voulant  consacrer  par  un  Acte 

conventionnel  l'établissement  d'un  régime  définitif  destiné  à  garantir  en 
tout  temps  et  à  toutes  les  Puissances  le  libre  usage  du  canal  maritime  de 
Suez,  et  compléter  ainsi  le  régime  sous  lequel  la  navigation  par  ce  canal 
a  été  placée  par  le  tirai  an  de  S.  M.  I.  le  Sultan  en  date  du  .  .  .  .  .  . 

sanctionnant  les  concessions  de  S.  A.  le  Khédive,  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 


Lesquels,  s'étant  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trouves 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  lor.  Le  canal  maritime  de  Suez  sera  toujours  libre  et  ouvert; 
en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  à  tout  navire  de  commerce 
on  de  guerre,  sans  distinction  Je  pavillon, 

En  conséquence,  les  Hautes  Parties-  contractantes  conviennent  de  m 
porter  aucune  atteinte  au  libre  usage  du  canal,  en  tempa  de  guerre  comme 
en  temps  de  paix. 

Le  caml  ne  sera  jamais  assujetti  à  l'exercice  du  droit  de  blocus 

Ef2 
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Art.  2.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  reconnaissant  que  le  canal 
d'eau  douce  est  indispensable  au  canal  maritime,  prennent  acte  des  enga- 
gements de  S.  A.  le  Khédive  envers  la  Compagnie  universelle  du  canal  de 
Suez  en  ce  qui  concerne  le  canal  d'eau  douce. 

Elles  s'engagent  à  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  sécurité  de  ce  canal 
et  de  ses  dérivations ,  dont  le  fonctionnement  ne  pourra  être  l'objet  d'au- 
cune tentative  d'obstruction. 

Art.  3.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  de  même  à  re- 
specter le  matériel ,  les  établissements ,  constructions  et  travaux  du  canal 
maritime  et  du  canal  d'eau  douce. 

Art.  4.  11  ne  sera  élevé  aucune  fortification  pouvant  servir  à  une 
opération  offensive  contre  le  canal  maritime  sur  un  point  qui  le  commande 
ou  le  menace. 

Aucun  point  en  commandant  ou  eu  menaçant  le  parcours  ou  l'accès 
ne  pourra  ôtre  occupé  militairement. 

Art.  5.  Le  canal  maritime  restant  ouvert  en  temps  de  guerre,  comme 
passage  libre,  môme  aux  navires  de  guerre  des  belligérants,  ans  termes  de 
l'article  1er  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  contractantes  convien- 
nent qu'aucun  droit  de  guerre,  aucun  acte  d'hostilité  ou  aucun  acte  ayant 
pour  but  de  préparer  directement  une  opération  de  guerre  ne  pourra  se 
produire  dans  le  canal  et  ses  ports  d'accès ,  ainsi  que  dans  un  rayon  de 
trois  milles  marins  de  ces  ports,  alors  môme  que  la  Sublime  Porte  serait 
Tune  des  Puissances  belligérantes. 

Les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  ne  pourront  ,  dans  le  canal 
et  ses  ports  d'accès,  se  ravitailler  ou  s'approvisionner  que  dans  la  mesure 
strictement  nécessaire.  Le  transit  desdits  bâtiments  par  le  canal  s'effec- 
tuera dans  le  plus  bref  délai  d'après  les  règlements  en  vigueur  et  sans 
autre  arrêt  que  celui  qui  résulterait  des  nécessités  du  service.  Leur  séjour 
à-  Port-Saïd  et  dans  la  rade  de  Suez  ne  pourra  dépasser  vingt-quatre  heu- 
res, sauf  le  cas  de  relâche  forcée.  En  pareil  cas,  ils  seront  tenus  de 
partir  le  plus  tôt  possible. 

Un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  devra  toujours  s'écouler  entre  la 
sortie  d'un  port  d'accès  d'un  navire  belligérant  et  le  départ  d'un  navire 
appartenant  à  la  Puissance  ennemie* 

Art.  6.  En  temps  de  guerre,  les  Puissances  belligérantes  ne  débar- 
queront et  ne  prendront  dans  le  canal  ni  troupes,  ni  munitions,  ni  maté- 
riel de  guerre. 

Art.  7.    Les  prises  seront  soumises,  sous  tous  les  rapports,  au  môme 

régime  que  les  navires  de  guerre  des  belligérants. 

Art.  8.  Les  Puissances  ne  maintiendront  dans  les  eaux  du  canal  (y 
compris  le  lac  Timsah  et  les  lacs  Amers)  aucun  bâtiment  de  guerre. 

Toutefois,  dans  les  ports  d'accès  de  Port-Saïd  et  de  Suez,  elles  pour- 
ront faire  stationner  des  bâtiments  de  guerre,  dont  le  nombre  ne  devra 
pas  excéder  deux  pour  chaque  Puissance. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  les  belligérants. 

Art.  9.  Les  Représentants  en  Egypte  des  Puissances  signataires  du 
pr* :  fient  Traité  veilleront  à  son  exécution  et  signaleront  sans  délai  a  leurs 
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Gouvernements  respectifs  toute  infraction  et  tout  danger  d'infraction  qui 
pourraient  se  produire. 

En  cas  de  guerre,  ou  de  troubles  intérieurs,  ou  d'autres  événements 
qui  menaceraient  la  sécurité  ou  le  libre  passage  dn  canal,  ils  se  reuniront 
sur  la  convocation  de  l'un  d'eux  pour  procéder  aux  constatations  néces- 
saires. Ils  saisiront  leurs  Gouvernements  respectifs  des  propositions  qui 
leur  paraîtraient  propres  à  assurer  la  protection  et  le  libre  usage  du  canal. 

Art.  10.  Le  Gouvernement  égyptien  prendra,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  tels  qu'ils  résultent  des  firmans,  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  respecter  l'exécution  du  présent  Traité. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas  de  moyens 
suffisants,  il  devra  faire  appel  à  la  Sublime  Porte,  laquelle  se  concertera 
avec  les  autres  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  du 
17  mars  1885,  en  vue  d'arrêter  d'un  commun  accord  les  mesures  à  pren- 
dre pour  répondre  a  cet  appel. 

Les  prescriptions  des  articles  4,  5,  6  et  8  ne  feront  pas  obstacle 
aux  mesures  qui  seront  prises  en  vertu  du  présent  article. 

Art.  H.  De  même,  les  prescriptions  des  articles  4,  5,  6  et  8  ne 
feront  pas  obstacle  aux  mesures  que  S.*  M.  I.  le  Sultan  et  S.  A.  le  Khé- 
dive, dans  les  limites  des  firmans,  seraient  dans  la  nécessité  de  prendre 
pour  assurer  la  défense  de  l'Egypte  et  le  maintien  de  l'ordre  public. 

Dans  le  cas  où  S.  M.  I.  le  Sultan  ou  S.  A  le  Khédive  se  trouve- 
raient dans  la  nécessité  de  se  prévaloir  des  exceptions  prévues  par  le  pré- 
sent article,  les  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  en 
seraient  avisées. 

Art.  12.  Les  mesures  qui  seront  prises  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  10  et  11  du  présent  Traité  ne  devront  pas  porter  atteinte  au 
libre  usage  du  canal. 

Dans  ces  mômes  cas,  l'érection  de  fortifications  permanentes  demeure 
interdite. 

Art.  13.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  par  applica- 
tion du  principe  d'égalité  en  ce  qui  concerne  le  libre  usage  du  canal,  prin- 
cipe qui  forme  l'une  des  bases  du  présent  Traité,  qu'aucune  d'elles  ne  re- 
cherchera, par  rapport  au  canal ,  d'avantages  territoriaux  ou  commerciaux 
ni  de  privilèges  dans  les  arrangements  internationaux  qui  pourront  intervenir0 
Sont  d'ailleurs  réservés  les  droits  de  la  Turquie  comme  Puissance  territoriale. 

Art.  14.  En  dehors  des  obligations  prévues  expressément  par  les 
clauses  du  présent  Traité ,  il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  droits  souve- 
rains de  S.  M.  I.  le  Sultan  et  aux  droits  et  immunités  de  S.  A,  le  Khé- 
dive, tels  qu'ils  résultent  des  firmans. 

Art.  15.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  en- 
gagements résultant  du  présent  Traité  ne  seront  pas  limités  par  la  durée 
des  Actes  de  concession  de  la  Compagnie  universelle  du  canal  de  Suez. 

Art.  16.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  porter  le 
présent  .Traité  à  la  connaissance  des  Etats  qui  ne  l'ont  pas  signé ,  en  les 
invitant  à  y  accéder. 

Le  Président  donne  acte  à  Sir  Julian  Pauncefote  de  sa  déclaration. 
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Au  moment,  de  prononcer  la  clôture  des  travaux  de  la  Commission, 
le  Président  *  la  satisfaction  de  pouvoir  en  constater  l'heureuse  issue. 
L'accord  a  fini  par  s'établir  sur  les  questions  les  plus  délicates  du  pro- 
gramme, et  la  Commission  est  en  mesure  de  soumettre  aux  Gouvernements, 
sur  la  plupart  des  points ,  des  solutions  complètes.  Ce  résultat  est  dû 
sans  doute ,  pour  une  large  part ,  aux  instructions  dont  les  Délégués  ont 
été  munis  respectivement  ;  mais  ils  peuvent  aussi  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  les  efforts  qu'ils  ont  personnellement  déployés  pour  arrêter  les 
termes  d'un  arrangement  pratique,  approprié  au  sujet,  respectueux  de  tous 
les  droits  et  de  tous  les  intérêts  légitimes,  et  par  conséquent  acceptable 
pour  tous. 

L'avenir  seul  dira  si  la  Commission  a  réussi  à  formuler  définitivement 
le  régime  conventionnel  qui  doit,  selon  les  termes  de  son  mandat,  assurer 
en  tout  temps  et  à  toutes  les  Puissances  le  libre  usage  du  canal  de  Suez. 
Du  moins,  les  Délégués  peuvent-ils  se  rendre  cette  justice  d'avoir  cons- 
ciencieusement fait  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  atteindre  le  but,  de  n'avoir 
pas  un  instant  dévié  du  chemin  qui  devait  y  conduire,  et  d'avoir  résolu- 
ment écarté  les  obstacles  qui  pouvaient  retarder  et  même  arrêter  leur  marche. 

Le  Président  ne  se  séparera  pas  de  ses  Collègues  sans  les  remercier 
très  sincèrement  de  la  bienveillante  courtoisie  qu'ils  ont  mise  à  lui  faciliter 
la  direction  de  leurs  débats.  Il  croit  aussi  répondre  au  désir  de  la  Com- 
mission tout  entière  en  exprimant  aux  secrétaires  des  félicitations  et  des 
remerciements  pour  le  talent  et  l'exactitude  dont  ils  ont  fait  preuve  en 
reproduisant  le  fond  et  jusqu'à  la  physionomie  des  délibérations. 

Sir  Julian  Pauncefote,   s'adressant  à  MM.  les  Délégués,  s'exprime 
dans  les  termes  suivants. 
Messieurs , 

»  Après  le  gracieux  discours  de  M.  Billot,  je  sens  qu'il  est  téméraire 
de  ma  part  de  vous  demander  la  parole.  Mais  je  crois  que  vous  m'ac- 
corderez votre  indulgence  quand  je  vous  annoncerai  que  je  viens  vous  in- 
viter à  voter,  et,  cette  fois-ci  à  l'unanimité,  nos  vifs  remerciements  à  l'ho- 
norable Président  de  la  Commission,  pour  la  dignité,  la  courtoisie  et  l'es- 
prit, de  justice  et  de  conciliation  avec  lesquels  il  a  dirigé  nos  débats.  Il 
serait  superflu  de  ma  part  de  faire  l'éloge  de  M.  Billot.  Son  haut  talent, 
son  caractère  élevé,  ses  qualités  personnelles  sont  connus  partout,  et  nous 
devons  nous  féliciter  d'avoir  eu  l'occasion  de  les  apprécier  de  si  près. 
Nous  conserverons  tous ,  j'en  suis  sûr ,  un  bon  souvenir  de  sa  présidence. 
Nous  nous  associons  entièrement  aux  félicitations  qu'il  a  adressées  à  MM. 
les  Secrétaires  qui  ont  pris  une  part  ?i  importante  à  nos  travaux,  et,  en 
leur  renouvelant  nos  remerciements ,  n'oublions  pas  M.  Cogordan ,  qui  a 
fait  preuve ,  dans  la  rédaction  des  Protocoles  de  la  Commission  plénière, 
de  tout  le  zèle,  de  la  précision  et  du  talent  auxquels  nous  devions  nous 
aï  tendre  de  sa  part. 

On  a  déjà  fait  la  remarque  qu'il  est  rare  de  trouver  réunis,  pour  un 
travail  préparatoire,  tant  de  talents  et  de  talents  si  divers.  Nous  comp- 
tons* parmi  nous  un  membre  de  la  Commission  du  Danube  qui  nous  a 
donné  la  plus  grande  assistance.    Je  vois  autour  de  moi  des  diplomates 
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distingués  qui  ont  apporté  à  notre  oeuvre  toute  l'expérience  de  leurs  bril- 
lantes carrières.  Deux  jurisconsultes  de  renommée  européenne,  MM.  Pie- 
rantoni  et  Asser,  ont  jeté  leurs  savantes  lumières  sur  les  points  juridiques 
qui  nous  out  occupés.  Nous  avons  eu  les  conseils  d'un  amiral,  l'amiral 
Jansen,  dont  nous  regrettons  tous  l'absence  de  la  Commission  plénière,  sur- 
tout pour  les  motifs  qui  l'ont  tenu  éloigné  de  Paris,  et  nous  n'en  savons  que 
plus  de  gré  à  M.  Barrère  de  l'avoir  invité  à  nous  donner  son  concours  dans  la  Sous- 
Commission.  Puis  un  généra!,  le  général  Husny-Pacha,  s'est  prononcé  sur 
les  questions  militaires,  et  a  défendu  les  intérêts  de  son  pays  avec  un 
zèle  et  une  énergie  qui  lui  font  honneur  et  qui  seront  sans  doute  appré- 
ciés à  Constantinople.  Enfin,  la  voix  de  l'Egypte  s*est  fait  entendre  par 
un  Membre  distingué  de  son  Gouvernement,  Fakbry-Pacha.  Néanmoins, 
Messieurs ,  nous  n'avons  pas  réussi  à  compléter  l'oeuvre  à  laquelle  nous 
avons  si  laborieusement  travaillé.  Personne  ne  le  regrettera  plus  que  Lord 
Granvillej  l'auteur  de  la  fameuse  circulaire  qui  a  été  la  base  de  nos  tra- 
vaux, car  je  puis  affirmer  qu'il  n'existe  dans  le  monde  de  la  diplomatie 
aucun  esprit  plus  large,  plus  généreux  et  plus  éclairé. 

Mais ,  si  l'édifice  que  nous  avons  construit  reste  inachevé,  il  repose 
du  moins  sur  des  bases  solides,  et  nous  nous  sommes  rapprochés  du  but 
beaucoup  plus  que  je  n'osais  l'espérer.  La  part  la  moins  agréable  de  nos 
débats  a  incombé  à  mon  Collègue  Sir  Hivers  Wilson  et  à  moi,  car  nous 
nous  sommes  trouvés  souvent  en  opposition  avec  la  majorité  de  la  Com- 
mission, et  nous  tenons  à  vous  remercier  de  la  bienveillance  et  de  la 
courtoisie  avec  lesquelles  vous  avez  accueilli  ces  divergences.  Chacun  a 
fait  son  devoir  avec  fermeté  et  avec  modération,  ét  nous  nous  séparerons, 
j'en  Si  lis  sûr,  avec  des  sentiments  réciproques  d'amitié  et  d'estime.  Il  ne 
me  reste  plus,  Messieurs,  qu'à  vous  prier  de  vous  joindre  à  moi  pour  for- 
muler le  voeu  que  les  grands  hommes  d'Etat  qui  vont  s'occuper  de  notre 
travail  apprécient  nos  efforts  et  parviennent,  dans  leur  sagesse,  à  aplanir 
toutes  les  difficultés  et  à  signer  un  Traité  international  assurant  pour  tou- 
jours la  libre  navigation  par  le  canal  de  Suez,  Ce  sera  le  plus  noble  cou- 
ronnement que  Ton  puisse  apporter  à  l'oeuvre  de  l'illustre  Français  M.  de 
Lesseps,  qui  a  si  bien  mérité  de  sa  patrie  et  de  tons  les  pays  civilisés*.. 

M.  Barrère,  en  remerciant  ses  Collègues  de  la  Grande-Bretagne,  au 
nom  de  la  Sous-Commission,  des  sentiments  qu'il  vient  d'exprimer,  se  fait 
un  devoir  dé  leur  donner  l'assurance  que  ces  sentiments  sont  entièrement 
partagés.  Sir  Julian  Pauncefote  a  rappelé  que  la  tache  des  Délégués  an- 
glais avait  été  particulièrement  délicate  en  raison  des  divergences  d'opinion 
qui  s'étaient  manifestées  entre  enx  et  la  majorité  de  la  Commission.  M« 
Barrère  croit  être  l'interprète  de  ses  Collègues  en  disant  à  8ir  Julian 
Pauncefote  et  à  Sir  C.  Hivers  Wilson  qu'ils  ont  défendu  Ion rs  idées  avec 
une  modération  et  une  courtoisie  exemplaires. 

Le  Président  remercie,  an  nom  des  Délégués,  Sir  Julian  Pauncefote 
des  paroles  qu'il  vient  de  prononcer  et  déclare  closes  les  délibérations  de 
la  Commission. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  du  soir, 

(Signatures.) 
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Annexe  au  Protocole  N°  6.. 
Projet  de  Traité  pour  assurer  le  libre  usage  du  Canal  de  Suez. 

Projet  de  Traité.  Observations. 

Lies  gouvernements  de  

 voulant 

consacrer  par  un  Acte  conventionnel 
l'établissement  d'un  régime  définitif 
destiné  à  garantir,  en  tous  temps  et 
à  toutes  les  puissances,  le  libre  usage 
du  canal  maritime  de  Suez,  et  com- 
pléter ainsi  le  régime  sous  lequel  la 
navigation  par  ce  canal  a  été  pincée 
par  le  firman  de  S.  M*  I.  le  Sultan, 
en  date  du  22  février  1866  (2  zil- 
kadé  1282),  sanctionnant  les  conces- 
sions de  S.  A.  le  Khédive,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 


Lesquels,  s'étant  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Le  canal  maritime  de 
Suez  sera  toujours  libre  et  ouvert, 
en  temps  de  guerre  comme  en  temps 
de  paix,  à  tout  navire  de  commerce 
ou  de  guerre,  sans  distinction  de  pa- 
villon. 

En  conséquence,  les  Hautes  Parties 
contractantes  conviennent  de  ne  porter 
aucune  atteinte  au  libre  usage  du 
canal,  en  temps  de  guerre  comme  en 
temps  de  paix. 

Le  canal  ne  sera  jamais  assujetti 
à  l'exercice  du  droit  da  blocu3. 

Art.  2.  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes reconnaissant  que  le  canal 
d'eau  douce  est  indispensable  au  ca- 
nal maritime,  prennent  acte  des  en- 
gagements de  S."  A.  le  Khédive  en- 
vers la  Compagnie  universelle  du  ca- 
nal de  Suez  en  ce  qui  concerne  le 
canal  d'eau,  douce, 

Elles  s'engagent  à  ne  porter  au- 
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oune  atteinte  à  la  sécurité  de  ce  canal 
et  de  ses  dérivations,  dont  le  fonc- 
tionnement ne  pourra  être  l'objet 
d'aucune  tentative  d'obstruction. 

Art.  3.  Les  Hautes  Partie»  con- 
tractantes s'engagent  de  même  à  res- 
pecter le  matériel,  les  établissements, 
constructions  et  travaux  du  canal 
maritime  et  du  canal  d'eau  douce. 

Art.  4.  Il  ne  sera  élevé  aucune 
fortification  pouvant  servir  à  une 
opération  offensive  contre  le  canal 
maritime  sur  un  point  qui  le  com- 
mande ou  le  menace. 

Aucun  point  en  commandant  on 
en  menaçant  le  parcours  ou  l'accès 
ne  pourra  être  occupé  militairement. 

Art.  5.  Le  canal  maritime  restant 
ouvert  en  temps  de  guerre,  commd 
passage  libre,  même  ans  navires  de 
guerre  des  belligérants,  aux  termes 
de  l'art.  1er  du  présent  traité ,  les 
Hautes  Parties  contractantes  convien- 
nent qu'aucun  droit  de  guerre,  aucun 
acte  d'hostilité  ou  aucun  acte  ayant  pour 
but  de  préparer  directement  une  opé- 
ration de  guerre  ne  pourra  être 
exercé  dans  le  canal  ou  ses  appro- 
ches, ainsi  que  dans  les  ports  d'accès, 
ni  dans  les  eaux  territoriales  de 
l'Egypte,  alors  môme  que  la  Sublime 
Porte  serait  l'une  des  puissances  bel- 
ligérantes. 

Les  bâtiments  de  guerre  des  belli- 
gérants ne  pourront,  dans  le  canal 
et  968  ports  d'accès,  se  ravitailler  ou 
s'approvisionner  que  dans  la  limite 
strictement  nécessaire.  Le  transit 
desdits  bâtiments  par  le  canal  s'ef- 
fectuera dans  le  plus  bref  délai  d'a- 
près les  règlements  en  vigueur  et 
sans  autre  arrêt  que  celui  qui  résul- 
terait des  nécessités  du  service.  Leur 
séjour  à  Port-S'iïi  et  dans  la  rade 
de  Suez  ne  pour  a  dépasser  vingt - 


Observations. 


Cet  article  est  accepté  pcr  les  dé- 
légués d'Allemagne,  d'Autriche-Hon- 
grie, d'Espagne,  de  France,  des  Pays- 
Bas,  de  Russie  et  de  Turquie,  sous 
la  réserve  que  l'étendue  des  eaux 
territoriales  de  l'Egypte  sera  déter- 
minée ultérieurement  par  un  arran- 
gement à  intervenir  entre  les  puis- 
sances. 

Les  délégués  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Italie  l'admettent  sous  la 
réserve  que  les  mots  :  »  ou  ses  appro- 
ches, ainsi  que  dans  les  ports  d'accès, 
ni  dans  les  eaux  territoriales  de 
l'Egypte*  seront  remplacés  par  ceux- 
ci:  »et  ses  ports  d'accès,  ainsi  que 
dans  un  rayon  de  trois  milles  marins 
de  ces  ports  «. 
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quatre  heures,  sauf  le  cas  de  relâche 
forcée.  En  pareil  cas,  ils  seront  te- 
nus de  partir  le  plus  tôt  possible. 

Un  intervalle  de  vingt-quatre  heu- 
res devra  toujours  s'écouler  entre  la 
sortie  d'un  port  d'accès  d'un  navire 
belligérant  et  le  départ  d'un  navire 
appartenant  à  la  puissance  ennemie. 

Art.  6.  •  Les  bâtiments  ne  débar- 
queront et  ne  prendront  dans  le  ca- 
nal et  ses  ports  d'accès  ni  troupes, 
ni  munitions,  ni~ma(.ériel  de  guerre. 


Art.  7.  Les  prises  seront  soumi- 
ses, sous  tous  les  rapports,  au  même 
régime  que  les  navires  de  guerre  des 
belligérants. 

Art.  8.  Les  puissances  ne  main- 
tiendront dans  les  eaux  du  canal  (y 
compris  le  lac  Timsah  et  les  lacs 
Amers)  aucun  bâtiment  de  guerre. 

Toutefois,  dans  les  ports  d'accès 
de  Port-Saïd  et  de  Suez,  elles  pour- 
ront faire  stationner  des  bâtiments 
de  guerre,  dont  le  nombre  ne  devra 
pas  excéder  deux  pour  chaque  puissance. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par 
les  belligérants. 

Art.  9.  Une  commission,  compo- 
sée des  Représentants  en  Egypte  de 

et  auxquels  sera  adjoint  un  délégué 
du  Gouvernement  égyptien  avec  voix 
consultative,  siégera  sous  la  prési- 
dence d'un  délégué  spécial  de  la  Tur- 
quie. Afin  de  pourvoir  au  service 
de  la  protection  du  canal ,  elle  s'en- 
tendra avec  qui  de  droit  pour  en 
assurer  le  libr^  usage  :  elle  surveil- 
lera,  dans  la  limite  de  ses  attribu- 


Observations. 


Les  délégués  de  la  Grande-Breta- 
gne proposent  que  cet  article  soit 
amendé  de  la  manière  suivante  : 

»En  temps  de  guerre,  les  puissan- 
ces belligérantes  ne  débarqueront  et  ne 
prendront,  dans  le  canal,  ni  troupes, 
ni  munitions,  ni  matériel  de  guerre*. 

Les  délégués  d'Italie  s'associent  à 
cet  amendement,  en  maintenant  après 
les  mots:  «dans  le  canal*,  les  mots: 
»et  ses  ports  d'accès. 


Les  délégués  de  la  Grande-Breta- 
gne proposent  de  substituer  le  texte 
suivant  : 

»Les  Représentants  en  Egypte  des 
puissances  signataires  du  présent  traité 
veilleront  à  son  exécution  et  signa- 
leront sans  délai  à  leurs  gouverne- 
ments respectifs  toute  infraction  ou 
tout  danger  d'infraction  à  ses  dispo- 
sitions qui  pourraient  se  produire. 

»En  cas  de  guerre  ou  de  troubles 
intérieurs,    ou   d'autres  événements 


Canal  de  Suez. 
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lions ,  l'application  des  clauses  du 
présent  traité  ot  saisira  les  puissan- 
ces des  mesures  qu'elle  jugera  pro- 
pres à  en  assurer  l'exécution. 

Il  est  entendu  que  le  fonctionne- 
ment de  ladite  commission  ue  pomra 
porter  aucune  atteinte  aux  droits 
souverains  de  S.  M.  (.  «e  Sultan,  ni 
aux  droits  ot  immunités  de  8.  A.  le 
Khédive. 

Art.  ï  0.  Le  Gouvernement  égyptien 
prendra,  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs, tels  qu'ils  résultent  des  tir- 
mans  et  dans  les  conditions  prévue* 
par  le  présent  traité,  les  mesures  né- 
cessaires pour  faire  respecter  l'exé- 
cution dudit  traité. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
égyptien  ne  disposerait  pas  de  moyens 
suffisants ,  il  devra  faire  appel  à 
la  Sublime  Porte,  laquelle  se  concer- 
tera avec  les  antres  puissances  signa- 
taires de  la  déclaration  de  Londres 
du  17  mars  1885  en  vue  d'arrêter 
d'un  commun  accord  les  mesures  à 
prendre  pour  répondre  à  cet  appel. 

Les  prescriptions  des  articles  4, 
5,  6  et  8  ne  feront  pas  obstacle 
aux  mesures  qui  sont  prises  en  vertu 
du  présent  article. 

Art.  11.  De  môme,  les  prescrip- 
tions des  articles  4 ,  5 ,  6  et  8  ne 
feront  pas  obstacle  aux  mesures  que 
S.  M.  I.  le  Sultan  et  S.  A.  le  Khé- 
dive, au  nom  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  dans  les  limites  des  firmans 
concédés,  seraient  dans  la  nécessité 
de  prendre  pour  assurer,  par  leurs 
propres  forces,  la  défense  de  l'Egypte 
et  le  maintien  de  l'ordre  public. 

Dans  le  cas  où  S.  M.  I.  le  Sultan 
ou  S.  A.  le  Khédive  se  trouverait, 
dans  la  nécessité  de  se  prévaloir  des 
exceptions  prévues  par  le  présent  ar- 
ticle, les  Puissances  signataires  de  la 


Observations. 

qui  menaceraient  la  sécurité  ou  le 
libre  passage  du  canal,  ils  se  réuni- 
ront sur  la  convocation  de  l'un  d'eux 
pour  procéder  aux  constatations  né- 

l  ctîssaires.  Ils  saisiront  leurs  gouver- 
nements respectifs  des  propositions 
qui  leur  paraîtraient  propres  à  as- 
surer la  protection  ot  le  libre  usage 

j  du  canal «. 

Les  délégués  d'Italie  se  rallient  à 

i  cet  amendement. 

Les  délégués  de  la  Grande-Breta- 
gne n'acceptent  cet  article  que  moyen- 
nant la  suppression  des  mots:  »et 
dans  les  conditions  prévues  par  le 
présent  traitée  ,  et  moyennant  l'ac- 
ceptation de  leur  amendement  à  l'ar- 
ticle 9. 


Les  délégués  de  la  Grande-Breta- 
gne n'acceptent  cet  article  que  moyen- 
nant la  suppression  des  mots  sui- 
vants : 

1°  »Au  nom  de  Sa  Majesté  Im- 
périale et«. 

2°  »Par  leurs  propres  forces. 
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Déclaration  de  Londres  en  seraient 

avisées. 

Art.  12.  Les  mesures  qui  seront 
prises  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  10  et  11  du  présent  traité  ne 
devront  pas  faire  obstacle  au  libre 
usage  du  canal. 

Dans  ce  même  cas,  l'érection  de 
fortifications  permanentes  demeure 
interdite. 

Art.  18.  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes conviennent ,  par  applica- 
tion du  principe  d'égalité  en  ce  qui 
concerne  le  libre  usage  du  canal, 
principe  qui  forme  Tune  des  bases 
du  présent  traité,  qu'aucune  d'elles 
ne  recherchera,  par  rapport  au  canal, 
d'avantages  territoriaux  on  commer- 
ciaux, ni  de  privilèges  dans  les  ar- 
rangements internationaux  qui  pour- 
ront intervenir. 

Sont  d'ailleurs  réservés  les  droits 
de  la  Turquie  comme  puissance  ter- 
ritoriale. ' 

Art  14.  En  dehors  des  obliga- 
tions prévues  expressément  par  les 
clauses  du  présent  traité,  il  n'est 
porté  aucune  atteinte  aux  droits  sou- 
verains de  S.  M.  I.  le  Sultan ,  et 
aux  droits  et  immunités  de  S.  A.  le  Khé- 
dive, tels  qu'ils  résultent  des  firmans. 

Art.  1 5.  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes conviennent  que  les  enga- 
gements résultant  du  présent  traité 
ne  seront  pas  limités  par  la  durée 
des  Actes  de  concession  de  la  Com- 
pagnie universelle  du  canal  de  Suez. 

Art  16.  Les  stipulations  du  présent 
traité  ne  feront  pas  obstacle  aux  mesu- 
res sanitaires  en  vigueur  en  Egypte. 

Art.  17.  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes s'engagent  à  porter  le  pré- 
sent traité  à  la  connaissance  des 
Etats  qui  ne  l'ont  pas  signé,  en  les 
invitant  à  y  accéder. 


Observations. 


Les  délégués  de  la  Grande-Breta- 
gne ne  aontpas,  faute  d'instructions, 
en  mesure  d'accepter  cet  article. 


23. 


ALLEMAGNE,  TOGO. 

Traité  qui  place  les  possessions  du  Roi  de  Togo  sous  le  pro- 
tectorat de  rAllemagne;  signe  à  Bageida,  le  15  juillet 

1884. 

Dtutschee  Weissbuch,  i884,  (* Tongogebiet  und  3iafra-Bai«  p.  4/.) 

Traduction.*) 

Bagida,  den  150  Juli  1834 

Der  Generalkonsul  des  Deutschen  Reichs,  Dr.  Gustav  Nachtigal,  im 
Namen  Seiner  MajestSt  des  Kaisers  von  Deutschland,  und  Mlapa,  Konig 
von  Togo,  vertreten  fur  sich,  seine  Erbeu  und  seine  Hâuptiinge  .durer* 
Plakkov,  Trttgèr  des  Stôckes  des  Kônigs  Mlapa,  haben  folgendes  Ueberein- 
kommen  getroffen: 

§  1.  Ktfnig  Mlapa  von  Togo,  geleitet  von  dem  Wunseh,  den  legi- 
timen  Handel,  weîcher  sich  hauptsKehlich  in  den  Hânden  deutscher  Kauf 
leuta  befindet,  zu  beschtttzen,  und  den  deutschen  Kauneuten  voile  Sicher- 
heit  des  Lebens  und  Eigenthums  zu  gewâhren,  bittet  um  den  Schutz  Seiner 
Majestàt  des  Deutschen  Kaisers,  damit  er  in  den  Stand  gesetzt  werde,  die 
UnabhMngigksit  seines  an  der  Westktiste  von  Afrika,  von  der  Ostgrenze 
von  Porto  Seguro  bis  zur  Westgrenze  von  Lomé  oder  Bey-Beach,  sich  er- 
Btreckenden  Gebietes  zu  bewahren.  Seine  Majestàt  der  Kaiser  gewâhrt 
seinen  Schntz  unter  dem  Vorbehalt  aller  gosetzmâssigen  Rechte  Dritter. 

§  2.  Konig  Mlapa  wird  keinen  Theil  seines  Landes  mit  Souverâui- 
tâtsrechten  an  irgend  eine  fremde  Macht  oder  Person  abtreten,  noch  wird 
er  Vertrage  mit  fremden  Mâchten  ohne  vorherige  Einwilligung  Seiner  Maje- 
stàt des  Deutschen  Kaisers  eingehen. 

§  3.  Kônig  Mlapa  gewâhrt  allen  deutschen  Unterthanen  und  Sehutz- 
genossen,  welche  in  seinem  Lande  wohnen,  Schutz  und  freien  Handel,  und 
will  anderen  Nationen  niemals  mehr  Erleicbterungen,  Begtlnstigungen  oder 
8chutz  gewâhren,  als  den  deutschen  Unterthanen  eingerâumt  werden.  Kônig 
Mlapa  wird  ohne  vorherige  Zustimmnng  Seiner  Majestàt  des  Deutschen 


*)  L'original  est  conçu  en  anglais. 
Nouv.  Recueil  Gin.  2*  Sér.  XL 
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Kaisers  keine  anderen  Zôlle  oder  Abgaben  als  die  bis  jetzt  tlblichen  er- 
heben,  nJimlich 

1  Schilling  fttr  jede  Tonne  Palmkerne, 
1  Schilling  fttr  jedes  Pass  Palmôl, 
welche  an  die  H&uptlinge  des  betreffenden  Ortes  zu  zahlen  sind. 

§  4.  Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser  wird  aile  frûheren  Handels- 
vertrâge  zwischen  Kdnig  Mlapa  und  anderen  respektiren,  uiid  wird  in  keiner 
Weise  den  in  Kônig  Mlapa's  Land  bestehenden  freien  Handel  belasten. 

§  5.  Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser  wird  in  der  Art  und  Weise 
der  Zollerhebung,  weîche  bis  jetzt  von  Kdnig  Mlàpa  und  seinen  Hâupt* 
lingen  befolgt  ist,  nicht  eingreifen. 

§  6.  Die  vertragschliessenden  Parteien  bebaîten  sich  kttnftige  Verein- 
barungen  ùber  die  Gegenstaude  und  Fragen  von  gegenseitigern  Interesse, 
welche  nicht  in  diesem  Vertrage  eingeschlossen  sind,  vor. 

§  7.  Dieser  Vertrag  wird  vorbehaltlich  der  Ratification  durch  die 
deutsche  Regierung  sogleich  in  Kraft  treten. 

ZuUrkund  dessen  haben  wir  in  Gegenwart  der  unterzoichnettn  Zeugen 
unsero  Unterschriften  hierunter  vollzogen. 


Zeugen: 


als  Dolmetscher. 


J.  J.  Gâcher 
J.  B.  Ahpevor 
H.  Randad. 
Josua  Lenze. 

Mandt,  Lieutenant  zur  See. 
Dr.  Max  Buchner. 
Chief  Plakkov, 

X  sein  Handzeichen. 
Chief  Adey  von  Lomé  oder  Bey,  sein 

X  Handzeichen. 


Coodayee, 

X  sein  Handzeichen. 
Hadzi,  2ter  Chief  von  Bey, 

X  sein  Handzeichen. 

Okioo, 

X  sein  Handzeichen. 

Nukoof 

X  sein  Handzeichen. 
Kônig  Garsa  von  Bagida, 

X  sein  Handzeichen. 


Dr.  G.  Nachiigal. 


24. 

ALLEMAGNE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Proclamation  du  Gouverneur  du  Cap  de  Bonne  Espérance 
relative  à  l'annexion  de  la  ,.Walfi8ctr*-baie  et  de  certains 
territoires  à  la  côte  occidentale  de  l'Afrique  etc.  signeé  le 

7  août  1884. 

(Deutscher  Reichstag  1885-86  Anl.  No 

Proclamation  by  His  Excellency  the  Right  H onourable  Sir 

Hercules  George  Robert  Robinson. 
A  Member  of  Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Conncil,  Knight  Grand 


Politique  coloniale. 


Cross  of  the  Most  Distinguished  Order  of  Saint  Michael  und  Saint  George, 
Governor  and  Commander-in-Chief  of  Her  Majesty"s  Colony  of  the  Cape 
of  Good  Hope  in  South  Africa,  and  the  Territories  aud  Dependencies  the- 
reof,  and  of  Tembuland,  Emigrant  Tambookieland,  Bomvanaland  and  Gale- 
kaland,  and  Her  Majesty's  High  Commissioner  ete,  etc.  etc. 
Whereas  it  is  enacted  by  the  Àct.  No.  35  of  1884  ,  intituled  »An 
Act  to  provide  for  the  annexation  to  the  Colony  of  the  Cape  of  Good 
Hope  of  the  Port  or  Seulement  of  Walfish  Bay  on  the  West  Coast  of 
Africa  and  certain  territory  surronnding  the  same,  and  of  certain  British 
Territorieo  in  the  St.  John's  River  in  South  Africa«,  that  frora  and  after 
such  day  as  the  Governor  3hall,  pursuant  to  the  powers  in  that  behalf 
contained  in  Her  Majesty's  Letters  Patent ,  bearing  date  àt  "Westminster, 
the  14th  day  of  December,  1878,  by  Proclamation  under  his  hand  and 
the  public  seal  of  ibis  Colony,  fixed  in  that  behalf,  the  Port  or  Seulement 
of  Walfish  Bay  on  the  West  Coast  of  Africa,  and  certain  territory  sur- 
rounding  the  same,  the  limits  of  winch  are  defined  in  the  Letters  Patent 
aforesaid,  shall  become  and  be  part  of  the  Colony  of  the  Cape  of  Good 
Hope,  and  subject  to  the  laws  in  force  therein  ,  except  as  the  application 
of  the  same  to  the  said  Port  or  Seulement  of  Waltisb  Bay  and  certain 
territory  surrounding  the  same  may  be  modified  by  any  such  proclamation: 
Now,  therefore,  I,  the  Governor  aforesaid,  under  and  by  virtue  of  the 
powers  aforesaid,  do  hereby  proclaim ,  déclare,  and  make  known,  that  I 
bave  fixed  the  date  hereof,  as  the  day  frem  and  after  which  the  said  Port 
or  Seulement  of  Walfish  Bay  and  certain  territory  surrounding  the  same, 
and  included  under  the  following  limits ,  that  is  to  «ay  :  —  On  the  south 
by  a  line  from  a  point  on  the  coast,  fifteen  miles  south  of  Pélican  Point, 
to  Scheppmaan's  Dorp  ;  on  the  east  by  a  line  from  Scheppmann's  Dorp 
to  the  Rooibank,  inçluding  the  plateau,  and  thenco  to  ten  miles  inland 
from  the  mouth  of  the  Swakop  River;  on  the  north  by  the  last  ten  miles 
of  the  course  of  the  Swakop  river  ,  and  on  the  wost  by  the  Atlantic  océan, 
shall,  under  the  name,  désignation,  and  title  of  Walfish  Bay,  become  and 
be  part  of  the  Colony  of  the  Cape  of  Good  Hope,  and  subject  to  the  laws 
in  force  therein. 

2.  I  do  further  proclaim  a  Court  of  Résident  Magistrate  to.  be  ereç- 
fced,  constitued,  and  esiablished  for  and  within  the  said  territory  of  Wal- 
fish Bay,  and  the  said  Court  shall  be  holden  by  and  before  the  Résident 
Magistrate  for  the  territory  aforesaid. 

God  Save  the  Queen. 

Given  under  my  hand  and  the  Public  Seal  cf  the  Coiony  of  the  Cape 
of  Good  Hope,  this  7th  day  of  August,  1884. 

Hercules  Robin  son,  Governor 
By  Command  of  His  Excellency  the  Governor  in  Council, 
Thomas  Upington. 


Gg2 
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25. 

ALLEMAGNE,  BETHANIE. 

Traité  de  protection  et  d'amitié  entre  l'Allemagne  et  le  ca- 
pitaine Josef  Fredricks  souverain  indépendant  de  Béthanie; 
signé  à  Béthanie  le  28  octobre  1884. 

Bethanien,  28.  Oktober  1884. 

Seine  Majestat  der  deutscbe  Kaiser,  Kônig  von  Preussen  etc.  Wil- 
helm  L  im  Namen  des  deutschen  Reiches  einerseits,  u.nd  der  unabhangige 
Beherrscher  von  Bethanien,  Kapitân  Josef  Fredricks,  fftr  sich  und  seirio 
Rechtsnachfolger  anderseits  von  dem  Wunsche  geleitet,  Ibre  freundschaft- 
lichen  Beziehungen  uud  gegenseitigen  Intereasen  môglicbst  zu  fôrdern  und 
zu  befestigen,  baben  beschlossen ,  einen  Schutz-  und  Freundschaftsvertrag 
abzuschliessen..  Zu  diesem  Zwecke  ist  der  kaiserlich  deotscbe  Generalkonsul 
Dr.  G.  Nacbtigal  von  Sr.  Majestat  dera  deutscben  Kaiser  in  guter*tmd 
gohôriger  Form  bevollraachtigt.  mit  dera  Kapitân  Josef  Fredricks  und  dessen 
Rathsversanimlung  îiber  nachstehende  Àrtikel  ttbereingekommen  : 

Art.  1.  Der  Kapitân  Josef  Fredricks  von  Bethanien  bittet  Se.  Maje- 
stât  den  deutscben  Kaiser,  tiber  das  von  ihm  beberrscbte  Gebiet  die  Schutz- 
herrlichkcit  ûbernehmen  zu  wollen.  Se.  Majestat  der  deutscbe  Kaiser  ge- 
nebmigt  diesen  Antrag  und  sicbert  dem  Kapitân  Josef  Fredricks  Seinen 
allerhôchsten  Scbutz  zu.  Als  âusseres  Zeichen  dièses  SchutzverhâLtnîsses 
wird  die  deutsche  Flagge  gebisst. 

Art.  2.  Der  Kapitân  Josef  Fredricks  verpflichtet  sich,  sein  Land  oder 
Tbeile  desselben  nicbt  an  irgend  eine  andere  Nation  oder  Angebôrige  einer 
solchen  obne  Zustimmung  S.  M.  des  deutscben  Kaisers  abzutreten ,  noch 
Vertrâge  mit  anderen  Regierungen  abzuscbliessen  ohne  jene  Zustimmung. 

Art.  3.  S.  M.  der  deutsche  Kaiser  will  die  von  anderen  Nationen 
oder  deren  Angehorigen  mit  den  Beherrscbern  von  Bethanien  frtiber  ab- 
geschlossenen  und  zu  Recht  bestehenden  Handelsvertrâge  und  Kontrakte 
respektiren  uud  deu  Kapitân  weder  in  der  Erbebung  der  ihm  nach  den 
Gesetzen  und  Gebrâuchen  des  Landes  zustehenden  Einnahmen,  noch  in  der 
Austibung  der  Geriehtsbarkeit  ûber  seine  Unterthanen  beeintràchtigen. 

Art.  4.  Der  Kapitân  hat  durch  den  Kaufvertrag  vom  1.  Mai  und 
25.  August  1883  das  zwischen  dem  26.  Gr.  stidlicber  Breite  und  dem 
Oranjefluss  gelegene  und  sich  20  Meilen  landeinwârts  erstreckende  Kûsten- 
gebiet  seines  Landes  dem  deutscben  Reichsangehôrigen  F.  A.  E.  Ltideritz 
in  Bremen  mit  allen  daran  haftenden  Rechten  abgetreten. 

Art.  5.  S.  M.  der  deutsche  Kaiser  anerkennt  dièse  Landesabtretung, 
unterstellt  das  betr.  Gebiet  dem  Schutz  des  deutschen  Reiches  und  iiber- 
niramt  die  Oberhoheit  iiber  dasselbe. 

Art.  6.    Der  Kapitân   ttbertragt  ein  fur  aile  Mal  fur  den  ubrigen 
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Theil  seines  Reiches  dem  obengenannten  Herrn  P.  A.  B.  Ltideritz  bezw. 
einer  von  diesem  zu  bildenden  Gesellschaft  das  ausschliessliche  Recht, 
Wege,  Eisenbahnen  und  Telegraphen  zu  bauen  und  zu  verwalten ,  Minen 
zu  graben  und  auszubeuten  und  ûberbaupt  aile  ôffentlichen  Arbeiten  aus- 
zuftihren,  gegen  die  jahrliche  Entricbtung  einer  Summe  von  60  Pfd.  Sterl. 
(Sechszig  Pf.  Stg.) 

Art.  7.  S.  M.  der  deutsche  Kaiser  ttbernimmt  die  Ueberwachuug  und 
den  Scbutz  des  zwischen  dem  Kapitan  und  dem  deutscben  Reichsangeho- 
rigen  F.  A.  E.  Ltideritz  bezw.  einer  von  diesem  gebildeten  Gesellschaft 
sich  aus  dem  Art.  6  ergebenden  Verhâltnisses. 

Art.  8.  Wenn  Meinungsverschiedenheiten  oder  Streitigkeiten  zwischen 
dem  Kapitan  Josef  Fredricks  und  dem  Herrn  F.  A.  E.  Ltideritz  bezw. 
einer  von  diesem  gebildeten  Gesellschaft  liber  die  beiderseitigen ,  aus  den 
im  Art.  6  entwiukelten  Verhâîtnissen  sich  ergebenden  Rechte  und  Pflichten 
eintreten  sollten,  da  soll  die  Entscheidung  der  kaiserlich  deutschen  Regie- 
rung  zustehen. 

Art.  9.  Der  Kapit&n  sichert  allen  Staatsangehorigen  und  Scbutzan- 
geborigen  und  Sehutzgenossen  fur  den  Umfang  des  von  ihm  beherrscbten 
Gebiets  den  vollstandigsten  Schutz  der  Personen  und  des  Eigenthums  zu, 
sowie  das  Recht  und  die  Freiheit,  jeden  Theil  seines  Reiches  zu  betreten, 
daselbst  zu  reisen,  Wohnsitz  zu  nehmen,  flandel  und  Gewerbe  zu  treiben, 
Lândereien  und  Grundstiicke  zu  kaufen  oder  zu  miethen,  dieselben  zu  be- 
bauen ,  und  sonst  zu  benutzen  ,  sowie  Baulichkeiten  auf  denselben  zu  er- 
richten.  Die  deutschen  Staatsangehorigen  und  Sehutzgenossen  sollen  in 
den  dem  Kapitan  gehorigen  Gebiete  die  bestehenden  Sitten  und  Gebrâuche 
respektiren,  nichts  thun,  was  gegen  die  Gesetze  und  Verordnungen  ihres 
eigenen  Landes  verstossen  wQrde  und  diejenigen  Steuern  nnd  Abgaben  an 
den  Kapitan  entricbten,  welche  bisher  ûblich  waren  oder  spfi-ter  zwischen 
den  beiderseitigen  Regierungen  vereinbart  werden  môgen.  Der  Kapitan 
verpflichtet  sich  in  diesen  Beziehungen  keinem  Angehôrigen  irgend  einer 
anderen  Nation  grôssere  Rechte  oder  Vergtinstigungcn  zu  gewâhren ,  als 
den  deutschen  Staatsangehorigen  und  Sehutzgenossen. 

Art.  10.  Die  Bestimmung  der  Gerichtsbarkeit,  welcher  die  in  B^tha- 
nien  sich  aufhaltenden  deutschen  Staatsangeborigen  und  Sehutzgenossen  bei 
Rechtsstreitigkeiten  unter  sich,  sowie  in  Bezug  auf  von  ihnen  gegen  ein- 
.  ander  begangene  Vergehen  und  Verbrechen  unterworfen  sind,  bleibt  der 
deutscben  Regierung  und  deren  Anordnung  tiberlassen.  Die  Feststellung 
der  Gerichtsbarkeit  und  das  Verfahren  hingegen  in  Bezug  auf  Rechtsstrei- 
tigkeiten zwischen  deutschen  Staatsangehorigen  und  Sehutzgenossen  einer- 
seits  und  Unterthanen  des  Kapitâns  Josef  Fredricks  anderseits,  sowie  bei 
Vergehen  und  Verbrechen  von  deutschen  Staatsangehorigen  und  Sehutzge- 
nossen gegen  Unterthanen  des  Kapitans  Josef  Fredricks  oder  umgekehrt, 
einschliessiich  der  nôthigen  Bestimmungen  ûber  die  Ausfûhrung  der  et- 
waigen  Bestrafungen  bleibt  einer  besonderen  Vereinbarung  zwischen  den 
Regierungen  Sr.  Majestat  des  deutschen  Kaisers  und  des  Kapitâns  von  Be- 
thanien  vorbehalten.  Bis  eine  solche  Vereinbarung  getroffen  sein  wird, 
solbn  aile  zwischen  deutschen  Staatsangehorigen  und  Sehutzgenossen  einer- 
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seifcs  und  Unterthanen  des  Kapitans  Josef  Fredricks  anderseits  vorkcm- 
mendon  Rechtsfâlle  von  dem  zu  ernennenden  Vertreter  Sr.  Majestât  des 
deutschen  Kaisers  oder  dessen  Stellvertreter  in  Gemeinschaft  mit  einem 
Mitgliede  dos  Eaths  von  Bethanien  entschieden  werden. 

Art.  11.  Der  Kapitan  Josef  Fredricks  verpflichtet  sich,  mSglichst 
zur  Erhaltung  des  Friedens  in  Gross  -  Naraaqaaland  selbst  und  zwischen 
dieseni  und  den  Nachbarlandern  beizutragen  und  bei  seinen  etwaigen  Un- 
einigkeiten  und  Streitigkeiten  mit  anderen  Hauptlingen  des  Gross-Nama- 
qualandes  oder  der  Nachbarlânder  zunaehst  die  Entscheidung  oder  Ver- 
mittelung  der  kaiseriick  deutscben  Regierung,  bezw.  des  fur  das  Gebiet 
des  Kapitans  zu  ernennenden  Vertreters  Sr.  Majestât  des  Kaisers  anzu- 
rufen. 

Art.  12.  Ausser  den  in  den  vorstehenden  Àrtikeln  gedachten  ver- 
scbiedenen  Vereinbarungen  bleibt  die  Regelung  anderer  nocb  nicht  be- 
rûhrter  Verhâitnisse  der  deutscben  Staatsangebôrigen  und  Schutzgenossen, 
welcbe  ibren  Aufenthalt  im  Gebiete  des  Kapitâns  Josef  Fredricks  haben 
werden,  einer  "Vereinbarung  der  beiderseitigen  Regierungen  vorbehalten. 

Art.  13.  Der  gegenwartige  Vertrag  wird  vom  Tage  der  Unterzeich- 
nung  in  Kraft  und  Gûltigkeit  treten ,  vorbebaltlich  dessen ,  dass  derselbe 
wieder  ungûltig  yrïrd,  falls  die  Ratifikation  desselben  seitens  der  deutschen 
Regierung  innerbalb  der  Frist  von  18  Monaten  vom  Tage  der  Cnterzeich- 
nung  ab  nocb  nicht  erfolgt  sein  sollte. 

Der  vorsiehende  Vertrag  ist  im  Hause  des  Kapitâns  Josef  Fredricks 
in  doppelter  Ausfertigung  von  den  Bevoltroachtigten  Sr.  Majestât  des  deut- 
schen Kaisers,  sowie  von  dem  Kapitân  und  seinen  Rathsherren  und  den 
nachstehenden  Zeugen  am  28.  Oktober  1884  unterzeichnet  worden  wie  Folgt: 

(gez.)  Dr.  Nacktigal,  kaiserlicher  Generalkonsul,  Kommissar  fUr 
die  Westkûste  von  Afrika. 
Zeugen:  Graf  Spee,  Unterlieutenant  zur  See. 

Heinr.  Vogelsang,  Vertreter  von  F.  A.  E.  Liideritz. 
J.  H.  Bam ,  Sch.-Miss. ,  zugleich  als  Dolmetscher  fur  die 
holl.  Sprache. 

J.  Christ,  Goliath,  zugleich  als  Dolmetscher  fur  die  Na- 

maquasprache. 
Jos.  Fredricks.    f  (Handzeichen  des  Kapitans.) 
Rathsherren:    Adam  Lambert. 

Ruben  Fredricks. 
Klaas  Sanl. 

Daniel  Fredricks.    (Aile  mit  f  unterzeichnet.) 


Amitié. 
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26. 

ALLEMAGNE  SAMOA. 

Convention  supplémentaire  au  Traité  d'amitié  du  24  janvier 
1879;  signée  à  Apia,  le  10  novembre  1884. 

Deutsches  Weissbuch  1885  (» Deutsche  Inieresëen  in  der  Sodsee,*  II)  p.  78. 

Um  den  in  Samoa  lebenden  Deutschen  die  Vortbeild  einer  guten  Re- 
gieruDg  zu  sichern  und  in  Ausftthruug  von  Avtikel  VII.  des  deutsch-samoani- 
schen  Freundsehal'tsvertrages  vom  24.  Januar  1879*)  habeii  sich  der  Ver- 
weser  des  Kaiserlichen  Konsulates  fur  die  Sttdsee-Inseln  und  der  Konig, 
der  Vizekônig  und  die  Regiorung  von  Samoa  tiber  die  nacbstehenden  Be- 
stimmungen  geeinigt  : 

Art.  T.  Es  wird  eiu  deutsch-samoaniscber  Staatsratb  gebildet.  Zu 
demselben  sollen  gebôren  der  deutsche  Konsul  oder  dessen  Stellvertreter, 
zv/ei  Samoaner,  von  denen  der  eine  von  dem  Kônige,  der  andere  von  dem 
Vizekônig  im  Einvernehmen  mit  den  Taimua  und  Faipule  ernannt  werden, 
und  zwei  Deutsche,  welche  von  dem  deutschen  Konsul  ernannt  werden. 

Art.  II.  Der  deutsch-samoanisehe  Staatsratb  soll  tiber  aile  Gesetze 
und  Einricbtungen  berathen,  und  Beschlu?s  fassen,  deren  Einfûhrung  dem 
gemeinsamen  Interesse  der  Samoa- Regierung  und  der  in  Samoa  lebenden 
Deutschen  entspricht.  Er  wird  iosbesondere  gesetzliche  Vorscbriften  aut- 
stellen,  welche  auf  die  strafbareu  Handlungen  von  Samoanern  Anwendung 
leiden.  wenn  damit  ein  Deutscher  oder  ein  in  deutschen  Diensten  stehender 
Angehoriger  eines  anderen  Staates  oder  ein  in  deutschen  Diensten  stehender 
farbiger  Arbeiter  oder  das  Eigenthum  solcher  Personen  verletzt  worden  ist. 
Die  glëichen  Vorschriften  sollen  auf  die  strafbaren  Handlungen  der  in 
deutschen  Diensten  stehenden  farbigen  Arbeiter  Anwendung  leiden. 

Art.  III.  Die  von  dem  deutsch-samoanischen  Staatsratb  aufgestellten  Vor- 
schriften werden  von  dem  Kënig  und  dem  Vizekônig  unter  ihrer  Unterschrift  als 
Gesetz  erlassen.  In  dem  Eingang  ist  zu  erwahnen,  dass  das  Gesetz  nach  vor- 
g&ngigerFeststellungdurchden  deutsch-samoanischen  Staatsrath  erlassen  wird. 

Art.  IV.  Der  Kônig  wird  im  Einvernebmen  mit  dem  deutschen  Konsnl 
einen  deutschen  Beamten  der  Samoa-Regierung  ernennen.  Derselbe  wird 
der  Sekretfir  und  der  Rathgebcr  des  Kônigs  in  aîlen  Angelegenheiten  sein, 
welche  die  in  Samoa  lebenden  Deutschen  betreffen.  Er  wird  in  den  Straf- 
sachen,  an  welchen  die  in  Samoa  lebenden  Deutschen  ein  Interesse  hàben, 
sofern  nicht  auf  mehr  als  zwei  Jahre  Gefangniss  mit  harter  Arbeit  erkannt 
werden  kann,  das  Amt  eiues  deutschen  Richters  austiben;  in  Gemoinschaft 
mit  einem  samoanischen  Richter  tiber  Samoaner  und  farbige  Arbeiter, 
welche  sich  der  Verletzung  von  Samoanern  oder  von  samoanischem  Eigen- 
thum schuldig  gemacht  haben,  allein  ûber  farbige  Arbeiter  wegen  der  von 
denselben  unter  einander  begangenen  strafbaren  Handlungen.  Wenn  auf 
mehr  als  zwei  Jahre  Gefangniss  mit  harter  Arbeit  erkannt  werden  kann, 
wird  der  deutsche  Konsul,  neben  einem  samoanischen  Ricbter,  das  Richter- 


*)  V.  N.  1t.  G.  V.  Série,  IV.  481. 
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ami  selbor  ubernehmen  oder  den  deutschen  Beamten  der  Samoa-Regierung 
ode»  eine  dritte  Person  damit  beauftragen. 

Art.  V.  Zur  Unterbringung  der  Strafgefangenen  ans  Strafsachen,  an 
welchen  die  in  Samoa  lebenden  Deutschen  ein  Interesse  baben,  wird  ein 
Gefaugniss  errichtet  werden.  Die  zu  Gefàngniss  mit  harter  Arbeit  Ver- 
urtheilten  sollen  zu  angemessener  Arbeit  angehalten  werden,  welcbe  zur  Deckung 
der  entstehenden  Verwaltungskosten  verwerthet  werden  kann.  Der  deutsche 
Beamte  der  Samoa-Regierung  wird  die  Aufsicht  liber  dasGef&ngnisswesen  fuhren. 

Art.  VI.  Der  Kônig  wird  im  Einvernehmen  mit  dem  deutschen 
Konsul  Polizisten  anstelien,  welche  den  Gefangnissdienst  und  den  Sicher- 
heitsdienst  auf  den  deutschen  Pflanzungen  versehen  werden  Dieselben 
untorslehen  dem  Befehle  des  deutschen  Beamten  der  Samoa-Regierung. 

Art.  VII.  Die  in  Polge  dieser  Vereinbarung  sich  n5thig  machenden 
Ausgaben  werden  aus  den  eingehenden  Gerichtsgebtihren,  Geldstrafen,  Ein- 
ktinften  aus  der  Gefangenenarbeit  und  aus  den  Steuern  gedeckt  werden, 
welche  von  den  deutschen  Iuteressenten  aufzubringen  sind. 

Mit  Verwaltuug  dieser  Gelder  soll  ein  Vertreter  der  deutschen  Steuer- 
*ahler  beauftragt  werden.  Die  Umlegung  der  Steuern,  sowie  die  Feststellung 
der  Hohe  der  Ausgaben,  erfolgt  durch  den  deutsch-samoanischen  Staatsrath, 

Art.  VIII.  Dièses  Uebereinkommcn  tritt  sofort  in  Kraft  vorbehaltlich  der 
Genehmigung  durch  die  Kaiserliche  deutsche  Regierung.  So  lange  dièse  nicht 
erfolgt  ist,  soll  von  Dentschen  die  Zahlung  von  Steuern  nicht  verlangt 
werden  konnen.  Die  Kaiserlich  deutsche  Regierung  soll  das  Recht  haben, 
dièses  Uebereinkommen  zu  kiindigen,  welchenfalls  dasselbe  naeh  sechs  Mo- 
naten  ausser  Kraft  tritt, 

Zu  Urkunde  dessen  haben  wir  hierunter  urtsere  Unterschriften  gesetzt, 
Geschehen  im  Kaiserlichen  Konsulate  zu  Apia  am  10.  November  1884 

Dr.  Stuebel,  Kaiserlicher  Konsulats-Verweser.     Malietoa,  Le  Tupu  o  Samoa. 
Th.  Weber,  als  Zeuge.  Tuptu»,  Le  Sui  Tupu. 

27, 

ALLEMAGNE, 

Lettre-Patente  de  Protection  accordée  par  l'Empereur  d'Alle- 
magne à  la  société  :  »Gesellschaft  fûr  deutsche  Kolonisation  ;« 
signée  à  Berlin  le  27  février  1885, 

Deuischer  Rexchsameiger  iS85  Nr.  53, 

Se.  Ma  jestfi.t  der  Kaiser  haben  der  »Gesellschaft  fûr  deutsche  Kolonisation  « 
fur  doren  Gebietserwerbungen  m  Ost~Afrika  den  nachstehenden  »Kaiserlichen 
Schutzbrief^  Allergnltdigst  zu  ertheilen  geruht: 

»KaiserlicherSchutzbrief« 
Itir  -die  G  esells  cha  f  t  ftlr  deutsche  Kolonisation.* 
Wir  Wilheïm,  von  Gottes  Gnaden  Deutscher  Kaiser,  Kënig  von  Preussen 
thun  kund  und  Itigen  hiermit  zu  wissen: 
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Nachdem  die  derzeitigen  Vorsitzenden  der  »  Gesellschaft  ftir  deutsche 
Kolonisation*,  Dr.  Cari  Peters  uud  unser  Kamraerherr  Félix,  Giaf  Behr-Bande- 
lin,  Unseren  Scbutz  ftir  die  Gebietserwerbungen  der  Gesellschaft  in  Ost-Afrika, 
westlich  von  dem  Reiche  des  Sultans  von  Zanzibar  ausserhalb  der  Ober- 
boheit  anderer  Machte,  nacbgesucbt  und  Uns  die  von  besagtem  Dr.  Cari 
Peters  zunachst  mit  den  Herrschern  von  Usagara,  Nguru,  Useguba  und 
Ukami  im  November  und  Dezember  v.  J.  abgeschlossenen  Vertrage,  durch 
wolche  ihra  dièse  Gebiete  fiir  die  deutscbe  Kolonisationsgesellschaft  mit  den 
Kecbten  der  Landeshoheit  abgetreten  worden  sind,  mit  dem  Ansucben  vor- 
gelegt  haben,  dièse  Gebiete  un  ter  Unsere  Oberhoheit  zu  stellen,  so  be- 
statigeu  Wir  hiermit,  dass  Wir  dièse  Oberboheit  angenommen  und  die  be- 
treffenden  Gebiete,  vorbehaitlich  Unserer  Entschliessungen  auf  Grund  wet- 
terer  Uus  naehzuweisender  vertragsmlissiger  Erwtrbungen  der  Gesellschaft 
oder  ibrer  Rechtsnaehfolger  in  jener  Gegend,  unter  Unseren  Kaiserlichen 
Schutz  gestellt  haben. 

Wir  verleihen  der  besagten  Gesellschaft  unter  der  Bedingung,  dass 
eie  eine  deutsche  Gesellschaft  bleibt,  und  dass  die  Mitglieder  des  Direkto- 
riums  oder  der  sonst  mit  der  Leitung  betrauten  Personen  Angehftrige  des 
Deutschen  Reiches  sind,  sowie  den  Rcchtsnachfolgern  dieser  Gesellschaft, 
unter  der  gleichen  Voraussetzung ,  die  Befugniss  zur  Austibuug  aller  aus 
den  Uns  vorgelegten  Vertragen  fliessenden  Rechte,  einschliesslich  der  Ge- 
richtsbarkeit,  gegenliber  den  Eingeborenen  und  den  in  diesen  Gebieten  sich 
niederlassenden  oder  zu  Handels-  und  anderen  Zwecken  sich  aufhaltenden 
Angehôrigen  des  Reiches  und  anderer  Nationen,  unter  der  Aufsicht  Unserer 
Regierung.  und  vorbehaltlich  weiterer  von  Uns  zu  erlassender  Anordnun- 
gen  und  Erganzungen  dièses  Unseres  Schutzbriefes. 

Zu  Urkund  dessen  haben  Wir  diesen  Schutzbrief  Hochsteigenhândig 
vollzogen  und  mit  Unserm  Kaiserlichen  Iusiegel  versehen  lassen. 

Gegeben  Berlin,  den  27.  Februar  1885. 

Wilhelm. 

von  Bismarck* 

28. 

ALLEMAGNE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Arrangement  pour  la  démarcation  des  possessions  respec- 
tives dans  la  Nouvelle    Guinée  ;    signé  à  Londres  le  25 

avril  1885. 

Deutscher  Reichsonzeiyer  4885'  No  Î44  et  Pari.  Paper  s  444/. 

1.    Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Grande-Bretagne  à  l'Ambassa- 
deur d'Allemagne  à  Londres. 

*&.  l'Ambassadeur,  Foreign  Office,  April  25,  1885. 

In  the  noto  which  I  did  myself  the  honour  to  adress  to  you  on  the 
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16 th  ultimo,  I  stated  that  Her  Majesty's  Government  were  disposed  to 
suggest  that  the  boundary  between  the  British  and  German  Protectorates 
in  New  Guinea  should  be  on  ihe  north-eastern  coast,  the  point  of  inter- 
section of  the  8th  parallel  of  south  latitude,  and  that,  as  regards  the  in- 
terior,  a  f'air  and  equal  division  of  the  territories  should  be  arrived  at  by 
iiieaas  of  a  conventional  line  or  lines,  to  be  drawn  from  the  coast  boun- 
dary to  some  point  oq  the  14lst  meridian  of  east  longit  ude,  which  divides 
the  Dutcb  possessions  irom  the  rest  of  the  island. 

Her  Majesty's  Government  are  now  prepared  to  propose  a  line  which 
will,  in  their  opinion,  answer  to  thèse  conditions,  lt  would  run  as 
follows:  — 

Starting  from  the  coast  near  Mitre  Rock  on  the  8th  parallel  of  south 
latitude,  it  wouid  follow  that  parallel  antil  it  is  intersected  by  the  meri- 
dian of  147°  east  longitude;  would  procceed  thence  in  a  straight  line  in 
a  north-westerly  direction  to  the  point  of  intersection  of  the  6th  parallel 
of  south  latitude,  With  the  144tb  meridian  of  east  longitude,  and  would 
continue  thence  in  a  weat-north-wester  y  direction  until  it  mût  ta  the  point 
of  intersection  of  the  5th  parallel  of  south  latitude  with  the  141st  meri- 
dian of  east  longitude. 

This  line  would  give  an  are  a  ou  the  German  side  of  about  67,000, 
on  the  English  side  of  about  63,000,  square  miles,  and  would  nearly  ap- 
proach  the  water  parting  line,  or  natural  boundary. 

I  should  be  glad  to  hear  from  your  Excellency  whether  it  would  be 
considered  by  the  German  Government  to  be  a  satisfactory  frontier. 

I  have,  etc. 

QranviUe. 

2.    L'Ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres  au  Ministre  des  Affaires  Étran- 
gères de  la  Grande-Bretagne. 

London  ,  den  29.  April  1885. 

Milord , 

Ew.  Excellent  beehre  ich  mich,  den  Empfang  der  Note  vom  25.  d. 
M.,  worin  nnter  Bezugnabme  auf  den  Inhalt  der  Note  Ew.  Excellera  vom 
16.  v.  M.  der  Vorschlag  der  Koniglieh  grossbritannischcn  Regierung  wegen 
Abgrenzung  der  deutschen  und  britischen  Besitzungen  auf  Neu-Guinea  mit- 
getheilt  wird,  ganz  ergebenst  zu  bestàtigen. 

Dieser  Vorschlag  geht  dahin,  dass  an  der  Nordost-Kûste  Neu-Guineas 
derjenige  Punkt,  wo  der  8  Grad  sûdlicher  Breite  die  Ktiste  sehneidet,  die 
Grenze  bilden,  und  fûr  die  Inlandgrenze  der  beiderseitigen  Gebiete  die 
nachstebend  beschriebene  Linie  massgebend  sein  soll: 

Ausgehend  von  der  Ktiste  in  der  Nâhe  von  Mitre  Bock  auf  dem  8. 
Grade  sttdlicher  Breite  und  diesem  Grade  folgend  bis  zu  dem  Punkte,  wo 
derselbe  von  dem  147.  Grade  dstiicher  Lange  durchschnitten  wird,  dann 
in  einer  geraden  Linie  in  nordwestlicher  Bichtung  auf  den  Punkt  zu,  wo 
der  6.  Grad  sttdlicher  Breite  den  144.  Grad  (îstlicher  Lange  sehneidet  und 
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weiter  in  westnordwostlicher  Richtung  bis  zum  Scbneideputikt  des  5.  Gra- 
des sttdlicher  Breite  und  des  141.  Grades  ôstlicher  Lânge. 

Nachdera  ich  den  obigen  Vorschlag  einer  Grenzr«gulirung  ffleiner  boben 
Regierung  unterbreitet  habe,  bin  ich  erniachtigt  wordeu,  die  Annahme  des- 
selben  Seitens  der  Kaiserlicheri  Regierung  zu  erklâren. 

Indem  ich  micfa  dièses  Auftrages  hierinit  entledige,  ergreife  ich  u.  s.  w. 

MiXnxter. 

Sr.  Excellent  dem  Herrn  Grafen  Granville. 


29. 

ALLEMAGNE,  GRANDE  BRETAGNE. 

Arrangement  entre  l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne  pour 
la  délimitation  de  leurs  protectorats  respectifs  sur  la  côte 
occidentale  d'Afrique  et  pour  s'y  garantir  réciproquement 
une  entière  liberté  de  commerce  et  de  trafic  signé;  a  Lon- 
dres le  29  avril— 7.  mai  1  885. 

DeuUeker  Rtichtameiyrr  1885  No.  142.    Pari.  Papers  4442. 

Uebereinkommen  zwischeu  Deutschland  und  Ëngland  wegen  Abgrenzung 
ihrer  westafrikanischen  Schutzgebiete  a  ni  Golf  von  Guinea  und  wegen  Ge- 
wahrang  gcgenseitiger  Haudels-  und  Verkehrsfreiheit  daselbst. 

Nr.  1.    Note  Lord  Granviile's  an  den  Kaiserlichen  Bot- 
schafter  in  London. 
(Uebereetzung.) 
Auswartiges  Amt  (Foreign  Office),  den  29.  April  1885. 
Herr  Botschafter! 

In  meiner  Note  vom  19.  v.  M.  beehrte  ich  raich,  Ew.  Excellenz  im 
Entwurf  ein  Mémorandum,  betreffend  ein  Uebereinkommen  liber  Trennung 
und  Abgrenzung  der  Machtspharen  Gros&britanniens  und  Deutschlands  in 
denjenigen  Gebieten  am  Golf  von  Guinea,  wo  eine  Kollision  der  beider- 
seitigen  Kolonialinteressen  eintreten  konnte,  zu  uuterbreiten.  Die  nun  fol- 
genden  Verhandlungen  haben  gezeigt,  dass  die  Kaiserlich'e  Kegierung  das 
vorgeschlagene  Uebereinkommen  mit  gewissen  Modifikationen  anzunehmen 
geneigt  ist.  ïn  Folge  dessen  bin  ich  in  der  Lage,  zu  erklâren ,  dass  die 
B«îgierucg  Ihrer  Majestat  bereit  ist,  sobald  die  deutsche  Begierung  ihre 
Zustimmung  ertheilt,  das  nachstehende  Uebereinkommen  formell  als  bindend 
auzuerkennen. 

Grossbritannien  verpflichtet  sich,  keine  Gebietserwerbungen  zu  machen, 
keine  Schutzherrschaften  anzunehmen  und  der  Ausbreitung  deutschen  Ein- 
flusses  nicht  entgegenzuwirken  in  demjenigen  Theile  der  Kûste  und  des 
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Inlandes  von  Guinea,  welcher  ôstlich  yon  der  Linie  liegt,  die  aufwârts  ge- 
bildet  wird  dnrch  die  rechte  Uferseite  des  zwischen  dem  8°  42'  und  8° 
46'  ôstlicher  Lange  (von  Greenwich)  in  die  See  mtindenden  Rio  del  Rey 
bis  zu  seiner  Quelle  und  von  dort,  in  gerader  Linie  die  Richtung  nach  der 
linken  Uferseite  des  Alt-Kalabar-  oder  Ooss-Flusses  nimmt ,  diesen  Fluss 
ûberschreitet  nnd  ungefâbr  auf  dem  9°  8'  ôstlicher  Lange  an  einem  Punkte 
endigt,  der  auf  der  englischen  Admiralitâtskarte  als  »Rapids«  bezeichnet  ist. 

Deutschland  verpflichtet  sich,  keine  Gebietserwerbungen  zu  machen, 
keine  Si  hutzherrschaften  anzunehmen  und  der  Ausbreitung  britischen  Ein- 
flusses  nicht  entgegenznwirken  in  demjenigen  Theil  der  Kilste  und  des  In- 
landes  von  Guinea,  welcher  zwischen  der,  wie  vorstehend  angegeben,  an 
der  Miindung  des  Rio  del  Rey  beginnenden  Linie  und  der  britischen  Ko- 
lonie  Lagos  liegt.  Beide  Mâchte  kommen  uberein,  aile  Schutzherrscbaften, 
welche  sie  innerhalb  der  hiernach  dem  anderen  Theil  zugestandenen  Gren- 
zen'  sehon  errichtet  haben,  aufzngeben ,  wobei  jedoch  eine  besondere  Aus- 
nahme  ftir  die  Niederlassung  der  Missionare  in  Victoria  an  der  Ambas-Bai 
gemaeht  wird*  welche  eine  britische  Besitzung  bleiben  soll. 

Deutschland  erklârt  sich  bereit,  die  eingelegte  Verwahrung  gegen  das 
Hissen  der  britischen  Flngge  in  Santa-Lucia-Bai  zuruckzuziehen  und  an  der 
Kiiste  zwischen  der  Kolonie  Nata1  und  der  Delagoa-Bai  keine  Gebietser- 
werbungen zu  machen  oder  Schutzherrschaften  zu  tibernehmen. 

Es  wird  mir  angenehm  sein ,  von  Ew.  Excellenz  die  formelle  Mit- 
theilung  zu  erhalten ,  dass  die  deutsche  Regierung  ihre  Zustimmung  zu 
dem  vorstehenden  Uebereinkommen  erklârt. 

Ich  habe  die  Ehre  etc. 

Granville. 

Sr.  Excellenz  dem  Grafen  Mtinster. 

Nr.  2.    Der  Kaiserliche  Botschàfter  in  London  an  Lord 

Granville. 

Deutsche  Botschaft.  London,  den  7.  Mai  1885. 

Mylord  ! 

Ew.  Excellenz  Note  vom  29.  April  d.  J.,  betreffend  die  Verhandlun- 
gen  zwischen  der  Kaiserlichen  und  der  Kôniglich  grossbritannischen  Regie- 
rung iiber  eine  Trennung  und  Abgrenzung  der  beiderseitigen  Machtsphâreri 
in  den  Gebieten  am  Golf  von  Guinea,  habe  ich  zu  erhalten  die  Ehre  ge- 
habt.  Es  wird  darin  ein  Uebereinkommen  nachstehénden  Inhalts  vorge- 
schlagen: 

Giossbritannien  verpflichtet  sich,  keine  Gebietserwerbungen  zu  machen, 
keine  Schutzherrbchaltén  anzunehmen  und  der  Ausbreitung  deutschen  Ein- 
flu88és  nicht  entgegenzuwirken  in  demjenigen  Theile  der  Kûste  und  des 
Inlandes  von  Guinea,  welcher  ôstlich  von  der  Linie  liegt,  die  aufwârts  ge- 
bildet  wird  durch  die  rechte  Uferseite  des  zwischen  dem  8°  42'  und  8°  46' 
ôstlicher  Lange  in  die  See  mtindenden  Rio  del  Rey  bis  zu  seiner  Quelle 
und  von  dort  in  gerader  Linie  die  Richtung  nach  der  linken  Uferseite  des 
Alt-Kalabar-  oder  Cross  -  Flusses  nimmt,  diesen  Fluss  Uberschreitet  und 
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utigeftthr  auf  dem  9°  8'  ôstlicher  Lange  an  einem  Punkte  endigt,  der  auf 
der  englischen  Adniiralitatskarte  als  »Rapids«  bezeichnet  ist. 

DeutBchland  verpflichtet  sich,  keine  Gebietserwerbuugen  zu  machen, 
keine  Schutzherrschaften  anzunehmen  und  der  Ausbreitung  britischen  Ein- 
flusses  nieht  entgegenzuwirken  in  demjenigen  Tbeil  der  Kliste  und  des 
Inlandes  von  Guinea,  welcher  zwischen  der,  wie  vorstehend  angegeben,  an 
der  Mîindung  des  Rio  del  Rey  beginnenden  Linie  und  der  britischen  Ko- 
lonie  Lagos  liegt.  Beide  Mâchte  kommen  tiberein,  aile  Schutzherrschaften, 
welche  sie  innerhalb  der  hiernach  dem  anderen  Tbeil  zugestandenen  Grenzen 
schon  errichtet  haben,  aufzugeben,  wobei  jedoch  eine  besondere  Ausnahme 
fur  die  Niederlassung  der  Missionare  in  Victoria  an  der  Ambas-Bai  ge- 
macht  wird,  welche  eine  britische  Besitzung  bleiben  soll. 

Deutscbland  erklart  sich  bereit,  die  eingelegte  Verwahvung  gegen  das 
IIi8seo  der  britischen  Flagge  in  Santa -Lucia  Bai  zuriickzuziehen  und  an 
der  Ktiste  zwiscben  der  Kolonie  Natal  und  der  Delagoa-Bai  keine  Gebiets- 
erwerbungen  zu  machen  oder  Schutzherrschaften  zu  ûbernehroen. 

Nachdem  Ew.  Excellenz  in  der  oben  erwahnten  Note  vom  29.  April 
mir  mitgetheilt  haben,  dass  die  Kôniglich  grossbritannische  Regierung  be- 
reit sei,  sobald  die  deutsche  Regierung  ihre  Zusthnmung  erklare,  das  vor- 
stehend vorgeschlagene  Uebereinkommen  formell  als  bindend  anzuerkennen, 
bin  ich  ermâchtigt  worden,  die  Annahme  dièses  Uebereinkommens  Seitens 
der  Kaiserlicben  Regierung  zu  erklaren. 

Ich  benutze  diesen  Anlass,  Mylord,,  etc.  etc. 

Miinster* 

Sr.  Excellenz  Lord  Granville. 

Nr.  3.    Lord  Granville  an   den  Kaiserlichen  Botschafter 

in  London. 

(Uebersetzung.) 

Auswârtiges  Amt  (Poreign  Office),  den  29.  April  1885» 
Herr  Botschafter! 

In  dem  Uebereinkommen ,  betreffend  Trennung  und  Abgrenzung  der 
Machtsphâren  Grossbritanniens  und  Deutscblands  an  der  westafrikanischen 
Ktiste  in  der  Nâhe  von  Kamerun,  welches  ich  dem  Grafen  Herbert  Bis- 
marck vorschlng  und  fur  welches  ich  hente  die  formelle  Zustimmung  der 
deutschen  Regierung  erbitte,  habe  ich  eine  besondere  Ausnahme  hinsicht- 
lich  Ambas-Bai  gemacht  wegen  der  Rechte  der  dortigen  Baptisten-Missio- 
nare,  welche  die  Regierung  Ihrer  Majestat  nicht  gegen  den  Willen  dersel- 
ben  der  deutschen  Jurisdiction  nnterstellen  konnte. 

Zur  gleichen  Zeit  gab  ich  indeasen  die  Zusage,  welche  ich  hente  im 
Einverstàndniss  mit  dem  Staatssekretàr  der  Kolonien  wiederhole,  dass  Ihrer 
Majestat  Regierung  keine  politische  Veranlassung  hat,  eine  Einwenduug 
gegen  die  Abtretung  der  Ambas-Bai  zu  erhebeu  ,  wenn  die  deutsche  Re- 
gierung zu  einer  Vèrstandigung  mit  der  englischen  Missionsgesellschaft  ge- 
langen  soll  te ,  und  dass  die  Regierung  Ihrer  Majestat  in  diesem  Falle  be- 
reitwillig  ihre  Zustimmung  zur  Einverleibung  von  Ambas-Bai  in  diejenigen 
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Gebiete  geben  wird,  welche  nach  déni  vorliegenden  Uebereinkommen  unter 
den  deutschen  Schutz  gestellt  siud. 
Ich  habe  die  Ehre  etc.  etc. 

Granville, 

Sr.  Excellent  dem  Grafen  Munster. 


Nr.  4.    Der  Kaiserliche  Botschafter  in  London  an  Lord 

Granville. 

Deutsche  Botschaft.  London,  den  7.  Mai  1885. 

Mylord! 

In  der  Note  Ew.  Excellenz  vom  29.  April  d.  J. ,  welche  sich  auf  die 
Abgrenzung  der  deutsclien  und  englischen  Machtspharen  im  Golf  von  Gui- 
nea  bezieht,  ist  ausgtKprochen,  dass  die  Niederlassung  von  Victoria  in  der 
Ambas-Bai  cinstweilen  eine  britische  Besitzung  bleibe.  Ew.  Excellenz  haben 
jedoch  mit  Bezug  auf  die  ûber  die  Cession  der  Ambas-Bai  stattgehabten 
Verhandîungen  durch  Note  von  demselben  Tage  im  Einverstandniss  mit 
dem  Herrn  Staatsseki  etar  fûr  die  Kolonien  die  dem  Grafen  Bismarck  ge- 
gebene  Zusage  wiederholt,  dass  die  Cession  der  Ambas-Bai  keine  politische 
Schwierigkeit  biete,  and  dass  die  engliscbe  Regierung  derselben  znstimmen 
werde,  sobald  die  deutsche  Regierung  eine  Verstandigung  mit  der  engli- 
schen Missionsgesoîlschaft  herbeigeftthrt  haben  wird. 

Indem  ich  den  Erapfang  dieser  Note  und  das  Einverstandniss  beider 
Regierungen  liber  den  ïnhalt  derselben  bestatige,  benntze  ich  die  Gelegen- 
heit,  um  Ew.  Excellenz  etc. 

MUnster 

Sr.  Excellenz  Lord  Granville. 

Nr.  5.    Lord  Granville  an  den  Kaiserlichen  Botschafter 

in  London. 
(Uebersetzung.) 
Auswartiges  Arat  (Poreign  Office),  den  16.  Mai  1885. 
Herr  Botschafter  1 

Bei  den  letzten  Unterredungen,  betreffend  das  nunmehr  abgeschlossene 
Uebereinkommen  ûber  die  Abgrenzung  der  Schntzgebiete  von  England  und 
Deutschland  an  der  afrikanischen  Kiiste,  erklârte  Dr.  Krauel,  es  sei  der 
Wunsch  der  deutschen  Regierung,  an  die  Pestsetzung  der  Grenzen  zwischen 
den  britischen  und  deutschen  Schutzgebieten  am  Golf  von  Guinea  Ver- 
handîungen zur  Vereinbarung  eines  Uebereinkommens  zu  kndpfen ,  durch 
welches  dem  Handel  der  beiden  Lânder  in  den  beiderseitigen  Schutzge- 
bieten Gleichstellung  zugesiebert  wird.  Es  wurde  darauf  hingewiesen,  dass 
die  Regierung  Ihrer  Majestât  dem  Prinzip  der  gegeeseitigen  Gif  icbstelîuL^ 
vollig  zustimme,  dass  es  aber  verfruht  sein  wtirde,  ein  formell  bindendes 
Uebereinkommen  hierûber  zu  trctfen,  so  lange  die  Verhandîungen  iiber  die 
Abgrenzung  der  Schntzgebiete  nicht  zu  Ende  gefuhrt  seien.  Dr.  Krauel 
hob  hervor,  dass  auf  jeden  Faîl  solche  Zusicherungen  ausgetauscht  werder 
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kônnien,  welche  die  Handeltreibenden  dartiber  beruhigten,  dass  eine  diffé- 
rentielle Verhandlung  nieht  stattfinden  solle  und  dass  keine  ttbermftssigen 
Zôlle  erhoben  werden  wîirden. 

Die  Regierung  Ihrer  Majestat  kann  dièse  Zusicherung  ohne  jedes  Be- 
denken  geben,  und  ich  bitte  Ew.  Excellenz,  den  nachstehend  zusammenge- 
fassten  Ausdruck  ihrer  Anschauungen  und  Absiehten  der  deutschen  Re- 
gierung zu  unterbreiten. 

Die  Regierung  Ihrer  Majestat  ist  zur  Zeit  nicht  im  Stande  ,  eine  be- 
stimmte  Erklârung  Uber  den  Hôchstbetrag  der  zu  erhebenden  Ztflle  zu 
geben  ;  sie  ist  aber  bereit,  die  Versicherung  zu  geben,  dass  diesc  Zolle  nur 
insoweit  erhoben  werden  sollen,  a!s  dies  zur  Deckung  der  durch  die  Ueber- 
nahme  der  Schutzherrschaft  entstehenden  Kosten  fur  erforderlich  eraohtet 
wird,  und  dass  die  Zollsâtze  so  niedrig  als  mSglich  bemessen  sein  werden. 

Sie  ist  ferner  bereit,  die  Verpflichtung  zu  tibernehmen,  dass  keine 
ungleiche  Behandlung  von  Freraden  oder  von  fremden  Giitern  stattfinden  8oll. 

Sie  wird  endlich  bereit  willigst  die  in  Absatz  2  Artikel  5  der  General- 
Akte  der  Berliner  Konfercnz  vom  26.  Februar  d.  J.  enthaltenen  Bestim- 
raungen  ,  welche  den  Schutz  der  Person  und  des  Eigenthùms  von  Auslan- 
dern  gewahrleisten ,  zur  Anwendung  bringen,  und  sich  verpfliuhten ,  dass 
\orbehaltlich  gewisser  Verwaltungsvorsehriften  im  Interesse  des  Handels 
und  der  ôffentlichen  Ordnung  keine  ungleiche  Behandlung  von  Freraden 
la  Bezug  auf  Niederlassnng  oder  Zugang  zu  den  Handelsmarkten  gestattet 
sein  sol!,  und  sie  wird  daftir  sorgen ,  dass  etwaige  Abanderungen  in  dem 
Zolltarit  mindestens  vier  Monate  vor  ihrer  Einfiihruug  von  den  Ortsbe- 
hôrden  bekannt  gemacht  werden. 

Ich  ersuche  Ew.  Excellenz ,  darauf  binzuweisen ,  dass  dièse  Zusiche- 
ruegen  nur  unter  der  Bedingung  ausgesprochen  sind.,  dass  fur  die  deut- 
schen Schutzgebiete  Seitens  der  Kaiserlichen  Regierung  gleiche  Verpliichtungen 
ubarnommen  werden. 

Es  wird  mir  erwiinseht  sein ,  von  Ew.  Excellenz  eine  Mittheilung 
darttber  zu  erhaiten,  ob  die  deutsche  Regierung  geneigt  ist,  eine  solche 
Verpflichtung  zu  tibernehmen. 

Ich  habe  die  Ehre  etc. 

Granviïle 

Sr.  Excellenz  dem  Grafen  Munster. 

Nr.  6.    Der  Kaiserliche  Botschafter  in  London  an  Lord 

Granviïle. 

Deutsche  Botschaft.  London,  den  2.  Juni  1885. 

Mylord  ! 

Ew.  Excellenz  haben  mir  in  der  Note  vom  16.  d.  M.  eine  Zusammen- 
stellung  derjenigen  Grnndsatze  tibermittelt ,  welche  die  Kôniglich  grossbri- 
tannische  Regierung  zum  Zwcck6  der  Regelung  des  Handels  und  Verkehrs 
in  den  ihrer  Sehutzhefrschafo  unterworfeuen  Gebieten  am  Golf  von  Guinea 
einzuhalten  bereit  ist.  -  Ew.  Excellenz  fttgten  hinzu,  dass  die  Verpflichtung, 
dièse  Gruudsatze  zur  Anwendung  zu  bringen,  unter  der  Bedingung  ausge- 
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sprochen  w£re,  dass  ftir  die  deatschen  Schutzgebiete  am  Golf  von  Guinea 
Seitens  der  Kaiserlichen  Regierung  gleicbe  Zusicherungen  ertheili  wttrdeto. 

Ich  habe  nicht  unterlasson ,  meiner  Hohen  Regierung  die  erwâbnte 
Note  Ew.  Excellenz  zu  nnterbreiten,  und  bin  jetzt  ermâchtigt  worden,  die- 
seîbe,  wie  folgt,  zu  beantworten. 

Mit  Rttcksicht  auf  die  von  der  Koniglich  grossbritannischen  Reg.erung 
ertheilten  Zusagen  erklârt  sich  die  Regierung  Sr.  Majestfct  des  Kaisers  be- 
reit,  in  ihren  Schutzgebieten  am  Golf  von  Guirea  die  nacbstehenden  Ver- 
pflicbtungen  zu  libernehmen  : 

Zôlle  sollen  nur  insoweit  erboben  werden,  als  dies  zar  Deckung  der 
durcb  die  Uebernahme  der  Scbutzberrschaft  entstehenden  Kosten  fur  erfor- 
derlich  erachtet  wird.  Die  Zollsâtze  sollen  so  niedrig  als  mtJglich  bemessen 
werden,  ohne  jedoch  an  einen  bestimmten  Hôcbstbetrag  gebunden  zn  sein. 

Es  soll  keine  ungleicbe  Behandlung  von  englischen  Unterthanen  oder 
von  englischen  Gtttern  stattfinden. 

Die  in  Absatz  2  Artikel  5  der  General -Akte  der  Borliner  Konferenz 
vom  26.  Februar  d.  J.  enthaltenen  Bestimmungen,  welche  der  Person  und 
dem  Eigenthum  von  Auslandern  Scbutz  gewahrleisten ,  sollen  in  den  deut- 
schen  Schutzgebieten  fttr  englische  Unterthanen  zur  Ànwendung  kommen, 
und  vorbebaltlich  gewisser  Verwaltungsvorschriften  im  Interesse  des  Han- 
dels  und  der  Ôffentlichen  Ordnung  keine  ungleiche  Bebandlung  von  engli- 
schen Unterthanen  in  Bezug  auf  Niederlassung  oder  Zugang  zu  den  Han- 
delsmSrkten  gestattet  sein. 

Etwaige  Abândérungen  in  dem  Zolltarif  sollen  mindcstens  vier  Monate 
vor  ihrer  Einftihrung  von  den  Ortsbehiîrden  bekannt  gemacht  werden. 

Ich  benutze  u.  s.  w. 

Milnéter. 

Sr.  Excellenz  Lord  Granville. 


30. 

ALLEMAGNE. 

Lettre-Patente  de  Protection  accordée  par  l'Empereur  d'Alle- 
magne a  la  société;  »Neu-Guinea-Compagnie«  signée  à  Berlin 

le  17  mai  1885. 

Deuischer  Reichsanzeiger  4885  No.  447. 
Kaiserlicher  Schutzbrief  fur  »die  Neu-Guinea-Compagnie« 
Se  Majest&t  der  Kaiser  haben  der  Neu  -  Guinea  -  Compagnie  den  n>w;h- 
stehenden  Kaiserlichen  Schutzbrief  AllergnSdigst  zu  ertheilen  geruht  : 

Wir  Wilhelm,   von  Gottes  Gnaden  Deutscher  Kaiser,    KOnig  von 
Preussen  etc. 
thnn  kund  und  ftlgen  hiermit  zu  wissen? 
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Nachdem  Wir  im  Alignât  1884  einer  Gemeinschaft  von  Reichsange- 
nôrigen ,  welclie  inzwischen  den  Namen  »Neu-  Guinea-  Compagnie*  ange- 
nommen  hat,  fttr  ein  von  derselben  eingeleitetes  Kolonialunternehmen  auf 
Tiiselgebieten  im  westlichen  Theile  der  Sttdsee,  welcbe  nicht  unter  der  Ober- 
hoheit einer  anderen  Macht  stehen  ,  Unseren  Schntz  verheisseu  hatten  ; 
nachdem  dièse  Compagnie  durch  eine.  von  ihr  ausgerûstete  Expédition  in 
jenen  Gebieten  wnter  der  Kontrole  Unseres  dortigen  Kommissars  HRfen 
und  Kttstenstrecken  znm  Zwecke  der  Kultur  und  zur  Errichtung  von  Han- 
delsniederlassungen  erworben  und  in  Besitz  genonimen  hat,  und  demnachst 
auf  Unseren  Befehl  dièse  Gebiete  durch  Unsere  Kriegsschiffe  unter  Unseren 
Schutz  gestellt  worden  sind  ;  nachdem  die  beiden  deutschen  Randelshâuser, 
welche  in  eiuem  Theile  jener  Gebiete  schon  frtlher  Faktoreien  errichtet 
und  Grundeigenthuin  erworben  hatten ,  der  Compagnie  beigetreten  sind, 
und  nachdem  die  Compagnie,  rechtlich  vertreten  durch  Unseren  Geheimen 
Komraerzien-  Rat  h  Adolph  von  Hansemann,  nunmehr  angezeigt  hat,  dass 
aie  es  ûbernehme ,  die  zur  Forderung  des  Handels  und  der  wirthsehaft- 
lichen  Nutzbarmachung  des  Grund  und  Bodens,  sowie  zur  Herstellung  und 
Befestigung  eines  friedlichen  Verkehrs  mit  den  Eingeborenen  und  zu  deren 
CiviHsirung  dienlichen  staut lichen  Einrichtnngen  in  dem  Schutzgebiete  auf 
ihre  Kosten  zu  treffen  und  zu  erhalten,  auch  damit  den  Antrag  verbunden 
hat,  dass  ihr  zur  Eneichung  dièses  Zweckes  durch  einen  Kaiserlichen 
Schutzbrief  das  Recht  zur  Austibung  landeshoheitlicher  Befugnisse  unter 
Unserer  Oberhoheit  zugleich  mit  dem  ausschliesslicben  Recht,  unter  der 
Oberaufsicht  Unserer  Regierung  herrenloses  Land  in  Besitz  zu  nehmen 
und  darttber  zu  verfUgen  und  Vertrttge  mit  den  Eingeborenen  ttber  Land 
und  Grundberechtigungen  abzuschliessen,  verlîehen  werden  mochte: 

So  bewilligen  Wir  der  Neu-  Guinea-  Compagnie  diesen  Unseren 

Schutzbrief  und  bestatigen  hiermit ,  dass  Wir  iiber  die  betreffenden 

Gebiete  die  Oberhoheit  ûbernommen  haben. 

Dièse  Gebiete  sind  die  folgenden  : 

1)  Der  Theil  des  Festlandes  von  Nen- Guinea,  weicher  nicht  unter 
englischer  oder  niederlandischer  Oberhohoit  steht.  Dièses  Gebiet,  welches 
Wir  anf  Antrag  der  Compagnie  »  Kaiser  Wilhelms  -  Land«  zu  nennen  ge- 
stattet  haben,  erstreckt  sich  an  der  Nordostkiiste  der  Insel  vom  141 
Grade  ôstlicher  Lange  (Greemvich)  bis  zu  dem  Punkte  in  der  Nâho  von 
Mitre  Rock,  wo  der  8.  Grad  sûdlicher  Breite  die  Ktiate  schneidet,  und 
wird  nach  Suden  und  Westen  durch  eine  Linie  begrenzt,  welche  zunâehst 
dem  8.  Breit  en  grade  bis  zu  dem  Punkte  folgt,  wo  derselbe  vom  147.  Grade 
ôstlicher  Lange  durchschnitien  wird,  daim  in  einer  graden  Linie  in  nord- 
westlicher  Richtung  auf  den  Schneidepunkt  des  6.  Grades  sttdlicher  Breite 
und  des  144.  Grades  ôstlicher  Lange  und  weiter  in  west  -  nord  -  westlicher 
Richtung  auf  den  Schneidepunkt  des  5.  Grades  stidlicher  Breite  und  des 
141.  Grades  ôstlicher  Lange  zulauft  und  vou  hier  ab  nach  Norden  diesem 
Langengrade  folgend  wieder  das  Meer  erreicht. 

2)  Die  vor  der  Kttsto  dièses  Theiles  vou  Neu-Guinea  liegenden  inseln, 
sowie  die  Inseln  des  Ajrchipels,  weicher  bisher  als  der  von  Neu-Britannien 
bezeicbnet  worden  ist  und  auf  Antrag  der  Compagnie  mit  Unserer  Ermach- 
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LÎgnng  den  Namen  »  Bismarck- A  rchipel«  tragen  soll,  und  aile  anderen  nord- 
ostlich  von  Neu-Guinea  zwisehen  déni  Aequator  und  dem  8.  Grade  8ttd- 
licber  Breite  und  zwisehen  dem  14 J.  und  154.  Grade  ostlicher  Lânge 
liegenden  Inseln. 

Ingleichen  verleihen  Wir  der  besagten  Compagnie,  gegen  die  Ver- 
pfli<  htnng,  die  von  ihr  fibernoinmenen  staatlicben  Einrichtungen  zu  treffen 
und  zu  erhalten,  auch  die  Kosten  fur  eine  ausreichende  Rechtspflege  zu  be- 
streiten,  hiermit  die  entspreebenden  Rechte  der  Landeshoheit,  zngleicb  mit 
dem  ausschliessJichen  Rccht,  in  dem  Scbutzgobiet  herrenloses  Land  in  Besitz 
zu  nehmen  und  darttber  zu  verftigen  uud  Vertrage  mit  den  Kingeborenen 
tiber  Land  und  Grundbereehtigungen  abzuscbliessen ,  dies  Ailes  unter  der 
Oberaufsicbt  Unserer  Regierung,  welehe  die  zur  Wahrung  friiherer  wobl- 
erworbener  Ëigentburasrechte  und  zum  Scbutz  der  Eingeborenen  erforder- 
lichen  Bestimtnungen  erlassen  wird. 

Die  Ordnung  der  Rechtspflege,  sowie  die  Regelnng  und  Leitung  der 

Beziehungen  zwisehen  dem  Scbutzgebiete  und  den  fremden  Regïeruugen 
bleiben  Unserer  Regierung  vorbehalten. 

Wir  verbeissen  und  befeblen  hiermit,  dass  Unsere  Beamten  und  Offi- 
ziere  durcb  Scbutz  uad  UnterattMzung  der  Geseliscbalt  und  ihrer  Beamten 
in  alleu   gesetzlichen  Dingen  dies<  n  Unstren  Schutzbiiei  zur  AusiUbrung 

bringen  werden. 

Diesen  U  user  en  Kaisrrluhen  Schutzbiief  gew&bren  Wir  der  Neu-Gni- 
nea-Compagjiie  uuter  der  Bedin^ung,  daf  s  dieselbe  bis  spStestens  ein  Jabr 
voib  heutigen  ïage  ab  îbrc  recbtlichen  "VerbSltnisse  naeh  Massgabe  der 
deutscben  Gesetze  ordne>  ,  dass  die  Milgiieder  ibres  Vorstandes,  oder  der 
sonst  mit  der  Leitung  betrautcn  Personen  Angeborige  des  Deutschen  Rei- 
cbes  sind  und  tinter  dem  Vorbebaifc  Np&terer  Ergîiiïzuiigen  dièses  Unseres 
Bcbutzbriefes  und  der  von  Unserer  Regierung  zu  seiner  Austubrung  zu  er- 
lassenden  Bestimmungen  sowie  ôei  ?n  Ausfibung  Unserer  Oberboheit.  tiber 
das  Scbutzgebiet  ïerner  zu  tieffenden  A?>ordnungen ,  zu  deren  Belolgung 
die  Compagnie  bei  Verlust  des  An*pruebs  auf  Unseren  Scbutz  ver- 
pflichtet  ist. 

Zu  Urknnd  des?  en  baben  Wir  diesen  Ui  seren  Scbuizbrief  Hoebsteigen- 
hâudig  vollstogen  und    mit  Unserem  Kaiseï  lichen  Iu?iegel   vcrsehen  iassen. 

Gegeben  Berlin,  den  17.  Mai  1885. 

Wilhelm. 


von  Bismarck. 
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Traité  de  protection  et  d'amitié  entre  l'Allemagne  «et  Ma- 
nasse chef  indépendant  de  la  Nation  rouge;  signé  à  Hoa- 
chanas  le  2  septembre  1885 

Deutscher  Reichstuy  1885  —86.     4nl.  No.  277. 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen,  Wilhelm  I., 
in  dem  Namen  des  Deutschen  Reiches  auf  fier  einen  Seito  und  das  unab- 
haugige  Oberhaupt  der  rothen  Nation  in  Grossnamaqualand ,  Kapitan  Ma- 
nasse  zu  Hoachanas  fur  sicb  selbst  und  seine  Rechtsnachfolger  auf  der 
andere*.  Seite  haben  den  Wunsch,  einen  Sokntz-  und  Freundschaftsvertrag 
abzuschHessen. 

Zu  diesem  Zweck  ist  der  Bevollmachtigte  Seiner  Majestat  des  Deut- 
schen  Kaisers,  der  Pastor  C.  G.  Btittfier  mit  den.  Kapitan  Manasse  und 
seinen  Ratbsleuten  liber  die  nachstehenden  Punkte  ftbereingekon.men  : 

1.  Der  Kapitën  Manasse  bittet  Seine  Majestat  den  Deutschen  Kaiser, 
den  Schutz  liber  sein  Land  und  Volk  ubernehmen  zu  woilen.  Seine  Ma- 
jestat der  Deutsche  Kaiser  nimmt  dièses  Gesuch  an  und  versichert  dem 
Kapitftn  seinen  Allerhocbsten  Schutz.  Als  ausserliches  Zeichen  dièses 
Schutzes  wird  die  deutsche  Flagge  gehisst. 

2.  Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser  verpflichtet  Sich  diejenigen 
Vertrage,  welche  andere  Nationen  oder  Zugehorige  derselben  frliher  mit 
den  Hauptern  des  rothen  Volkes  geschlossen  haben,  besteben  zu  lassen  und 
zugleich  den  Kapitan  weder  in  der  Krhebuug  der  ihm  nacb  den  Gesetzeu 
und  Gebrëuchen  seines  Landes  zustehenden  Eimiahmen  noch  in  der  Aur- 
libung  der  Gerichtsbnrkeit  liber  seine  Unterlhanen  zu  beeintrëchtigen. 

3.  Der  Kapitan  des  rothen  Volkes  verpflïchld  sich,  sein  Land  oder 
Theile  derselben  nicht  an  eine  andere  Nation  ;,der  Àï»<*ehC:  ige  eir:er  solchen 
ohne  Zustimmung  Seiner  Majestat  des  Deutschen  Kaisers  abzuirttrn,  noch 
VertrUge  mit  anderen  Regierungen  ohne  derselben  Zustimmung  abzu- 
schliessen. 

4.  Der  Kapitan  verspricht  al) en  deutschen  Rcich9angeh6ri£,en  und 
Schutzgenossen  Leben  und  Eigenthum  zn  beschiitzen.  Er  gibt  ihnen  Recht 
und  Freiheit  zu  reisen,  zu  wohnen,  zu  arbeiten,  zu  kaufen  und  zu  vei- 
kaufen,  soweit  sein  Land  sich  erstreokt. 

Auf  der  andern  Seite  sollen  die  deutschen  Reichsangehcfrigen  und 
Schutzgenossen  die  Gesetze  und  Gebrauche  des  Landes  achten,  uichts  gegen 
die  Gesetze  des  eigenen  Landes  thun,  uud  diejenigen  stenern  und  Abgabou 
an  den  Kapitan  bezahlen,  welche  bis  jetzt  ûblich  waren,  oder  die  sp&ter 
zwiseben  dem  Kapitan  und  dem  Deutschen  Reiche  vereinbart  werden  môgen. 
Der  Kapitan  verpflichtet  sich  an  keme  andere  Nation  grbssere  Rechte  oder 
.VergUustigungen  zu  geben  ais  an  die  dtutsehen  Reichsangehorigen. 

5.  Aile  civilen  und  kriminellen  Streitsachen  zwischen  weissen  Leuten 
untereinander  solîen  von  denjenigen  abgeurtluilt  Trevden,  wcjrhe  Seine  <  Ma- 
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jestât  der  Deutsche  Kaiser  dazu  bevollmaehtigen  wird.  Auf  welche  Weise 
die  Streirigkeiten  zwiscben  den  deutschen  Reicbsangehôrigen  oder  anderen 
weiésen  Leuten  und  den  Eingeborenen  ab-eurtheilt  und  wie  die  Scbuldigen 
bestraft  werden  sollen,  soll  spater  durch  Uebereinkunft  zwiscben  der  deut- 
scben Regierung  und  dem  Kapitân  der  rotben  Nation  festgestellt  werden. 

6.  Der  Kapitan  verpflichtet  eicb  soviel  als  moglich  znr  Erhaltung 
des  Friedens  in  Giossnamaqualand  und  in  den  Nachbarlandern  mitzubelfen. 
Und  wenn  er  selbst  eine  Streitsacbe  mit  anderen  Hauptlingen  von  Gross- 
uamaqualand  oder  den  Nachbarlandern  haben  sollte,  so  wird  er  zuerst  die 
Ansicht  der  deutscben  Regierung  erfragen  oder  bitten ,  die  Sacbe  durch 
Vermittelung  der  deutscben  Regierung  in  Ordnung  bringen  zu  lassen. 

7.  Wenn  noch  andere  Dinge  zwiscben  dem  Deutschen  Reich  und  dem 
Kapitân  der  rothen  Nation  zu  regeln  sein  sollten,  so  sollen  dieselben  spater 
durch  Uebereinkunft  zwischen  den  zwei  Regierungen  festgesetzt  werden. 

Hoacbanas  den  zweiten  September  acbtzehnbnndert  fttnf  und  acbtzig. 

C.  G.  Biittfur 

Beyollmacbtigter  Sr.  Majestat  Kapitan  Manasêe  Noreseb. 

des  Deutscben  Kaisers.  Abraham  Gaeib. 

Als  Zengen:  Willem  Tsaubub. 

Frd.  Judt,  Missionar.  Jan  Heigab, 
Meester  Daniel  Dansab. 


32. 

ALLEMAGNE. 

Traité   de   protection  et  d'amitié  entre  l'Allemagne  et  le 
capitaine  Hermanus  van  Wyk,   chef  indépendant  des  Bâ- 
tards; signé  à  Rehoboth  le  15.  septembre  1885. 

Beufscher  Reichstug.  .1885-  86  Art?.  No.  277. 
Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser,  Kcinig  von  Preussen,  Wilheîm  I., 
in  dem  Namen  des  Deutscben  Beiches  auf  der  einen  Seite  und  das  unab- 
hangige  Oberbaupt  der  Bastards  zu  Rehoboth,  Kapitan  Hermanus  van  Wyk, 
fur  sich  selbst  und  seine  Rechtsnachfolger  auf  der  anderen  Seite,  haben 
den  Wunscb,  einen  Schntz-  und  Freundsehaftsvertrag  abzuscbliessen.  Zu 
diesem  Zwecke  ist  der  Bevollmachtigte  Seiner  Majestat  des  Deutschen  Kai- 
sers, der  Pastor  C.  G.  Bûttner  tnir,  dem  Kapitan  Hermanus  van  Wyk  und 
seinen  Rathsleuten  ûber  die  nachstehenden  Punkte  ûberéingekommen. 

1.  Der  Kapitan  Hermanus  van  Wyk  bittet  Seine  Majestat  den  Deut- 
scheri  Kaiser,  den  Schntz  tiber  sein  Land  und  Voîk  ftbernehmen  zu  wollen. 
Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser  nimmt  dièses  Gesuch  an  und  versichert 
dem  Kapilân  seinen  Allerhochsten  Schutz.  Aïs  Susserliches  Zeichen  dièses 
Schutzés  wird  die  deutsche  Flagge  gehisat. 

2.  Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser  erkennt  die  Rechte  und  die 
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Freiheit  an  ,  welche  sich  die  Bastards  zu  Rehoboth  erworben  habeiï ,  und 
verpflichtet  sich,  dicjenigen  Vertrage,  welche  andere  Nationen  oder  Ange- 
hôrige  von  solchen  frûher  mit  ihnen  geschlossen  haben,  bestehen  zu  lassen 
und  in  gleieher  Weise  den  Kapitan  nicht  in  der  Erhebung  der  ihxn  nach 
den  Gesetzen  und  Gebrâuchen  seines  Landes  zustehenden  Einkûnfte  zu  be- 
nachtheiligen. 

3.  Der  Kapitan  der  Bastards  zu  Rehoboth  verpflichtet  sich ,  sein 
Land  oder  Theile  desselben  nicht  an  eine  andere  Nation  oder  Angehorige 
einer  solchen  obne  Zuf Aimmung  Seiner  Majestât  des  Deutschen  Kaisers  ab- 
zutreten,  nocb  Vertrage  mit  anderen  Regierungen  ohne  desselben  Zustimmung 
abzuschliessen. 

4.  Der  Kapitân  verspricht  allen  deutschen  Reicbsangehôrigen  und 
Schuizgenossen  Leben  und  Eigenthum  zu  beschûtzen.  Er  gibt  ihnen  Recht 
und  Freiheit  zu  reipen ,  zu  wohnen ,  zu  àrbeiten ,  zu  kaufen  und  zu  ver- 
verkaufeu,  soweit  sein  Land  sich  erstreckt.  Doch  behalten  sich  die  Btirger 
von  Rehoboth  die  Freiheit  vor,  in  jedem  einzelnen  Fall  die  Bedingungen 
festzustellen.  unter  denen  die  Fremden  in  ihrem  Gebiet  bleiben  dtirfen. 

Auf  der  anderen  Seite  sollen  die  deutschen  ReichsangehtJrigen  und 
Schutzgenos8en  die  Gesetze  und  Gebrauche  des  Landes  achten,  nichts  gegen 
die  Gesetze  des  eigenén  Lande*  thnn,  und  diejenigen  Steuern  und  Ab- 
gaben  an  den  Kapitan  bezahlen ,  welche  bis  jetzt  ublicb  waren  oder  die 
spater  zwischen  dem  Kapitan  und  dem  Deutschen  Reiche  vereinbart  werden 
môgen.  Der  Kapitan  vei»pflichtet  sich,  an  keine  a*  dere 'Nation  grôssere 
Recbte  oder  Vergunstigungen  zu  geben,  als  an  die  deutschen  Reichsau- 
gehôrigen. 

5.  Die  Civil-  und  Kriminalgerichtsbarkeit  im  Gebiet  von  Rehoboth 
betreffend,  wird  festgesetzt,  dass  aile  Streitîgkeiten  der  Rehobother  Btirger 
unter  einander  durch  deren  eigene  RicMer  und  nach  ihren  eigenen  Gesetzen 
abgeurtheilt  werden  sollen.  Bei  Streitigkeiten  zwiscbon  den  BUrgern  von 
Rehoboth  und  Leuten ,  die  nicht  zu  diesen  gehoren  >  soll  durch  ein  ge- 
misrhtes  Gericht  Recht  gesprocbeu  werden,  zu  welchem  Seine  Majestftt  der 
Dentscbe  Kaiser  und  der  Kapitan  von  Rehoboth  Richter  bevollmâchtigen 
sollen.  Aile  Streitîgkeiten  zwischen  solchen  Leuten,  die  nicht  zu  den 
Btirgern  von  Rehoboth  und  deren  Familien  gebôren,  sowie  aile  Kri  rainai - 
verbr^chen  solcher  Lente  sollen  von  denjenigen  abgeurtheilt  werdeâ,  welche 
Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser  dazn  bevollmâchtigen  wird. 

In  allen  Streitîgkeiten,  auch  denjenigen  der  Btirger  von  Rehoboth 
soll  die  Appellation  an  das  Gericht  Seiner  M aj estât  des  Deutschen  Kaisers 
freistehen,  wcîches  den  hSchaten  Ausspruch  thun  soll. 

6.  Der  Kapitan  verpflichtet  sich ,  soviel  als  raôglich  zur  Erhaltung 
des  Friedens  in  Grossnamaqualand  und  in  den  Nachbarlîindern  mitzuhclfen. 
Und  wenn  cr  selbst  eine  Streitsache  mit  anderen  Hauptlingen  vou  Gross- 
namaqualand oder  den  Nachbarlândern  haben  .sollte,  so  wird  er  zuerst  die 
Ansicht  der  deutschen  Regierung  erfragen  oder  bitten,  die  Sache  durch 
Vermitteluug  der  deutschen  Regierung  in  Ordnung  bringen  zu  lassen. 

7.  Wenn  noch  andere  Dinge  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und 
dem  KapitUn  der  Bastards  zu  Rehoboth  zu  regeln  sein  sollten ,  so  sollen 
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dieselben  spater  durch  ITebereiîikunft  zwischen  den  zwei  Rogierungen  fesfc- 
gesetzt  werden. 

Rehoboth,  den  15.  September  aehtzehnhundert  fttnf  und  achtzig. 

gez.  C.  Q.  Butiner,  gez.  H.  v.  Wyk. 

Bevollmachtigter  Seiner  Majest&t  Handzeichen  X  von 

des  Deutschen  Kaisers.  Jacobus  Moutton. 

Als  Zetige:  gez.  Wilhêlm  Koopman. 

gez.  F.  Heidmann,  Missionar.  gez.  Johannes  Diergaard. 

Handzeichen  X  von  Dirk  v.  Wyk, 
Handzeichen  X  von  Jacobus  Moutton. 
gez.  WiUim  van  Wyk. 
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Traité  de  protection  et  d'amitié  entre  V.Mlemagne  et  Maha- 
rero Katyamuaba  Chef  suprême  des  Hereros.  signé  à  Oka- 
haudya  le  21  octobre  1885;  suivi  d'un  Protocole  en  date 
du  3  novembre  1885. 

DêufMler  Reichstng  1885-86.  Anl  No.  277. 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen  etc.  Wil- 
helm I.  im  Namen  des  Deutschen  Reiches  einerseits,  und  Maharero  Katya- 
muaha,  Oberhâuptling  der  Hereros  im  Damaralande,  ftir  sich  selbst  und 
seine  Rechtsnacfafolger,  haben  den  Wunsch ,  einen  Schutz-  und  Freund- 
schaftsvertrag  abauschliessen. 

Zu  diesem  Zwecke  sind  der  Kaiserlieh  Deutsche  Reicbskommissar  fûr 
das  stidwesr-afrikanische  Sehutzgebiet  Dr.  jnr.  Beinrich  Ernst  Goering  nnd 
dor  Pastor  Karl  Gottbilf  Bùttner,  beide  von  Seiner  Majest&t  dem  Deut. 
schen  Kaiser  in  guter  und  gehoriger  Porm  bevollmachtigt,  mit  dem  Ober- 
hâuptling Maharero  Katyamuaha  noter  Zustimmung  der  mitunterzeichneten 
Unterhanptlinge  nnd  Rarhe  tiber  uacbstehende  Artikel  libereingekommcn. 

Art.  I.  Der  Oberhâuptling  Maharero.  von  dem  Wunsche  geleitet,  die 
freundschaftlicben  Beziehungen,  in  denen  er  und  sein  Volk  seit  Jahren  mit 
den  De  ut  schen  gelebt,  zu  befestigen,  bittet  Seine  Majestât  den  Deut  schen 
Kaiser,  die  Schutzherrlichkeit  liber  ihn  und  sein  Volk  zu  îibemehmen. 
Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser  nimmt  dièses  Gesuch  an  und  sichert 
dem  Maharero  sein  en  AUerhôchsten  Schutz  zu. 

Alg  ausseres  Zeichen  dièses  Schutzverhfiltnisses  wird  die  deutsche 
Flagge  gehisst. 

Art.  IL  Der  Oberhâuptling  der  Hereros  verpflichtet  sich,  sein  Land 
oder  TheiJe  desselben  nicht  an  eine  andere  Nation  oder  Angehôrige  der- 
selben  ohne  Zustimmung  Seiner  Majestat  des  Deutschen  Kaisers  abzutreteu, 
noch  Yertrâge  mit  anderen  Regierungen  abzuscbliess^n  ohne  jene  Zustim- 
mange    Dagegen  will  Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser  die  von  anderen 
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Nationen  oder  AngehOrigen  derselben  mit  Oberbâuptlingen  und  Hiiupt- 
lingen  der  Hereros  frtiher  abgeschlossenen  und  zu  Recht  bestehenden  Ver- 
trage  respektiren. 

Art.  III.  Der  Oberhauptling  sichert  alleu  deutschen  Staatsangehôrigen 
und  Schutzgenossen  fur  den  Umfang  des  von  ihm  beberrschten  Gebietes 
den  vollstandigsten  Scbutz  der  Person  und  des  Eigenthums  zu,  sowie  das 
Recht  und  die  Freiheit  in  seinem  Lande  zu  reisen,  daselbst  Wohnsitz  zu 
nehmen,  Haudel  und  Gewerbe  zu  treiben. 

Die  deutschen  Staatsangehôrigen  und  Schutzgenossen  sollen  in  dem, 
dem  Mabarero  gehôrigen  Gebiete  die  bestehenden  Sitten  und  Gebrauche  re- 
spektiren,  nichts  tuun,  was  gegen  die  deutscben  Strafgesetze  verstossen 
wtirde  und  diejenigen  Steuern  und  Abgaben  entrichten,  welche  bisher  ûblich 
waren. 

Dagegen  verpflichtet  sicb  Mabarero  in  die3er  Beziehung  keinen  Ange- 
horigen  einer  anderen  Nation  grossere  Becbte  und  Vergunstigungen  zu  ge- 
wâhren  als  den  deutscben  Staatsangehërigen. 

Art.  IV.  Aile  Rechtsstreitigkeitcu  zwischen  Hereros  uutor  sicb,  sowie 
die  von  ihuen  gegen  eiuander  begangeuen  Vergehcn  und  Verbrechen  unter- 
liegen  der  Geric-btsbarkeit  der  Landeshauptlinge. 

Dagegen  sind  die  im  Hereiolanle  sicb  aufbaltenden  deutschen  Staats- 
angebôrigen  und  Schutzgenossen  boi  Rochtsstreitigkeiten  unter  sich,  sowie 
in  Bezug  auf  vou  i.hnen  gegen  einander  begangene  Vergeben  und  Ver- 
brechen, der"  deutschen  Jurisdiktion  unter worfen,  liber  deren  Organisation 
die  deutsebe  Regierung  n&here  Bestimmung  treffen  wird. 

Die  Feststellnng  der  Gericbtsbarkeit  hingegen  in  Bezug  auf  Rechts- 
strçitigkeiten  zwischen  deutschen  Staatsangehôrigeu  und  Schutzgenossen 
einerseits  und  Hereros  audererseits,  sowie  bei  Vergeben  und  Verbrechen 
von  deutscben  Staatsangehôrigon  und  Schutzgenossen  gegeu  Hereros  oder 
urngekehrt,  bleibt  einer  besonderen  Vereinbarung  zwischen  der  Regierung 
Seiner  Majestât  des  Deutschen  Kaisers  und  den  Hâuptlingen  im  Herero- 
lande  vorbehalten. 

Bis  eine  solche  Vereinbarung  gotroffen  sein  wird,  sollen  vorkommende 
Rechtsfâlle  der  letzteu  Art  von  dem  Kaiserlichen  Kommissar  oder  dessen 
Stellvertreter  unter  Zuziehung  eines  Rathsmitgliedes  entsebieden  werden. 

Art.  V.  Dur  Oberhauptling  Mabarero  verpflichtet  sich,  mSglichst  zur 
Erhaltung  des  Friedeus  im  Damaralande  selbst  und  zwischen  diesem  und 
den  Nacbbarlandern  beizutragen  und  bei  etwaigen  Sfcreitigkeiten  mit  seinen 
Unterhauptlingen  oder  mit  anderen  Hâuptlingen  der  Nachbarlânder*  die 
Vermittelung  oder  Entscbeidung  der  Kaiserlich  deutschen  Regierung  bezw. 
d«s  Kaiserlichen  Kommissars  anzurufen. 

Der  vorstehende  Vertrag  ist  im  Hause  des  Missionars  Diehl  zu  Oka- 
handya  am  21.  Oktober  1885  in  doppelter  Ausfertigung  von  den  Bevoll- 
mâchtigten  Seiner  Majestat  des  Deutschen  Kaisers,  sowie  von  Mahartro 
und  den  auwesenden  Unterbauptlingen ,  Râthen  und  Grossen  untetzcichnet 
resp.  unterkreuzt  worden,  nachdem  der  aïs  Dolmetscher  fungireude  Missio- 
nar  Diehl  denselben  in  die  Landessprache  wortlich  iibersetzt  und  sâmmt- 
Ucbe  anwesende  Hereros  erklart  hatten,  ailes  wohl  verstanden  zu  haben. 
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Desgleichen  haben  der  Dtdmetscher ,  die  nachste  henden  Zeugen  und  der 
Sekretar  mit  tmterschrieben 

gez.  X  Handzeichen  des  "Maharero 
Katyamuaha. 

»    X  Handzeichen  des  Kamseri. 

»    X  Handzeichen  des  Biarua. 

»    X  Handzeichen  des  Martin. 

gez.  X  Handzeichen  des  Nico- 
demus. 

»  X  Handzeichen  des  Simuinya. 
»  Samuel. 

»    X  Handzeicben  des  Johannes. 

>  X  Handzeicheu  des  Bamabas. 
»  Daniel. 

»    X  Handzeicben  des  Mavekopo. 


gez. 


gez.  Dr.  jur-  H.  E.  Goering, 
Kaiserlich  deutscber  Kommissar  des 
Reichs  ftir  das  sûdwestafrikanische 
Schutzgebiet. 
C.  G.  BUtiner. 

Âls  Zeugen: 
Wilkélm. 
JosopJiat. 
Auguet  Liideritz. 
Ph.  Diel  als  Dolmetscber. 
Nels,  Sekretar. 


Die  Ricbtigkeit  der  Âbscbrift  bescheinigt 

Okahandya,  den  23.  Oktober  1885. 
(gez.)  Dr.  Goering. 


Protocale. 

Verbandelt  Omaruru,  den  3.  November  1885. 
Vor  dem  unterzeicbneten  Reicbskommissar  ftir  das  stidwestafrikanische 
Scbutzgebict  Dr.  jur.  Heinrich  Ernst  Goering  in  Assistenz  des  Sckretars 
Louis  Nels  erscheint  heute  der  Hâuptling  von  Omarnru  Mauasse  Tyiseseta 
und  die  mitunterzeiclmeten  Mitglieder  des  Raths.  Denselben  wurde  von 
dem  als  Dolmetscber  fungirenden  Missionar  Viehe  von  hier  der  mit  Maha- 
rero  abgescblossene  Schutz-  und  Freundscbaftsvertrag  wBrtlicb  tibersetzt 
und  erklârt.  Nach  stattgehabter  Beratbung  gaben  sie  die  nachstehende 
Erklârung  ab: 

Wir  treten  hiermit  dem  zwischen  Seiner  M  aj  estât  dem  Deutschen 
Kaiser,  KQnig  von  Preussen  etc.  Wilhelm  I.  und  Maharero  Katyamuaha, 
Oberhauptling  der  Hereros,  abgeschloesenen  Schutz-  und  Freundschafts- 
vertrage  d.  d.  Okahandya,  den  21.  Oktober  1885,  den  wirwohl  verstanden 
haben,  in  allen  Punkten  bei. 

Vorgelesen,  tibersetzt,  genehmigt  und  unterzeichnet. 


Als  Dolmetscher: 
(gez.)  G.  Viehe,  Missionar. 

Als  Zeugen: 
(gez.)  Andréas  Piirainen, 
Agent  der  finnischen  Mission, 
(gez.)  Traugott  Kauapirura. 
(gez.)  Nels,  Sekretar. 


(gez.)  Manasse  Tyiseseta. 
X  Handzeichen  des  Mutata. 


X 
X 
X 
X 
X 


Haiva. 

Bamabas. 

Kanida. 

Katyitumua. 

Asa. 


Der  Kaiserlich  deutsche  Kommissar  ftir  das  stidwestafrikanische 

Schutzgebiet. 
(gez.)  Dr.  Heinrich  Ernst  Goering. 
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Mémoire  relatif  aux  territoires  placés  sous  le  Protectorat  de 
l'Empire  allemand;  présenté  au  Reichstag  par  le  Chancelier 
de  l'Empire  Prince  de  Bismarck  le  2.  décembre  1885. 

Beutscher  Reichstag  i885 — 86,    Anlayen  No,  44. 

Denkschrift  Uber  die  déutschen  S  chutzg  ebiete. 

Der  Grundgedauke  der  déutschen  Kolonialpolitik,  dass  der  Schutz  und 
die  Aufsicht  des  Reiches  don  déutschen  Handelsunternehinungen  in  ûber- 
seeischen  Landern  zu  foSgen  und  soweit  einzutreten  haben,  als  sich  ftir 
dieselben  ein  Bediirfhiss  geltend  macht,  ist  auch  bei  der  vorlaufigen  Re- 
gelnng  der  innereu  Verhaltnisse  der  Schutzgebiete  massgebend  geblieben. 

Beztlgiich  des  umfangreichsten  Theiles  der  déutschen  Schutzgebiete, 
namlich  der  Erwerbungen  der  NeU-Guinea-Kompagnie  und  der  déutschen 
Ostafrikanisehen  Gesellschaft,  konnte  sich  das  Reich  eines  uumittelbaren 
Eingreifen8  in  die  Gestaltung  der  inneren  Verhaltnisse  bisher  enthalten. 
Hier  scheint  es  von  Hause  aus  thunlich,  die  Korporationen  der  Unterneh- 
niereselbst  mit  der  politischen  und  administrativen  Organisation  der  Schuts- 
gebiete  nach  den  vorhaudenen  Bedtirfnissen  und,  wenn  auch  unter  Kaiser- 
licher  Aufsicht,  doch  nach  eigenem  Ërmessen  vorgehen  zn  lassen.  Von 
dieser  Aufsicht  einen  sparaaraen  und  zurtickhaltenden  Gebrauch  zu  machen, 
liegt  in  der  Absicht  der  Behôrden. 

Was  sodann  das  Scbutzgebiet  in  Sûdwostafrika  anbetrifft,  so  liegen 
die  Verhaltnisse  dort  bisher  dorartig,  dass  sie  fUr  ein  unmittelbares  Ein- 
greifen  amtlicher  Art  keinen  Anlass  geben. 

Die  Th&tigkeit  des  Kaiserlichen  Kommissars  wird  sich  einstweilen 
darauf  beschrânken  konuen,  friedliche  Zustande  unter  den  zu  Deutschland 
in  ein  Schutzverhftltniss  getretenen  Hâuptlingen  zu  erhalten  und  dafttr  zn 
sorgen,  dass  den  déutschen  Unternehmungen  kein  Hinderniss  in  der  Ver- 
werthnng  der  ihoen  ttbertragenen  Eonzessionen  und  Bewirthschaftung  der 
von  ihnen  erworbenen  Gebiete  gescbaffen  werde. 

Es  bleibt  demgemass  nur  das  Kamerun-  und  Togogebiet  ttbrig,  nach- 
dem  die  Bemûhungen  des  Reichskanzlers,  die  dort  interessirten  Handels- 
hauser  zur  Bildung  einer  mit  der  lokalen  Verwaltung  zu  betrauenden  Kor- 
poration  zu  bewegen ,  bisher  den  gewtinschten  Erfolg  nicht  gehabt  haben, 
und  aiso  die  dorthin  gesandten  Kaiserlichen  Beamten  unmittelbarer  in  die 
Regelung  der  Verhaltnisse  eingreifen  mtissen.  Aber  auch  hier  wird  die 
Bildung  eines  bureaukratischen  Régiments  sorgfttltig  vermieden.  Der  Gou- 
verneur ist,  wie  dies  weiter  unten  n&her  auseinandergesetzt  wird,  schon 
jetzt  bemtiht,  sich  in  allen  Verwaltungsangelegenheiten  des  Beiraths  der 
in  Kamerun  ansassigen  Eaufleute  zu  versichem,  und  werden  dem"Syndikat 
fïlr  Westafrika  in  Hamburg,  die  f!ir  Kamerun  und  das  Togogebiet  zu  er- 
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laMenden  Verordnungen,  soweH  Entfernung  und  Zeit  es  moglich  machen, 
regelmftssig  zur  gutacbtlichen  Aeus&erung  vorgelegt. 

I.   K  a  mer  un  und  Togo. 

In  der  Denkschrift  zu  Kap.  2  Tit.  4  des  Etats  des  Auswartigen  Amts 
pro  1885/86  —  Ansgaben  znr  Einleitung  derjenigen  Massregeln,  welche 
znr  Durchfuhrung  der  dem  lieich  in  den  Scbutzgebieten  von  Kamerun, 
Togo  and  Angra  Pequena  zufallenden  Aufgtbcn  nothwendig  sind  —  ist 
bemerkt ,  dass  ein  Gouverneur  sowie  zwei  Kaiserîiche  Kommissarien  naeh 
Knmerun,  Togo  und  Angra  Peqtiena  geschickt  worden  sind  ;  es  ist  der  In- 
halt  der  ibnen  erthoilten  Instruktion  und  Voltmacht  ungegeben  und  es 
sind  namentlich  die  von  dem  Kaiserlichen  Gouverneur  in  Kamerun,  Frei- 
herrn  von  Soden,  erlassenen  Verordnungen  kurz  erwâhnt  worden. 

Dm  eine  genauere  Anschauung  liber  die  getroffenen  Anordnungen  zu 
geben,  ist  den  AusfÛhrungen  der  dortigen  Denkschrift  noch  Folgendes 
hwzuznftigen  : 

Der  Gouverneur  bat  zuuachst  Vorsorge  fur  die  Bekanni  machung  seiner 
Verordnungen  getroffen,  und  sich  sodann  bemtiht,  soweit  es  angângig  war, 
das  europaische  Elément  bei  der  Verwaltung  selbst  zu  betheiligen. 

1  Der  von  dem  Gouverneur  durch  Verordnung  voni  10.  Juli  1885 
eingesetzte  Veswaltungsrath  besteht  aus  drei  alljahrlich  vom  Gouverneur 
zu  ernennenden,  in  der  Kolonie  ansâssigen  Mitgliedern,  deren  Zabi  mit  der 
Zeit  vermehit  werden  kann.  Die  Mitgliedaebaft  ist  obligatorisch,  den  Vor- 
sitz  ftthrfc  der  Gouverneur,  als.  Protokollftibrer  wird  eine  von  ihm  zu  er- 
nonnende  Personliehkeit  zugezogen.  In  einzelnen  Fâllen,  wo  es  sich  um 
VerhSltnisse  der  Eingeborenen  bandelt,  kann  der  Gouverneur  einen  oder 
mehrere  Hâuptîinge  den  Beratbungen  des  Verwaltungsratbes  beiwobnen 
lasson. 

Der  Gouverneur  wird-  vor  dem  Erlass  der  von  ihm  beabsicbtigten 
Vèrordnungen,  soweit  sie  sich  auf  die  Verwaltung  der  Kolonie  beziehen, 
das  Gutacbten  des  Verwaltungsraths  einfordern.  Wird  von  demselben  ge- 
gen  sine  Verordnung  einstimmig  Beschwerde  erhoben,  so  muss  daruber 
auf  Antrag  eines  Mitgliedes  die  Entscbeidung  des  ReicbskanzUrs  singebolt 
werden;  die  Beschwerde  hait  jedoch  die  Ausftthrung  der  Verordnung 
nicht  auf. 

2.  Das  durch  Verordnung  vom  20.  Juli  1885  eingesetzte  »Schieds- 
gericht*  besteht  aus  dera  Gouverneur  oder  dessen  Stellvertreter  als  Vor- 
sitzendem,  einem  Protokollfûhrer  und  zwei  europaischen  Beisitzern.  welche 
ebenfalls  vom  Gouverneur  bestimmt  werden.  Ibre  Ernennung  erfolgt  auf 
ein  Jafar.  Fûr  die  Rechtsprechung  des  Gerichts  sollen  in  erster  Linie  die 
lokalen  GebrSuche  und  Gewohnheiten,  in  zweiter  Linie  die  »in  Deutscbland  gel- 
tenden  bûrgerlichen  Gesetze«  massgebend  sein.  Die  Gerichtssprache  Î3t  die 
deutsche,  doçH  wird  auf  Antrag  einer  Partei  eine  Debersetzung  beigegeben. 

Vor  dem  (Jerichtshof  werden  aile  Streitigkeiten  zwischen  Europaern 
unter  einander  und  in  zweiter  Instanz  aile  Streitigkeiten  zwischen  Euro- 
pâern  und  Eingnborenen  entschieden. 

Streitigkeiten  der  letzteren  Arten  in  erster  Instanz,  sowie  Streitig- 
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keiten  zwiscfaen  Eingeborenen  unter  einander  werden  von  Einzelrichteru, 
welche  der  Gouverneur  ernennt,  unter  Zuziehung  eines  Dolinetschers  erledigt. 

Streitigkeiten  zwischen  Eingeborenen  kttnnen  in  besonders  wicbtigen 
Fftllen  unter  Zustimmung  des  Gouverneurs  vom  Einzelrichter  dem  Schieds» 
gericbt  (ibe.   iesen  werden. 

In  solchen  Fftllen  muas  ein  Doimetscher  der  Sitzung  des  Schiedsgt- 
ricbtes  beiwobnen;  auch  kBnnen  nach  dem  Ermessen  des  Gouverneurs  ein 
oder  mehrere  Hauptlinge  zugezogen  werden. 

Am  Sitz  des  Gouvernements  wird  das  Amt  eines  Einzelriehters  von 
einem  der  Kolonialbeamten  wahrgenommen  ;  an  anderen  Pl&tzen  wird  es 
einer  anderen  geeigneten  Persônlichkeit  fibertragen. 

Die  Gerichtsbarkeit  in  Strafsachen  bleibt  dem  Gouverneur  und  dessen 
Stellvertreter  vorbehalten. 

8.  Eine  Verordnung  vom  20.  Juli  1885  bestimmt,  dass  vom  1. 
September  d.  J.  an  im  Kamerungebiet  von  jeder  ausgehenden  Tonne  PalmQl 
ein  Ausfuhrzoll  von  ô  Mk.,  und  von  jeder  Tonne  Palmkerne  ein  solcber 
von  2,50  Mk.  erhobcn  wird.  Der  Zoll  muss  spfttestens  einen  Monat  nach 
der  Ausfubr  gezahlt  werden.  Zollderraudattonen  werden  durch  Geldstrafe 
im  secbsfacben  Betrag  des  hinterzogenen  Zolles  bestraft. 

4.  Nach  einer  Verordnung  vom  gleicben  Tage  hat  jedes  im  Kamerun- 
gebiet bestehcnde  Gesch&ftshans,  welches  mit  Spirituoseu  irgend  welcher  Art 
handelt,  hierfur  eine  jfthrliche  Licenzabgabe  von  2000  Mk.  zu  entriehten. 

Zweigniederlassungen  haben  eine  besondere  Abgabe  nicht  zu  zahlen, 
es  8ei  denn,  dass  sien  die  Hauptniederlassung  ausserhalb  des  Xamerun- 
gebietes  beûndet. 

Uebertretnngen  werden  mit  dem  dreifacben  Betrag  der  Abgabe  ge- 
abndet;  auch  kann  dem  Zuwiderhandelnden  das  Recht  zum  Verkauf  von 
Spirituosen  im  Kamerungebiet  entzogen  werden. 

5.  Am  1.  April  d.  J.  hatte  der  Admirai  Knorr  eine  Lootsenordnnng 
erlassen,  wpnaôh  jedes  von  der  Rhede  nach  dem  Hafen  in  Kamerun  oder 
umgekebrt  fahrende  Scbifi  verpflichtet  wurde,  einen  Lootsen  zu  nehmen, 
und  dafttr  je  nach  dem  Tiefgang  und  Tonnengeld  eine  bestimmte  Gebtihr 
zu  bezahlén.  Ausserdem  mnssten  noch  verhttltnissmâssige  Béton nungsgelder 
gezahlt  werden.  Als  Kaiserliches  Hafenamt  fungirte  die  Faktorei  von  G, 
Woermann  in  Kamerun. 

Am  15.  September  1885  Knderte  der  Kaiserliche  Gouverneur  dièse 
Verordnung  ab,  indem  er  die  Loot.seagebûhren  'ermassigte. 

Er  stationierte  den  einen  der  beiden  Lootsen,  welche  bisher  beide  in 
Kamerun  ihren  Sitz  gehabt  hatten,  in  Suellaba,  welches  nfther  an  der  Rhede 
liegt,  so  dass  der  Lootse  bîlliger  arbeiten  kann. 

Fahrzeuge  von  weniger  als  zwei  Meter  Tiefgang  und  die  im  Be- 
sitz  der  Kainerunfirnjen  befindlichen  Ktistendampfer  sind  dem  Lootsenzwang 
nicht  nnterworfen. 

6.  Durch  Verordnung  vom  20.  Juli  1885  ist  bestimmt,  dass  vom  1. 
September  ab  jeder  Fûhrer  eines  in  Kamerun  einlaufenden  Schiffes,  mit 
Ausnahme  der  Fluss-  und  Kiistenfabrzeuge,  binnen  24  Stunden  seine  Schiffs- 
papiere  und  Abschrift  seines  Manifestes  auf  dem  Gouvernement  abzugeben 
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hat.  Rechtzeitig  vor  der  Abfahrt  bat  der  SchifFsftihrer  ein  Manif9st  tibei 
die  eingeladeuen  Produkte,  sowie  eine  Quittung  iiber  die  Lootsen-  und 
Betonnungsgebuhren  vorzulegen,  worauf  ihm  die  Schiffspapiere  wieder  aus- 
geh&udigt  werden. 

7.  Der  Kaiserliche  Kommissar  ftir  das  Togogebiet  ist  angewiesen  worden, 
ftir  seinen  Bezirk  auch  die  Einsetzung  eines  Verwaltungsrathes  nach  dem 
Muster  des  in  Karaerun  bestehenden  zu  veranlassen,  soweit  dies  mit  Btick- 
sicbt  auf  die  dortigen  Verhaltnisse  schon  jetzt  angângig  erscheint. 

8.  Derselbe  hat  am  12.  September  d.  J.  fîir  den  Handelsplatz  Bagida 
(Strand)  eine  Verordnung  erlassen,  wonaeh  bei  dem  Einkauf  von  Oel  in 
den  Faktoreien  nur  geaichte  Masse  angewendet  werden  dûrfen. 

Es  ist  bereits  in  der  erwahnten  Denksehrift  zum  Etat  bemerkt  worden, 
dass  dièse  Verordnungen  und  Einriehtungen  einen  provisoriscben  Charakier 
tragen  und  noch  der  Prûfung  durcfc  das  Ànewârtige  Amt,  unter  Zuziehung 
des  Syndikats  ftir  Westafrika,  unterliegen.  Es  lasst  sich  zur  Zeit  noch 
kein  Urtbeil  ûber  die  etwaigen  finanziellen  Ertrâgnisse  aus  dem  Scbutzge- 
biete  gewinnen  und  deshalb  keine  Meinung  iiber  die  etwaige  Verwendung 
dieser  Gel  der  abgeben. 

Ans  der  Denksehrift  ist  ferner  ersichtlich,  wesswegen  in  dem  Togo- 
gebiet und  in  Angra  Pequena  mit  ahnlicben  Massregeln  noch  nicht  hat 
vorgegangen  werden  kônnen. 

II.    Deutsche  Ost  afrika  nische  Gesellschaft. 

Ira  Naraen  der  Gesellschaft  fttr  deutsche  [Colonisation  schloss  eine 
unter  der  Fûhrung  des  Dr.  Karl  Peters  ausgesandte  Expédition  mit  unab- 
hangigen  Herrschern  im  Innern  des  Zanzibar  gegenûber  liegenden  ostafri- 
kanischen  Ktistenlandes  im  November  und  Dezember  1884  Vertrage  ab, 
durch  welche  die  Lander  Usuguba,  Nguru,  Usagara  und  Ukami,  ein  Ge- 
biet  von  angeblich  2500  — 8000  Qnadratmeilen,  sammt  allen  Hoheitsrechten 
ftir  die  genannle  Gesellschaft  erworben  worden  sind.  Eine  genaùe  Pest- 
stellung  der  Grenzen  des  Landes  hat.  noch  nicht  stattfinden  kônnen.  Die 
erworbenen  Gebiete  liegen  etwa  zwi.«chen  dem  5.  und  9.  Grade  stidlicher 
Breite  und  dem  38.  und  85.  Grade  Sstlieher  Lange, 

Die  Gesellschaft  beabsichtigt,  nach  dem  Vorbild  anderer  enropôischer 
Gesellschaften,  aus  eigener  Kraft  in  den  erworbenen  Gebieten  eine  geord- 
nete  Verwaltung  herzustellen,  ftir  den  Reebtschutz  und  das  Wohl  der  Be- 
wohner  zu  sorgen  und  die  Htilfsquellen  des  Landes  auf  eigene  Bechnung 
zu  entwickeln. 

Zur  Erreichung  dieser  Ziele  bat  die  Gesellschaft  um  das  Kaiserliche 
Protektorat  tiber  ihre  Erwerbuugen  und  um  Verleihung  eines  Schutzbriefes. 
Eerncr  bat  sie  um  vorlaufige  Ermachtigung  des  einen  Leiters  ihres  Un- 
ternehrnens,  Dr.  jur.  Jtihlke,  zur  Austibung  der  Gericbtsbarkeit  und  um 
Unterstutzung  ihrer  Bemûhungen  dem  Sultan  von  Zanzibar  gegentiber  zur 
Sicherung  der  freien  Durchfuhr  des  Waarenverkebrs  von  und  nach  der 
Kûste. 

A  m  27,  Pebruar  1885  wurde  der  Gesellschaft  der  in  Nr.  58  des 
Beichsanzeigers  vom  3.  Mfirz  1885  verôffentlichte  Kaiserliche  Schutzbrief 
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/eriiehen  und  von  der  Uebernahme  des  Protectorats  in  Gemâssheit  der 
Kongo-Akte  den  librigen  Mâchien  und  dem  Sultan  von  Zanzibar  MUthe?- 
lung  gemacht.  Àuch  wurde  dem  weiteren  Ersuchen  der  gedacbten  Ge- 
sellschaft insofern  entsprochen,  als  in  Folge  KaiserJicher  Anordnung  der 
Dr.  jur.  Jtihlke  einstweilen  mit  der  Austibung  der  Gerichtsbarkeit  in  den 
von  der  Gesellschaft  erworbenen  Gebieten  durch  den  Reichskanzler  betraut 
und  dem  Kaiserlichen  General-Konsul  in  Zanzibar  unterstellt  wurde.  Dièse 
Gesellschaft,  welcher  der  Kaiserliche  Schutzbrief  verliehen  wordon  ist,  hat 
sich  demn&chst  in  das  Handelsregister  des(  Amtsgerichts  I  in  Berlin  unter 
der  Pirraa  »Deutsch-Ostafrikanische  Gesellscfaaft  Karl  Peters  und  Genossen« 
als  eine  Kommandit  Gesellschaft  eintragen  lassen,  deren  Geschafte  darin 
bestehen  sollen,  ihr  in  Ostafrika  bereits  crworbenes  und  noch  zu  erwer- 
bendes  Gebiet  theils  zu  ver&ussem,  theils  selbst  zu  bewirtbschaften. 

Am  27.  April  1885  protestirte  der  Sultan  Von  Zanzibar  gegen  das 
deutsche  Protektorat  ttber  die  Besitzungen  der  Gesellschaft,  indem  er  selbst 
Eigenthumsansprûche  auf  die  von  ihr  erworbenen  Gebieto  geltend  machte. 
Da  dieser  Protest  einer  rechtlicben  Grundlage  entbehrte,  so  wurde  er  im 
Auftrage  des  Reichskanzlers  durch  den  Kaiserlichen  General-Konsul  in 
Zanzibar  zurïickgewiesen  und  gegen  jeden  beabsichtigten  Eingriff  auf  das 
deutsche  Schotzgebiet  Einspruch  erboben.  In  Folge  hiervon  hat  sich  der 
Sultan  Said  Bargasch  feindlicher  Massrègeln  bezttglich  des  erwïlhnfcen  Ge- 
bietes  enthalten  und,  naehdem  am  7.  August  ein  deutsches  Geschwader  vor 
Zanzibar  erschienen  war,  am  13.  August  die  Schutzherrschaft  Seiner  Maje- 
stfit  liber  die  deutschén  Schutzgebiete  anerkannt. 

Bei  Gelegenheit  der  Verhandlungen  liber  den  Abschluss  eines  Freund- 
scbafts-,  Scbifffahrts-  und  Handelsvertrages  zwischen  dem  Reich  und  Zan- 
zibar, welche  ein  baldiges  gttnstiges  Ende  erhoffen  lassen,  hat  der  Sultan 
ferner  dem  deutschen  Reich  das  freie  Gebrauchsrecht  an  dem  Hafen  Dar- 
es-Salam  einger&urnt. 

Die  Deutsch-Ostafrikanische  Gesellschaft  hat  iuzwischen  die  Anzeige 
von  neuen  Landerwerbungen  auf  dem  ostafrikaniseben  Festlande  an  den 
Reichskanzler  gelangen  lassen  und  die  Erstreckung  des  Kaiserlichen  Schutz- 
briefes  auf  dieselben  beantragt.  Diesem  Antrage  ist  bisher  noch  nicht 
entsprochen  worden,  weil  die  Priifung  des  Erwerbs  nicht  beendet  ist  und 
insbesondere  tiber  die  Feststellung  der  Grenzen  des  Sultanats  von  Zanzibar 
noch  Verhandlungen  sebweben,  welche  in  Gemeinschaft  mit  England  und 
Frankreich  gefiihrt  werden.  Mit  beiden  letztgenannten  Mâehten  haben  wir 
zur  Vermeidung  ktinftiger  Grenzstreitigkeiten  eine  Vereinbarung  dahin  ge- 
troffen,  die  Gebietsansprûche  des  Sultans  Said  Bargasch  auf  dem  Fest- 
lande von  Afrika  durch  eine  gemeinschaitliche  Kommission  prtifen  zu  lassen. 

Dieselbe  wird  iuzwischen  in  Zanzibar  zusammengetreten  sein. 

III.    S  ttdwé  s t af  rika. 

Das  ausweislich  der  dem  Reichstag  am  11.  Dezember  1884  gemachten 
Vorlagen  unter  deutschen  Schutz  gestellte  Territorium  an  der  Sildwest- 
ktiste  von  Afrika  war  theils  von  der  Firma  F.  A.  E.  Liideritz  in  Bremen, 
theils  ?on  einem  Verein,  an  dessen  Spitze  die  Berliner  Diskontogeseîlschaft 
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stand,  auf  den  Namen  der  Direktion  dieser  Gesellschaft,  theils  von  den 
ReichsangehorigeD  Hasenclever  und  Scheidweiler  erworben  worden. 

Letztere  betheiligten  sich  demnâchst  an  dem  vorerw&hnten  Verein  und 
traten  demselben  ibre  Bechte  ab. 

Die  Firma  F.  A.  E.  Ltideritz  hatte  durch  Kaufvertrage  vom  1.  Mai 
und  25.  Augnst  1883  die  K liste  vom  Orange-Fluss  nordw&rts  bis  aura 
26.  Grad  sûdlicher  Breite  in  einer  Ausdehnung  von  20  geographischen 
Heilen  landeinwârts  von  dem  Kapitan  Joseph  Fredericks,  dem  unabhangigen 
Beberrscber  von  Betbanien  in  Grossnamaqualand,  erworben  und  das  aus- 
scbliesslicbe  Recbt  eiuger&umt  erbalten,  in  dessen  ûbrigem  Lande  Berg- 
werke  anznlegen,  Wege,  Eisenbahnen  zu  bauen  nnd  zu  verwalten,  tiber- 
haupt  aile  ôffentlichen  Arbeiten  auszuftihren. 

Mit  demselben  Joseph  Fredericks  schloss  der  General-Konsul  Dr.  Nach- 
tigal  am  28.  Oktober  1884  im  Namen  des  deutschen  Reichs  einen  Scbutz- 
und  Freundschaftsvertrag,  wonach  S.  M.  der  Kaiser  die  Schutzherrlichkeit 
tiber  das  Gebiet  dièses  KapitHns  libérai  mmt.  Dieser  soll  weder  in  de*'  Er- 
bebung  der  ihm  zustehenden  Einnahmen,  noch  in  der  Austlbung  der  Ge- 
richtsbarkeit  iibér  seine  Unterthanen  beeintrâchtigt  werden.  Dagegen  ver- 
pflichtet  er  sich,  ohne  Genebmigung  des  Deutschen  Kaisers  keine  Vertrage 
mit  anderen  Staaten  oder  Staatsangehorigen  abznschliessen,  den  deutschen 
Reichsangehorigen  vollstandigen  Schutz,  voile  Handels-  und  Verkebrsfreiheit 
ir  seinem  Gebiete  zu  gew&hren,  keinem  Angehërigen  einer  anderen  Nation 
grôssere  Bechte  zuzugestehen  als  den  Deutschen,  bei  Streitigkeiten  mit  an- 
deren Hauptlingen  zunachst  die  Entscheidung  der  deutschen  Begiernng 
anzumfen. 

Die  Jurisdiktion  liber  die  Deutschen  in  Bethanien  geht  auf  das  Deutsche 
Reich  liber.  Eine  Vereinbarung  (iber  die  Entscheidung  von  Streitigkeiten 
zwischen  Deutschen  nnd  Eiugeborenen  bleibt  vorbehalten  :  einstweilen  ent- 
scheidet  der  deut&che  Kommissar  in  Gemeinschaft  mit  einem  Mitglied  des 
Batbes  von  Bethanien. 

Am  19.  August  1884  verkaufte  der  Topnaar-H&uptling  Piet  Haibib  in 
Seheppmannsdorf  an  die  Firma  F.  A.  E.  Ltideritz  die  Hoheitsrechte  tiber 
sein  Gebiet  vom  26.  °  bis  22.°  sddlicher  Breite,  mit  Ausschluss  des  eng- 
lischen  Territoriums  der  Walfisch  Bai.  Am  23.  November  1884  erkannte 
der  General-Konsul  Dr.  Nachtigal  im  N-men  des  Deutschen  Reiches  dièse 
Abtretung  an,  vorbehaltlich  wohlerworbener  Rechte  Dritter  und  stellte  das 
dementsprechend  von  F.  A.  E.  Lttderitz  erworbene  Land  unter  den  Schutz 
des  Deutschen  Reiches. 

Das  Gebiet  des  Piet  Haibib  erstreckt  sicb  nach  seiner  Erklârung  von 
Sandwich  Harbour  tiber  Hudaob  am  Kuisib  -  Fluss ,  Goagas  ,  Onanis ,  die 
Dorste-Miindung  in  den  Tsoasnoub-Fluss,  bis  Ameib;  die  Nordgrenze  l&uft 
von  da  bis  zur  Mlindung  des  Omaruru-Flusses  ;  die  Westgrenze  bildet  das 
Meer. 

Von  demselben  Piet  Haibib  hatten  auch  die  Herren  Hasenclever  und 
Scheidweiler  Land  und  Bergwerke  erworben.  Dieselben  haben  ausserdem 
noch  von  dem  Hâuptiing  der  Zwaartbooi  -  Hottentotten ,  in  dessen  Gebiet 
tcm  Tsoa-Xaub-Fluss  bis  Kaokoveld  und  von  dem  H&uptling  Jan  Jonker 
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Afrkander  in  seinem  Gebiet  von  der  Walfisch-Bai  und  dem  stidîicben 
Ufer  des  Tsoa-Xaub-Flusses  unterbalb  Sandwk-b-Hafeu  an  der  Westkiiste 
bis  zum  Ostcn  von  Windhook,  Land  und  Bergwerke  sicb  abtreten  lasseu. 
Am  ll.Oktober  18«4  schloss  Dr.  Hoepfner  fur  die  Pîrma  F.  A.  E.  Lûde- 
ritz mit  Hermanus  vod  Wyk,  dem  Hauptling  der  Bastards  von  Rehobotb, 
einen  Vertrag  ttber  deren  ôstlicb  von  Walfisch-Bai  zwischen  dem  23.  und 
.24.  Grad  sûdlicher  Breite  gelegenes  Land  ab.  Sowohl  der  Kapitan  Her- 
manus  vou  Wyk,  als  aucb  Manasse  Naresib,  der  Hauptling  des  rotben 
Volkes  in  Hoachanas,  dessen  Gebiet  sich  im  Sûden  bis  zum  Chambo-Fluss, 
im  Osten  bis  Betschuanalaud,  im  Nordosten  bis  znm  Mojami-Soe,  im  Nor- 
den  bis  zum  Okawango,  im  Nordwesten  bis  zum  Owamboland  erstreckt, 
und  welcher  bereits  im  November  1884  Minenrechte  in  diesem  Lande  der 
Firma  F.  A.  B.  Lûderitz  verliehen  hatte,  haben  an  Se.  Majestat  den  Kaiser 
Gesuche  um  Uebernahme  des  Protektorats  gerichtet.  Diesen  Gesucben 
wurde  am  9.  April  1885  stattgegeben. 

Ebeuso  wie  Manasse  Naresib  von  Hoachanas,  der  Kapitan  des  rothen 
Volkes,  haben  aucb  die  Hâuptlinge  Jacobus  Izaak  von  Berseba,  Cornélius 
Zwaartbooi  von  Otyitambi,  und  Jan  'Ui  Xamab  von  den  Topnaar  in  Zes- 
i'ontain,  im  Januar  und  Marz  1885  sich  schriftlich  verpflichtet,  mit  dem 
Deutschen  Reioh  Sebutz-  uu'd  Freundsehaftsvertrage  zu  schliessen.  Von 
ihnen  sowohl  als  amh  von  .Jan  Jonker  At'rikander  und  Abraham  Zwaart- 
booi hat  die  Firma  F.  A.  E.  LUderitz  und  ihr  Rechtsnachfolger  Lftnder- 
gebiete  und  Bergbaukonzessionen  erworben. 

Ain  28.  Juli  1885  ist  mit  Jacobus  Izaak  iu  Berseba  ein  Schutz-  und 
Freundschaff  8  vertrag  gescblossen  und  sein  Laud  unter  deutsches  l'rotektorat 
gestellt.  Nach  Angabe  des  Kapit&na  ist  die  Sûdgrenz:»  seines  Gebiets  der 
Xamob  (Lôwenfluss);  die  Ostgrenze  liegt  zwUchen  Khons  und  Daberas,  die 
Nordgrenze  zwischen  Kavieis  und  Gibeon,  die  Westgrenze  gegen  iielhanien 
hin  ist  unbestiramt. 

Durch  Vertrag  voro  3.  April  1885  kaufte  eine  Anzabl  deutscher 
Reicbsangchoriger  die  von  der  Firma  F.  A.  E.  Ltideritz  in  Sûdwestafrika 
erwoibeneo,  unter  den  Schutz  des  Reichs  gestellten  Besitzung<*ii  und  iibar- 
trug  dieselben  einer  unter  dem  Namen  »  Deutsche  Kolonial-Geaellschaft  fur 
Sudwestatrika*  errichteten  Gesellseuait ,  welcher  durch  AllerhSehste  Ordre 
vom  13.  April  1885  die  Redite  einer  juristischen  Person  verliehen  wurden. 

Die  Gesellsehatt  hat  den  Zweck,  die  vou  F.  A.  E.  Lûderitz  gekauften 
Besitzungen  durch  andere  Erwerbungen  zu  erweitern,  die  Grundbesitzungen 
und  Bergwerksbbiechtigungen  durch  Expeditiouen  und  Untersuchungen  zu 
erforschen ,  fur  industrielle  und  Handelsunteruehmungen ,  sowie  deutsche 
An3iedelungen  yoî zubereiten ,  geeignete  gewerbiicbe  Anlagen  dortseibst  zu 
machen  uud  su  betreiben  oder  durch  Andere  betreiben  zu  lassen  und  das 
Privateigenthum  zu  verwerthen,  sowie  endiich  die  Ausûbung  staatlicher 
Hoheitsrechte  zu  ûbernehmen,  »soweit  solche  der  Gesellsehatt  fur  ihre  Ge- 
biete  liber tragen  werden*. 

Wie  boreits  frliher  mitgetheilt  ist,  waren  die  deutsche  und  die  eng- 
lische  Regierung  tibereingekommen,  in  Kapstadt  eine  gemischte  Kommission 
zur  Prufung  der  Rechte  englischer  Untertbanen  in  dem  deutschen  Schutzgebiet 
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in  Sttdwestafrika  zusammentreten  zu  lassen.  Zum  deuischen  Kommissar  war 
der  General-Konsul  Dr.  Bieber  in  Kapstadt  ernannt  worden.  Die  englische 
Regierung  ernannte  den  Riobter  am  obersten  Qerichtsbof  fur  das  Kapland, 
Mr.  Sidncy  Godolphin  Shippardj  zu  ihrem  Kommissar. 

Nach  langeren  Verhandlungen  wiîligte  die  englische  Regierung  ein, 
das9  die  Kommission  ibre  Berathungen  auf  diejenigen  Insein  bei  Angra 
Pequena,  einschliesslich  Sbark  Island,  ausdefane,  die  nicbt  bereits  als  engii- 
scbes  Territorium  proklamirt  seien. 

Demnacb  stand  ausserhalb  der  Diskussion  einerseits  die  deutscbe 
Schutzherrlicbkeit  ttber  den  Kttstenstrich  zwischen  der  Mttndung  des  Orange- 
Flusses  und  dem  Kap  Prie,  mit  Âusnabme  der  Walfiscb-Bai  und  des  um- 
liegenden  kleinen  Territoriums ,  andererseits  die  englische  Oberhoheit  ttber 
die  Wallfiscb-Bai  und  die  in  der  Besitzergreifungsurkunde  vom  27.  Pebruar 
1867  aufgeftthrten  Inseln.  . 

Aufgabe  der  Kommission  war,  die  Ansprtiche  auf  Privateigentbum  und 
Nutzungsrechte  zu  priifen  und  zu  begutachten,  welebe  Angeborige  des  einen 
Reicbes  in  dem  Gebiet  des  anderen  vor  der  deutschen  Schutzerklttrung  er- 
worben  zu  baben  behaupteten,  uud  zwar  insbesondere  die  Ansprttche,  welebe 
englische  Unterthanen  auf  Grund  der  von  Sir  P.  Wodehouse  im  Jahre 
1869  ertbeilten  lease  mit  Bezug  auf  Inseln,  Klippen  und  RifFe  erhoben, 
welebe  nicbt  in  der  Urkunde  vom  27.  Pebruar  1867  genannt  sind. 

Eine  Notiz  ttber  die  gemischte  Kommission  ist  in  Nr.  61  des  Reichs* 
anzeigers  vom  12.  Mârz  1885  verôffentlicht  worden.  Die  Kommission  Dé- 
garni ibre  Sitzungen  am  14.  Mârz  1885  und  beendete  dieselben  nach  ein- 
gehender  Prttfung  der  ihr  vorgetragenen  Ansprttche  am  4.  September  1885, 

Die  Ausdehnung  des  deutschen  Sehntzgebietes  nach  dem  Innern  lasst 
sicb  zunachst  dadureh  feststellen,  dass  sich  nach  einer  Mittheilung  der 
engliscben  Regierung  die  Grenzen  des  unter  ihre  Schutzberrlichkeit  ge- 
stellten  Betschuanalandes  nach  Westen  bis  zum  20.  Grad  ëstlicher  Lange 
(Greefrwich)  und  nach  Norden  bis  zum  22.  Grad  sttdlicher  Breire  erstrecken. 
Ausserdem  hat  sich  die  englische  Regierung  der  deutschen  gegenttber  ver- 
pflichtet,  ihren  Einfluss  nach  Westen  hin  nicht  ttber  den  20.  Grad  Ostlicher 
Lange  auszudehnen,  und  einer  Entwickelnng  des  deutschen  Protektorats  bis 
zu  diesem  Langengrade  nicht  eutgegenzuwirken.  Endlicb  hat  die  gedachte 
Regierung  auch  die  englischen  Beamten  der  Kapkolonie  angewiesen,  sich 
jeder  tëinwirkung  auf  die  Hauptlinge  des  Gross  -  Namaqua-  und  Herero- 
Landes  zu  enthalten ,  und  den  Hftuptling  Kamaherero  und  andere  benach- 
barte  Herrscher  davon  verstandigen  lassen,  dass  England  nicht  beabsich- 
tigt,  sein  Protectorat  ttber  das  Gebiet  der  Walfisch-Bai  hinaus  zu  erweitem. 

Wie  bereits  in  der  Denkschrift  zum  Etat  bemerkt  worden  ist,  hat  die 
Abordnung  eines  Kaiserlichen  Kommissars  nach  Angra  Pequena  stattge- 
funden.  Derselbe  —  Landgerichtsrath  Dr.  Gôhring  aus  Metz  —  ist  auch 
bereits  in  seinem  Amtsbezirke  angekommen,  doch  sind  abgeseben  von  einem 
gleicb  nach  seiner  Ankunft  erstatteten  Bericht  aùsftthrlichere  Mittheilungen 
dosselben  in  Polge  der  unregelmassigen  seltenen  Postverbindung  bis  jet zt 
n''rht  eingegangen. 
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IV.    Witu  (Suaheli-Land). 

Bereits  im  Jabre  1867  liess  der  Sultan  der  Suaheli  Achined  ben 
PUrao  Lutui  ben  Scbech  Nabahani,  genannt  Zimba  (LoWe)  von  Witu,  durcb 
den  Reisenden  Ricbard  Brenner  um  den  Scbutz  und  die  Freundschaft  der 
KSniglicb  preussisehen  Regierung  bitten.  Wenn  auch  damais  diesera  Ge- 
sucho  keiue  weitere  Folge  gegeben  wurde,  so  zeigte  sicîi  doch  auch  spater 
in  der  freundlicben  Behandlung  deutseber  Reisenden,  dass  der  gedachte 
Sultan  auf  ein  gutes  Verbaltniss  zum  deiitschen  Reicbe  Werth  legte. 

Im  Jahre  1878  trat  der  Afrikareisendc  Clemens  Denhardt  allein  und 
spater  in  Gemeinscbaft  mit  seinem  Brudef  Gu:.tav  in  engere  Beziohungen 
zu  dem  Sultan  Achmed,  dessen  Geschlecht  seit  Jabrbunderten  an  der  ost- 
afrikanischen  Kl  3  das  heirscheude  gewesen .  waiy  bis  ibm.  in  den  letzten 
Meiischenaltern  lueile  des  Gebiets  von  dem  Sultan  von  Zanzibar  strertig 
gemacht  wurden.  Die  Fehde  zwiscben  den  Suaheli  uhd  Zanzibar  bat  einen 
Ab8Chluss  noch  nicbt  gcfunden. 

Am  8.  April  1885  verkautte  Sultan  Achmed  einen  etwa  20  bis  25 
deutsehe  Quadratmeilen  betragendcu  Theil  seines  Landes  mit  allen  ihm 
daran  zustehenden  Hoheits-  und  Privatrecbten  an  Clemens  Denhardt.  Die 
Grenzen  dies  Gebittes  werden  gebildet  durcb  eine  gerade  Linie  zwischen 
Witu  und  Fungasoinbo,  Fungasombo  und  Mkonumbi,  dann  durcb  den 
Fluss  Mkonumbi  bis  zum  Indiscben  Ozean,  ferner  durch  den  Jndischen 
Ozean  zwischen  der  Mûndung  des  Mkonumbi-Flusses  und  der  Miindung 
des  Fiasses  08Î,  sodann  durcb  den  Fluss  Osi  bis  Kau,  den  Fiuss  Mago- 
goni  und  durch  eine  gerado  Linie,  welche  den  fernsten  nach  dem  Inland 
hin  belegenen  Punkt  dièses  Flnsses  mit  Witu  verbindet. 

Gleichzeitig.  und  in  besonders  ausgefertigter.  Urkunde  beauftragte  der 
Sultan  Achmed  am  8.  April  1885  die  Gebrtider  Denhardt,  dem  Kaiser- 
lichen  General-Konsul  in  Zanzibar  gegentiber,  seinen,  des  Sultans  Wunsch, 

zu  seiner  Maj estât  dem  Deutschen  Kaiser  in  ein  anfrichtig  freund- 

schaftliches  Verbaltniss   und    unter    AUerhôchstdessen  maehtigen 

Schutz  zu  treten, 
Ausdruck  zu  geben. 

Dièses  Gesuch  wurde  am  24.  April  1885  teiegraphiseh  an  das  Ans- 
wftrtige  Amt  tibermittelt  und  darauf  hin  am  27.  Mai  der  General-Konsui 
in  Zanzibar  angewiesen, 

das  Anerbîeten  des  Sultans  von  Witu  vorbebaltlicb  der  Rechte 

Dritter  anzunehmen. 
inzwischen  hatten  die  Gebriider  Denhardt,  welche  von  dem  Sultan 
Achmed  zu  Verhandlungen  jeglicher  Art  und  insbesondere  mit  dem  Sultan 
Said  Bargascb  von  Zanzibar  bevollmâchtigt  worden  waren,  den  letzteren 
zur  Einstellung  der  von  ibm  gegen  aas  Gebiet  von  Witu  unternommenen 
Feindseligkeiten  zu  bewegen  gesucht.  Na-mentlich  çrotestirten  sie  Namens 
dep  Sultans  von  Witu  gegen  Besitzergreifungen  und  Uebergriffe,  welche  in 
netierer  Zeit  auf  der  Ktiste  und  den  Inseîn  Ostafrikas  zwischen  Mogdischu 
(atwa  in  2°  10#  nordi.  Breite)  und  ïangata  (etwa  in  5°  20'  stidl.  Breite), 
zunâcbsi  von  Said  Bargascb  erfolgteu  und  etwa  Yon  europàiscb?"A  Recpe- 
Nouv   Rtcuml  Gén.  2e  6\  XL  Jj 
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rungen  erfolgen  mocuten.  Sie  erkhirten,  dasa  der  Sultan  Achmed  aile 
Hdbeitsrechte  auf  der  oben  bezeichneteri  Ktistenstrecke  und  den  vor  ihr 
licgenden  Inseln  fur  siph  und  seine  Naehfolger  in  Anspruch  nimmt. 

Der  Sultan  Said  Bargasch  liess  jedoch  diesen  Protest  unbeachtet  und 
begann  sich  von  dem  Hafen  Lamu  ans  zum  Einmarsch  in  Witu  zu  rûsten. 
Nachdem  der  Kaiserliche  General-Kc  nsul  auf  erhaltenen  Auftrag  gegen  jede 
Vergewaltigung  des  Sultans  von  Witu  Einspruch  erhoben  hatte,  wurden 
die  in  Bewegung  gesetzten  feindlichen  Streitkrâfte  wieder  zurtickgezogen. 

Eine  eudgiiltige  Beiîegung  der  Feindseligkeiten  erfclgte  mit  dem  Ein- 
treffen  des  deutschen  Geschwaders  vor  Zanzibar,  indem  Sultan  Said  Bar- 
gasch a  m  13.  August  1885  dem  Geschwaderchef  gegeniiber  die  Schutz- 
.herrschaft  des  Deutschen  Kaisers  iiber  das  Festlaudgebiet  des  Sultans  Ach- 
med bedinguugslos  anerkannte. 

Der  Kapitân  zur  See  Valois,  Kommandant  S.  M.  Schiff  »Gneisenau«, 
hat  ktirzlich  mit  einem  Gefolge  von  2  Oiiizieren  und  ea.  30  Mann  eine 
Expédition  nacb  Witu  unternommen,  nm  dem  Sultan  einen  officielîen  Be- 
such  zu  machen  und  ûber  die  dortigon  Verhâltnisse  Erkundigun^en  ein- 
zuziehen,  Nach  seinen  Berichten  ist  die  Gegend  von  der  Kiiste  bis  zu 
der  Re^idenz  des  Sultans  sehr  fruchtbar,  das  Terrai  u  fast  unausgesetzt  mit 
Negerkorn,  Bohnen,  Oelfrucht  und  Taback  angebaut.  Der  Sultan  Achmed, 
welcher  Tinter  den  Bewohnern  der  Kûstengegeod  eine  sehr  geachtete  Stel- 
lung  eimiimmt.  hat  dem  deutschen  Kommando  einen  wohlwollenden  Em- 
pfang  bereitet. 

V.  Neu-Guinea-Kompagnie. 

Nachdem  die  Grenzen  zwisehen  dem  deutschen  Schutzgebiete  und  den 
englischen  Besitzungen  auf  Neu-Guinea  (Kaiser  Wilhelms-Land)  und  im 
Bismarck-  Archipel  durch  Notenaustaus*  h  der  beiden  Regierungen  nnter  dem 
25.  bezw.  29.  April  1885  feetgestellt  waren  —  vergl.  Nr.  144  des  Reichs- 
anzeigers  vora  23.  Juni  1885  — ,  war  fiir  did  deutschen  Kolonialunter- 
nehmungen  in  diesen  Gebieten  freie  Bahn  goschaffen.  Die  Genossenscbaft 
deutscher  Keichsangehoriger,  welche  die  Landerwerbungen  in  Neu-Guinea 
veranlasste,  hatte  bereits  am  26.  Mai  1884  unter  dem  Namen  »Neu- 
Guinea-Kompagnie«  sich  nach  den  Bestimmungen  de.s  prenssischen  Land- 
rechts  als  eine  Gesellachaft  konstitairt,  mit  dem  Zweck,  in  dem  deutschen 
Schutzgebiet  aus  eigener  Kraft  eiti  StaaUwesen  aufzurichten.  Wâhrend 
sie  selbst  nicht  beabsichtigfc,  Baudel  zu  treiben,  will  sie  Angehorige  aller 
aller  Nationen  unter  gleichen  Bedingungen  zum  Handel,  zur  Ansiedelung 
und  zum  Betriebe  irgend  welcher  Gewerbe  zulassen.  Die  »  Deutsche  Han- 
déls-  und  Plantagengesellsebaft  den  Sudsee-lnseln«  und  die  Firnia  Robert- 
son  &  Hernsheim,  welche  schon  seit  langerer  Zeit  in  dem  gedachten  Ar- 
chipel Faktoreien  und  seit  einiger  Zeit  auch  Grundeigenthum  besitzen, 
traten  vertragsmassig  der  Neu-Guinea-Kompagnie  bei,  inr'em  sie  fur  die 
Zukunft  auf  die  Abschliessung  von  Vertragen  mit  den  Eingeborenen  iiber 
Land  und  Gnrodberechtigung  auf  eigenc  Rechnung  iunerhalb  des  Schutz- 
gebietes,  im  tJebrigen  unter  Wahrung  der  vorher  ervorbenan  Eigenthums- 
vechte,  verzichteten. 
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Auf  ihr  Ersuchen  wurde  der  Neu-Guinea-Kompagnie  am  17.  Mai 
1885  ein  Kaiserlicher  Schutzbriei  verliehen  (vergl.  Nr.  117  des  Deutschen 
Reichsanzeigers  vom  21.  Mai  1885.) 

Dieser  Schutzbrief  entsprîcht  im  Allgemeinen  demjenigen,  welcher  am 
27.  Februar  1885  der  Deutsch-Ostafrikanischen  Gesellschaft  (abgedruekt 
iœ  Reichsiinzetger  vom  3.  M&rz  1885)  ertheilt  wurde  utid  sehliesst  sich 
den  Royal  Charters  an,  wie  sie  anf  Grund  vielseitiger  Erfahrung  noch  bis 
in  die  jungste  Zeit  in  England  in  Uebung  3iud.  Ein  wesentlicher  Untei- 
schied  besteht  jedoch  in  den  Bestimmungc-n  ûber  das  Grnndeigenthum. 
Der  Landerwerb  seitens  der  Neu-Guinea-Koropagnie  kann  nur  allmablich 
vor  sien  gehen,  weil  es  auf  Neu-Gninea  keine  Hâuptlinge  giebt,  von  denen 
das  Eigenthum  liber  grossere  Landerstrecken  zu  erwerben  gewesen  w&re. 
Um  die  Eersteliung  geordneter  Zustande  nicht  zu  erschweren  iind  die  Koni- 
pagnie  nicht  der  Môglichkeit  zu  berauben,  durch  aîlmahliche  und  rationelle 
Verwerthung  des  Bodens  einen  G'winu  zu  erzielen,  musste  der  Kompagnie 
das  ausscbliessiiche  Recht  verliehen  werden,  in  dem  Schutzgebiet  Vertr&ge 
mit  den  Eingeborenon  tiber  Land  uud  Grundberechtigungeii  abzuschliessen 
sowie  herrenloses  Land  in  Besitz  zu  nelimen  und  darfiber  zu  verfiigen. 

Dementsprechend  wurde  der  Kaiserliche  Kommissar  fQr  die  Sttdsee  auf 
weiteres  Ansuchen  der  Gesellschaft  angewiesen,  fîir  das  dentsche  Schtttz- 
gebiet  anzuordneu,  dass  nene  Landerwerbungen  ohne  Genehmigung  der 
deutschen  Behtfrde  uugfiltig  sind  und  nur  altère  Rechte  geschltzt  werden, 

Auch  wurde  zur  ferneren  Forderung  des  von  der  Kompagnie  ange- 
gestrebten  Zieles  Seitens  des  Kommissars  die  Anlegung  eines  einfachen 
Grundbuches  vorgesehrieben,  in  welches  aile  die,  welche  Land  innerhalb 
des  Schutzgebietcs  erworben  zu  baben  behaupten,  innerhalb  einer  von  dem 
Kaiserlichen  Kommissar  festzusetzenden  Frist  ihrer  Erwerbstitel  und  den 
TJmfang  ihres  Besitzes  eintragen  lassen  miissen 

Endlich  wurde  durch  don  Kaiserlichen  Kommissar  vsrorduet,  dass 
Waffen,  Munition  und  Spreng?toffe,  sowie  Spiritaosen  bis  auf  Weiteres  an 
Eingeborene  nicht  verabfoîgt  werden  dûrfen.  lugleicheu  wurde  es  ver  bot  en. 
Eingeborene  zur  Verwendung  als  Arbeiter  aus  dem  deutschen  Sehutzge- 
biete  wegzuftihren,  ausgenommen  untor  Kontrole  deutscber  Bean  ten  fîir  dentsche 
Plantagen  aus  denjenigen  Theilen  des  Neu-Britannischen  Archipels,  in  wel- 
chen  dies  bisher  tiblich  war. 

Die  Thiîtigkeit  der  Neu-Guinea-Kompagnie  in  ihrem  Gebiet  ergiebt 
ûch  aus  den  in  ihrem  Auftrage  veroffentlichen  periodischen  »Nachrichten 
fur  und  iiber  Kaiser  Wilhelms-Land  und  den  Bismarck- Archipel. « 
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ALLEMAGNE,  FRANCE. 

Arrangement  concernant  la  situation  et  les  droits  du  roi 
Mensa;  signé  à  Berlin  le  24  décembre  1885. 

DeuUcher  Reickstag  1885-86.    Anlagen  No.  12i. 

L'Ambassadeur  de  France  an  Sous-secrétaire  d'Etat  du  Ministère  des  Affaires 

Etrangères  à  Berlin. 

Berlin,  24.  Dezember  1885, 

Herr  Graf! 

Durch  ein  am  heutigen  Tage  unterzeichnetes  Protokoll  hat  die  Re- 
gierung der  Franzôsischen  Republik  za  Gunsten  der  Kaisorlich  Deutschen 
Regierung  auf  ihre  Recbte  liber  Porto  Seguro  verzichtet,  desson  Herrscher 
Mensa  den  Schutz  Frankreichs  nachgesucht  halte,  nachdom  seine  Beziehun- 
gen  za  den  Franzôsischen  Behôrdeu  viele  Jabro  hindnrch  einen  besonders 
herzlichen  Cbarakter  getragen  hatten.  Die  Regierung  der  Republik  hat  in 
dem  Augenblick,  wo  sio  Mensa  von  seinen  Verpflichtungen  ihr  gegentiber 
entbindet,  die  Pflicht  sich  bei  dem  Berliner  Kabinet  angelegentlich  dafiîr 
zu  verwenden,  dass  aus  der  Abmachung  zwischen  den  beiden  M&chten 
liber  das  Protektorat.  in  Porto  Seguro  keine  nachtheiligen  Folgen  fur  die 
Person  des  genannten  Hauptlings  entstehen.  Dieselbe  rechnet  daranf,  dass 
die  Kaiserlich  Deutsche  Regierung  keinen  Anstand  nehmen  wird,  ihr  die 
Versicherung  zu  ertheilen,  dass  der  Konig  Mensa  fttr  die  Dauer  seines 
Lebens  in  der  Stellung,  welche  or  bis  zu  diesem  Tage  eingenomnien  hat, 
belassen,  und  dass  er  mit  Rticksicht  und  Wohlwollen  behandelt  werden  wird. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Graf,  die  Versicherung  meiner  ausgezeichneten 
Hochachtnng, 

Âlphons  de  Courcel. 


Le  Sous-secrétaire  d'Etat  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  d'Allemagne 
à  l'Ambassadeur  de  France  à  Berlin. 

Berlin,  den  24.  Dezember  1885. 
In  der  Note  Seiner  Excellenz  des  ausserordentlichen  nnd  bevollmach- 
tigten  Botschafters  der  Franzôsischen  Republik  Herrn  Baron  de  Çourcel 
vom  heutigen  Tage  wird  der  Konig  Mensa  von  Porto  -  Seguro ,  welcher 
friiher  den  Schutz  Frankreichs  nachgesucht  und  seit  Jahten  mit  den  fran- 
zôsischen Behôrden  freuiidsehaftliche  uud  herzliche  Beziehungen  unterhalten 
bat,  der  besonderen  Fursorge  der  Kaiserlichen  Regierung  empfohlen.  Der 
Herr  Botschafter  erklârt,  dass  die  Regierung  der  Franzôsischen  Republik 
es  far  ihre  Pflicht  halte,  sich  dafttr  zu  verwenden,  dass  aus  dem  Verzicht 
Frankreichs  auf  die  in  Porto  *  Seguro  erworbenen  Rechte  keine  nachthei- 
lifiren  Folgen  fur  die  Person  des  genannten  Herrschers  entstehen. 
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la  Erwiderung  bierauf  beehrt  sich  (1er  Unterzeichnete  die  Mittheilnng 
zu  raachen,  dass  die  Regierung  Seiner  Majestat  d  s  Kaisers  mit  Vergntigen 
bereit  ist  die  Zusage  zu  ertheilen ,  dass  der  Konij  Mensa  fur  die  Dauer 
seines  Lebens  in  der  Stellung,  welcbe  er  gegenwartig  einnimint,  belassen 
und  mit  Woblwollen  und  allen  ihm  zukommenden  Rûcksichten  bebandelt 
werden  soll. 

Der  Unterzeichnete  ergreift  auch  dieseu  Anlass,  uni  seiner  Excellenz 
dem  Herrn  Botschafter  die  Versieherung  seiner  ausgezeichnètsten  Hoch- 
achtung  zu  ernenern. 

Graf  Bismarck. 


36. 


ALLEMAGNE,  FRANCE. 

Protocole  concernant  les  possessions  allemandes  et  fran- 
çaises à  la  côte  occidentale  d'Afrique  et  en  Océanie,  signé 
a  Berlin  le  24  décembre  1885  suivi  d'une  note. 

Deutscher  Reichstag  {885—86  Ardagen  No.  i2i. 


Nachdem  die  Regierung  Seiner 
Majestat  des  Deutschen  Kaisers  und 
die  Regierung  der  Franzcisischen  Re- 
publik  bescblossen  baben ,  die  Be- 
ziebungen,  welche  sicb  aus  einer  Er- 
weiterung  ihrer  Souveranet&ts-  oder 
Protektoratsrecbte  tiber  Gebiete  an 
der  Westktiste  von  Afrika  und  in 
der  Stidsee  ergeben,  im  Sinne  eines 
gegenseitigen  guten  Einvernebmens 
zu  regeln,  baben  die  mit  gehftrigen 
Vollmacbten  versebenen  Unterzeich- 
neten 

der  Graf  v.  Bismarck-SchSnhau- 
aen ,  Unterstaatssekretâr  im 
Auswartigen  Amt 
und 

der  Baron  de  Courqel,  ausser- 
ordentlicher  und  bevollmach- 
tigter  Botscbafter  der  Fran- 
zôsiscben  Repu'olik  bei  Seiner 
Majestâtdem  Deutscben  Kaiser, 

sich  tiber  folgende  Bestimmungen  ge- 

einigt: 


Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne  et  le  Gou- 
vernement de  la  République  Fran- 
çaise ayant  résolu  de  régler,  dans 
un  esprit  de  bonne  entente  mutuelle, 
les  rapports  qui  peuvent  résulter 
entre  eux  de  l'extension  de  leurs 
droits  respectifs  de  souveraineté  ou 
de  protectorat  sur  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique  et  en  Océanie,  le» 
Soussignés, 

le  Comte  de  Bismarck  Schoen- 
bausen,  Sous-Secrétaire  d'Etat 
au  Département  des  Affaires 
Etrangères 
et 

le  Baron  de  Courcel,  Ambassa- 
deur extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire de  la  République 
Française  auprès  de  Sa.  Ma- 
jesté l'Empereur  d  Allemagne, 
dûment  autorisés  à  cet  effet  {  sont 
convenus  des  stipulations  suivantes  : 
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Biafra-Bai. 

Die  Regierung  Seiner  Majest&t  des 
Deutschen  Kaisers  verzichtet  zu  Gun- 
sten  Frankreichs  auf  aile  Souverane- 
tats-  oder  Protektoratsrechte  liber 
die  sûdlicb  vom  Campofluss  gelege» 
nen  Gebiete,  welcbe  von  deutscben 
ReichsangehSrigen  erworben  und  anter 
das  Protektorat  Seiner  Maj estât  des 
Kaisers  gestallt  worden  sind.  Die- 
selbe  ubernimmt  die  Verpflichtung, 
sich  einer  jeden  politiscben  Einwir- 
kung  stidlich  von  einer  Linie  zu  ent- 
balten,  welcbe  dem  genannten  Fluss 
von  seiner  Mûndung  bis  zu  dem 
zehnten  Grad  ostlieber  Lange  von 
Greenwich  (sieben  Grad  vierzig  Mi- 
rraten  ostlieber  Lange  von  Paris)  und 
von  diesem  Punkte  ab  dessen  Brei- 
tenparallel  bis  zu  dem  Scbneidepunkt 
des  letzteren  mit  dem  ftinfzehnten  Grad 
ostlieber  Lange  von  Greenwicb  (zwôlf 
Grad  vierzig  Minuten  ostlicher  Lange 
von  Paris)  folgt. 

Die  Regierung  der  Franzosiscben 
Repubîik  verziebtet  auf  aile  Rechte 
und  alîe  Ànsprticbe,  welcbe  sie  be- 
zûglich  der  nordîich  von  derselben 
Linie  gelegenen  Gebiete  geltend 
macheu  konnte  ,  und  tibernimmt  die 
Verpflichtung,  sicb  einer  jeden  poli- 
tiscben Einwirkung  nordîich  von  die- 
ser  Linie  zu  entbaiten. 

Keine  der  beiden  Regierungen  wird 
Massregeln  ergreifen,  welcbe  die  Frei- 
heit  der  Schifffahrt  und  des  Handels 
der  Angebôrigen  der  anderen  Regie- 
rung in  dem  Tbeil  des  Carapofiusses, 
wélcber  die  Grenze  bilden  und  von 
den  Angehî5rigen  beider  Lander  ge- 
meinsam  benutzt  werden  wird,  beein- 
trâchtigen  konnten. 

II. 

S  k  l  a  v  e  n  k  ti  s  t  e. 
Die  Regierung  der  Franzësiscben  | 


France. 

I. 

Golfe  de  Biafra. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne  renonce,  en 
faveur  de  la  France ,  à  tous  droits 
de  souveraineté  ou  de  protectorat 
sur  les  territoires  qui  ont  été  acquis 
au  sud  de  la  rivière  Campo  par  des 
sujets  de  l'Empire  allemand  et  qui 
ont  été  placés  souà  le  protectorat 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne. Il  s'engage  à  s'abstenir  de 
toute  action  politique  au  sud  d'une 
ligne  suivant  ladite  rivière,  depuis 
son  embouchure  jusqu'au  point  où 
elle  rencontre  le  méridien  situé  par 
dix  dégrés  de  longitude  Est  de  Green- 
wicb (sept  dégrés  quarante  minutes 
!  de  longitude  Est  de  Paris)  et,  à  par- 
tir de  ce  point,  le  parallèle  prolongé 
jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  méridien 
situé  par  quinze  dégrés  de  longitude 
Est  de  Greenwich  (douze  dégrés  qua- 
rante minutes  de  longitude  Est  de 
Paris). 

Le  Gouvernement  de  la  Républi- 
que Française  renonce  à  tous  droits 
et  à  toutes  prétentions  qu'il  pourrait 
faire  valoir  sur  des  territoires  situés 
au  nord  de  la  même  ligne,  et  il 
s'engage  à  s'abstenir  de  toute  action 
politique  au  nord  de  cette  ligne. 

Aucun  des  deux  Gouvernements 
ne  devra  prendre  de  mesures  qui 
puissent  porter  atteinte  à  la  liberté 
de  la  navigation  et  du  commerce 
des  ressortissants  de  l'autre  Gouver- 
nement sur  les  eaux  de  la  rivière 
Campo,  dans  la  portion  qui  restera 
mitoyenne  et  dont  l'usage  sera  com- 
mun aux  ressortissants  de  deux  pays. 

Côte  des  Esclaves. 
Le  Gouvernement  de  la  Républi- 
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Republik  erkennt  das  deutsche  Pro 
tektorat  Uber  das  Togo-Gebiet  an 
und  verzichtet  aut  die  Rechtc,  welche 
sie  in  Folge  ihrer  Bezichungen  zu 
dem  Konig  Mensa  hinsichtlich  des 
Gebietes  von  Porto  Seguro  geitend 
machen  kûnnte. 

In  gleicher  Weise  verzichtet  die 
Regierung  der  Franzosischen  Kepublik 
auf  ihre  Rechte  beziiglich  Klein  Popo 
und  erkennt  das  deutsche  Protekto- 
rat  iiber  dièses  Land  an. 

Den  franzosischen  Kaufleuten  in 
Porto  Seguro  und  Klein  Popo  ver- 
bleibt  fur  ihre  Person  und  fur  ihr 
Eigenthuiu  ,  sowie  fur  ihre  Haudels- 
unternehmungen  bis  zum  Absehluss 
der  unten  vorgeselienen  Zollabmachung 
die  Vergiinstigung  der  gleichen  Be- 
handlung ,  weloh<;  ^ie  gegenwârtig 
geniessen.  Aile  Vortheile  oder  Frei- 
heiten ,  welche  eîwa  den  deutschen 
Staatsangeborigen  gewàhrt  werden 
sollten,  werden  ihneu  in  gleicher 
Weiso  zufailen.  Namentlieh  behalten 
sie  die  Befugniss  ,  ihre  Waaren  zwi- 
schen  ibren  Faktoreien  und  Maga- 
zinen  in  Porto  Seguro  und  Klein 
Popo  und  dem  angrenzenden  fran- 
zôsischen  Gebiet  frei  hin-  und  herzu- 
befCrdern  und  auszutauschen ,  ohne 
znr  Zahlung  irgend  welcher  Abgabe 
gen5thigt  zu  sein.  Die  gleiehe  Be- 
fugniss wird  auf  Grund  der  Gegen- 
seitigkeit  den  deutschen  Kaufleuten 
zugesichert. 

Die  Deutsche  und  Franzësische 
Regierung  behalten  sich  vor,  nach 
vorheriger  Untersuchung  an  Ort  und 
Steile,  iiber  den  Erlass  gemeinsamer 
Zollbestimmungen  fiir  ihre  beidersei- 
tigen  Gebiete  zwischen  den  engiischen 
Besitzungen  an  der  Goldkiiste  im 
Westen  und  Dahomey  im  Osten  sich 
zu  verstandigen. 

Die  Grenze  zwischen  dem  deutschen 
und   dem    franzosischen  Gebiet  an 


j  que  Française,  en  reconnaissant  le 
'  protectorat,  allemand  sur  le  territoire 
i  de  Togo,  renonce  aux  droits  qu'il 
|  pourrait  faire  valoir  sur  le  territoire 
;  de  Porto  -  Seguro ,  par  suite  de  se.3 
|  relations  avec  le  roi  Mensa. 

Le  Gouvernement  de  la  Républi- 
j  que  Française  -renonce  également  à 
i  ses  droits  sur  le  Petit  Popo  et  re- 
|  connaît  le  protectorat  allemand  sur 
|  ce  territoire. 

Les  commerçants  français  à  Porto- 
i  Seguro  et  au  Petit  Popo  conserve- 
|  ront  pour  leurs  personnes  et  pour 
;  leurs  biens  de  môme  que  poar  les 
|  opérations  de  leur  commerce,  jusqu'à 
|  la  conclusion  de  l'arrangement  doua- 
j  nier,  prévu  ci-dessous,  le  bénéfice  du 
j  traitement  dont  ils  jouissent  actuelle- 
i  ment,  et  tous  les  avantages  ou  im- 
i  munités  qui  seraient  accordés  aux 
nationaux  allemands  leur  seront  éga- 
i  leraent  acquis.  Ils  conserveront  no- 
tamment la  faculté  de  transporter  et 
i  d'échanger  librement  leurs  marchan- 
I  dises  entre  leurs  comptoirs  ou  niaga- 
I  zins  de  Porto -Seguro  et  du  Petit 
'  Popo  et  le  territoire  français  l'imi- 
|  trophe  ,  sans  être  astreints  au  paie- 
|  ment  d'aucun  droit.  La  même  fa- 
'  culte  sera  assurée,  à  titre  de  réci- 

|  procité,  aux  négociants  allemands. 

I 


Le  Gouvernements  Allemand  et 
Français  se  réservent ,  d'ailleurs  ,  de 
ce  concerter,  après  enquête  faite  sur 

j  les  lieux,  afin  d'arriver  à  l'établisse- 
ment de  règlements  douaniers  com- 
muns aux  deux  pays  sur  les  terri- 

j  toires  compris  entre  les  possessions 

I  anglaises  de  la  Côte  d'Or  à  l'Ouest, 

|  et  le  Dahomey  à  l'Est. 

La  limite  entre  les  territoires  alle- 

'  mands  et  les  territoires  français  de 


500 


Allemagne.  France. 


der  Sklavenkiïste  soli  an  Ort  und 
Stelle  durch  eine  geniischie  Koin- 
mission  festgesetzt  wcrden.  Die 
Grenzlinie  whd  von  einem  au  der 
Ktiste  zu  bestimmenden  Punkt  zwi- 
schen  dem  Gcbict  von  Klein  Popo 
und  Àgoué  ausgehen.  Beztiglich  des 
Laufes  dieser  Linie  nach  Norden  wird 
anf  die  Grenzen  der  einheimischen 
Stâmme  Rticksicht  genommen  werden. 

Die  Deutsche  Regierung  tibernimmi 
die  Verpfliehtung ,  sich  einer  jeden 
politisehen  Einwirkung  ôstlich  von 
der  so  bestimmten  Liuie  zu  enthal- 
ten.  Die  franzosischc  Regierung  tiber-  j 
ni  m  ont  die  Verpflichtung ,  sich  einer 
jeden  politisehen  f  Einwirkung  west- 
lich  von  derselben  Linie  zu  enthalten, 

III. 

Ktiste  von  Senegambie n; 
Flussgebiet  im  Sûdeu. 

Die  Regierung  Seiner  Majestîit  des 
Deutschen  Kaisers  verzichtet  auf  aile . 
Rechte  odér  Ansprtiche ,  welche  sie 
beztiglich  der  zwischen  dem  Rio  Nu- 
nez  und  dem  Mellacorée  gelegenen 
Gebiete,  namentlich  beztiglich  Koba 
und  Kabitaï  geltend  machen  kôunte,  j 
und  erkennt  die  Souverânetat  Frank-  ] 
reichs  tiber  dièse  Gebiete  an. 

IV. 

Siidsee. 

Die  Regierung  Seiner  Maj estât  des 
Deutschen  Kaisers  verpflichtet  sich, 
gegentiber  der  Regierung  der  Fran- 
zosischen  Republik  nichts  zu  unter- 
nehnien,  was  eine  éventuelle  Besitz- 
ergreifung  der  Tnsehi  und  Riffe,  wel- 
che die  Gruppe  der  »ïnsoln  unter 
dem  Wind«  in  der  Siidsee  bilden 
und  an  den  Tachiti-  oder  Gesell-  i 
schafls- Archipel  ansçhliessen ,  durch 
Frankreich  hindern  kônnte.   Sic  tiber-  I 


la  Côte  des  Esclaves  sera  fixée  sur 
les  lieux  par  une  commission  mixte. 
La  ligue  séparative  partira  d'un  point 
sur  la  côte  à  déterminer  entre  les 
territoires  du  Petit  l'opo  et  d' Agoué. 
Dans  le  tracé  de  cette  ligne  vers  le 
Nord ,  il  sera  tenu  compte  des  déli- 
mitations des  possessions  indigènes. 

Le  Gouvernement  Allemand  s'en- 
gage à  s'abstenir  de  toute  action 
politique  à  l'Est  de  la  ligne  ainsi 
déterminée.  Le  Gouvernement  Fran- 
çais s'engage  à  s'abstenir  de  toute 
action  politique  à  l'Ouest  de  la  mô- 
me ligne. 

m. 

Côte  de  Sénégarabie;  riviè- 
res du  Sud. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne  renonce  à 
tous  droits  ou  prétentions  qu'il  pour- 
rait faire  valoir  sur  des  territoires 
situés  entre  le  Rio-Nnnez  et  la  Mel- 
lacorée, notamment  sur  le  Coba  et 
le  Kabitaï,  et  reconnaît  la  souverai- 
neté de  la  France  sur  ces  territoires. 

IV. 

Oeéanie. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  û'Allemagne  s'engage  en- 
vers le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique Française  à  ne  rien  entre- 
prendre qui  puisse  entraver  une  prise 
de  possession  éventuelle  par  la  France 
des  îles  et  ilôts  formant  le  groupe 
dit  des  Iles  Sous  le  Vent,  en  Oeéa- 
nie, et  se  rattachant  à  l'archipel  de 
Tahiti  ou  do  la  Société.  11  prend 
le  môme   engagement  à  l'égard  de 
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dimrat  dieselbe  Verpflicbtung  beztig-  |  l'archipel   des  Nouvelles  Hébrides, 
lich  des  Archipels  der  Neu-Hebrideu,    situé  à  proximité   de   la  Nouvelle 
welcher  in  der  Nâhe  von  Neu-Cale-  ,  Calédonie. 
donien  liegt. 

Die  Begierung  der  Franzosischen 
Republik  ttbernimmt  fur  deu  Fall, 
dass  Frankreich  von  einer  der  oben 
erwahnten  Inselgruppen  Besitz  er- 
greift,  die  Verpflicbtung,  die  von 
deutschen  Staatsangebo'rigen  erwor- 
benen  Rechte  zu  achten,  namentlicb 
bezuglich  der  Anwerbnng  von  einge- 
borenen  Arbeitern,  und  sich  zu  die- 
sem  Zweck  mit  der  Kaiserlich  Deut- 
schen Regierung  ins  Einvernehmen 
zu  setzen.  4 

In  doppelter  Ausfertigung  vollzo- 
gen  zu  Berlin,  den  vierundzwanzig- 
sten  Dezember  Ein  Tausend  Acht- 
hundert  fiinf  und  achlzig. 

(gez.)  Ghraf  Bismarck. 
(gez.)  Alph.  de  Courcel. 


Le  comte  Herbert  de  Bismarck,  Sous-secrétaire  d'fCtat  des  Affaires  étran- 
gères d'Allemagne,  au  baron  de  Courcel,  Ambassadeur  de  France  à  Berlin. 

Berlin,  den  24.  Dezember  1885. 

Zufoige  des  Artikels  drei  des  am  heutigen  Tage  unterzeichneten  Pro- 
tokolls  verzichtet  die  Regierung  Seiner  Majestat  des  Kaisers  auf  aile  Rechte 
oder  Anspruche,  welche  sie  auf  die  Landschaften  Koba  und  Kabitai  in 
Senegambien  geltend  macheu  konnte  und  erkennt  die  Souverânetat  Frank- 
reichs  ûber  dièse  Gebiete  an.  Durch  dièse  Anerkennung  wird  die  unter 
dem  Namen  Fr.  Colin  deutscli-afrikanisches  Geschaft  in  Hamburg  gegriin- 
dete  Gesellscbaft ,  welche  die  genannten  Landschaften  mit  allen  Hoheits- 
rechten  von  den  einheimischen  Hauptlingen  vertragsmâssig  evworben  und 
dort  im  Vertrauen  auf  den  deutschen  Schutz  eine  Reihe  von  Handels- 
niederlassungen  errichtet  hat,  unter  fianzosische  Jurisdiction  gestellt.  Es 
ist  nicht  zu  verkennen ,  dass  hierdurch  die  Grundbedingungen  des  Unter- 
nehmeus  der  deutschen  Gesellschaît  verandert  sind,  indem  dieselbe,  anstatt 
unter  dem  erwarteten  Kaiserlichen  Schutzbrief  die  Bedingungen  ihrer  Orga- 
nisation und  wirthschaftliehen  Entwickeiung  nach  eigenem  Ermessen  fest- 
zu  setzen ,  der  Verwaltung  und  Zollgesetzgebung  einer  fremden  Kolonial- 
macht  unter worf en  wird. 

Die  Kaiserliché  Regierung  hait  es  daher  fUr  ihre  Pflicht,  sich  bei  der 
Regierung  der  Franzôsischen  Republik  dafttr  zu  verwenden,  dass  der  Co~ 
lin'scben  Gesellscbaft  gewisse  Rechte  und  Vergtinstignngen,  welche  fur  den 


Le  Gouvernement  de  la  Républi- 
que Française ,  dans  le  cas  d'une 
prise  de  possession  par  la  France  de 
l'un  des  groupes  d'iles  susmentionnés, 
prend  l'engagement  de  respecter  les 
droits  acquis  des  sujets  allemands, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le 
recrutement  des  travailleurs  indigè- 
nes ,  et  de  se  concerter ,  à  cet  effet, 
avec  le  Gouvernement  Impérial  d'Al- 
lemagne. 

Fait  en  double  à  Berlin,  le  vinge- 
quatre  Décembre  mil  huit  cent  qua- 
tre-vingt-cinq. 
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gedeihlicben  Fortgang  der  von  ihr  begonnenen  gescbaftlicben  Unterneb- 
mungen  unerl&sslich  sind  ,  zugesichert  werden.  Dieselbe  hofft ,  dass  die 
FranzSsische  Regierung  bereit  sein  wird,  dièse  Zusicherungen  zu  ertbeilen, 
da  es  in  ihrem  eigenen  luteresse  liegen  dûrfte,  sicb  die  Vortheile  zu  erh  al- 
lée, welche  aus  der  Th&tigkeit  der  Gesellscbaft  fur  die  Verbesserung  des 
Bodens  und  die  Entwickelung  der  sonstigen  Hûlfsquellen  des  Landes 
erwachsen  mussen. 

Die  Recbte  und  Vergunstigungen ,  um  welebe  es  sich  bier  hauptsâch- 
lich  handelt,  sind  die  folgenden  : 

1.  Scbutz  des  Eigenthums  und  der  Personen  der  Gesellscbaft  in 
gleieber  Weise,  wie  Eigenthum  und  Personen  von  Franzosen  ge- 
schUtzt  werden. 

2.  Anerkeitnung  der  in  Koba  und  Kabitai  von  der  Gesellscbaft 

erworbenen  Privatrechte. 
,3.     Gleiebstellung  der  Gesellschaft  mit  âbnlichen  franzttsiscben  Ge- 
sellscbaften  in  Bezug  auf  Freibeit  des  Handeîsbetriebs ,  Erwerb 
von  Grund  und  Boden ,  Mobiliarbesitz,  Stenern  und  pereôniicbe 

Abgaben. 

4.    IDrklârung,  dass  in  Koba  und  Kabitai  zunâcbst  kein  anderes  Zoll- 
regime  eingefûbrt  werden  soll ,  als  solcbes  in  den  benacbbarten 
franzSsischen  Gebieten  iin  Flussdelta  des  Rio  Nunez,  Rio  Pongo 
und  Melacorée  bèsteht» 
Indem  der  Unterzeicbnete  sicb  beehrt  Vorstebendes  mit  der  Bitte  um 
eine  Rûckausserung  zur  Kenntniss  Seiner  Excellenz  des  Herrn  Botschafters 
«u  bringen,  benutzt  er  aucb  diesen  Anlass  zur  erneuerten  Versicberung 
seiner  ausgezeicbneten  Hochacbtung. 

(gez.)  Graf  Bismarck. 

Seiner  Excellenz  dem  ausserordentiieben 
und  bevollmacbtigten  Botscbafter  der 
Franzo'siscben  Republik 

Herrn  Baron  de  Ccurcel. 
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ALLEMAGNE ,  GRANDE-BRETAGNE. 

Arrangement  entre  l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne  con- 
cernant la  délimitation  de  leurs  protectorats  respectifs 
sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  et  la  garantie  réciproque 
d'une  entière  liberté  de  commerce  et  de  trafic  dans  ces 
pays.  Signé  à  Londres  le  27  juillet  et  2  août  1886. 

D eu  tacher  Reichsanzeiger  18S6  JSro.  200. 
Uebereinkommen  zwischen  Deutscbland  und  England  wegen  weiterer  Ab- 
grenzung  ihrer  westafrikànischen  Schutzgebiete  am  Golf  von  Guinea  und 
wegen  Gewahrung  gegenseitiger  Handels-  nnd  Verkehrs-Freiheit  daselV;* 

I]  Lord  lîosebery  an  der  Kr.iserlicben  Botschalter  in  Lonoon 
(ïTebersetznng.) 
Auswartiges  .\mt  (Foreign  Office),  deo  27.  Jnli  1886. 

Am -29.  April  1885  theilte  Lord  Granville  Sr.  Excellenz  dem  Grafen 
Mttnstev  die  Zustimmung  der  Regierung  Ihrer  Majestât  zu  einem  Ueber- 
einkommen mit,  nach  welchem  eine  n&her  bezeichnete  Demarkationslinie 
diejenigen  Gebiete  am  Golf  von  Guinea  von  einander  scheiden  pollte,  inner- 
halb  deren  Grossbritannien  einerseits  and  Deutscbland  andererseits  die 
Freiheit  baben  sollten,  Gebietserwerbungen  zu  machen,  Scbutzherrscbaffcen 
anzunehmen  und  ihren  Einfluss  auszutlben.  Am  7.  des  folgenden  Monates 
erklârte  Graf  Mtinster  die  Annabme  des  Uobere:,nkommens  Seitens  der 
deutschen  Regierung. 

Die  vereinbarte  Linie  folgt  îm  Inlande  der  rechten  Uferseite  dei  Rio 
del  Rey  von  der  Mtlndung  dièses  Flusses  bis  zu  seiner  Quelle,  nimmt  von 
dort  in  gerader  Linie  die  Richtung  nacb  der  linken  Uferseite  des  Alt-Ka- 
labar  oder  Cross-Flusses ,  ttberschreitet  dieson  Fluss  und  endigt  ungef&hr 
auf  dem  9°  8'  ôstlicher  Lange  von  Greenwich  an  einem  Punkte ,  der  anf 
der  englischen  Admiralit&tskarte  als  »Rapids«  bezeicbnet  ist. 

Die  deutsebe  Regierung  bat  vorgeschlageu ,  die  Grenzlinie  nach  dem 
Inland  zu  verlangern,  nnd  die  Regierung  Ihrer  Majestat  bat  diesen  Vor- 
scblag  angenommen.  Die  VorschlSge  der  Regierung  Ihrer  Majestat  be» 
ztiglich  der  Richtung,  welche  die  verlSngerte  Linie  zu  nehmeu  batte,  und 
beziiglicb  ibrer  Begrenzung  sind  von  der  deutseben  Regierung  angenommen 
worden.  In  Folge  dessen  habe  ich  nunmehr  formell  an  erkïaren,  dass  die 
Regierung  Ihrer  Majest&t  bereit  ist,  sobald  die  deutsebe  Regierung  ihre 
Zustimmung  ertbeilt,  einzuwiîligen ,  dass  die  Demarkationslinie ,  von  dem 
Endpunkt  der  nrsprûnglichen  Linie  auf  der  linken  Uferseite  desAlt-Kala- 
bar  oder  Cross-Flusses  beginnend,  in  diagonaler  Richtung  nach  dem  rechten 
Ufer  des  Bemi»  Flusses  ôstlich  von  Yola  und  in  unmittelbarer  Nâbe  dieser 
Stadt  bis  zu  einem  Funkt  verlângert  wird ,  weleber  nach  naherer  Unter- 
suchung  dem  praktischen^Bedtirfniss  eutsprechend  zur  Festsetznng  dieser 
Grenze  als  geeignet  befunden  werden  wird. 
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Die  Regierung  Ihrer  Majost&t  ûbernimmt  die  Verpflichtimg ,  die  aat 
den  Haarîel  beziiglichen  Zusicherungen ,  wie  sie  in  der  Note  Lord  Gran- 
ville's  vora  16.  Mai  1885  enthalten  sind,  auch  auf  die  Gebiete  im  Westen 
der  verlângerten  Grenzlinie  auszndehnen ,  vorausgesetzt ,  dass  die  deutsche 
Regierung  in  gleicber  Weise  fiir  die  Gebiete  ostlich  von  der  Linie  Zusi- 
cherungen gibt,  welcbe  den  in  der  Note  des  Grafen  Munster  vom  2.  Juni 
1885  ertheilten  entsprechen. 

Es  wird  mir  angeuehm  sein,  von  Ew.  Exceîlenz  die  formelle  Mitthei- 
lung  zu  erhalten,  dass  die  deutsche  Regierung  die  Grenzlinie  annimmt  und 
die  gewiinschten  Zusicherungen  ertheilt. 

Ich  habe  die  Ehre  etc. 

Rosébery. 

Sr.  Exceîlenz  dem  Grafen  von  Hatzfeldt. 

2)  Der  Kaiserliche  Botschafter  in  London  an  Lord  Rosebery. 
Deutsche  Botschaft,  London,  den  2.  Augnst  1886. 

Milord  ! 

Im  Anscbluss  an  die  zwischen  dem  Grafen  Munster  und  Lord  Gran- 
vlîîe  gewechselten  Noten  vom  29.  April  und  vom  7.  Mai  v.  J.,  betreffend 
die  Abgrenzung  der  deutschen  und  englischen  Interessenspharen  am  Golf 
vou  Guinea,  haben  Ew.  Exceîlenz  die  Giite  gehabt,  mich  in  der  Note  vom 
27.  v.  M.  zu  benachrichtigen ,  dass  die  Koniglich  grossbritannische  Re- 
gierung gewillt  ist ,  mit  der  Kaiserlichen  Regierung  eine  fernere  Abgren- 
zuug  in  jenen  Gebieten  vorzunehmen.  Es  wird  in  dieser  Note  ein  Ueber- 
einkoramen  nachstehendeu  Inhalts  vorgeschlagen  : 

Von  dem  Endpunkte  der  ursprùnglichen ,  durch  die  Noten  vom  29. 
April  und  7.  Mai  v.  J.  festgesetzten  Grenzlinie  aus,  der  auf  der  engli- 
schen Admiralit&tskarte  als  »Rapids«  bezeichnet  ist,  soll  die  neue,  ver- 
langerte  Linie  ihren  Ànfang  nehmen,  und  zwar  soll  sie,  von  den  als  »Ra- 
pids«  bezeichneten  Stromsehnollen  des  Alt-Kalabar  beginnend,  in  diago- 
naler  Richtu ug  zu  oinem  Punkte  auf  dem  rechten  Ufer  des  Benuë-Flusses, 
im  Osten  und  in  der  unmittelbaren  Nâhe  der  Stadt  Yola,  laufen,  welcher 
sich,  nach  vorgeuommener  Untersuchung ,  praktisch  als  zur  Festsetzung 
cliesar  Grenze  geeignet  herausstellen  wird. 

Die  Regierung  Ihrer  Majestât  der  Konigin  ertheilt  die  Zusicherung, 
dass  die  auf  den  Handel  beziiglichen  Bestimmungen ,  wie  sie  in  der  Note 
Lord  Graiiville's  vom  16.  Mai  1885  niedergelegt  sind,  auch  auf  die  Ge- 
biete im  Westen  der  neuen  verlângerten  Grenzlinie  Anwenduug  finden 
sollen,  vorausgesetzt,  dass  die  Kaiserliche  Regierung  eine  der  Note  des 
Grafen  Mtinster  vom  2.  Juni  1885  analogo  Zusicherung  fur  die  (Jstlich 
der  neuen  Linie  gelegenen  Gebiete  abgiebt 

Ew,  Exceîlenz  haben  die  Giite  gehabt  hinzuzufiigen,  dass  die  Koniglich 
grossbritannische  Regierung  bereit  sei,  das  '  vorstehende  Uebereinkommen 
formeîl  als  bindend  anzuerkennen,  wenn  dassêlbe  die  Zustimmung  der  Kai- 
serlichen Regierung  fi  ad  a.    Ich  bin  daher  beauftragt  worden  und  beehre 
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jaich  Ew.  Excellenz  zu  erwidern,  dass  die  Kaiserliche  Regierung  dem  von 
Ew.  Excellenz  vorgescblagenen  Uebereinkommcn  ihre  Zustimmung  ertheili. 
Mit  der  ausgezeichnetsten  etc. 

HatzfeldL 

Sr.  Excellenz  dem  Herrn  Grafen  von  Rosebery. 


38. 

ALLEMAGNE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Déclaration  entre  l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne  con- 
cernant la  démarcation  des  sphères  d'influence  de  chacune 
de  ces  puissances  dans  la  partie  occidentale  de  l'océan  Pa- 
cifique; signée  à  Berlin  le  6  avril  1886. 

Deutscher  Reichsanzeiyer  1886  AV.  104.    Pari.  Papers  AV.  4656. 

Erklttrung,  l.etreffend  die  Abgrenzung  der  deutschen  und  englischen 
Machtsph&ren  im  Westlichen  Stillen  Ozean. 
Nachdem  die  Regierung  Sr.  Majestât  des  Deutschen  Kaisers  und  die 
Regierung  Ihrer  Majestât  der  Kônigin  des  Vereinigten  Kônigreichs  von 
Grossbritanien  uud  Irland  beschlossen  haben,  eine  Abgrenzung  der  deutschen 
und  englischen  Machtsphâren  im  Westlichen  Stillen  Océan  vorzunehmen, 
haben  die  mit  gehôriger  Vollmacht  versehenen  Unterzeichueten 

1)  der  Graf  H.  von  Bismarck,  Unter-Staatssekretâr  des  Auswârtigen 
Amts  Sr.  Kaiserlichen  Majestât, 

2)  Sir  Edward  Baldwin  Malet,  ausserordentlicher  und  bevollmSchtigter 
»"  Botschafter  Ihrer  britischen  Majestat, 

Namens  ihrer  Regierungen  die  nachstehende  Erklârung  vereinbart: 

I. 

In  dieser  Erklarung  ist  unter  dem  Ausdruck  »Westlieher  Stiller  Ozean« 
der  Theil  des  Stillen  Ozeans  zu  verstehen,  welcher  zwischen  dem  15.  Grad 
Nordlicher  Breite  und  dem  30.  Grad  Stidlicher  Breite,  und  zwischen  dem 
165.  Lângengrad  westlich  und  dem  130.  LUngengrad  ostlich  von  Green- 
wich  liegt. 

IL 

Es  wird  eine  Demaïkationsîinie  in  dem  Westlichen  Stillen  Ozoan 
vereinbart>  ausgehend  von  einem  Punkt  in  der  Nuhe  von  Mitre  Rock  an 
der  Nordostktiste  von  Neu-Guinea  unter  dem  achten  Grad  Stidlicher  Breite, 
welcher  die  Grenze  zwischen  den  deutschen  und  den  britischen  Besitzangen 
an  jenei  Kiiste  bildet,  und  diesem  Breitenparallel  folgend  bis  zum  Punkt 
A  und  von  da  weiter  zu  den  Punkten  B,  C,  D,  E,  F  und  G,  wie  auf 
den  beifolgenden  Karten  angegeben  ist,  welohe  Pimkte  folgende  Lage 
haben : 
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A:      8°  Stidl.  Breite, 

154°  Oestl.  Lange  von  Greenwich, 
B:      7°  15'  Sttdl.  Breite, 

155°  25'  Oestl.  Lange, 
C:     7°  15'  Sttdl.  Breite, 

155°  35'  Oe8tl.  Lânge, 
D:      7°  25'  Sttdl.  Breite. 

156°  40'  Oestl.  Lange, 
E:     8°  50'  Sttdl.  Breite, 

159°  50'  Oestl.  Lânge, 
F  :     6°  Nôrdl.  Breite, 

178°  30*  Oestl.  Lânge, 
G:    15°  Nôrdl.  Breite, 

173°  30'  Oestl.  Lange. 
Der  Punkt  A   ist  bezeichnet  auf  dei  britischen  Admiralit&ts-Karte 

780  »  Pacific  Océan*  (South  West  Sheet),  die  Puukte  B,  C,  D  und  E  sind 
bezeichnet  auf  der  britischen  Adoiiralitâts-Karte  214  (Souih  Pacific  Solomon 
Islands)  ;  und  die  Punkte  F  und  G  auf  dei.   britischen  Admiralitâts-Karte 

781  »Pacific  Ocean«  (North  West  Sheet). 

III. 

Deutschland  verpflichtet  sich,  weder  Gebietserwerbungen  zu  machen, 
noch  Schutzherrschaften  anzunehmen,  noch  der  Ausdehnung  des  britischen 
Einflusses  entgegenzutreten,  und  aile  frttheren  Gebietserwerbungen  oder 
Schutzherrschaften  aufzugeben  in  demjenigen  Theil  des  Westlichen  Stillen 
Ozeans,  welcher  im  Osten,  Stidosten  oder  Sttden  von  der  erwahnten  Thei- 
lungslinie  liegt. 

IV. 

Grossbritannien  verpflichtet  sich,  weder  Gebietserwerbungen  zu  machen, 
noch  Schntzherrschafteu  anzunehmen,  noch  der  Ausdehnung  des  deutschen 
Einflusses  entgegenzutreten,  und  aile  frttheren  Gebietserwerbungen  oder 
Schutzherrschaften  aufzugeben  iu  demjenigen  Theil  des  Westlichen  Stillen 
Ozearjs,  welcher  im  Westen,  Nordwesten  oder  Norden  von  der  erwahnten 
Theilungslinie  liegt. 

V. 

Wenn  furnere  Vermessungen  ergeben  sollten,  dass  irgend  welche  Inseln, 
die  jetzt  auf  den  erwahnten  Karten,  als  auf  der  einen  Seite  der  bezeichneten 
Theilungslinie  liegend  augegeben  sind,  in  Wirklicbkeit  auf  der  andern 
Seite  liegen  :  so  wird  die  bezeichnete  Linie  so  geândert  werden,  da3S  solche 
Inseln  auf  derselben  Seite  der  Linie  erscheinen,  auf  welcher  sie  gegenwârtig 
auf  den  erwahnten  Karten  angegeben  sind. 

VI. 

Dièse  Erklârung  findet  keine  Anwendung  auf  die  Scbiffer-Inseln  (Samoa), 
mit  welchen  Deutschland,  Grossbritannien  und  die  Vereînigten  Staaten 
Vertrâge  abgeschlossen  haben,  noch  auf  die  Freundschafts-Inseln  (Tonga), 
mit  welchen  Deutschland  und  Grossbritannien  Vertrage  abgeschlossen  haben, 
noch  auf  die  Niué-Insel  (Savage-Insel),  welche  Inselgruppen  nach  wie  vor 
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ein  ueutrales  Gebiet.  bilden  sollen,  noch  auf  irgeud  welche  Inaoln  oder 
Plâtze  im  West  lichen  Stillen  Océan,  welche  jetzt  unter  der  Souver&net&t 
oder  dem  Schutz  irgend  einer  anderen  civilisirten  Macht,  ausser  Deutsch- 
land  oder  Grossbritannien,  stehen. 

In  doppelter  Ausfertigung  vollzogen  zu  Berlin,  den  sechsten  April 
Ein  Tausend  Achthundert  Sechs  und  Achtzig. 

Graf  Bismarck. 
.  Edwart  B.  Malet. 

Déclaration  relating  to  the  démarcation  of  the  German  and  British  sphères 
of  influence  in  the  Western  Pacific. 

The  Government  of  His  Majesty  the  Gernian  Emperor  and  the  Go- 
vernment of  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Bntain  and  Ireland  having  resolved  to  define  the  limita  of  the  German 
and  British  sphères  of  influence  in  the  Western  Pacibc,  the  Undersîgned 
duly  empowered  for  that  purpose,  viz. 

1)  Count  Herbert  Bismarck,  His  Impérial  Maje.  ty's  Under  Secretary  of 
State  for  Foreign  Affairs. 

2)  Sir  Edward  Baldwin  Malet,  Her  Britannic  Majesty  s  Ambassador  Ex- 
traordinary  and  Plenipotentiary, 

bave  agreed  on  behalf  of  their  respective  Governments  to  make  the  foilo- 
wing  Déclaration: 

I. 

For  the  purpose  of  tins  Déclaration  the  expressiou  »  Western  Pacific* 
means  that  part  of  the  Pacific  Océan  lying  between  the  15th  parallel  of 
North  latitude  and  the  30 th  parallel  of  South  latitude,  aud  between  the 
165th  Meridian  of  longitude  West  and  the  130 tb  Meridian  of  longitude  East 
of  Greenwich. 

II. 

A  eonventional  line  of  démarcation  in  the  Western  Pacific  is  agreed 
to,  starting  form  the  North  East  coast  of  "New  Guinea  at  a  point  neàr 
Mitre  Rock  on  the  ek'hth  parallel  of  South  latitude,  being  the  boundary 
between  the  Gernmu  and  British  possessions  on  that  eoast  and  following 
that  parallel  to  point  A  and  tbence  (.ontinuing  to  points  B,  C,  D,  E,  F 
und  G,  as  indicated  in  the  accompanying  Charts  ;  which  points  are  situated 
as  follows: 

A:      8°  South  lat.f^  154  long.*»  East  of 

Greenwich, 
B:      7°  15'  South  lat.de, 

155°  25'  East  long.dj>, 
C:      7°  15'  South  lat.!f, 

155°  35'  East,  long.Î!, 
L  :      7°  25'  South  lut  de, 

156°.  40'  East.  long.de. 
E:      8°  50'  South  lat>, 

159°  go*  East  !ongde. 


503 


Allemagne,  Grande-Bretagne. 


F:      G0  North  lat.£% 

173°  30'  East  long.^, 
G:    15°  North  lat.^, 
178°  30'  East  long40. 
The  point  A  is  indicated  on  the  Btitish  Admiralty  Chart  780  »Pa- 
cific  Océan  %  (South  West  Sheet);  the  points' B,  C,  D  and  E  are  indicated 
on  the  British  Admiralty  Chart  214  (South  Pacific  Solomon  Isiands)  and 
the  points  F  and  G  on  the  British  Admiralty  Chart  781  »  Pacific  Océan  € 
(North  West  Sheet). 

III. 

Germany  engages  not  to  make  acquisitions  of  territory,  accept  Pro* 
iectorates,  or  interfère  with  the  extension  of  British  influence  and  to  give 
up  any  acquisitions  of  territory  or  Protectorates  already  established  in 
that  p,c  rt  of  the  Western  Pacific  lying  to  the  East,  South-East  or  South 
of  the  said  conventional  line. 

IV. 

Gieat  Britain  engages  not  to  make  acquisitions  of  territory,  accept 
Protectorates  or  interfère  with  the  extension  of  German  influence  and  to 
give  up  any  acquisitions  of  territory  or  Protectorates  already  established 
in  that  part  of  the  Western  Pacific  lying  tô  the  West,  North- West  or 
North  of  the  said  conventional  line. 

V. 

Should  further  surveys  show  that  any  Isiands  now  indicated  on  the 
said  Charts  as  lying  on  one  side  of  the  said  conventional  line,  are  in  re- 
ality  on  the  other  side:  the  said  line  shall  be  modified  so  that  such  is- 
iands shall  appear  on  the  same  side  of  the  line  as  at  présent  shown  on 

the  said  Charts. 

VI. 

Tbis  Déclaration  does  not  apply  to  the  Navigator  Isiands  (Samoa), 
which  are  aifected  by  Treaties  with  Germany,  Great  Britain  and  the  United 
States  ;  nor  to  the  Priendîy  Isiands  (Tonga)  which  are  affected  by  Treaties 
with  Germany  and  Great  Britain;  nor  to  the  Island  of  Niué  (Savage- 
Island),  which  groups  of  Isiands  shall  continue  to  form  a  neutral  région; 
nor  to  any  Isiands  or  places  in  the  Western  Pacific  which  are  nowunder 
the  sovereignty  or  protection  of  any  other  civilized  Power  than  Germany 
or  Great  Britain. 

Declared  and  signed  in  duplicate  at  Berlin,  this  sixth  day  of  April 
one  thousand  eight  hundred  and  eighty  six. 

Graf  Bismarck. 
Edward  B.  Malet. 
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39. 

ALLEMAGNE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Déclaration  concernant  la  liberté  du  commerce  des  nationaux 
des  deux  Etats  daUvS  les  possessions  ou  protectorats  allemands 
et  anglais  dans  la  partre  occidentale  de  l'océan  Pacifique; 
signée  &  Berlin  le  10  avril  1880. 

Deutscher  Reichmmêiger  1H86.    Pari.  Paptrs  Nr.  4656. 

Erklârung,  betieffend  die  gegenseitige  Handels-  uiid  Verkehrsfreiheit  in 
den  deutschen  und  engliscben  Besitzungen  und  Schutzgebieten  im  Westlichen 

Stillen  Ozean. 

Nucbdera  die  Regierung  Sr.  Majest&t  des  Deutscheu  Kaisers  und  Ihrer 
Majestât  der  Kônigin  des  Vereinigten  Kônigreichs  von  Gro3sbritannien  und 
Irland  beschlossen  haben,  sich  nach  erfolgter  Abgrenzung  der  deutschen 
und  der  engliscben  Machtsphftren  im  Westlichen  Stillen  Ozean  gegenseitige 
Handels-  und  Verkehrsfreiheit  in  ihren  dortigen,  iunerbalb  der  durch  die 
gegenwartige  Erklarnng  bestimmten  Grenzen  liegcnden  Besitzungen  und 
Schutzgebieten  zuzusichern,  haben  die  mit  gehôrigen  Vollmachten  versehenen 
Unterzeichneten 

der  Graf  Herbert  von  Bismarck,   CFnter-Staatssekretâr  des  Auswartigen 
Amts  Sr.  Kaiserlichen  Majest&t, 
und 

Sir  Edward  Baldwin  Malet,  ausserordentlicher  und  bevollmâchtigter  Bcfc- 
schafter  Ihrer  britischen  Majest&t 
Namens  ihrer  Regienmgen  die  nachstehonde  Erkl&ruug  vereinbart- 

L 

Im  Sinnc  der  gegenwartigen  Erklarnng  wird  'Tinter  dem  Ansdruck 
»Wi>stlieher  Stiîler  Ozem«  derjenige  Theil  des  Stillen  Ozeans  verstanden. 
welcher  zwischen  dom  15.  Grad  NSrdlicher  Breite  und  dem  30.  Grad  Sud 
Breite,  und  zwiscufcu  dom  165.  Langengrad  westlich  und  dem  130.  Langen- 
grad  ôstlich  von  Greenwich  liegt. 

II. 

Die  Kaiserliche  Regieruug  und  die  Kouiglich  grossbritannische  Re- 
gierung komm«n-  uberein,  dass  die  beiderseitigen  Staatsangehôrigen  befugt 
sein  8ollen,  aile  Besitzungen  oder  Schutzgebiete  des  anderen  Staates  in 
dem  Westlichen  Stillen  Ozean  zn  besuchen,  sich  daselbst  niederzulassen, 
aile  Art  von  Higentham  daselbst  zu  erwerben  und  zu  besitzen  und  aile 
Art  von  Handel  und  Gewerbe  sowie  von  landwirthschaftlichen  und  indu- 
striellen  Unternehmungen  zu  betreiben,  unter  denselben  Bedingungen  und 
Gesetzen  und  im  Genuss  derselben  Freiheit  des  religiosen  Bekenntnisses, 
desselben  Schutzes  und  derselben  Privilegien  wie  die  Angebôrigen  desjcnigen 
Staates,  welcher  dort  die  Souverttnelitts-  oder  Protektoratsrechte  ausûbt. 
& ouv  Recueil  O'én.  2*  Sér.  XL  Kk 


510 


Allemagne,  Grande-Bretagne. 


III. 

In  allen  dentschen  und  britischen  Bésitiungen  und  Bcbutzgebieten  im 
Westlichen  StUlen  Ozean  soUen  dio  Schiffe  beider  Staaten  in  jeder  Bezie- 
hung  gegenseitig  die  gleiche  Behandlnng  sowohl  wie  die  Bebaiidlnng  der 
meistbeganstigteii  Nation  geniceson;  and  Waaren  jedweden  Ursprungs, 
welche  von  den  beiderseittgen  StaatsangehCrigen  unter  irgend  welcber  Flagge 
eingefuhrt  worden,  sollen  keinerlei  anderen  oder  bôheren  Abgaben  unierworfen 
sein,  als  diejenigen,  welche  von  den  Angeborigen  des  anderen  Stnates  oder 
irgend  einer  dritten  Maobt  eingefuhrt  werden. 

IV. 

Aile  streitigen  Ansprûche  aof  Land,  welches  vor  Proklamiroitg  der 
Souveranet&t  oder  des  Protektorats  durcb  eine  der  beiden  Regierungen 
?on  einem  dentschen  Staatsangeho'rigen  in  einer  britischen  Besitzung  oder 
einem  britischen  Sehutzgebiet  oder  von  einem  britischen  Staataangehftrigen 
in  einer  deutschen  Besitzung  oder  einem  dentschen  Sehutzgebiet  erworben 
ist,  sollen  durch  einc  von  den  beiden  Regierungen  fUr  diesen  Zweck  zu 
ernennende  gemischte  {Commission  untersncht  und  entschieden  werden, 
wenn  derjenigef  welcber  den  Anspruth  auf  dus  Land  erhebt,  aasdriicklich 
hierauf  antrftgt 

V. 

Beide  Begiernngen  verpfiichten  sich,  in  dem  Westlichen  Stillen  Ozean 
keine  Strafhiederlassungen  eiuzurichten  oder  Str&flingc  dorthin  zu  bringen. 

VI. 

In  dieser  Erklârung  sollen  die  Wortc  »Besitzungen  un«l  Scbutzgebiete 
im  westlichen  Stillen  Ozean  «  nicht  eut  die  Kolooien  bezogen  werden,  welche 
jetzt  bereits  vollstandig  eingerichtete  Regierungen  mit  gesetzgebenden  Kor- 
perschaften  haben. 

Gegenwariige  Erklarnng  tritt  mit  dem  Tage  ihrer  Unterzeicbnung  in 
Kraft. 

In  doppelter  Ausfertignng  vollzogen  zu  Berlin,  den  zehnten  April 
Eintausend  achthundert  sechs  und  achtzig. 

Graf  Bismarck. 

Edward  B.  Malet. 

Déclaration  relating  to  the  reciprocaï  freedom  of  trade  and  commerce  in 
the  German  and  British  possessions  and  protectorates  in  tbe  Western 

Pacific. 

Tbe  Government  of  His  Impérial  Majeaty  Tbe  German  Emperor  and 
the  Government  of  Her  Majesty  The  Qaeen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Brîtain  and  Ireland  baving  resolved  to  guarantee  to  each  other,  so 
soon  as  the  German  and  British  sphères  of  influence  in  tbe  Western  Pa- 
cific have  beon  demarcated,  reciprocaï  freedom  of  trade  and  commerce 
in  tbeir  possessions  and  protectorates  within  the  limites  spécifier!  in  the 
présent  déclaration,  The  Cntersigned 
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Oount  Herbert;  Bismarck,  His   Impérial  Majesty's  Under  Secretary  of 
State  for  Poreign  Affairs 
and 

Sir  Edward  Baldwin  Malet,  Her  Britannic  Majesty's  Àmbassador  3£x- 
traordinary  and  Pleuipotentiary 
having   been  duly  empowered  to  that  effect,  have  agreed  on  behalf  of 
their  respective  Governments  to  înake  the  following  Déclaration' 

L 

For  the  purpose  of  this  déclaration  the  expression  »  Western  Pacific* 
means  that  part  of  the  Pacific  Océan  lying  between  the  15th  paraliel  of 
North  latitude  and  the  30th  paraliel  of  South  latitude  ;  and  between  the 
I75tb  meridian  of  longitude  west  and  the  30th  meridian  of  longitude  east 
of  Greenwich. 

IL 

The  Government  of  His  AJajesty  The  Ëmperor  and  the  Government 
of  Her  Britannic  Majesty  agrei'  that  the  subjects  of  either  State  shaM  be 
fiée  to  resort  to  ail  the  possessions  or  protectorats  of  the  otber  State 
in  the  Western  Pacific,  and  to  settle  thete  uud  te  acquire  and  to  hold 
ail  kiuds  of  property,  and  to  engage  in  ail  descriptions  of  trade  and  pro 
fessions,  and  agricultural  and  industrial  undertakings,  subject  to  the  same 
conditions  nnd  laws,  and  enjoying  the  same  religious  freedom  and  the  saine 
protection  and  privilèges  as  the  subjects  of  the  Sovereign  or  Protecting 
State. 

HL 

In  ail  the  German  and  British  possessions  and  protectorctes  in  the 
Western  Pacific  the  ships  of  both  States  shall  in  ail  respects  reciprocaily 
enjoy  equal  treatment,  as  well  as  most  favoured  nation  treatment  ;  aud 
inerchandise  of  whatever  origin  imported  by  the  subjects  of  either  State 
tiudof  whatever  dag  shall  not  be  liable  to  any  other  orhigher  duties  than 
that  imported  by  the  subjects  of  the  other  State  or  of  any  Third  Power 

IV 

AU  disputed  claims  to  land  alleged  to  bave  been  acqaired  by  a  Ger 
man  subject  in  a  British  possession  or  protectorats  or  by  a  British  sub- 
ject in  a  Geimui  possessions  or  protectorats  prior  to  the  proclamation  of 
sovereignty  or  of  protoctorate  by  either  of  the  two  Governments,  sitaH  be 
examinée!  aud  decided  by  a  Mixed  Commission  to  be  nominated  for  that 
purpose  by  the  two  Governments.  The  claim  may  however  be  settled  by 
the  local  authority  alone,  if  the  clairaant  to  tho  land  makes  formai  appli- 
cation to  that  effect. 

V0 

Both  Governments  engage  not  to  establish  any  pénal  settlements  in: 
or  to  transport  convicts  to  the  Western  Pacific. 

VI. 

In  this  déclaration  the  words  »  possessions  and  protectorates  in  tb$ 
Western  Pacific«  shall  not  include  the  Colonies  which  uow  have  fullycou- 
stitutcd  Governments  an  !  législatures. 

KV2 


Allemagne .  Madagascar 


The  présent  déclaration  shall  take  effect  from  tbe  date  of  his  signature. 
Declared  and  signed  in  dupKcate  at  Berlin,  this  tenth  dny  of  April 
one  thousand  eight,  hundred  and  eighty  six. 

Oraf  Bismarck. 

Edward  B.  Malet. 
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Convention  d'amitié,  du  commerce  etc.,  signée  à  Berlin  le 

15  mai  1883.*) 

Dentsches  Reichsyesrizblatt  1885.  No.  20. 

Konvention  zwisehen  dem  Deutschen  \  Convention  between  tbe  German  Em- 
Reich   und   dem  Kônigreich   Mada-  I  pire  and  the.  Kingdom  of  Madagascar, 
gaskar.    Vom  15.  Mai  1883.  | 

Seine  Majesta't  der  Deutsche  Kaiser  i  His  Majesty  the  German  Emperor 
Wilhelm  I.,  TCônig  von  Preussen,  im  |  William,  ,  King  of  Prossia.  in  the 
Namen  des  Deutschen  Reichs  einer-  ■  naine  of  the  German  Empire,  on  the 
seits ,  nnd  Ihre  Majestftt  Ranavalo-  i  one  part,  and  Her  Majesty  Ranava- 
manjakall.,  Konigin  von  Madagaskar,  !  lomanjaka  II ,  Queen  of  Madagascar, 
andererseits ,  von  dem  Wunsche  ge-  !  on  the  other  part,  being  désirons  to 
leitefe,  das  zwisehen  dem  Deutschen  j  maintain  tbe  relations  ofgood  unter- 
Beich  und  dem  Konigreich  Mada-  ■  standing  wbich  happily  subsist  and 
gaskar  gliicklicherweise  bestehende  I  to  promote  the  commercial  inter- 
gute  Einvernehmen  zu  erhalten  und  course  between  the  German  Empire 


de»  Handelsverkehr  zwisehen  beiden 
I/Hndern  zu  fôrdern,  habenbeschlossen, 
den  Unterthanen  und  Angehôrigen 
des  einen  Landes  in  dem  an  der  en 
Lande  aile  Rechte  zu  siehern,  welcbe 
die  Unterthanen  und  Angehorigen 
der  meisthegUnstigten  Nation  dort  ge- 
niesseu  ;  an  diesem  Zweck  sind  die 
folger.den  Artikel  zwisehen  dem  Grafen 
Paul  von  Hatzfeldt  -  Wildenburg, 
Staatszninister  und  Staatssekretôr  des 
Auhwiirtigen  Amts,  der  bierzu  von 


and  the  Kingdom  of  Madagascar, 
have  deeided  to  s^cure  to  the  sub- 
jects  and  citizens  of  either  country 
witbin  the  other  country  ail  the  rights 
there  enjoyed  by  the  subjects  and 
citizens  of  the  most  favoured  nation  ; 
for  that  purpose  the  following  ar- 
ticles bave  been  agreed  upon  and 
signed  between  the  Count  Paul  von 
Matzfeldt-Wildenburg,  State-Minister 
and  Seeretary  of  State  for  Foreign 
Affairs,  duly  authorized  to  that  effect 


Seiner  Majestât  dem  Deutschen  Kaiser,  on  the  part  of  His  Majesty  the  Ger- 
Konig  von  Preussen,  gehorig  bevoll-  i  man  Emperor,  King  of  Prussia,  and 
màchtigt.  worden  ist,  und  Ravoni-  j  Ravoninahitriniarivo ,  15th  honour, 
nahitriniarivo ,  der  15.   Rangllasse,  '  Officer  of  the  Palace,  Chief  Seeretary 
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Offizier  des  Palastes  und  erster  Staats- 
sekret&r  fttr  die  ausw&rtigen  Ange- 
legenheiten,  und  Ramaniraka,  derl4. 
Rangklasse,  Offizier  des  Palastes,  Mit- 
glied  des  Geheimen  Staatsraths,  welche 
bierzu  von  Ihrer  Majest&t  der  Kôni- 
gin  von  Madagaskar  erm&ehtigt  worden 
sind,  vereinbart  und  unterzeichnet 
worden  : 

Art.  I.  Priede,  Freundschaft  nnd 
gutes  Einvernehmen  soll  flir  aile  Zeit 
zwiscbon  Seiner  Majestat  dem  Deut- 
schen  Kaiser,  Kônig  von  Preussen, 
und  Ihrer  Majestât  der  Kônigin  von 
Madagaskar,  Ihren  Erben  nnd  Nach- 
folgern ,  nnd  zwischen  den  Utoter- 
thanen  und  Angehôrigen  des  Deut- 
scbeu  Reichs  uud  des  Kônigréichs 
Madagaskar  fortbestehen. 

Art.  II.  Die  diplomatischen,  kon- 
siilarischen  und  maritimen  Vertreter, 
Agenten  und  Offiziere  des  einen  ver- 
tragsehliessenden  Tbeiles  sollen  in 
Ausûbung  ihrer  Pflichten  innerhalb 
der  Besitzungen  des  anderen  Tbeiles, 
und  die  Untertbanen  und  Angehô- 
rigen des  einen  Landes  sollen  fîîr 
ihre  Person  und  ibr  Eigenthum  und 
in  Ansehung  des  Handels,  des  Ge- 
werbes  und  der  Scbiffabrt  und  in 
jeder  anderen  B°ziehung  in  dem  an- 
deren Lande  denselben  Scbutz  und 
dieselben  Rechte,  Privilegien,  Vor- 
theile,  Immunitaten  und  Befreiungen 
geniessen,  welche  nacb  den  Gesetzen 
dièses  Landes  jetzt  oder  in  Zukunft 
den  diplomatischen ,  konsularischen 
und  maritimen  Vertretern,  Agenten 
und  Offizieren  und  den  Untertbanen 
und  Angehôrigen  der  meistbegttn- 
stigtgn  Nation  eingerSumt  werden. 

Art.  III.  Dièse  Konvention  soll 
von  beiden  Hohen  vertragschlies- 
senden  Theilen  ratifizirt,  und  die  Ra- 
tifikations-Urkunden  sollen  beiden  Re- 
gierungen  durch   Vermittelung  dos 


of  Sxate  for  Foroign  Affairs,  and  Ra- 
maniraka, 14th  honour,  Officer  ofthe 
Palace,  Member  of  thé  Privy  Council, 
dnly  authorized  to  that  effcct  ontbe 
part  of  Her  Majesty  the  Qaeen  of 
Madagascar: 


Art.  I.  Peacc,  friendsbip  and  good 
nnderstanding  shall  for  ever  continue 
to  subsist  between  His  Majesty  the 
Gerraan  Emperor,  King  of  Prussia, 
and  Her  Majesty  the  Queen  of  Mada- 
gascar, Tbeir  heirs  and  successors, 
and  between  the  subjects  and  citizens 
of  the  German  Empire  and  of  the 
Ringdom  of  Madagascar. 

Art.  II.  The  diplomatie,  consular 
and  naval  représentatives,  agents  and 
officers  of  either  Contracting  Party 
shall  in  the  exercise,  of  their  duties 
witbin  the  dominions  of  the  other 
Party,  and  the  subjects  and  citizens 
of  either  country  shall  for  their  per- 
sons  and  property  and  with  regard 
to  commerce,  trade  and  navigation 
and  to  any  other  matter  whatsoever, 
enjoy  witbin  the  other  country  the 
same  protection  and  ail  the  rights, 
privilèges,  advantages,  imtnunities  and 
exemptions,  which  under  the  laws  of 
that  country  are  now*  or  may  here- 
after  be  granted  there  to  the  diplo- 
matie, consular  and  naval  représen- 
tatives, agents  and  officers  and  to 
the  subjeets  and  citizens  of  the  most 
favoured  nation. 


Art.  III.    This   convention  sliaiJ 
be  ratified  on  the  part  of  both  High 
Contracting  Parties,  and  the  bistro 
ments  of  ratification  shall  be  foi  war- 
ded  to  both  Government»  through  tfip 
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deutscben  Konsulats  in  Tamatave 
ubersandi  wcrden. 

Dièse  Konvention  wird  in  dem 
Kôuigreich  Madagaskai  mit  dem  Tage 
der  Rstifizirung  durch  Ihie  Majestât 
die  Konigin  von  Madagaskar,  welche 
so  friih  als  moglieh  innerhalb  von 
cirei  Monaten  nach  der  Unterzeich- 
nung  erfdgen  solî,  und  in  dem  Deut- 
schen  Eeich  mit  dem  Tage  ihrer  Ra- 
tifizirung  durch  Seine  Majestât  den 
Deutsehen  Kaiser,  Konigvon  Prenssen, 
v/elche  sobald  als  roôglieh  innerhalb 
von  sechs  Monaten  nach  der  Uatifi- 
zirung  durch  [lire  Majestât  die  Kô- 
nigin  von  Madagaskar  stattfiuden  sol),  i 
in  Kraft  treten. 

In  doppelten ,  in  dentscher  nnd 
malegassiseher  Sprache  ausgefertigten 
Originales ,  nnter  Anheitung  einer 
englischen  Uebersetznng,  unterzeichnet 
und  gesiegelt  zu  Berlin,  den  1  5.  Mai  I 
des  Jahres  1883. 

Graf  von  Hatzfeldt.  1 


German  Consnlate  at  Tamatave. 

This  convention  shaîl  corne  into 
effect,  in  the  Kingdom  of  Madagas- 
car from  the  date  of  its  ratification 
by  Her  Majesty  the  Queen  of  Mada- 
gascar, whith  sball  take  place  as 
soon  as  may  be  within  three  months 
from  the  date  of  its  signature  ;  and 
in  the  German  Empire  from  the  date 
of  its  ratification  by  His  Majesty  the 
German  Emperor,  King  of  Prnssia, 
which  shall  take  place  as  soon  as  may 
be  within  six  months  from  the  rati- 
fication by  Her  Majesty  the  Queen 
j  of  Madagascar. 

Signed  and  sealed  in  duplicate  ori- 
ginals,  drawn  up  in  the  German  and 
Malagasy  languages  with  an  english 
translation  atîached  to  each,  at  Ber- 
jlin,  this  15th  day   of  May,  in  the 
|  year  1883. 

1    Ravûninahitriniarivo.  Ramanirakn. 
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Traité  d'amitié  et  de  commerce;  sigué  à  Beriin  le  22  jan- 
vier 1885.*) 

Deutsche*  Reiehsgesetzblatt  1886.  No,  22. 


Seine  Majestât  der  Deutsche  Kai- 
ser, Konig  von  Preussen  im  Namen 
des  Deutschen  Reicbs  einerseits  und 
Seine  ExctUcnz  der  Staal-sprâsident 
der  Stidafrikanischen  Republik  ande- 


Zijne  Majesteit  de  Duitsche  Keizer, 
Koning  van  Pruissen  in  den  naam 
van  het  Duitsche  Rijk  ♦  enerzijds  en 
Zijiie  Excelîentie  de  Staatspresident 
van  de  Zuid-Afrikaansche  Republiek 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  a  Berlin  le  24.  juin  1886. 
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rerseits,  von  d'iu  Wunsche  geleitet, 
die  Beziehungen  zwischen  beiden  La»- 
dern  zu  fb'Hern  und  zu  befesligen, 
haben  bescblossen ,  einen  Frcund- 
schafts-  und  Hundelsvertrag  abzu- 
zchliessen  nnd  zu  Bevollinachtigten 
ernannt  : 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser, 

Kbnig  vou  Preussea: 

Allerhochstibren  ausserordentli* 
chen  Gesaadteu  und  bevollm&ch- 
tigten  Minister  am  Kdniglich 
Niederlttndischen  Hofe  ,  Léga- 
tions rat  h  und  Major  à  la  suite 
der  Armée  Grafen  Herbert  von 
Bismarck-SchOnhaasen 
und 

Allerhftchstihren   Geheimeu  Le* 
gationsrath  Otto  Hellwig; 
Seine  Eiceïlenz  der  Staat  s  président 
der  Sûdafrikaniaehen  Republik: 

den  Jonkheer  Gérard  Beelaerts 
van  Blokland, 
welchet  nach  gegenseitiger  Mittheilung 
ibrer  in  gnter  nnd  geboYigcr  Form 
befundenen  Vollmacbten,  den  folgen- 
dea  Vertrsg  abgeschlosten  baben  ; 

Art.  1.  Zwiscben  dem  Deutschen 
Reicb  und  der  Sttdafriknnischen  Re- 
pubîik Boll  fortdanernd  Fri«de  und 
Freundacbaft  nnd  zwiscben  den  Ange» 
bôrigen  der  beiden  Lfinder  Freibeit 
des  Uandelt  bestehen. 

Die  Angehôrigen  eines  jeden  der 
vertragschliessenden  Tbeile  s  alleu  in 
dem  Gebiete  des  andtwvn  binsicbtlich 
der  Austibung  ihrer  Religion ,  sowie 
in  Bezng  auf  Handel  und  Gewerbe- 
betrieb  dieselben  Rechte ,  Privilegien 
und  Begunstigungen  aller  Art  ge- 
niesseu ,  welcbe  den  Inlftndern  zu* 
steben  oder  zusteben  werden ,  und 
keinen  andcren  oder  lSUtigeren  allge- 
meinen  oder  Ortlichen  Abgaben,  Auf- 
lagen,  Bescbrânkungen  oder  Verpflich- 
tuTigen  irgend  welcber  Art.  unterliegen, 


1  aan  de  andere  zijde,  bezield  met  den 
j  wensch ,  om  de  goede  betrekkiiigen 
tussehen  b^ide  landen  te  bevorderen 
en  te  versterken ,  hebben  besloten 
een  tractaat  van  vriendschap  en  han- 
del te  sluiten,  en  hebben  tôt  gevol- 
macbtigden  benoemd: 
Zijne  Majesteit  de  Duitsche  Keizer, 
Koning  van  Pruissen: 

Hoogstdeszelfs  buitengewonen  ge- 
zant  en  gevolraacbtigden  mi- 
nister bij  het  Koninklijk  Neder- 
landscbe  Hof,  den  raad  van  le- 
gatie  en  majoor  à  la  suite  van 
het  léger  Greaf  Herbert  von 
Bismarck-Scho'nhausen 
en 

Hoogstdeszelfs    geheimen  raad 
van  legatie  Otto  Hellwig; 
Zijne    Excellente    de  Staatspresi- 
dent  van  de  Zuid  -  Afrikaansche  Re- 
publiek  : 

Jonkheer  Gérard  Beelaerts 
▼an  Blockland, 
die,  na  wederkeerige  mededoeling  van 
hunne  in  goeden  en  beluMirliiken  vonn 
bevonden  volmaehten.  het  Volgenle 
tractaat  hebben  geslolen: 

Art.  1.  Er  zal  voortdnrend  vrede 
en  vriendschap  bestaan  tussehen  het 
Duitsche  Rijk  en  de  Zuid- Afrikaan- 
sche Repobliek,  en  vrijbeid  van  han» 
dd  tussehen  de  omterhoorigen  der 
beide  landen. 

De  onderhoorigen  van  elke  der 
contracteerende  parlijen  zullen  op  bot 
grondgebied  der  andere  partij  teu 
opzichte  van  de  uitoefening  bnniier 
godsdienst  als  mede  met  betrekking 
tôt  het  drijven  van  handel  eu  neviiig 
dezelfde  rechten,  privilegien  en  voor- 
deelen  van  altarlei  aard  genieten  als 
aan  de  burgers  toekomen  of  zullen 
toekomen ,  on  zij  zullen  aan  geeu 
andere  of  moeielijkere  algeineene  of 
plaatselijke  vorderingen ,  heffingen, 
beperkingon   ot  verplicbtingen  van 
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dis  denjenigen,  welehen  die  Angeho- 
dgeu  der  ineistbegunstigten  Nation 
'înterworfeu  aind  oder  unterworfen 
sein  werden. 

Art.  2,  Die  Angchôrigen  einos 
jeden  der  vertragschîïeSaenden  Theile 
soîlen  in  dem  Gebiete  des  andereu 
gleich  den  Inlandern  berechbigt  sein, 
ihren  Wohnsitz  zu  nehmen,  zu  reisen, 
Gross-  und  Kleinhandel  zu  treiben, 
jede  Art  von  beweglichem  oder  un- 
boweglichem  VermSgon  zu  besitzen, 
durch  Kaufvertrag ,  Taûseh,  Schen- 
kung^  letzten  Willen  oder  auf  andere 
Weiae  solches  Vermogen  zn  erwerben 
und  darîiber  zu  verfugen,  sowie  Erb- 
schaften  kraft  Gesetzes  zu  erwerben. 
Aucb  sollen  sie  in  keinera  dieser 
FiiJle  anderen  oder  bdberen  Abgaben 
und  Anflagen  uuterliegen,  ala  die  In- 
lândei\ 

Art,        Die    Deutschen   in  der 

Stidafrikaniachen  Republik  und  die 
Àngehôrigen  der  Stidafrikanischen  Re- 
publik in  Deutschland  sollen  voile 
Freiheit  haben,  wie  die  Inlander  ihre 
Gesehafte  etitweder  in  Person  oder 
durch  emen  Agenten  ihrer  eigenen 
Wabl  zu  regeln,  ohne  verpflichtet,  zu 
sein,  hierftlr  bevorrecbtigten  Einzelnen 
oder  Korperachaften  eine  Vergutung 
oder  Schadloahaltung  zu  sahlen,  weîehe 
mcht  auch  von  den  Inlandern  sel  bat 
zu  zahlen  wàre 

Sie  sollen  freîen  Zutritt  zu  den 
Gerichten  haben  und  hinsichtlich  der 
Verfoigung  und  Vertheidigung  ihrer 
Rechte  aile  Betïeiungen  und  Vor- 
recbte  der  Inl&ider  geniessen. 

Art.  4.  A  k ticngesellschaften  und 
sonstigun  koniincrzielle ,  industrielle 
oder  finanzielle  (iesèliachaften,  welche 
in  dem  Gebiete  dea  einen  de»*  ver- 
tragacbliessenden  Theile  naeh  Ma*s- 
gabe  der  dort  goUenden  Gesetze  er- 
ncbtet  aind,  soiien  in  dem  Gebiote 


welkon  aard  ook  onderworpen  &ijn 
als  aan  die  waaraan  de  onderboori- 
gen  van  de  moestbegunstigde  natio 
onderworpen  zvjn  of  onderworpen 
zullen  worden. 

Ait.  2.  De  onderhoprigen  van  elk 
der  contracteerende  partijeu  zullen 
op  het  ^îondgebied  der  andere  partij 
gelijke  bevoegdheid  hebben  als  de 
burgers.  oui  hunne  wooisplaats  te 
kiezen,  te  reizen  grooten  kleinbaudel 
te  drijven ,  elke  soort  van  roerende 
of  onroerende  goederen  te  bezitten, 
door  koop,  ruil,  schenking,  nî tente 
wilsbeschikking  of  op  andere  wijze 
zulke  goederen  te  verkrijgen  en  daa- 
rover  te  beaehikken,  ala  ook  nalaten- 
acbappen  te  verkrijgen  krachtens  de 
wet.  Ook  zullen  zij  in  geen  dezer 
gevaîlen  aan  andere  of  hoogere  vor- 
deringen  en  heffingen  als  de  burgers 
onderworpen  zijn. 

Art.  3.  De  Duitschera  in  de  Zuid- 
AfrikiinnacheRftpnbliek  en  de  onder- 
hoorigen  der  Zuid-Afrikaanschc  Re- 
publiek  in  Duitsùiland  zullen  voile 
vrijheid  hebben  e venais  de  burgers 
oro  hunne  zaken  hetzij  persoonlijk 
het  zij  door  agenten  van  hunne  eigene 
keua  te  regelen  zonder  verplicht  te 
zijn  daarvoor  aan  bevoorrechto  per- 
sonen  of  corporatieu  cène  vergoeding 
of  schadeloosstelling  te  bejtalen  die 
niet  ook  door  de  burgers  zelve  zou 
moeten  betaald  worden. 

Zij  zullen  vrijen  toegang  tôt  de 
gerechtahoven  hebben  en  voor  de  op- 
vordering  en  verdediging  hunner 
rechten  aile  vrijdommen  en  voorreob- 
ten  van  de  burgers  genieten. 

Art.  4.  Aandeelmaatschappijtn  en 
andere  maatscbappijen  van  koop- 
handel,  nijverheid  of  geldzaken ,  die 
op  het  grondgebied  van  eene  der 
contracteerende  partijen  overeenl  oiû- 
atig  de  bepalingen  van  de  daar  gel- 
|  donde  wet  zrjn  opgoricht ,  zullen  be- 
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des  anderen  Theiles  aile  Rechte  ans-  voegd  zijn ,  op  het  grondgobied  van 
zuttben  befugt  sein,  woiche  den  gleich-  de  and  ère  partij  aile  rechten  uit  te 
artigen  Gesellscbaften  der  meistbe-  oefenen  die  aan  soortgelijke  maat- 
gtinstigten  Nation  zustehen.  scbappijen  van  de  meestbegunstigde 

:  natie  toekomen. 

Art.  5.  Die  Angehorigen  jedes  Art.  5.  De  onderhoorigen  van  elle 
der  beiden  vertragschliessenden  Tbeile  der  beide  contrat  eerende  partijen 
werden  atif  dem  Geuiete  des  anderen  zullen  op  het  grondgebiet  van  de 
hinsichtlich  des  Militardienstes ,  so- ;  andere  met  betvekking  tôt  den  krijgs- 
wohl  in  der  regnl&ren  Armée  als  in  dienat,  zoowel  hij  liet  geregelde  léger 
der  Miliz  nnd  N  ttionalgarde ,  sowie  als  bij  de  militie  en  schutterij ,  als- 
hinsichtlich  jedes  A  mtsdienstes  ge-  i  mede  met  betrekk'ng  1ot  elken  ambts- 
richtlicber,  administrai  ver  oder  mu-  <  dienst  van  gereehtelijken  ,  adminis- 
nizipaler  Art,  lii tisicîit lich  aller  mili-  ;  tratieven  of  plaatselijken  aard ,  met 
tari&chen  Requisitionen  nnd  Leistun-  betrekking  tôt.  aile  militaire  requi- 
gen,  sowie  in  B<  zug  anf  Zwangsan-  sitien  en  praestatien  als  ook  met  be- 
leiben  und  sonstigen  Las  te  n ,  welche  trekking  tôt  gedwongen  leeningen  en 
zu  Kritgsawecken  oder  in  Polge  an-  '  andere  lasten  die  tôt  oorlogsdoelein- 
derer  aussergewôhnlieher  UmstKnde  '  deu  of  ten  gevolge  van  andere  bui- 
anfgelegt  werden,  dieselben  Recbte  ge-  ■  tengewone  omstandigheden  opgelegd 
nieasen,  wie  die  Angebërigen  der  '  worden,  dezelfde  rechten  genieten  als 
œeigtbcgu'nstigten  Nation.  !  de  onderhoorigen  van  de  meestbe- 

gunstigde natie. 

Sio  diirfon  weder  perso* nlich  noch  Zij  mogen  noeh  persoonlijk  noch 
in  Bezug  anf  ihre  bewcgliehen  und  ten  opzi<  hte  viin  hun  roerend  en  on- 
unbeweglicben  Gui  er  zu  anderen  Ver-  roerend  goed  aan  andere  verplichtin- 
pflichtnngeu,  Besehrankmigen,  Taxen  gen,  beperkii.gen,  behtstiugen  of  vor- 
oder  Abgaben  an  gobait  en  werden,  als  deringen  onderworpen  wordan  als 
denjenigen,  welchen  dielnlllnder  nnter-  aan  die  waaraan  de  bnrgers  onder- 
worfen  soin  werden.  worpen  zullen  zijn. 

Art.  6.  Die  vertragsehliessenden  Art.  6*  De  contracteerende  par- 
Tbeile  werden,  sobald  in  der  $tidafriv  tijen  znMep,  zeodra  in  de  Zuid-Afri- 
kanischen  Republik  der  ttchutz  der  kaansebe  Republiek  de  bescherming 
Modelle,  Muster,  Fabrik-  oder  Han-  [  vati  modellen,  monsters,  fabriek-  of 
delszeichen,  sowie  der  Bezeicbnung  handelsmerken  ais  ook  van  opschrif- 
oder  Etikettirung  der  Waaren  oder  j  ten  of  etiketten  van  waren  of  van 
ihrer  Verpackung  naeb  Ma3sgabû  der  de  verpakking  daarvan,  overeenkom- 
in  dieser  Beziehung  allgemein  ange-  stig  «le  daarvoor  algemeen  aangeno- 
nommenen  GrnndsRtze  durch  Gesetz  |  mené  grondregelen  bij  de  wet  zal 
geregelt  sein  wird.  durch  uin  Ab-  J  geregeid  zijn,  door  eene  overeen- 
kommen  oder  durci*  Austausch  von  ;  komst  of  door  het  nitwisselen  van 
Erklârungen  die  Formlichkeiten  fest-  <  verklaringen  de  fonnaliteiten  vast- 
setzen,  von  deren  Erfttllnng  der  Ge-  stellen  van  welker  nakoming  het 
nuss  der  bezflglichcn,  von  dem  einen  ■  genot*  der  bedvfldo  van  de  eene  en 
und  anderen  Theile  seine  n  AngehS- ■  de  andere  partij  aan  zijne  onder- 
rigen  eingerSnmten  Recbte  ahh&ngîg  !  hoorigen  toegekende  reehten  afhan- 
sein  wird.  '  kelijk  zai  zijn. 
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Art.  7.  Kein  Einfuhr-,  Aus- 
fuhr-  oder  Durcbfnhrverbot  darf  von 
einem  der  vurtragschliessenden  Theile 
deiB  anderen  gegentiber  erlassen 
werden,  welches  nicht  ent.weder  gleich- 
zeitig  auf  aile,  oder  doch  unter  glei- 
chen  Voranssetzungen  aucb  auf  an- 
dere  Nationen  Anwendung  findet. 

Hinsichtlieh  der  Ein-  und  Ausfuhr 
der  Waaren,  ihrer  Dnrchfuhr  oder 
zollarotlicben  Niederlage,  der  zu  zah- 
lenden  Zôlle ,  welcber  Art.  sie  seien, 
und  der  Zollfbrinlicbkeiten  jeder  Art. 
verpflicbtet  sien  jeder  der  vertrag- 
scbliessenden  Theile,  den  anderen  un- 
verzûglich  und  obne  Weiteres  an  jeder 
Begiiustignug,  jedem  Vorrecbt  oder 
jeder  Herabsetzung  in  den  Eingangs- 
und  Ausgangsabgaben ,  sowie  jeder 
anderen  Befreiung  oder  Konzession 
tbeilnehmen  zu  lassen,  welcbe  er 
einer  dritten  Macbt  eingerïtuint  hat 
oder  einrJluœen  wird. 

Begttnstigungen,  welcbe  einer  der 
beiden  vertragschliessenden  Theile  un- 
raittelbar  angrenzenden  Staaten  oder 
Kolonien  zur  Erleichtening  des  Grenz- 
verkebrs  gewahrt  hat  oder  gewahren 
sollte,  kônnen  von  dem  anderen  Theile 
nicht  in  Anspruch  genommen  werden, 
Solange  dièse  Begunstiguugen  aucb 
aîlen  tibrigen  nicht  angrenzenden 
Staaten  und  Kolonien  vorentbalten 
werden.  Zu  deu  letzteren  Staaten  ist 
aucb  der  nicht  angrenzende  Scbutz- 
staat  einer  Kolonie,  welcher  Begttn- 
stigungen der  bezeichneten  Art  ge- 
wâbrt  werden,  zu  rechnen. 

Art.  8.  Jeder  der  vertragscblies- 
senden Theile  kann  in  den  Handels- 
platzen  des  Gebiets  des  anderen 
Thoiles  Generalkonsuln,  Konsuln,  Vi- 
zekonsuln  oder  Konsularagenten  be- 
stellen. 

Die  Bestellung  von  Konsolaragenten 
kann  dureh  die  Generalkonsuln,  Kon- 
sulu und  Vizokonsnln  erfolgen,  sofern 


Art.  7.  Geeu  verbod  van  invoer, 
uitvoer  of  doorvoer  kan  door  eene 
der  contracteerende  partijen  tegeno- 
ver  de  andere  worden  uitgevaardigd, 
hetwelk  niet  hetzij  gelijktijdig  op 
aile  of  althans  onder  gelijke  omstan- 
digheden  ook  op  andere  natien  toe- 
passelijk  is. 

Ten  opzichte  van  den  inen  uitvoer 
der  waren,  den  doorvoer  of  het  tol- 
plichtig  dépôt,  de  te  betalen  tolhef- 
nngen  van  welken  aard  zij  ook  we- 
zen  mogen  en  de  tolformaliteiten  van 
allerlei  aard  verbindt  zich  elk  der 
contracteerende  partijen  ora  de  an- 
!  dere  partij  zonder  uitstel  en  onver- 
!  wijld  te  doen  deeien  in  elke  begun- 
jstiging.  elk  vorrecht  of  elke  verla- 
1  ging  van  de  in-  of  uitvoerrachten, 
alsook  in  elke  andere  vrijdom  of 
conceasie  welke  zij  aan  eene  derde 
macht  ingwilligd  heeft  of  zal  inwilli- 
gen. 

Op  begnnstigingen  die  eene  der 
beide  contracteerende  partijen  aan 
onmiddelijk  aangrenzende  staten  of 
kolonien  tôt  gemakkelijk  maken  van 
het  grensverkeer  verleend  heeft  of 
zoude  verleenen,  kan  de  andere  party 
geen  aanspraak  maken  zoolang  deze 
begnnstigingen  ook  aan  aile  overigo 
niet  aangrenzende  staten  of  kolonien 
ontbouden  zijn,  Onder  laatstge- 
noemde  staten  is  ook  v ers t aan  de 
niet  aangrenzende  besthermingsstaat 
eener  kolonie  aan  welke  begunsti- 
gingen  van  de  vermelde  Boort  wor- 
den verleend. 

Art.  8.  Elke  der  contracteerende 
partijen  kan  in  do  bandelsplaatsen 
van  het  gebied  der  andere  partij  con- 
suls «generaal,  consuls,  vice-consuls 
of  consulaire  agenten  aanstellen. 

De  aanstelling  van  consulaire 
agenten  kan  door  de  consuls  -  gene- 
raal, consuls  en  vice-consuls  gcschie- 
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dièse  nach  der  Gesetzgebung  des 
Staates,  welcher  aie  wmnnt  bat, 
dazu  befugt  sind. 

Beide  Theile  bchalt-en  sich  das 
Becht  vor,  die  Zulassung  von  Kon- 
sulurbeamten  fttr'einzelne  Orte  aus- 
zuschliesBen.  Dabei  wird  jedocb  vor- 
ausgesetzt ,  dass  dieser  Vorbebalt 
gleichmaseig  allen  MSehten  gegenubor 
Anwendung  findet. 

Die  Gênera  ikonsuln.  Konsuln,  Vize- 
koQsuln  und  Konaularagenten  komien 
aus  Angeho'rigen  beider  Lander  oder 
dritter  Staaton  gewahlt  werdon.  Sie 
treten  ihre  Thâtigkeit  an,  sobald  sie 
von  der  Rcgierung  des  Landes ,  in 
welcbem  ihnen  ibr  Amtssitz  an«e- 
wiesen  ist,  in  den  dort  iiblichen  For- 
raen  zugelassen  und  anerkannt  wor- 
den  sind. 

Das  Exequatur  sol]  ihnen  kosten- 
irei  erthoilt  wcrden.  Beide  Theile 
behaiten  sich  das  Recbt  vor,  das  Exe- 
quatur,  miter  Mittheilung  der  Be- 
weggrtinde,  wieder  zurtickzuziehen. 

Von  jeder  Aenderung  der  Amts- 
bezirke  der  Konsuln  wird  die  Regie- 
rnng  des  Staates ,  in  welchem  sie 
ihren  Amtssitz  haben ,  in  Kenntniss 
gesetzt  werden. 

Art.  9.    Die  Generalkorsoin,  Kon- 
suln, Vizekonsuln  und  ihre  Kanzler 
oder  Sek retare,  sowie  die  Konsular- 
agontan,  welebe  AngehSrige  des  Staa- 
tes sind,  der  sie  ernannt  bat,  sollen 
von    der    MilitUreinquartierung  und 
den  Milit&rlasten  Uberhaupt,  von  den 
direkten ,  Personal- ,  Mobiliar-  und 
Luxiisstenern  befreit  sein,  œôgen  sol- 
che  vom  Staat  e  oder  von  den  6e- 
meinden  auferlegt  sein ,  es  soi  denn, 
dass  sie  Grundbesitz  haben ,  Handel  j 
oder  irgend  ein  Gewerbe  betreiben,  I 
in  welchen  F&llen  sie  denselben  Taxen,  | 
Lasten  nnd  Stenern  unterworfen  sein  I 
sollen ,  welche  die  sonstigen  Ëinwoh-  j 
ner  des  Landes  r.ls  Grundeigenthti-  j 


den  voorzoover  deze  daartoo  bevoegd 
zijn  vol  gens  de  wetgeving  van  den 
st>iat  die  ben  benoemd  heeft. 

Heide  p;  rtijeu  behonden  zieb  bet 
recbt  voor.  op  enkele  plaatsen  geene 
consulaire  arabtenaren  toe  te  laten. 
Daarbij  word  intu^schen  ondersteld, 
dat  dit  voorbehoud  op  aile  mogend- 
beden  gelijkelijk  wordt  toegepast. 

De  consuls-generaal,  consuls,  vice- 
consuls  en  consulaire  agenten  kun- 
nen  ait  onderhoorigen  van  beide 
landen  of  van  andere  staten  gekozen 
worden.  Zij  vangen  hunne  werk- 
zaaraheid  aan  zoodra  zij  door  de 
regeering  van  het  land  waarin  aan 
ben  hun  zêtol  is  aangewezen  in  de 
daar  gebrnikelijke  vormen  zijn  toe- 
gelaten  en  erkend. 

Het  exequatnr  zal  hun  kosteioos 
verleend  worden.  Beide  partijen  be- 
honden zich  bet  recbt  voor.  het  exe- 
quatnr onder  mededeeling  van  rede- 
nen  weder  in  te  trekken. 

Van  elke  verandering  in  den  anabts- 
kring  der  consuls  wordt  de  regeering 
van  den  staat  in  welken  zij  hun  ze- 
tel  hebben,  in  kennis  gesteld. 

Art.  9.  De  cousuls-generaal,  con- 
snls,  vice-consuls  en  hunne  kanseliers 
of  seeretarissen ,  alsznede  de  consu- 
laire agenten  die  onderhoorigen  zijn 
van  den  staat  die  ben  benoemd  heeft, 
zullen  vrij  zijn  van  de  inkwartiering 
van  krijgslieden  en  van  de  krijgs- 
lasten  in  het  algemeen,  en  van  de 
directe  personeele,  menbilaire  en  weel- 
debelastingen ,  hetzij  deze  door  den 
staat  of  door  de  gemeenten  gebeven 
worden,  ten  ware  zij  grondbezit  heb- 
ben, bandeldrijven  of  eenige  nering 
doen ,  in  welke  gevallen  zij  aan  de- 
zelfde  heffingen,  lasten  en  belastingen 
onderworpen  zullen  zijn  die  de  ove- 
rige  inwoners  van  het  land  ats  grond- 
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mer,  Kaufleute  oder  Gewerbetreibende,  ! 
zu  entrichten  haben. 

Sie  (îttrfen  weder  verbaftet  nocb 
gefanglich  eingezogen  werden,  ausge- 
nomraen  fiir  Handiungen,  welche  die 
Strafgesetzgebang  des  Staates,  in 
welchem  sie  ihren  Amtssitz  haben, 
als  Verbrecben  bezeichnet  und  be- 
straft. 

Art.  10.  Die  Generaîkonsoln,  Kon- 
suln,  Vizekonsuln  und  ihre  Kanzler 
oder  Sekretttre,  sowie  die  Konsular- 
agcnten  aind  verbunden,  vor  Gericht 
Zeugniss  abzulegen,  wenn  die  Landes- 
gerichte  solcbes  fttr  erforderlich  hal- 
ten.  Doch  soll  die  Gerichtsbehôrde 
in  diesem  Falle  sie  mittelst  amtli- 
chen  Schreibens  ersuchen,  vor  ihr  zu 
erscheinen. 

Filr  den  Fall  der  Behindernng  der 
gedarhteu  Beamten  soll,  wenn  diesel  - 
ben  Angehorige  des  Staates  sind, 
welcher  sie  ernannt  hat,  die  Gerichts- 
behb'rde  sich,  ura  sie  mtindlîch  zu 
vornehmen,'  in  ihre  Wohnung  begeben 
oder  sie  uni  schriftliche  Abgabe  ihres 
Zengnisses  ersuchen.  Ini  letzteren 
Falle  haben  die  Beaintm  dein  Ver- 
langen  der  Behorde  ohne  Verzng  zu 
ontsprechen  und  derselben  ihre  Aus- 
sage  mit  ihrer  Unterschrift  und  ihrem 
amtlichen  Siegel  versehen  zuzusUllen. 

Art.  11.  Die  Generalkonsuln,  Kon- 
suln,  Vizekonsuln  und  Konsularagen- 
ten  kônnen  an  dem  Konsulatsgebâude 
das  Wappen  des  Staates,  wekher  sie 
ernannt  hat,  mit  der  Umschrift:  »  Gè- 
ne ralkonsulat,  Konsulafc,  Vizekonsulat 

oder  Konsularagentur  von  « 

anbringen  und  ihre  Landesflagge  auf 
dem  Konsulatsgebâude  aufziehen. 

Es  versteht  *ich  von  selbst,  dass 
4iese  âusseren  Abzeichen  niemals  so 
aufgefa.s&t  werden  dtirfen,  als  begrun- 
deten  sie.  ein  Asylrecht. 

Art.  12.      Die  Kousulatsarchive 


eigenaars,  kooplieden  of  neringdoen- 
den  op  te  brengen  hebbeu. 

Zij  mogen  noch  in  hechtenis,  noch 
gevangen  genomen  worden  behalve 
voor  handelingen  die  de  strafwetge- 
ving  van  den  staat  waaria  zij  hun 
zetel  hebben,  als  misdaden  kenmerkt 
en  straft. 

Art.  10.   De  cônsuls-generaal,  con- 
suls, vice-consuls  en  hunne  kanseiiers 
of  secratarissen ,  alsmede  de  consu- 
laire agenten  zijn  gehouden  voor  den 
rechter  getuigenis  afteleggen  wann- 
eer  de  rechtera  van  het  land  dit  noo- 
dig  oordeclen.    In  dat  geval  echfcer 
zaï  de  rechterlijke  overheid  hen  bij 
ambtelijk   schrijven   verzoeken  voor 
haar  te  verschijnen. 

In  geval  van  verhindenng  d«r  be- 
doelde  ambtenaren  zal  wanneer  zij 
onderhoorigen  zijn  van  den  staat  die 
hen  benoemd  heeft ,  de  rechterlijke 
Overheid  zich,  om  hen  mondeling  te 
hooren  in  hunne  woning  begeven,  of 
hen  verzoeken  schriftelijk  getuigenis 
af  te  leggen.    In  het  laatste  geval 
hebben  de  ambtenaren  aan  het  ver- 
îangen  der  overheid   onverwijld  te 
voldoen  en  haar  hunne  verklaringen, 
voorzien  van  hunne  onderteekening 
en  hun  ambtszegel  over  te  maken. 

Art.  11.   De  consnls-generaal,  con- 
suls, vice-consuls  en  consulaire  agen- 
ten mogen  aan  het  consulaatsgebouw 
h'et  wapen  bevestigen  van  den  staat 
die  hen  benoemd  heeft  met  het  op- 
schrift  »consulaat-generaal« ,  »consu- 
laat«,  »vice-consulaat«  of  »consulair 
agentschap  van  ........  en  zij 

mogen  de  vlag  van  hub  land  aan 
het  consulaatsgebouw  uitsteken. 

Het  spreekt  van  zelf  dat  deze  ui- 
terlijke  teekenen  nooit  zôô  opgevat 
kunnen  worden  alsof  zij  een  asijl- 
;  recht  vestigen. 

Art.  12.    De  consulaire  arohievor 
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sind  jeilerzeit  unverletxlich ,  und  die 
Landesbehbïden  dtirfcn  tinter  keinem 
Vorwande  und  in  keinem  Falle  die 
zu  den  Archiven  gehorigen  Dienst- 
papiere  einsehen  oder  mit  Beschlag 
belegen.  Die  Dienstpapiere  mlissen 
stets  von  den  das  etwaige  kaufm&n- 
nische  Geschâft  oder  Gewerbe  des 
Konsularbeamten  betreffenden  Bttchern 
und  Papieren  vollstândig  gesondert 
sein.  Die  Amtsrâume  und  Wohnnn- 
geh  der  Berufskonsuln,  welche  Ange- 
hôrige  des  Staates  sind ,  der  sie  er- 
nannt  hat,  sollen  jederzeit  unverletz- 
lieh  sein.  Die  Landesbeborden  soiïenr 
soweit  es  sien  niebt  «m  Verfoîgung 
von  Verbrechen  handelt,  ohne  Zu- 
stimmung  des  Eonsuls  keine  Amts- 
handlung  dort  vornehmen. 

Die  daselbst  uiedergelegten  Papiere 
und  Bûcher  diirfen  in  keinem  Falle 
dui'chsucht  oder  mit  Beschlag  belegt 
werden. 

Art.  13.  In  Fallen  der  Behinde- 
rung,  Abwesenheit  oder  des  Todes 
voo  Qeneralkonsuln ,  Konsulu  oder 
Vizekonsuîn  scilen  die  Kanzler  und 
Sekretare,  insoweit  sie  als  solehe  der 
Rsgierung  des  Staates ,  in  welebem 
sie  ihren  Àmtssitz  haben ,  narnbaft 
gemacht  worden  sind ,  von  Recbts- 
wegen  befugt  sein,  ainstweilen  die 
konsularischen  Aratsbel'ugmsse  aus- 
zuflben ,  und  sie  sollen  wShrend  die- 
ser  Zeit  die  Freiheiten  und  Privile- 
gien  geuiesseu,  welche  nach  diesem 
Vertrage  dumit  verbnnden  sind. 

Art.  14.  Die  Generalkonsuln,  Kon- 
suln  und  Vizekonsuîn  oder  Kousular- 
agenten  kônnen  in  Ausubung  der 
ihnen  zuertheilten  Amtsbefugnisse  sich 
an  die  Behôrden  ihres  Amtsbezirks 
wenden,  um  gegen  jede  Verletzung 
der  zwischen  beiden  Theilen  beste- 
benden  Vertrage  odér  Vereinbarun- 
gen.  und  gegen  jede  den  Angehorigen 
des  Staatess  welrhpr  sie  evnannt  hat, 


zijn  ton  allen  tijde  onscbendbaar,  en 
de  overheid  van  net  land  mag  ondoi 
geen  voorwendsel  en  in  geen  geval 
die  tôt  het  archief  behoorende  dienst- 
papieren  iuzien  of  daarop  beslag  leg- 
gen.  De  dienstpapieren  mooten  eteeds 
voldoende  afgezonderd  zijn  van  de 
boeken  en  papieren  betrekking  heb- 
bende  op  de  bandelszaak  of  het  be- 
drijf  van  den  consulairen  ambtenaar. 
De  ambtelijke  vertrekken  en  wonin- 
gen  vau  de  consuls  missi  die  onder- 
hoorigen  zijn  van  den  staat  die  hen 
benoemd  heeft,  zulten  ten  allen  tijde 
onschendbaar  zijn.  De  overheid  va» 
het  land  zal ,  voorzoover  het  geene 
vervolging  van  misdaden  befcreft,  zon- 
der  toestemraing  de  consuls  geene 
ambtelijke  handeling  altlaar  verriebten. 

De  aldaar  aanwezige  papieren  en 
boeken  mogen  in  geen  geval  onder- 
zocht  (»f  in  beslag  genomen  worden. 

Art.  13.  In  gevallen  van  verhin- 
dering,  afwezigbeid  of  overlijden  van 
consuls  generaal,  consuls  of  vice-con- 
suls zullen  de  kanseliers  en  secreta- 
rissen,  voorzoover  zij  als  zoodanig 
bekend  gemaakt  zijn  aan  de  regee-» 
ring  van  den  staat  in  welken  zij  hun 
zete!  hebben,  van  rechtswege  bevoegd 
zijn  inmiddels  de  consulaire  ambtsbe- 
voegdb»ïden  nitteoefenen  en  zij  zullen 
gedurende  dezen  tijd  de  vrijdommen 
en  privilegien  genieten  die  volgens 
dit  tractaat  daaraan  verbonden  zijn. 

Art  .  14.  De  consuls-generaal,  con- 
suls en  vice  consuls  of  consulaire 
agenten  kunnen  bij  de  uitoefening  der 
hun  verleende  ambtelijke  bevoegdhe- 
den  zich  wenden  tôt  de  autoriteiten 
in  hun  ressort,  om  bezwaar  te  maken 
tegen  elke  schending  van  de  tusschen 
bei  'e  partijen  bestaande  tractât  en  of 
overeenkomsten  en  tegen  elke  bena- 
deeîing   van   de   oudevboorigen  van 
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aur  Beschwerde  gereichende  Beein- 
trâchtigung  Einspruch  zu  erheben. 
Wenn  ihre  Yorstelluugen  von  diesen 
Behôrden  nicht  berlicksichtigt  werden, 
so  konnen  sie,  in  Erinangelung  eines 
diplomatischen  Vertreters  des  genann- 
ten  Staates,  sich  an  die  Zentralre- 
gierung  des  Landes  wenden,  in  wel- 
chen  sie  ihren  Amtssitz  haben. 

A.rt.  15.  Die  Generalkonsuln,  Kon- 
suln ,  Vizekonstdn  und  ihre  Kanzler, 
sowie  die  Konsolaragenten  haben  das 
Recht,  sowohl  in  ihrer  Kanzlei  aïs 
aueh  in  der  Wohnung  der  Betheilig- 
ten  diejenigen  Erkiàrungen  aufeu- 
nehmen,  welehe  die  Reisenden,  Han- 
deltreibenden  und  aile  sonstigen  Aa- 
gehôrigen  des  Staates,  der  sie  ernanut 
bat,  atzugeben  haben.  Sie  kônnen 
ausserdeni ,  soweit  sie  nach  den  Ge- 
setzen  dièses  Staates  dazu  erinachtigt 
sind ,  aile  letzwilligen  Verftigungen 
von  Angehorigen  dièses  Staates  auf- 
nehmon  nnd  beurkunden. 

ïn  gleicher  Weise  konnen  sie  aile 
anderen  Rechishandluugen  aufnehmen 
und  beurkunden ,  bei  welchen  dièse 
Angehoiïgeu,  sei  es  alloin,  sei  es  ge- 
meinschafrlieh  mit  Angehorigen  oder 
sonstigen  Einwohnern  des  Landes,  in 
wolehem  sie  ihren  Aintsitz  haben,  bô- 
theiligt  sind. 

Zur  Auinahme  und  Beurkundnng 
von  Reehtshandlnngen ,  an  weicben 
aussehliesslich  Angehorige  des  Staates, 
in  welchem  die  Konsulat  beamten  ihren 
Amtssitz  haben ,  oder  eines  dritten 
Staates  betheiligt  sind,  sind  dièse  Be- 
amten nach  Massgabe  der  Gesetze 
des  Staates,  welcher  sie  ernannt  hat, 
dann  betugt  ,  wenn  die  Rechtshand- 
lungen  bewegliehe  oder  unbewegliche 
Gegenstaude,  welche  sich  in  diesem 
Strate  befindv  n,  oder  A  ngelegenheiten, 
welche  daselbst  zur  Erledigung  kom- 
men  sollen,  uusschliessliuL  betreffen. 
Bie  Konsularbeamten   kounen  aueh 


den  staat,  die  hen  benoemd  heeft. 
Indien  op  hnnne  vertoogen  door  deze 
autoriteiten  geen  aeht  geslagen  wordt 
kannen  zij  bij  gémis  van  een  diplo- 
matieken  vertegenwoordiger  van  den 
genoemden  staat,  zich  wenden  tôt  de 
algeineene  regeering  van  het  land 
waar  zij  hun  zetel  hebben. 

Art.  15.  De  consuls-generaal,  con- 
suls, vice-consuls  eu  hunne  kanseliers 
alsook  de  consulaire  agenten  hebben 
hèt  recbt,  zoowel  in  hunne  kanselarij 
als  ook  in  de  woning  der  betrokke- 
nen  zoodanige  verklaringen  te  ont- 
vangen  als  de  reizigers,  handeldrij- 
venden  en  aile  andere  onderhoorigen 
van  den  staat  die  hen  benoemd  heeft, 
hebben  te  geveu.  Zij  kunncn  bo- 
vendien,  voorzoover  zij  naar  de  wet- 
ten  van  dien  staat  daartoe  bevoegd 
zijn,  aile  uiterste  wilsbescbikkingen 
van  onderhoorigen  van  dien  staat 
ontvangen  en  opmaken. 

Op  gelijken  voet  kunuen  zij  aile 
andere  akten  authentiek  opmaken 
waarbij  deze  onderhoorigen  hetzij  al- 
leen,  hetzij  gemeenschappelijk  mot 
onderhoorigen  of  andere  inwoners  van 
het  land  waarin  zij  hun  ambtszetel 
hebben,  betrokken  zijn. 

Tôt  het  authentiek  opmaken  van 
akten  waarbij  uitsluitend  onderhoori- 
gen van  den  staat  waarin  de  consu- 
laire ambtenaren  hun  zetel  hebben, 
of  die  van  een  derden  staat  betrok- 
ken zijn,  zijn  deze  ambtenaren  over- 
eenkomstig  de  wetten  van  den  staat 
die  hen  benoemd  heeft,  dan  bevoegd 
wanneer  die  akten  uitsluitend  betref- 
fen roerende  of  onrocrende  goederen 
die  zich  in  dien  staat  bevinden,  of 
aangelegenheden  die  aldaar  beslist 
moeten  worden.  De  consulaire  ambte- 
naren kunnen  ook  elke  soort  van 
bescbeiden  en  van  stukken  uitgegaan 
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jede  Art  von  Verhandlnngen  und 
Scbrif  tstûcken ,  welche  von  Behôrden 
oder  Beamten  des  Staates,  welcher 
aie  ornannt  bat,  ausgegangen  sind, 
ttbersetzen  und  beglaubigen. 

Allé  vorerwtthnten  Urkunden,  so- 
wie  die  Abschriften ,  Ausztige  oder 
Uebersetzungen  solcher  Urkunden  8ol- 
len,  wenn  sie  durch  die  gedachten 
Konsularbeamt  en  vorschriftsm&sfiig  be- 
glaabigt  und  mit  dem  Amtssiegel 
der  Konsularbehërde  verseben  sind, 
in  jedem  der  beiden  Staaten  dieselbe 
Kraft  und  Geltung  baben,  ala  wenn 
sie  vor  einem  Notar  oder  anderen 
SfFentlichen  oder  gerichtlichen,  in  dem 
einen  oder  dem  anderen  der  beiden 
Staaten  zustandigeu  Beamten  aufge- 
nommen  wttren ,  mit  der  Massgabe, 
dass  sie  dem  Stempel ,  der  Registri- 
rung  oder  jeder  anderen  in  dem 
Staate,  in  wolcbem  sie  zur  Ausftth- 
rung  gelangen  sollen,  bestebeaden 
Taie  oder  Aoflage  nnterworfen  sind. 

Wenn  gegen  die  Genauigkeit  oder 
die  Eohrbeit  der  Absohriften,  Ausztlgo 
oder  Oebersetzungen  Zweiïel  erboben 
werdeu,  so  soll  die  Konsularbehorde 
der  zustandigeu  Landesbehftrde  auf 
Verlangen  die  Urschrift  behufs  Ver- 
gleicbong  zur  Verftigimg  stellen. 

Art.  16.  DieGeneralkonsuin,  Kon- 
suln  und  Vizekonsuln  des  Deutschen 
tteiohs  in  der  Stidafrikanischen  Re- 
pnblik  baben ,  aoweit  sie  von  ihrer 
Regierung  dazu  eruiachtigt  sind,  das 
Recht ,  daselbst  burgerlicb  gûltige 
Ebeschliessungen  von  Angehot  igen  des 
Deutschen  Reicbs  nach  Massgabe  der 
Gesetze  des  letzteren  vorzunehmen, 
sowie  die  Geburten ,  Heirathen  und 
Sterbefalle  solcber  Angeho'rigen  zu 
beurkunden. 

Art.  17.  Verstirbt  ein  Deutecher 
in  der  Stidafrikanischen  Republik 
oder  ein  Angebôriger  der  Stidafrika- 
nischen Republik  in  Deutsebland  an 


van  autoriteiten  of  ambtenaren  van 
den  staat  die  hen  benoemd  heeft, 
vertalen  en  legaliseeren. 

Aile  bov30gemelde  akten  alsmede 
de  afschriften ,  uittreksels  of  verta- 
lingen  van  zulkeakten  zullen,  wann- 
eer  zij  door  de  bedoelde  consulaire 
ambtënaren  beboorlijk  zijn  gelegali- 
seerd  en  met  net  consulaire  ambts- 
zegel  voorzien,  in  elk  «1er  beide  h  ta- 
ie n  dezelfde  kracht  en  werking  hebben 
itlsof  zij  door  een  nu  taris  Of  anderen 
openbaren  of  gère  btelijken  in  den 
eerun  of  den  anderen  der  beide  sta- 
ten  bevoegden  auibtenaar  opgesteld 
waren  met  dien  verstiinde  dat  zij 
onderworpen  zijn  aan  het  zegel ,  de 
registratie  of  elkeu  anderen  in  den 
staat  waarin  zij  uitgevoerd  moeten 
worden  bestaande  bel**ting  of  beffing, 

Wanneer  twijfel  ontstaat  over  de 
nauwkeurigheid  of  de  echtheid  der 
afschriften,  uittreksels  of  vertalingen, 
moet  de  consulaire  ambtenaar  voor 
de  bevoegde  macbt  van  het  land  op 
haar  verlangen  het  oorspronkeli  jke  stuk 
ter  vorgelijking  besehikbaar  stellen. 

Art.  16.  De  consuls-generaal,  con- 
suls en  vice-consuls  van  het  Duitsche 
Rijk  in  de  Znid  -  Afrikaansche  Re- 
publiek  liebben  ,  voorzoover  zij  door 
hunne  rageering  daartoe  gemachtigd 
zijn,  het  recht  aldaar  bnrgerlijk  gel- 
dige  huwelijken  van  onderhoorigen 
van  het  Duitsche  Rijk  overeenkom- 
stig  de  wetten  van  dat  Rijk  te  slui- 
ten  alsmede  akten  van  geboorten, 
van  huwelijken  en  van  overltjden  van 
die  onderhoorigen  op  te  maken. 

Art.  17.  Sterft  een  Duitscher  in 
de  Znid  -  Afrikaansche  Republiek  of 
een  ondorhoorige  van  de  Zuid- Afri- 
kaansche Republiek  in  Duitscbland 
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einem  Orte,  an  welcbeni  ein  General-  ' 
konsnl,  KodsuI,  Vizekonsul  oder  Kon-  ; 
suiaragent  des  Staates ,  welchem  der  j 
Verstorbene  angehôrte,  seinen  Amts- 
sitz  hat>,  oder  in  der  Nahe  ci  nés  sol- 
chen  Ortes,  so  hat  die  zustSndige 
Ortsbehorde  der  KonsularbehGrde  bier- 
von  unverztiglich  Nachricht  zu  geben. 

In  gleicher  Weise  hat  die  Kon<m-  J 
laibehorde,  wenn  sie  zuerst  von  dem 
Todesfall  Kenntniss  erbalt,  die  Orts-  J 
behôrde  mit  Nachricht  zu  versehen.  I 

Die  Konsularbebôrde  hat  das  Recht, 
von  Amtswegen  oder  auf  Antrag  der  j 
Betheiligten  aile  Nachlassgegenstande  j 
unter  Siegel  zu  legen ,  nachdcin  sie  ; 
von  dies?r  Amtshandlnng  die  zustan-  | 
dige  Ortsbehôrde  benachrichtigt  hat,  j 
welche  derselben  beiwohnen  und  eben- 
falls  ihre  Siegel  anlegen  kann. 

Die  beiderseits  angelegten  Siegel 
dûrfen  ohne  Mitwirknng  der  Ortsbe- 
hôrde nicht  abgenommen  werden. 


Sollte  jedoch  die  letztere  auf  eine 
von  der  Konsularbehôfde  an  sie  er- 
gangcne  Einladnng,  der  Abnahme  der 
beiderseits  angelegten  Siegel  beizu- 
wohnen,  innerbaib  achtundvierzig 
Stunden ,  vom  Ëmpfange  der  Einla- 
duug  au  gerechnet,  sich  nicht  einge- 
fuiideu  haben,  so  kaun  die  Konsular- 
bebôrde  allein  zu  der  gedachten  Auits- 
handlung  schreiten. 

Die  Konsularbehorde  liât  nacb  Ab- 
nahme der  Siegel  ein  Verzeichnisa 
aller  Nathlassgtgenstande  aufzuneh- 
men ,  nnd  zwar  in  Gegenwart  der 
OrtsbehQrde,  wenn  d;ese  in  Polge  der 
vorerwahnte  t  Einladnng  jener  Amts- 
handlunu  b^i-cwohnt  hatte. 

Die  Ortsbchdrde  scll  den  in  ihrer 
GegenwHi  t  aufgenommenen  Protokol- 
len  ihre  CJnterscbrifô  bcifugen,  ohne 


op  eene  plaats  waareen  consnl-gene- 
raal,  consul,  vice-consul  of  consulaire 
agent  van  den  staat  waartoe  de  ge- 
storvene  behoorde,  zijn  zetel  heeft, 
of  in  de  nabijheid  van  zoodanige  plaats, 
dan  heeft  de  bevoegde  plaatselijke 
autoriteit  daarvan  onverwijld  kennis 
te  geven  aan  den  consulairen  ambte- 
naar. 

Insgelijks  heeft  de  consulaire  ambte- 
naar  indien  hij  het  eerst  van  een 
sterfgeval  kenuis  krijgt  aan  de  plaat- 
selijke autoriteit  daarvan  mededee- 
ling  te  doen. 

De  consulaire  ambtenaar  heeft  het 
recbt  van  ambtswege  of  op  verzoek 
der  betrokkenen  aile  voorwerpen  die 
lot  eene  nalatenschap  behooren ,  te 
verzegelen,  nadat  bij  van  deze  ambts- 
verrichting  kennis  heeft  gegeven  aan 
de  bevoegde  plaatselijke  autoriteit 
die  daarbij  kan  tegenwoordig  zijn  en 
mede  harerzijds  kan  verzegelen. 

Is  er  van  beide  zijden  verzegeld, 
zoo  kan  er  zondor  raedewerking  van 
de  plaatselijke  autoriteit  niet  ontze- 
geld  worden. 

Indien  echter  laatstgenoemde  na 
eene  door  den  cc-nsulairen  ambtenaar 
aan  haar  gerichte  uitnoodiging  cm 
de  opheffing  der  van  beide  zijden 
gelegde  zegels  bij  te  wonen,  niot  ver- 
schijnt  binnen  48  uren ,  berekend 
van  de  ontvangst  der  uitnoodiging, 
dan  kan  de  consulaire  ambtenaar 
alleen  tôt  de  ontzegeling  overgaan. 

De  consulaire  ambtenaar  heeft  na- 
de  ontzegeling  een  inven taris  van  aile 
voorw*  rpen  der  nalatenschap  te  maken 
en  wel  in  togenwoordigh'  it  der'plaat- 
selijke  autoriteit  indien  deze  krach- 
tens  bovengemelde  uitnoodiging  bij 
de  ontzegeling  tegenwoordig  is. 

De  plaatselijke  autoriteit  zal  de 
in  hare  tegenwoordigheid  gestelde 
protocollen  met  hare  mcdenndertee- 
kening  voorzien ,  zonder  dat  zij  voor 
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dais  aie  fflr  ihre  amtlicbe  Mitwir- 
fcung  bet  diesen  Amtshandlungen 
Gebûhren  irgend  welcher  Art  bean- 
èpruchen  kann. 

Art.  18.  Die  zust&ndigen  Landes- 
behSrden  solleu  die  in  dem  Lande 
gebr&uchlichen  oder  durch  die  Gesetze 
desselben  vorgeachriebenen  Bekannt- 
machungen  bezUglich  der  Erôtfnuug 
des  Nachiasses  und  des  Aufrufs  der 
Etben  oder  Glaubiger  erlassen  und 
dieso  Bekanntmachung  der  Konsular- 
behfirde  mittheilen,  unbeschadet  der 
Bekanntmachungen ,  welche  in  glei- 
cher  Weise  von  dieser  etwa  erlaaaen 
werden. 

Art.  19.  Die  Konsularbehorde 
kann  ulle  beweglichen  Nachlasagegen- 
atande,  welohe  dem  Verdorben  aus- 
gesetzt  siud,  und  aile  diejenigen,  tie- 
ren  Aufbewahrung  dem  Nachlass  er- 
hebliche  Koaten  verursachen  wiïrde, 
unter  Beobachtung  der  durch  die 
Gesetze  und  Gebrâuche  des  Landes 
ihrea  Amtsaitzes  vorgeschriebenen  Por- 
meu  ôffentlich  verateigern  lassen. 

Art.  20.  Die  KonsularbehÔrde  hat 
die.  verzeichneten  NachlassgegenstUnde, 
den  Betrag  der  eingezogenen  Forde- 
rangen  uud  erhaltenen  Einkur.fte, 
aowie  den  Erlôs  aus  cleni  etwa  statt- 
gehabten  Verkauf  von  Kaehlassgegen- 
atanden  bia  zum  Ablauf  einer  Frist 
von  sechs  Monaten ,  von  dem  Tage 
der  letzten  Bekanntmachung ,  welche 
di«  Ortsbehorde  hinsichtlioh  der  Er- 
(Jffnung  des  Nachlasses  erlaaaen  hat, 
an  gerechnet ,  oder ,  falls  von  der 
Ortsbehorde  keine  Bekanntmachung 
erla8sen  worden  iat,  bÏ3  zum  Ablauf 
einer  Frist  von  acht  Monaten,  von 
dem  Todestage  an  gerechnet,  zu  ver- 
wahren. 

Die  Konsularbehorde  aoll  jedoch 
die  Befugniss  haben,  die  Kosten  der 
fotzten  Krankheit  und  der  Beerdi- 
gung  des   Verstorbenen ,   den  Lohn 
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|  hare  ambteiijke  medewerklng  tôt  deze 
i  verrichtingen  eenigerlei  onkosten  hoe- 
'  genaamd  mag  in  rekentng  brengen. 

Art.  18.    De  bevoegde  autoritei- 
ten   van  net  iand  zallen  de  in  het 
j  land  gebruikelijke  of  door  de  wetten 
j  daarvan  voorgesehreven  aankondigin- 
j  gen  doen  wegens  het  openvallen  der 
j  naiatenschap    en   de  oproeping  der 
j  erfgenamen  of  schuldeischers  en  deze 
|  aankondigingen  aan  den  consul  airen 
j  ambtenaar  niededeelen,  onverminderd 
de  aankondigingen   die    op  gelijke 
wijze  door    dezen    kunn3n  gedaan 
worden. 

Art.  19.    De  consulaire  ambtenaar 
kan  aile  bederfelijke  roerende  voor- 
werpeu  der  naiatenschap  en  aile  zoo- 
danige  waarvan  het  bewaren  aanmer- 
kelijke  kosten  aan  de  naiatenschap 
zou  veroorzaken ,   met  inachtneming 
van  de  vorrnen   voorgesehreven  door 
de  wetten.  en  gebruikeu  van  het  land 
waar  hij  zijn  zetel  heeft,  in  het  open- 
j  baar  îaten  verkoopen. 
j     Art.  20.   Do  consulaire  ambtenaar 
j  heeft  de  geinventariseerde  voorwerpen 
der  naiatenschap,  het  bedrag  der  ont- 
|  vangen  achuldvorderingen  en  inkom- 
j  sten,  alsmede  de  opbrengst  van  den 
|  verkoop  van  voorwerpen  der  nala- 
i  tenschap  te  bewaren  tôt  den  afloop 
van  een  termijn  van  zes  m  aan  den  te 
I  rekenen  van  den  dag  der  laatste  aan- 
I  kondiging  die  de  plaatselijke  autori-  - 
j  teit  omtrent  het  openvallen  der  naia- 
tenschap gedaan  heeft,  of  indien  door 
de  plaatselijke  autoriteit  geene  aan 
kondiging  geschied  is,  tôt  den  afloop 
van  een  termijn  van  acht  maanden 
na  den  dag  van  het  overlijden. 

De  consulaire  ambtenaar  heeft  édi- 
ter de  bevoegdheidc  de  kosten  van 
de  laatste  ziekte  en  de  begrafonk. 
des  oveiiedenen,  het  loun  der  dionst- 
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der  Dienstboten,  Miethszins,  Gerichts- 
und  Konsulatskoston  und  Kosten  ahu- 
licher  Art,  sowie  etwaige  Ausgaben 
ftir  den  Ùnterhalt  der  Famiîie  des 
Verstorbenen  ans  dem  Erlôs  des  Nach- 
lasses  sofort  vorweg  zu  cntnehmefl. 

Art.  21.  Vorbehaltlicb  der  Be- 
stimmungen  des  vorhergebenden  Ar- 
tikels  "soll  die  Konsularbehbrde  das 
Becbt  haben,  hinsichtlich  des  beweg- 
lichen  oder  unbeweglichen  Nachlasscs 
des  Verstorbenen  aile  Sichtrnngs- 
massregeîn  zn  treffen,  welche  tie  im 
Intéresse  der  Erben  ftir  zweckmaesig 
erachtet.  Der  Koosularbeàmte  k&nn 
den  Nachîass  entweder  persttnlich 
oder  durch  Ton  ihm  erwahlte  und  in 
seinem  Namea  bandelnde  Vertreter 
verwalten ,  und  er  soll  das  Recht 
haben,  aile  dem  Verstorbenen  zuge- 
hSrigen  Wertbgegenstande ,  die  sich 
in  offentlicbeu  Kassen  oder  bei  Pri- 
vatpersonen  in  Verwahrung  befinden 
sollten,  an  Stelle  der  Erben  in  Em- 
pfang  zn  nehmen. 

Art.  22.  Wenn  wahrend  der  im 
Artikel  20  erwàhnten  Frist  fiber 
etwaige  Anspriiche  von  Landesange- 
horigen  oder  AngehSrigen  eines  drit- 
ten  Staates  gegen  den  Nachlass  Streit 
entsteben  sollte ,  so  steht  die  Ent- 
scbeidung  tiber  dièse  Anspriiche,  so- 
fern  sie  nicht  auf  einem  Erbanspruche 
oder  Vermâehtnisse  beruhen,  aus- 
schliesslich  den  Laudesgericbten  zu. 
Falls  der  Bestand  des  Nachlasses  zur 
unverkttrzten  Bezahluug  der  Schulden 
nicht  ausreicht,  sollen  die  Glâubiger, 
eofern  die  Gesetze  des  Landes  dièses 
gestatte^.,  bei  der  zustandigen  Orts- 
behorde  die  Er5ffnung  des  Konknrses 
beantragen  konnen. 

Naeh  erfolgter  Konknrseroffnung 
soîlen  aile  NachlassgegenstUnde  der 
zustândigen  Ortsbehôrde  oder  den 
Verwaltern  der  Konkursmasse  tiber- 
Hefert  werden ,  wobei  die  Konsular- 


boden ,  huurpenningen  ,  gerechtely  ke 
en  consulaatskosten  en  soortgelijke 
kosten,  als  ook  uitgaven  voor  het 
onderhoud  van  het  gezin  des  over- 
ledenen  uit  het  bedrag  der  nalaten- 
schap  dadelijk  te  voldoen. 

Art.  21.  Onverminderd  de  bepa- 
lingen  van  het  voorgaand  artikel  beeft 
de  consulaire  ambtenaar  *  het  recht, 
ten  opzichte  van  de  roereude  of  ©n- 
roerende  nalatenschap  des  overlede- 
nen  aile  zekerheidsmaatregelen  te  ne- 
Bien,  die  hij  in  het  belang  der  erf- 
genamen  doeluiatig  acht.  De  consu- 
laire ambtenaar  kan  de  nalatenschap 
hetzîj  persoonlijk,  hetzij  dodr  daartoe 
gekozen  en  in  zijn  naam  handelende 
vertegenwoordigers  beheeren,  en  hij 
heeft  het  recht  in  de  plaats  der  erf- 
genamen  in  ontvang  te  nemen  aile 
aan  den  overledenen  behoord  heb- 
bende  voorwerpen  van  waarde  die 
zich  in  openbare  kassen  of  bij  bij- 
zondere  personen  in  bewaring  mochten 
bevinden. 

Art.  22.  Indien  er  gedu rende  den 
in  artikel  20  vermeldeu  termijn  ver- 
schil  mocht  ontstaan  over  aanspra- 
ken  van  onderhoorigen  van  het  land 
of  van  een  derden  staat  op  de  nala- 
tenschap, dan  korat  de  beslissing  over 
deze  aanspraken ,  voorzoover  zij  niet 
op  erfrecbt  of  legaten  bernsten,  uits- 
luitend  aan  de  rechters  van  het  land 
toe.  Ingeval  het  bedrag  der  nala- 
tenschap niet  toereikend  is  tôt  volle- 
dige  betaling  der  schulden,  moeten 
de  schuldeischers,  voorzoover  de  wet- 
ten  van  het  land  dit  toes,taan,  bij  de 
bevoegde  plaatselijke  autoriteit  de 
faillietverklaring  kunnen  aanvragen. 

Ka  faillietverklaring  zullen  aile 
voorwerpen  der  nalatenschap  aau  de 
bevoegde  plaatselijke  autoriteit  of  aan 
de  beheerders  der  faillieté  massa  af- 
gegeven  worden,  terwijl  de  consulaire 
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behôrde  mit  der  Wahrnehmung  der 
Interessen  der  Angehorigen  des  Staa- 
tes,  welcfcjr  sie  bestellt  hat,  und  ins- 
besondere  der  Vertretung  derjenigen 
dieser  Angehorigen,  welche  abwesend, 
minder  jahrig  oder  sonst  zur  eigenen 
Vertretung  unf'ahig  sind ,  betraut 
bleibt. 

Art.  23..  Mit  Ablauf  der  im  Ar- 
tikel  20  festgesetzten  Frist  soll,  wenn 
keine  Porderung  gegen  den  Nachlass 
vorliegt,  die  Konsularbehorde ,  nach- 
dem  alie  dem  Nachlasse  zur  Last 
falleuden  Kosten  und  Rechnungen 
nach  Jfassgabe  der  Landeagesetze 
berichtigt  worden  sind,  endgttltig  in 
den  Besitz  des  Nachlasses  gelangen, 
welchen  sie  liquidiren  und  den  Be- 
rechtigten  iiberweisen  soll,  ohne  dass 
sie  anderweit,  als  ihrer  eigenen  Re- 
gierung  Rechnung  abzulegen  hat. 

Art.  24.  In  alleu  Fragen,  zu  de- 
nen  die  Eroffnung,  die  Verwaltung 
nnd  die  Liquidirung  der  Nachlasse 
▼on  Angehorigen  eines  der  beiden 
Staaten  in  dem  anderen  Staate  An- 
lass  geben  kônnen,  vertreten  die  be- 
treffenden  General konsuln,  Konsuln, 
Vizekonsuln  und  Konsularagenten  die 
Erben  von  Rechtswegen  und  sind  amt- 
lich  als  die  Bevollmachtigten  dersel- 
ben  anzuerkennen,  ohne  dass  sie  ver- 
pflichtet  waren,  ihren  Auftrag  durch 
eine  besondere  Urkunde  nachzuweise;..  i 
Sie  sollen  demgemâss  in  Person  oder 
durch  Vertreter ,  welche  sie  aus  den 
landesgesetzlieh  dazu  befugt3n  Per- 
sonen  erwahlt  haben,  vor  den  zu- 
standigeu  Behôrden  auftreten  konnen, 
um  iu  jèder  sich  auf  den  Nachlass 
beziehenden  Angelegenheit  die  Inte- 
ressen der  Erben  wahrzunehmen,  in- 
dem  sie  deren  Rechte  geltend  machen 
oder  sich  auf  die  gëgcn  dieselben 
erhobenen  Ansprûche  einlassen. 

Sie  sind   jedoch    verflichtet ,  zur 


ambtenaar  belast  blijft  met  de  waar- 
neming  der  belangen  van  de  onder- 
hooringen  van  den  staat  die  hem 
heeft  aangesteld  en  in  het  bijzonder 
met  de  vertegenwoordiging  van  zoo- 
danige  onderhoorigen  die  afwezend, 
minderjarig  of  uit  anderen  hoofde 
tôt  eigen  behartiging  hunner  belan- 
gen onbekwaam  zijn. 

Art.  23.  Na  verstrijken  van  den 
in  artikel  20  vastgestelden  termijn 
zal ,  wanneer  çeene  vordering  tegen 
de  nalatensohap  aanhangig  is ,  de 
consulaire  ambtenaar,  nadat  aile  ko- 
stea  en  rekeningen  ten  laste  der  na- 
latenschap  overeenkomstig  de  lands- 
wetten  zijn  voldaan,  finaal  in  het  be- 
zit  komen  van  de  nalatenschap  en 
deze  vereffenen  en  aan  de  gerechtig- 
den  overmaken,  xonder  rekening  te 
hebben  af  te  leggen  anders  als  aan 
zijne  eigene  regeering. 

Art.  24.  In  aile  vrageu  waârtoe 
het  openvallen  het  beheer  en  de  ver*- 
effening  der  nalatenschappen  van  on- 
derhoorigen van  een  der  beide  staten 
in  den  anderen  staat  aanleiding  kan 
geven  vertogenwoordigen  de  betrok- 
kene  consuls-generaal ,  consuls,  vice- 
consuls  en  consulaire  agenten  de  erf- 
genamen  van  rechtswege,  en  zijn  zij 
arabtelijk  als  hunne  gevolmachtigden 
te  erkennen,  zonder  dat  zij  ver- 
plicht  zijn,  hun  mandaat  door  eene 
i  bijzondere  akte  te  bewijzen.  Zij  zol- 
len  alzoo  in  persoon  of  door  verte- 
genwoordigers  die  zij  uit  de  daartoe 
naar  de  landswet  bevoegde  personen 
gekozen  hebben,  voor  de  betrokkene 
lautoriteiten  kunnen  optrcden,  om  in 
felke  op  de  nalatenschap  betrekking 
hebbende  aangelegenheid  de  belangen 
der  erfgenamen  waar  te  nemen,  ter- 
wijl  zij  de  rechten  van  déze  doen 
gelden  of  de  tegen  die  rechten  op- 
;  geworpon  ainspraken  betrijden. 

Zij  zijn  echter  ver^îicht  aan  den 
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erhoben  werden,  welchen  ùie  Ange- 
hôrigen des  Landes  nicht  unterworfen 
sind  oder  sein  werden. 

Art.  11.  Wenn  unglticklicherwei.se 
der  Frieden  zwischen  den  beideu  ver- 
tragschliessenden  Theilen  gestort  wer- 
den sollte,  so  wird,  um  die  Uebel 
des  Krieges  zu  vermindern,  den  An- 
gehôrigen des  einen  Theiles,  welche 
in  dem  Gebiete  des  anderen  sich  be- 
finden  und  Handel  oder  irgend  ein 
anderes  Gewerbe  betreiben,  gestattet 
sem,  dort  zu  bleiben  und  ihre  Ge- 
schâfte  fortzuftihren,  so  lange  sie  sich 
keiner  Verletzung  der  Landesgesetze 
schuldig  machen  oder  sonst  lastig 
fallen. 

Im  Falle  eines  Krieges  oder  eines 
Zerwtirfnisst s  zwischen  beideu  Landern 
soll  das  Eigenthum  der  Angehôrigen 
des  einen  der  vertragsçhliessenden 
Theile,  weleber  Art  es  auch  sei,  in 
dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  einer 
Beschlagnahme,  Séquestration  oder 
irgend  welchen  anderen  Lasten  und 
Auflagen  als  denjenigen,  welche  deu> 
Inlândern  auferlegt  werden,  nicht  unter-  ; 
worfen  werden. 

Ebenso  durfen  wâhrend  der  Unter- 
brechung  des  Friedens  die  von  Pri- 
vatpersonen  geschuldeten  Betrâge , 
Staatspapiere,  Bankantheile,  Aktien 
und  was  denselben  gleichkommt  zum 
Schaden  der  resp.  Angehôrigen  und 
zum  Vortheil  des  Landes,  in  welchein 
sie  sich  befinden,  nicht  mit  Beschlag 
belegt,  sequestirt  oder  eingezogen 
werden. 

Art.  12.  Die  deutschen  Kaufleute 
in  der  Dominikanischen  Këpublik  und 
die  dominikanischen  Kaufleute  in 
Deutschland  werden  bei  ihrem  Han- 
del aile  Rechte  uncl  ZoUbefreiungen 
getiiessen,  welche  den  Angehôrigen 
der  meistbegtinstigten  Nation  gewahrt 
smd  oder  in  Zukunft  gewâbrt  werden. 
Dem^emass  sollen  in  Deutschland  auf 


Art.  11.  Si  desgraciadamente  se 
turbare  la  paz  entre  las  dos  Partes 
contratantes  serà  permitido  con  el 
objeto  de  disminuir  en  algo  los  maies 
de  la  guerra,  â  los  nacionales  de  la 
una  que  se  encuentran  en  el  territo- 
rio  de  la  otra,  ejercer  el  comercio 
6  cnalquier  otro  oficio.  permanecer 
alli  y  continuai*  su  profesion,  mién- 
tras  no  se  hagan  culpables  de  al- 
guna  infraccion  contra  las  .  leyes  del 
pais  6  no  molestaren  de  otra  manera. 

En  caso  de  una  guerra  6  inter- 
rupeion  de  las  relaciones  amistosas 
entre  los  dos  paises  no  debe  de  nin- 
gun  modo  ser  sujeta  la  propiedad  de 
los  nacionales  de  una  de  las  Partes 
contratantes  à  embargos,  secuestra- 
ciones  6  cualesquiera  impuestos  y 
contribuciones  â  los  que  no  estuyie- 
ren  sujetosjos  nacionales  en  el  terri- 
torio  de  la  otra  parte. 

Tampoco  pueden  durante  la  inter- 
rupeion  de  la  paz,  embargarse,  se- 
cuestrarse  ni  confiscarse  el  dinero  de- 
bido  por  particulares,  ni  los  titulos 
de  credito  pûblico ,  asignaciones  de 
bancos,  acciones  6  todo  cuànto  sea 
analogo  al  perjuicio  de  los  respecti- 
ves nacionales  y  en  beneficio  del  pais 
donde  se  encuentren. 

Art.  12.  Los  comerciantes  Alema- 
nes  en  la  Repûblica  Dominicana  y 
los  comerciantes  Dominicanos  enAle- 
mania  gozarân  respecto  de  lo  dere- 
chos  de  aduana  las  mismas  ventajas 
é  inmunidades  de  que  gozan  6  goza- 
rân en  lo  futuro  los  nacionales  del 
pais  mas  favorecido.  En  ningun  caso 
los  derechos  de  importacion  împnes- 
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dartiber  aufgenomraenen  Verhandlun- 
gen  sind  nebst  der  Todesurkunde 
und  den  die  Staatsangehorigkeit  des 
Verstorbenen  darthuenden  Schrift- 
stttcken  binnen  kttrzester  Frist  der 
nachsten  Konsularbehôrde  zu  ttber- 
senden. 

Die  zustandige  Ortsbehorde  soll 
zur  Sicherung  des  Nach lasses  aile 
durch  die  Landesgesetze  vorgeschrie- 
benen  Massregeln  treffen  und  deu 
Best  and  des  Nachlasses  in  môglichst 
kurzer  Frist  nach  Ablauf  der  im  Ar- 
tikel  20  bestimmten  Frist  der  ge- 
dachten  Konsularbehôrde  tibermitteln. 

Es  versteht  sich  von  selbst,  dass 
▼on  dem  Angenblick  an,  wo  der  zu- 
standige Konsularbeamte  erschienen 
sein  oder  einen  Vertreter  an  Ort 
and  Stelle  geschickt  haben  sollte,  die 
OrtsbehSrde,  welche  etwa  eingeschrit- 
ten  ist,  sich  nach  den  in  den  vor- 
stehenden  Artikeln  enthaltenen  Vor- 
schriften  zu  richten  haben  wird. 

Art.  27.  Erscheint  ein  Angehô- 
riger  eines  der  beiden  Staaten  an 
einem  im  Gebiete  des  andern  Staates 
erb'ffneten  Nachlasse  betheiligt,  so 
soll,  auch  wenn  der  Erblasser  Ange- 
hSriger  des  letzteren  oder  eines  drit- 
ten  Staates  war,  die  OrtsbehSrde  die 
n&chste  Konsularbehôrde  von  der  Er- 
b'ffnung  des  Nachlasses  unverzûglicb 
in  Kenntniss  setzen. 

Art.  28.  Die  Bestimmungen  des 
gegenwârtigen  Vertrages  sollen  in 
gleicher  Weise  auf  den  Nachlass  eines 
Angehôrigen  eines  der  beiden  Staa- 
ten Anwendung  finden,  der,  ausser- 
halb  des  Gebiets  des  anderen  Staa- 
tes verstorben,  dort  bewegliches  oder 
unbewegliches  Vermogen  hinterlassen 
hat. 

Art.  29.  Die  Generalkonsuln,  Kon- 
snln,  Vizekonsuin    oder  Konsular- 


daarvoor  opgestelde  stukken  moeten 
met  ùe  akte  vân  overlijden  en  de 
stukken  waaruit.  de  nationaliteit  des 
overledenen  blijkt,  zoo  spoedig  mo- 
gelijk  worden  overgemaakt  aan  den 
meest  nabijzijnden  consulairen  anabte- 
naar. 

De  bevoegde  plaatselijke  autoriteit 
moet  tôt  zekerheid  der  nalatenschap 
aile  door  de  landswetten  voorgeschre- 
vene  maatregelen  nemen,  en  het  be- 
drag  der  nalatenschap  in  zoo  kort 
mogelijken  tijd  na  het  verstrijken 
van  don  in  artikel  20  bepaalden  ter- 
mijn  aan  den  bedoelden  consulairen 
ambtenaar  overmaken. 

Het  spreekt  van  zelf,  dat  van  het 
oogenblik  waarop  de  bevoegde  con- 
sulaire ambtenaar  verschenen  is  of 
een  vertegenwoordiger  ter  plaatse  ge- 
zonden  heeft ,  de  plaatselijke  autori- 
teit, al  heeft,  zij  reeds  stappen  ge- 
daan,  zich  naar  de  in  de  vorige  ar- 
tikelen  vervatte  voorschriften  heeft 
te  gedragem 

Art.  2*7.  Is  een  onderhoorige  van 
een  der  beide  staten  belanghebbende 
bij  eene  ©p  het  gebied  van  den  an- 
deren staat  opengevailen  nalatenschap 
dan  zal,  00k  indien  de  erfïater  onder- 
hoorige van  laatstgemelden  of  van 
een  derden  staat  was,  de  plaatse- 
lijke autoriteit  aan  den  naastbijzijn- 
den  consulairen  ambtenaar  van,  het 
opehvallen  der  nalatenschap  onver- 
wijld  kcnnis  gevec. 

Art.  28.  De  bepalingen  van  dit 
tractaat  zullen  op  gelijke  wijze  toe- 
passelijk  zijn  op  de  nalatenschap  van 
een  onderhoorigen  van  een  der  beide 
staten  die,  overleden  buiten  het  grond- 
gebied  van  den  anderen  staat,  aldaar 
roerend  of  onroerend  good  heeft  na- 
gelaten. 

Art.  29.  De  consuls-generaal,  con- 
suls, vice-consuls  of  consulaire  agen- 
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agenten  sind  ausschliesslich  beauftragt 
mit  der  Iuventarisirung  und  den  an- 
deren  zur  Erhaltung  und  Liquidirung 
erforderlichen  Amtshandlungen  bei 
dem  Naehlass  jedes  Reisenden,  wel- 
cher  in  dem  Staate  des  Amtssitzes 
des  gedachten  Beamten  gestorben  ist 
und  bei  seinem  Ableben  dem  ande- 
ren Staate  angehôrte. 

Art.  30.  Die  Generalkonsuln,  Kon- 
suln,  Vizekonsuln  und  ihre  Kanzler 
oder  Sekretâre,  sowie  die  Konsular- 
agenten  solien  in  bei  den  Staaten  al- 
ler Befreiungen,  Vorrechte  und  Be- 
fugnisse  tbeilhaftig  sein,  welche  den 
Beamten  gleichen  Grades  der  meist- 
begûustigten  Nation  zustehen. 

Art.  31.  Ueber  die  gegenseitige 
Auslieferung  der  Verbrecher  und  Er-  ! 
ledigung  von  Requisitionen  in  Straf- 
sachen  wird  zwiscben  den  vertrag- 
schliessenden  Theilen  eine  besondere 
Vereinbarung  getroffen  werden.  Bis 
zum  Inkrafttreten  dieser  Vereinba- 
rung sollen  dem  Deutscben  Reicb  in 
der  Sttdafrikanischen  Repubiik  die- 
selben  Rechte  und  Begtinstigungen, 
welche  seitens  dieser  Repubiik  einem 
anderen  Staate  in  diesen  Beziehungen 
einger&umt  sind  oder  in  Zukunft  ein- 
geraumt  werden,  insoweit  zustehen, 
als  seitens  des  Deutscben  Reichs  bei 
Stellung  des  Antrages  ftir  gleichar- 
tige  Fâlie  die  Gegenseitigkeit  an  die 
Stidafrikanische  Repubiik  zugesichert 
wird. 

Art.  32.  Der  gegenwttrtige  Ver- 
trag,  dessen  auf  den  Handel  beztig- 
liche  Bestimmungen  sich  auf  die  mit 
einem  der  vertragscbliessenden  Theile 
gegenwartig  oder  kiinftig  zollgeeinten 
Lander  oder  Gebiete  erstrecken,  soll 
ratifizirt  und  die  Ratifikationen  sol- 
len in  Berlin  sobald  als  moglieh  aus- 
gewechselt  werden. 

Derselbe  soll  einen  Monat  nach 
der  Auswechselung  der  Ratîfikationen 


ten  zijn  uitsluitend  bolast  met  de 
inventarisatie  en  de  overige  tôt  be- 
boud  en  tôt  vereffening  gevorderde 
ambtsverrichtingen  bij  de  naiaten- 
scbap  van  ieder  reiziger,  die  in  den 
staat  waar  de  bedoelde  ambtenaar 
zijn  zetel  heeft,  overleden  is,  en  die 
bij  zijn  overlijden  onderhoorige  was 
van  den  anderen  staat. 

Art.  30.  De  consuls-generaal,  con- 
suls ,  vice  -  consuls  en  bunne  kanse- 
liers  of  secretarissen,  alsmede  de  con- 
sulaire agenten  zullen  in  beide  sta- 
ten  aile  vrijdommen,  voorrechten  en 
bevoegdheden  deelachtig  zijn  die  aan 
de  ambtenaren  van  gelijken  rang  van 
de  meestbegunstigde  natie  toekomen. 

Art.  31.  Over  de  wederzijdsche 
!  nitlevering  van  misdadigers  en  over 
rogatoire  commissien  in  strafzaken 
zai  tusscben  de  contracteerende  par- 
tijen  eene  afzonderlijke  overeenkomst 
getroffen  worden.  Totaan  bet  in  wer- 
king  treden  van  die  overeenkomst 
zullen  aan  het  Duitsche  Rijk  in  de 
Zuid-Afrikaanscbe  Republiek  dezelfde 
rechten  en  voordeelen  die  vanwege 
deze  Republiek  aan  een  anderen  staat 
te  dezen  opzicbte  ingewilligd  zijn  of 
in  de  toekorast  ingewilligd  worden 
inzoover  toekomen  als  vanwege  het 
Duitsche  Rijk  bij  het  doen  van  het 
verzoek  voor  dergelijke  gevallen  de 
wederkeerigheid  aan  de  Zuid-Afri- 
kaanscbe  Republiek  verzekerd  wordt. 

Art.  32.  Het  tegenwoordige  trac- 
taat,  waarvan  de  den  handel  betref- 
fende  bepalingen  op  de  met  een  der 
contracteerende  partijen  nu  of  later 
door  toleenheid  verbonden  landen  of 
landstreken  toepasselijk  zijn ,  zal  ge- 
ratificeerd  en  de  ratification  zullen  te 
Berlijn  zoodra  mogelijk  uitgowisseld 
worden. 

Het  zal  in  werking  treden  eene 
maand  na  het  uitwisselen  der  ratifi- 
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in  Kraft  treten  uritf  zefcn  Jahre,  vom 
Tage  des  Inkrafttreteng  an  gerechnet, 
in  Wirksamkeit  bleiben. 

Wenn  ein  Jabr  vor  Ablauf  dièses 
Zeitrauœs  keiner  der  veriragschliessen- 
den  Theile  dem  andcren  <lur<h  eine 
aratliche  Erklarung  seine  Absicht 
kundgiebt,  die  Wirksamkeit  des  Ver- 
trages  aufhoren  zu  lassen ,  so  soll 
derselbe  nocb  ein  Jahr  von  dem  Tage 
ab  u  Geltung  bleiben,  an  welohem 
der  eine  oder  der  andere  der  Ter* 
tragschliessenden  Theile  denselben  ge- 
kttndigt  haben  wird. 

Die  vertragschlies8enden  Theile  be- 
halien  sich  die  Befugnisse  vor,  nach 
gemeinsamer  VerstRndigung  in  diesen 
Vertrag  jederlei  Ab&nderungen  auf- 
sunehinen ,  welcbe  '  mit  dem  Geiste 
und  den  Grundlagen  desselben  nicht 
im  "Vyiflerspruch  steben  uiid  deren 
Nûtzlichkeit  durch  die  Ërfabrung  dar- 
gethan  sein  soll  te. 

Zur  Urkund  dessen  haben  die  bei- 
derseitigen  Bevollm&chtigten  den  ge- 
genwârtigen  Vertrag  untarzeichnetund 
ihre  Siegel  beigedrflcki 

So  geschehen  zu  Berlin,  den  22. 
Januar  1885. 

Graf  Bismorck-SehônkaHiên. 
Hellwig. 


catien  en*  tien  jaren  van  krach t  blijV 
vtn  te  rekenen  van  den  dag  van  het 
ili  werking  treden. 

Indien  een  jaar  vor  het  verstnj- 
ken  van  dien  tijd  geen  der  contrac- 
teerende  partijen  aan"  de  andere  partij 
door  eene  ambtelijke  verklaring  zijn 
oogmerk  te  kennen  geeft  om  de  wer- 
king van  het  tractaat  de  doen  op- 
houden,  zoo  zal  het  nog  een  jaar 
van  krach  t  blijven  van  den  dag  af 
waarop  de  eene  of  de  andere  der  con- 
tracteerende  partijen  deze  kennisge- 
ving  heeft  gedaan. 

De  contracteerende  partijen  behou- 
den  zich  de  bevoegdheid  voor  bij  ge- 
meenschappelijk  overleg  in  .  dit  trac- 
taat aile  veranderingen  op  te  nemen 
die  met  den  geest  en  de  grondslagen 
daarvan  niet  in  strijd  zijn  en  waar- 
vau  htt  nut  door  de  ervaring  geble- 
ken  zal  zijn. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  weder* 
zijdSche  gevolmachtigden  dit  tractaat 
hebben  onderteekend  en  met  hun  ze- 
gel  voorzien. 

Aldus  gedaan  te  Berlijn,  den  22,ta» 
Januari  1885. 

Beelaertè  van  Blokland. 


42. 

ALLEMAGNE,  LA  RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation,  convention  consulaire; 
signé  à  Berlin  lo  30  janvier  1885.*) 

DêuUches  Reicha-Qtietzblatt  188$  Nr.  2. 

Seine  Majestat  dar  Deutsche  Kaiaer,  j  Su  Majestad  elEmperador  de  Ale- 
Kônig  von  Prer.esen  etc.  im  Namen  )  mania,  Rey  de  Prnsia  etc.  en  nom- 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  a  Berlin  le  26  janvier  1886. 
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des  Deutschen  Reichs  einerseits  und 
der  Président  der  Dominikanischen  Re- 
publik andererseits,  von  demWunsche 
geleitet,  die  Beziebungen  zwischen  bei- 
den  L&ndern  zu  fordern  uud  zu  be- 
festigen,  sind  îibereingekommen,  einen 
Handels-,  SehiffFabrts-  und  Konsular- 
vertrag  abzuscblieasen. 

Zu  diesem  Ende  haben  die  vertrag- 
schiiessenden  Theile  zu  Ihren  Bevoil- 
mâchtigten  ernannt,  namlich  : 
Seine  Maj  estât,  der  Deutsche  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen  : 
Allerhochstihren  Geheimen  Lega- 
tionsrath  Hermann  Àdolph  Hein- 
rich  Albrecht  von  Kusserow, 
der  Prâsident  der  Dominikanischen 

Republik: 
Johann  Wilhelm  Kûck,  ausseror- 
dentlichen  Gesandten  und  bevoll- 
mâchtigten  Minister  der  Domini- 
kanischen  Republik  bei  Seiner 
Maj  estât  dem  Deutschen  Kaiser, 
welche,  nach  Àustausch  ihrer  in  gâter 
und  gch<5riger  Form  befundenen  Voll- 
machten,  sich  tiber  nachstehende  Ar- 
tikel  geeinigt  haben: 

Art.  1.  Zwischen  dem  Deutschen 
Reich  einerseits  und  der  Dominikani- 
schen  Republik  andererseits ,  sowic  j 
zwischen  den  beiderseitigen  Angeho- 
rigen  soll  fur  immer  Friede  und 
Freundscbaft  bestehen. 

Art.  2.  Der  Handel  zwischen  den 
beiderseitigen  Lândern  soll  vollstan- 
dige  Freiheit  geniessen. 

Die  Angehorigen  der  beiden  ver- 
tragschliessenden  Theile  konnen  frei 
und  in  aller  Sicherheit  mit  ihren 
Sehiffen  und  Ladungen  in  aile  die- 
jenigen  Plâtze,  Hâfen  und  Fliisse  der  Do- 
minikanischen  Republik  und  Deutsch- 
lands  einlaufen,  welche  fîir  dieSchiff- 
fahrt  und  den  Handel  irgend  einer 
anderen  Nation  geôffnet  sind  oder 
geôffnet  sein  werden. 

Die  vorstehende  Bestimmung  soll 


bre  del  Imperio  Aîeman  de  una  parte 
y  eî  Présidente  de  la  Repûblica  Do- 
mini  cana  de  la  otra,  animados  del 
deseo  de  promover  y  consolidar  las 
relaciones  entre  los  dos  paises  han 
convenido  en  célébra r  un  .  Tratado 
de  Comercio,  Navegacion  y  Consular, 

Oon  este  fin  las  Partes  contratan- 
tes  han  nombrado  sus  Plenipotenci- 
arios  a  saber  : 

Su  Majestad  el  Emperador  de  Ale- 
mania,  Rey  de  Prusia: 
âl  Senor  Gerraan  Adolfo  Enrique 
Alberto  von  Kusserow,  Su  Con- 
sejero  intimo  actual  de  Legackm, 
El  Présidente  de  la  Bepublica  Do- 

minicana  : 
â  Don  Juan  Guillermo  Kûek,  En- 
viado  Extraordinario  y  Ministro 
Plenipotenciario  de  la  Repûblica 
Dominicana  cerca  de  Su  Majes- 
tad el  Emperador-  de  Alemanîa, 
Los  cuales,  despues  de  exhibir  sus 
plenos  Poderes  y  hallândolos  en  buena 
y  debida  forma,  han  convenido  en 
los  articulos  siguientes: 

Art.  I .  Entre  el  Imperio  Aleman 
por  una  parte  y  la  Repûblica  Do- 
minicana por  otra,  asi  como  entre 
sus  respectivos  nacionales  habrâ  paz 
y  amistad  perpétua. 

Art.  2.  El  comercio  entre  los  dos 
paises  tendra  compléta  libertad. 

Los  nacionales  de  ambas  Partes 
contratantes  podrân  entrar  libremente 
y  con  toda  seguridad  con  sus  bu- 
ques  y  cargamentos  en  todos  aquellos 
parajes,  puertos  y  rios  de  la  Repû- 
blica Dominicana  y  de  Aîemania  que 
estân  y  pueden  estar  abiertos  à  la 
navegacion  y  al  comercio  de  cual- 
quiera  otra  nacion. 

Queda  entendido  que  el  arreglo 
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sich  nicht  auch  auf  die  Kustenfracht- 
fahrt  beziehen,  das  heisst  auf  das 
Recht,  Gtiter  in  einem  Seehafen  eines 
der  vertragschliessenden  Theile  zuia- 
den  und  nach  einem  anderen  Seehafen 
desselben  Theiles  zu  befërdern  und 
daselbst  auszuladen. 

Jeder  der  vertragschliessenden  Theile 
soll  jedoch  aile  Rechte  und  Begtinsti- 
gungan,  welche  der  andere  Theil  hin- 
siehtlieh  der  Kûstenfracbtfahrt  irgend 
einer  dritten  Nation  eingerâumt  hat 
c^er  einraumen  wird,  insoweit,  ftir 
seine  Schiffe  in  Anspruch  nehmen 
kSnnen,  als  er  den  Schiffen  des  an- 
deren Theiles  ftir  sein  Gebiet  dieselben 
Rechte  und  Begiinstigungen  zugesteht. 
Dièse  Bestirumung  bezieht  sich  in- 
dessen  nicht  auf  diejenigen  Rechte  und 
Vergunsiigungen,  welche  die  Domini- 
kanische  Republik  hinsichtlich  der 
Kiistenfrachtfahrt  der  Republik  Haiti 
eingeraumt  haben  sollte  oder  einrau- 
men  wlirde. 

Art.  3.  Die  Angehërigen  eines  je- 
den  der  beidan  vertragschliessenden 
Theile  konnen  gegenseitig  mit  voiler 
Freiheit  jeden  Theil  der  betrefFenden 
Gebiete  betreten,  daselbst  ihren  Wohn- 
sitz  nehmen,  reisen,  Gross-und  Kîein- 
handel  treiben,  Grundstticke,  Lager- 
rânme  und  Lâden  kaufen,  miethen 
und  innehaben,  Waaren  undedle  Metalle 
versenden,  Konsignationen  aus  dem  In- 
lande  wie  aus  fremden  Landern  anneh- 
men,  ohne  dass  sie  in  irgend  einem  Falle 
anderen  allgemeinen  oder  crtlichen  Lei- 
stungen,  Aufiagen  oder  Verpflichtungen 
irgend  weleher  Art  unterworfenwerden 
kBnnen,  alssolcben,  welche  den  Landes- 
angehorigen  und  den  Angehôrigen  der 
der  meistbegtinstigten  Nation  auf- 
erlegt  sind  oder  auferîegt  werden. 

Es  soll  ihnen  vollkommen  freistehen, 
ihre  Gesch&fte  personlich  zu  fiihren, 
bei  den  Zollbehôrden  ihre  Deklara- 
tionen  selbst  zu  machen  oder  sich 


précédente  no  se  refiere  ai  comercio 
de  cabotaje,  es  decir,  al  derecho  de 
embarcar  mercancias  en  un  puerto  de 
mar  de  uno  de  los  estados  contra- 
tantes  y  conducirlas  a  ot.ro  puerto  deî 
mismo  estado  y  descargarlas  alli. 

Cada  uns  de  las  Partes  contratan- 
tes  podrâ  sin  embargo  reclam ar  con 
este  respecto  para  sus  buques  los  de- 
rechos  y  favores  que  la  otra  haya 
concedido  6  concéda  à  una  tercera 
nacion,  en  cuanto  confiera  en  su  ter- 
ritorio  los  mismos  derechos  y  favores 
â  los  buques  de  la  otra  parte.  Esta 
concesion  no  se  refiere  â  aquellos  de- 
rechos y  favores  que  la  Repûblica 
Dominicana  hubiera  consentido  6  con- 
sentira tocante  al  caboiaje  â  la  Re- 
pûblica de  Hayti. 


Art.  3.  Los  nacionales  de  ambas 
Partes  contratantes  reciprocamente 
tienen  el  derecho  de  entrar  con  toda 
libertad  en  cualquiera  parte  de  los 
territorios  respectivos,  de  fijar  en  ellos 
su  domicilio,  de  viajar,  traficar  por 
major  y  menor,  de  comprar  fincas, 
almacenes  y  tiendas,  alquilar  y  ocu- 
parlas,  exportar  mercancias  y  meta- 
les,  de  recibir  consignaciones,  sean 
estas  del  interior  o  de  paises  estran- 
jeros,  sin  que,  en  ningun  caso,  se  les 
impongan  otros  impuestos  pûblicos  6 
locales,  tributos  obligaciones  de  cual- 
quiera clase  que  fueren,  sino  los  que 
estén  estabîecidos  6  puedan  estable- 
cerse  sobre  los  nacionales  y  1ns  na- 
cionales de  la  nacion  mas  favorecida. 

Tienen  plena  libertad  de  dirijir  sus 
negocios  personalmente.  presentar  en 
las  aduanas  sus  propias  declaracione? 
ô  hacerse  ayudar  y  representar  por 
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hierbei  nacb  Belieben  von  anderen. 
Personen  untersttttzcn  oder  vertreten 
zu  lassen.  Dasselbe  gilt  fiir  denKauf 
und  Verkauf  von  Gtitern,  Effekten 
und  Waaren,  ftir  das  Laden,  Lflschen 
nnd  Abfertigen  *  von  Scbiffen.  Sie  sind 
ferner  berechtigt,  ibrerseits  Auftrage 
jeder  Art  auszufiihren,  welche  ihnen 
von  Landsleuten,  Fremden  oder  In- 
landern  anvertraut  werden. 

In  allen  diesen  Beziehungon  sollen 
sie  keinen  anderen  Abgaben  oder  Auf- 
lagen,  als  solchen  unterliegen,  welchen 
die  Inlandcr  und  die  AngehBrigen  der 
meistbegunstigten  Nation  unterworfen 
sind  oder  sein  werden. 

Dieselben  Begtinstignngen  sollen  sie 
bei  allen  ihren  Kaufen  und  Verkâufen 
hinsicbtlicb  der  Peststellnng  des  Prei- 
ses  jeder  Art  von  Effekten,  Waaren 
oder  Gegènstânden  geniessen,  mogen 
dièse  eingefùhrt  oder  zur  Ausfuhr  be* 
stimmt  sein. 

Es  versteht  sicb  jedocb,  dass  sie 
in  allen  diesen  Fallen  sicb  nach  den 
Gesetzen  nnd  Verordnungen  des  Lan» 
des  zu  richten  haben. 

Art.  4.  Jeder  der  beiden  vertrag- 
scbliessenden  Theile  verpflichtet  sich 
iui  eigenen  Lande  die  Einfuhrung  von 
Entschàdigungen  und  Vorrechten  nrcht 
zu  gestatten,  dureh  welche  der  Han- 
del  der  Angeborigen  des  anderen  Thei- 
les  benachtbeiligt  werden  kônnte. 

Die  Bestimmungen  dièses  Artikela 
beziehen  sicb  nicht  auf  Vorrechte, 
welche  zugeatanden  worden  sind  auf 
Grnnd  bestehender  Vertrage  oder  bin- 
sichtîich  fiolcher  Gegenstânde,  deren 
Handel  den  resp.  Regiernngen  vorbe- 
balten  worden  ist  oder  in  Zukunft 
vorbehalten  werden  sollte,  aucb  nicht 
auf  Erfindnngspatente. 

Art.  5.  Die  vertragschliessenden 
Theile  werden,  sobald  in  der  Domini- 
kanischen  Republik  der  Schutz  der 
Modelle,  Mus  ter,   Fabrik-  und  Han- 


ctras  persouas.  Lo  mismo  se  entiende 
para  la  rompra  y  venta  de  bienes, 
efectos  y  mercancias,  al  cargarlas, 
descargarlas  y  despacharlas  en  sus 
buques.  Ademas  estàn  autorizados  a 
ejecutar  ordenes  quereciban  de  com* 
patriotas,  estranjeros  6  nacionales  y 
en  ningun  caso  se  les  debe  imponer 
otras  eontribuciones  6  tributos  sino 
aquellos  â  que  estàn  ô  puedan  estar 
sujetos  los  nacionales  y  los  naciona- 
les de  la  nacion  mas  favorecida. 


Igual  libertad  tienen  en  todas  sus 
comptas  y  venta  s  con  respecto  àfijar 
el  precio  de  toda  especie  de  efectos, 
mercancias  û  objetos,  sean  eatos  im- 
portados  d  destinados  para  la  expor- 
tacion. 

Queda  entendido  que  en  todos  es- 
tas casoB  han  de  obiar  en  el  limite 
de  las  leyes  y  de  los  reglamentos  del 
pais  respective 

Art.  4.  Cada  una  de  las  Partes 
contratantes  se  obliga  à  no  permitir 
que  en  su  Estado  se  establezcan  in- 
detnnizaciones  6  privilegios  que  per- 
judiquen  el  comercio  de  los  naciona- 
les del  otro  Estado  contratante. 

Las  disposiciones  de  este  articuio 
no  se  refieren  a  privilegios  que  hayan 
sido  concedidos  por  motivo  de  con- 
trats subsistentes  ô  con  respecto  à 
objetos,  cuyo  trafico  se  baya  reser- 
vado  para  si  mismo  6  puedan  reser- 
varse  en  lo  sucesivo  los  respectives 
Gobiernos;  tampoco  a  los  patentes 
de  invencion. 

Art.  5.  Luego  que  en  la  Repûblica 
Dominicana  fuere  regulada  en  virtud 
de  la  ley  la  proteccion  de  modelos, 
muestras,  marcas  de  fabrica  y  corner- 
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delszeichen,  sowie  der  Bezeichnung 
oc]*r  Etikettirnng  der  Waaren  oder 
ihrer  Verpackung  uach  Massgabe  der 
n  dieser  fieziehung  allgemein  ange- 
noramenen  Grundsâtze  durcb  Gesetz 
geregelt  sein  wird,  ein  Abkomroen 
treffen,  durt-h  welches  den  Angehôri- 
gen  eines  jeden  der  beiden  Theile  in 
dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  in 
allerji,  was  die  Modelle,  Muster,  Fabrik- 
und  Handelszeiehen,  sowie  die  Bezeich- 
nung oder  Etikettirung  der  Waaren 
oder  ihrer  Verpackung  betrifft,  der- 
selbe  Scbutz  wie  den  Inlândern  ge- 
wftbrleistet  wird. 

Art.  6.  Den  Deutscben  soll  in  der 
Domintkanischen  Republik  und  den 
Dominikanern  soll  in  Deutschland  voll- 
standiger  und  immerwUhrender  Schutz 
ihrer  Personen  und  ihres  Eigenthums 
zu  Theil  werden  ;  sie  sollen  freien  Zu- 
tritt  zu  allen  Gerichten  behufs  Ver- 
folgung  und  Vertheidigung  ihrer  Rechte 
haben.  Zu  diesem  Zweck  konnen  sie 
unter  allen  Umstânden  sich  der  durcb 
die  Landesgesetze  zugelassenen  An- 
wfllte,  Bevollm&chtigten  oder  Beistîtnde 
bedienen.  Auch  sollen  sie  die  Be- 
fugniss  haben,  in  jedem  Prozessver- 
fahren,  bei  welchem  sie  betheiligt  sind, 
den  Zeugenvernehuiungen  und  Ver* 
handlungen,  sowie  den  Beschltissen 
und  Urtheilsspruchen  der  Gerichte 
beizuwohnen ,  sotern  nach  den  Ge- 
setzen  des  beireffenden  Landes  die 
Oeffentlicbkeit  dieser  Handlungen  zu- 
gelassen  ist.  Sie  werden  int  Uebri- 
gen  hinsichtlich  des  Prozessverfahrens 
die  naralich en  Rechte  wie  die  Inlânder 
geniessen  und  denselben  gesetzliehen 
Ordnungen  und  Bedingungen  wie  dièse 
unterworfen  sein. 

Art.  7.  Die  Deutschen  in  der  Do- 
minikaniachen  Republik  und  die  Do- 
minikaner  in  Deutschland  sollen  be- 
freit  sein  sowohl  von  allen  persîîn- 
lichen  Diensten  im  Heere  oder  in  der 


cio,  asi  como  la  calificacion  de  las 
étiquetas  de  mercancias  6  de  su  em- 
balaje  a  medida  de  los  principios  ge- 
neralmente  adoptados,  en  este  parti- 
cular  las  Partes  contrat  entes  harân 
un  convento  que  dispense  â  los  na- 
tionales de  cada  una  de  ambas  par- 
tes la  mis  ma  protection  como  â  los 
naturales  del  pais  por  lo  que  toca  a 
modelos,  muestras,  marcas  de  fabrica 
y  comercio,  asi  como  la  calificacion 
de  las  étiquetas  de  mercancias  6  de 
sa  embalaje. 

Art.  6.  Los  Alemanes  en  la  Re- 
pùblica  Dominicana  y  los  Dominica- 
nos  en  Alemania  siempre  gozaràn  de 
protection  compléta  y  continua  en 
sus  personas  y  propiedades,  tendràn 
derecho  de  libre  acceso  en  los  tri- 
bunales  para  sostener  y  defender  sus 
derechos.  Para  este  fin,  bajo  todas 
circnnstancias  les  es  permitido  emplear 
à  los  abogados,  procuradores  y  apo- 
derados  de  toda  clase,  admitidos  por 
las  leyes  del  pais  respect ivo.  Tambien 
en  todos  los  procederes  judiciales  en 
que  estén  interesados,  les  cabe  el  de- 
recho de  asistir  tanto  à  los  eiàmenes 
de  los  testigos  y  autos  como  &  las 
resoluciones  y  sentencias  de  los  tri- 
bunales,  siempre  que  segun  las  leyes 
del  pais  respective  la  notoriedad  de 
estos  actos  no  sea  prohibida.  Por  lo 
demas  respecto  al  procéder  judicial 
tendrân  iguales  derechos  que  los  na- 
turales, sometiendose  à  las  disposi- 
tions y  condiciones  establccidas  en 
las  leyes  del  pais  en  que  deben  ejer- 
cerlos. 

Art.  7.  Los  Alemanes  en  la  Re- 
publica  Dominicana  y  los  Dominica- 
nos  en  Alemania  quedarân  dispensa- 
dos  de  todo  servicio  personal  en  el 
ejercito  y  en  la  marina,  en  la  guar- 


536 


Allemagne,  la  République  Dominicaine. 


Marine,  in  der  Landwehr  oder  in  der 
Nationalganîe,  als  auch  von  der  Ver- 
pflichtung,  politische,  administrative 
nnd  richterlicbe  Aemter  zu  uberneh- 
men,  sowie  von  ausserordentlichen 
Krigskontributlonen,  gezwungenen  An- 
leihen,  militarischen  Requjsitionen  oder 
Dienstleistungen  jeglicher  Art.  Ueber- 
dies  kônnen  sie  in  allen  Fallen  rtick- 
sicbtlich  ihres  beweglichen  und  unbe- 
weglichen  Vermogens  keinen  anderen 
Lasten,  Abgaben  nnd  Auflagen  unter- 
worfeu  werden,  als  denen,  welche 
von  den  Landesangehorigen  und  von 
den  Angehorigen  der  meistbegtinstig- 
ten  Nation  verlangt  werden. 

Art  8.  DieSchiffe,  Ladungen,  Waa- 
ren  oder  Effekten,  welche  Deutscben 
in  der  Dominikanischen  Republik  oder 
Dominikanern  in  Deutschland  ange- 
horen,  dttrfen  nicht  mit  Beschlag  be- 
legt  oder  fur  militarische  Unter- 
nehmungen  oder  sonstige  Zwecke  ir- 
gend  welcher  Art  zuriickbehalten  wer- 
den, ohne  den  Betheiligten  eine  vorab 
mit  denselben  zu  vereinbarende  Ent- 
schâdigung  zu  Theil  werden  zu  lassen, 
deren  Beirag  zur  Deckung  aller  duroh 
jene  Massregel  ibnen  erwachsenden 
Sehiiden,  Verluste  Verzôgerungen  oder 
Nachtheile  ausreieht. 

Art.  9.  Die  D^utschen,  welche  sich 
in  der  Dominikanischen  Republik  und 
dieDominikaner,  welche  sich  inDeutsch- 
land  aufhalten,  geniessen  vollstandige 
Kultus-  und  Gewissensfreiheit,  uud 
es  werden  die  betreffenden  Regie- 
rungen  nicht  zugeben,  dass  sie  wegen 
ihres  religiosen  Glaubens  belâstigt  oder 
in  der  Anstibung  ihres  Gottesdienstes 
gestôrt  werden,  welch en  sie  in  Privat- 
hâusern,  Kapellen,  Kirchen  oder  an 
sonstigen  fur  gottesdienstliche  Zwecke 
bestimmten  Orten  unter  Beobachtnng 
der  kirchlichen  Schicklichkeit  und  der 
den  Sitten  und  Gebrâuchen  des  Lan- 
des gebtihrenden  Achtung  abhalten. 


dia  civica  y  en  las  milicias,  igual- 
mente  de  la  obligacion  de  aceptar  ô 
tomar  â  su  cargo  empleos  politicos, 
administratives  6  judiciales,  ademas 
estarân  libres  de  todas  contribuciones 
de  guerra  extraordinarias,  de  empre- 
stitos  forzosos,  de  requisiciones  militares 
6  servicios  de  cualquiera  especie.  Con 
refereucia  à  sus  bienes  muebles  é  in- 
muebles  no  pueden  de  ninguna  ma- 
nera  estar  sujetos  à  otros  cargos, 
tributos  é  impuestos  que  los  eiigidos 
de  los  naturales  y  de  los  nacionales 
de  la  nacion  mas  favorecida. 


Art.  8.  No  sera  licito  embargar 
los  buques,  cargamentos,  mercancias 
6  efectos  pertenecientes  â  Aîemanes 
en  la  Repûblica  Dominicana  6  âDo- 
minicanos  en  Alemania,  ni  tampoco 
deben  ser  retenidos  para  expediciones 
militares  o  para  otros  fines  de  cual- 
quier  clase  que  sean,  sin  que  à  los 
interesados  no  se  les  abone  una  in- 
demnizacion  convenida  con  ellos  de 
antemano,  cuyo  importe  cubra  todos 
los  perjuicios,  "p^'didas ,  demoras  y 
menoscabos,  que  de  estas  medidas  pro- 
vengan. 

Art.  9.  Los  Alemanes,  que  rasiden 
en  la  Repûblica  Dominicana  y  los 
Dominicanos  que  residen  en  Alemania 
gozan  de  compléta  libertad  de  culto 
y  de  conciencia  y  los  respectivos  Go- 
biernos  no  consentirân  que  porrazon 
de  su  religion  sean  inqnietados,  per- 
seguidos  ni  molestados  en  la  célébra- 
ci  on  de  su  culto  divino,  el  cual  pue- 
den soleranizar  en  casas  privadas,  ca- 
pillas,  iglesias  û  otros  lugares,  desti- 
nados  para  fines  religiosos,  bajjo  ob- 
servancia  del  decoro  eclesiastico  y  del 
respeto,  que  se  debe  â  la  moral  y  â 
las  costrumbres  del  pais. 
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behôrde  mit  der  Wahrnehmung  der 
Interessen  der  Angehorigen  des  Staa- 
tes,  welcher  sie  bestellt  hat,  und  ins- 
besondere  der  Vertretung  derjenigen 
dieser  Angehorigen,  welche  abwesend, 
mittderja'hrig  oder  sonst  zur  eigenen  | 
Vertretung  unfahig  sind ,  betraut 
bleibt. 

Art.  23.  Mit  Ablauf  der  im  Ar- 
tikel  20  festgesétzten  Prist  soll,  wenn 
keine  Forderung  gegen  den  Nachlass 
vorliegt,  die  KbnsularbehQrde ,  nach- 
dem  aile  dem  Nachîaase  zur  Last 
falleuden  Kosten  und  Recbntnigen 
nach  Massgribe  der  Landesgesetze 
berichtigt  worden  sind,  endgûltig  in 
den  Besitz  des  Nachlasses  gelangen, 
welchen  sie  liquidiren  und  den  Be- 
recbtigten  tiberweiseu  soll,  ohne  dass 
si«  anderweit,  als  ihrer  eigenen  Re- 
gierung  Rechnung  abzulegen  bat. 

Art.  24.  In  allen  Fragen,  zu  de- 
nen  die  Eroffnung,  die  Verwaltung 
und  die  Liquidirung  der  NachlSsse 
von  Angehorigen  eines  der  beiden 
Staaten  in  dem  anderen  Staate  An- 
lass  geben  konneiî,  vertreten  die  be« 
treffenden  Generalkonsuln ,  Konsulu, 
Vizekonsuln  und  Konsuîaragenten  die 
Erben  von  Reehtswegen  und  sind  amt-  ! 
lich  als  die  Bevollmâehtigten  dersel-  ! 
ben  anzuerkennen,  ohne  dass  sie  ver-  \ 
pflichtet  wâren,  ihren  Auftrag  durch 
eine  besondere  Urkunde  nachzuweisen. 
Sie  sollen  demgemâss  in  Person  oder 
durch  Vertreter ,  welche  sie  au  s  den 
landesgesetzlich  dazu  befugten  Per- 
SQnen  erwâhlt  haben ,  vor  den  zu- 
stBndigen  Behôrden  auftreten  kîînnen, 
um  in  jeder  sich  auf  den  Nacblass 
beriehenden  Angelegenheit  *  die  Inte- 
ressen der  Erben  wahrzunehmen ,  in- 
dem  sie  deren  Rechte  geltend  machen 
oder  sich  auf  die  gegen  die3elben 
fcrhobenen  Anspriicbe  einlassen. 

Sie  sind   jedoch    verflichtet ,   zur 1 


ambtenaar  belast  blijft  met  de  waar- 
neming  der  belangen  van  de  onder- 
hooringen  van  den  staat  die  hem 
heeft  aangesteld  en  in  bet  bijzonder 
met  de  vertegenwoordiging  van  zoo- 
danige  onderhoorigen  die  afwezend, 
minderjarig  of  uit  anderen  hoofde 
tôt  eig**fi  behartiging  hunner  belan- 
gon  onbekwaam  zijn. 

Art.  23.  Na  verstrijken  van  den 
in  artikel  20  vastgestelden  termijn 
zal ,  wanneer  geene  vordering  tegen 
de  nalrienscbap  aanhangig  is  ,  de 
consulaire  ambtenaar,  nadat  aile  ko- 
sten  en  rekentngen  ten  laste  der  na- 
latensehap  overeenkomstig  de  lands- 
wetten  zijn  voldaan,  finaal  in  bet  be- 
zit  komen.  van  de  nalatenschap  en 
deze  vereffenen  en  aan  de  gerechtigr 
den  overmaken,  zonder  rekening  te 
hebben  af  te  leggen  anders  als  aan 
zijne  eigene  regeering. 

Art.  24.  In  aile  vragen  waartoe 
het  openvallen  het  beheer  en  de  ver- 
effening  der  nalatenschappen  van  on- 
derhoorigen van  een  der  beide  staten 
in  den  anderen  staat  aanleiding  kan 
geven  vertegenwoordigen  de  betrok- 
kene  consuls-generaal ,  consuls,  vice- 
consuls  en  consulaire  agenten  de  erf- 
genamen  van  recbtswege,  en  zijn  zij 
ambtelijk  als  hunne  gevolmacbtigden 
te  erkennen ,  zonder  dat  aij  ver- 
plicht  zijn ,  hun  mandaat  door  eene 
bijzondere  akte  te  bewijzen.  Zij  zol- 
lr>n  alzoo  in  persoon  of  door  verte- 
genwoordigers  die  zij  uit  de  daartoe 
naar  de  landswet  bevoegde  personen 
gekozen  hebben ,  voor  de  betrokkene 
autoriteiten  kunnen  optreden,  om  in 
elke  op  de  nalatenschap  betrekking 
bebbende  aangelegenheid  de  belangen 
der  erfgenamen  waar  te  nemen,  ter- 
wijl  zij  de  rechten  van  deze  doen 
gelden  of  de  tegen  die  rechten  op- 
geworpen  aànspraken  betrijden. 

Zij   zijn  echter  verplicht  aan  den 
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erhoben  werden,  welcuen  die  Ange- 
borigen  des  Landes  nicht  unterworfen 
sind  oder  sein  werden. 

Art.  11.  Wenn  unglûcklicherweise 
der  Frieden  zwischen  den  beiden  ver- 
tragschliessenden  Theilen  gestîîrt  wer- 
den sollte,  so  wird,  uni  die  Uebel 
des  Krieges  zu  vermindern,  den  An- 
gehôrigen  des  einen  Tbeiles,  welcbe 
ia  dem  Gebiete  des  anderen  sich  be- 
finden  und  Handel  oder  irgend  ein 
auderes  Gewerbe  betreiben,  gestattet 
sein,  dort  zu  bleiben  und  ihre  Ge- 
schafte  fortzufuhren,  so  lange  sie  sich 
keiner  Verletzung  der  Landesgesetze 
schuldig  machen  oder  sonst  îâstig 
fallen. 

Im  Falle  eines  Krieges  oder  eines 
Zerwurfnisses  zwischen  beiden  L&ndern 
soli  das  Eigenthum  der  Angehërigen 
des  einen  der  vertragsehliessenden 
Theile,  welcher  Art  es  auch  sei,  in 
dein  Gebiete  des  anderen  Theiles  einer 
Bescliiagnahme,  Séquestration  oder 
iigend  welchen  anderen  Lasten  und 
Auflagen  als  denjenigen,  welche  den 
Inlandern  auferlegt  werden,  nicht  unter- 
worfen werden. 

Ebenso  dtirfen  wahrend  derUnter- 
brecbung  des  Friedens  die  von  Pri- 
•  aiperàonen  geschuldeten  Betrage , 
Staatspapiere,  Bankantbeile,  Aktien 
und  was  dcnselben  gleichkommt  znm 
Schaden  der  resp.  Angeh  origan  und 
zum  Vortbeil  des  Landes,  in  welcbem 
sie  sich  befinden,  nicht  mit  Bescblag 
belegt,  sequestirt  oder  eingezogen 
werden. 

Art.  12.  Die  deutschen  Kaufleuto 
in  der  Dominikauischen  Kepublik  und 
die  dominikanisohen  Kaufleuta  in 
Deutschland  ,  werden  bei  ihrem  Han- 
del allô  Redite  und  Zollbefreiungen 
geniessen.  welcbe  den  AngehCrigen 
der  meistbegûnstigten  Nation  gewàhrt. 
stnd  oder  in  Zukunft  gewâbrt  werden 
I>emgein&ss  sollen  in  Deutschland  auf 


Art.  11.  Si  desgraciadamente  se 
turbare  la  paz  entre  las  dos  Partes 
contratantes  serà  permitido  con  el 
objeto  de  disminuir  en  algo  los  maies 
de  la  guerra,  à  los  nacionales  de  la 
un  a  que  se  encuentran  en  el  territo- 
rio  de  la  otra,  ejercer  el  comercio 
ô  cualquier  otro  oficio.  permanecer 
alli  y  continuai*  su  profesion,  mién- 
tras  no  se  hagan  culpables  de  al- 
guna  infraccion  contra  las  leyea  del 
pais  6  no  molestaren  de  otra  manera. 


En  caso  de  una  guerra  ô  inter- 
ruption de  las  relaciones  amistosas 
entre  los  dos  paises  no  dtbe  de  nin- 
gun  modo  ser  sujeta  la  propiedad  de 
los  nacionales  de  una  de  las  Partes 
contratantes  à  embargos,  secuestra- 
ciones  6  cualesquiera  impuestos  y 
contribuciones  à  los  que  no  estuvie- 
ren  sujetos  los  nacionales  en  el  terri- 
torio  de  la  otra  parte. 

Tampoco  pueden  durante  la  inter- 

rupcion  de  la  paz,  embargarse,  se- 
cuestrarse  ni  confiscarse  el  dinerode- 
bido  por  particulares,  ni  los  titulos 
de  credito  pûblico ,  asignaciones  de 
banco  s,  accionis  6  todo  cuanto  sea 
analogo  al  perjnicio  de  los  respecti- 
ves nacionales  y  en  beneficio  del  pais 
dondc  se  encuentren. 

Art.  12.  Los  comerciantes  Alema- 
nes  en  la  Repûblica  Dominicana  y 
los  comerciantes  Dominicanos  enAle- 
mani*  gszaran  respecto  de  lo  dere- 
clws  de  aduana  las  mismas  ventajas 
é  inmimidades  de  que  gozan  6  goza- 
rân  en  lo  futuro  los  nacionales  del 
pais  msui  favorecido.  En  ningun  caso 
los  derechos  de  importation  impues- 


♦ 


Commette. 


539 


die  Gegenstande  dominikaniscber  Her- 
kunft  nnd  in  der  Dominikaniscbcn 
Republik  auf  die  Gegenstande  deutscher 
Herkunfi  keine  anderen  oder  boheren 
Eingangsabgaben  gclegt  werden,  als 
diejenigen,  denen  die  namlichen  Er- 
zeugnisse  der  meistbegttnstigten  Na- 
tion unterworfen  sind  oder  sein  wer- 
den. Derselbe  Grundsutz  soll  fur 
die  Ausfuhr  und  Durchfuhr  gelten. 

Kein  Verbot  und  kcine  Beschrân- 
kung  der  Einfuhr  oder  Ausfuhr  irgend 
eines  Artikels  soll  in  dem  gegensei- 
tigen  Handelsverkehr  der  beiden  Lan- 
derAnwendung  hnden,  wenn  einesol- 
cbe  Massregel  sich  nicht  gleichro&sçig 
anf  aile  anderen  Nation  en  erstreckt. 
Anch  sollen  die  Formlicbkeiten,  welebe 
bei  der  zollamtlicben  Behaudlung  der 
eingeftih»  ten  oder  ausgefùbrten  Waa- 
ren  verlangt  werden  naogen,  keine 
anderen  sein,  als  die  fttr  aile  anderen 
Nationen  in  Anwcndnng  kommenden. 

Art.  13.  Die  dëutschen  S  chiffe, 
welcbft  in  dominikanischen,  und  «lie 
dominikaniseben  Schiffe,  welebe  in 
deutseben  Hafen  ankommen,  oder  von 
denselben  ausgeben,  sollen  keinen  an- 
deren oder  bôheren  Abgabeu  an  Ton- 
nengeliern,  Leuchtteuer-,  Hafen-,  Loot- 
sen-,  Qaarantane-  und  anderen,  den 
Schiffskorper  treffenden  Gebtihren 
unterworfen  sein,  als  denjenigen,  wei- 
chen  die  SchifFe  des  •  eigenen  Laudes 
unterworfen  sind  oder  sein  werden. 

Die  Tonnengelder  und  andere  Ab- 
gaben,  welebe  im  Verhaltnisse  der 
Tragfahigkeit  der  Schiffe  erhoben 
werden,  sollen  in  der  Dominikauiscben 
Republik  von  deutseben  Scbiffen  nach 
Massgabe  des  deutseben  Messbriefes 
berechnet  werden  und  uragekehrt. 

Art.  14.  Gegenstande  aller  Art, 
welche  in  die  Hafen  des  einen  der 
beiden  Lander  unter  der  Flagge  des 
anderen  eingefûhrt  werden,  weleben 


tos  en  Alt  mania  sobre  los  productos 
del  soelo  6  de  la  industria  Domini- 
cana  y  en  la  Requblica  Dominicana 
sobre  los  productos  del  suelo  6  de 
la  industria  Alemaua  podràn  eer'di- 
8tintos  à  m  ay ores  que  aqnellos  a  que 
estan  sujetos  6  lo  fueren  los  misinos 
protuctos  de  la  nacion  mas  favoreei- 
da.  El  mismo  si  stem»  se  observai  ^ 
en  la  exportation  y  en  le  transiio. 

Ningunas  prohibiciones  o  restric- 
ciones  tocante  à  la  importacion  6 
exportacion  de  cualquier  articulo  9e- 
rân  adoptadas  en  et  comercio  reci- 
proco,  si  no  se  extienden  igualmente 
a  todas  las  otras  naciones  y  las  for- 
tnalidades  aduaneras  que  se  exi- 
jen,  en  enanto  à  las  mereancias  im- 
porta da s  6  exportadas  de  uno  ae  los 
dos  paises,  tampoco  deben  ser  otras 
que  las  que  se  aplican  para  todas 
las  otras  naciones. 

Art.  13.  Los  buques  Alemanes  que 
en  trou  en  puertos  de  la  Repûbliea 
Dominicana  6  salgan  de  ellos  y  los 
buques  Donunicanos,  que  entren  en 
puertos  Alemanes  6  salgan  de  ellos 
no  pagarân  otros  ni  mas  altoa  im- 
questos,  per  lo  que  toca  ai  buque 
mismo,  sea  de  tonelaje,  faro,  puerto, 
piloto,  cuarentena  y  otrps,  que  los 
que  pagau  6  pagâreu  los  buques  del 
propio  pais. 

El  tonelaje  y  otros  impuestos  en 
proporciou  con  el  porte  de  los  navios 
se  cobraràn  y  calcul arân  en  la  Re- 
pûbliea Dominicana  de  los  buques  Ale- 
manes al  ténor  del  registro  Aleman 
y  se  obrarâ  del  mismo  modo  en  los 
puertos  de  Alemania  respecto  à  los 
buques  Dominicanos. 

Art.  14.  Los  objetos  de  toda  clase, 
que  se  importen  en  los  puertos  de 
uno  de  los  dos  paises  bajo  bandera 
del  otro,  de  qualquier  origin  que  seau 
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Ursprungs  dieselben  auch  seien  und 
aus  welcheni  Lande  auch  die  Einfuhr 
erfolgen  nrôge,  sollen  keine  anderen 
oder  hoheren  Abgaben  entrichten  und 
keinen  anderen  Lasten  unterworfen 
sein,  als  wenn  sie  unter  der  Natio- 
nalflagge  eingeftibrt  wurden.  Desglei- 
chen  sollen  Gegenstande  aller  Art, 
welche  aus  einern  der  beidên  Lânder 
unter  der  Flagge  des  anderen,  nach 
welchem  Lande  es  auch  sein  moge, 
ausgeftlhrt  werden,  keinen  anderen 
Abgaben  oder  Fbrmiichkeiten  unter- 
liegen,  als  wenn  sie  unter  der  Na- 
tionalflagge  ausgeftlhrt  wtirden. 

Art.  15.  Die  deutschen  Schiffe  in 
der  Dominikanischen  Republik  und 
die  dominikanischen  Schiffe  in  Deutach- 
land  kônnen  einen  Theil  ihrer  aus 
dem  Auslande  kommenden  Ladung  in 
dem  einen  Uafen,  und  den  Rest  dieser 
Ladung  in  einera  oder  mehreren  an- 
deren Hàfen  desselben  Landes  lôschen. 
Nicht  minder  kônnen  sie  ihre  Rtick- 
fracht  in  verschiedenen  Hafen  des  ge- 
dachten  Landes  einnehmen,  ohne  in 
jedem  Hafen  andere  oder  hohere  Ab- 
gaben 2u  entrichten,  als  diejenigen, 
welche  unter  ahniichen  Umstanden 
die  Schiffe  des  eigenen  Landes  zu 
entrichten  haben.  Bezûglieh  der  Ku~ 
stenfracbtfahrt  sollen  die  Festsetzun- 
gen  im  Artikel  II  dièses  Vertrages 
massgebend  sein. 

Art.  16.  Schiffe  von  AngehSrigen 
des  einen  der  beiden  vertragschliessen- 
den  Theile,  welche  an  den  Kiiaten  des 
anderen  Schiffbrueh  leiden  oder  «tran- 
dea,  oder  welche  in  Foîge  von  See- 
noth  oder  erlittener  Haverei  in  die 
Hafen  dçs  anderen  Theiles  einlaufen 
oder  dessen  Kiïsteu  beriihreu ,  sind 
keinerlei  Schifffahrtsabgaben  irgend 
welcher  Art  oder  Bezeichnung  als  sol- 
chen  unterworfen,  welchen  in  ahn- 
lichen Umst&ndeif  die  Nationalschiffe 
u«d  die  Schiffe  der  ineistbegunsugten 


y  de  cualquier  pais  que  hayan  sido 
importâmes ,  no  pagaran  otroa  ni 
mas  altos  dérechoâ  de  importacion  ni 
impuestos,  que  aquellos  à  que  es- 
tarian  sujetos,  si  hubiesen  entrado 
bajo  bandera  nacional.  Igualmente 
los  objetos  de  toda  clase,  que  se  ex- 
porten  de  uno  de  los  dos  paises  bajo 
bandera  del  otro  para  cualquier  pais 
que  sea,  no  pagaran  otros  derechos 
ni  estarân  sujetos  a  otras  formaiida- 
des,  que  aquellas  é,  que  hubieran  es- 
tado  sujetos,  si  se  hubiesen  exporta- 
do  bajo  bandera  nacional. 

Art.  15.  Los  buques  Alemanes  en 
la  Republica  Dominicana  y  los  buques 
Dominicanos  en  Alemania  pueden  de  - 
sembarcar  parte  de  su  cargamento 
procedente  del  estranjero  en  un  puerto 
y  el  residuo  de  este  cargamento  en 
otro  û  ôtros  del  mismo  pais.  Tatn- 
bien  pueden  tomar  su  flete  de  rctorno 
en  distintos  puertos  del  pais  sin  que 
tengan  que  pagar  en  cada  puerto 
otros  6  mas  altos  derechos,  que  los 
que  tengan  que  pagar  en  circunstan- 
i  cias  semejantes  los  buques  nationales. 
Queda  entendido  que  respecto  del  ca- 
botage se  observarà  lo  estipulado  en; 
el  Articulo  II  de  este  Tratado. 


Art.  16.  Los  buques  de  los  naciona- 
les  de  una  de  las  dos  Partes  contra- 
tantes  que  naufragâren  6  encallâren 
en  el  litoral  de  la  otra  o  que  en 
caso  de  e$ .tréma  contingenta  û  ocur- 
riendo  averias  entren  en  puertos  6 
arribâren  à  los  co3tas  de  la  otra  parte, 
soJamente  es  tan  sujetos  a  aquellos  tri- 
butos  de  navegacion  que  en  circun- 
stancias  anâlogas  pagan  6  pagàren 
los  buques  nacionales  y  los  de  la 
nation  mas  favorecida. 
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Nation  unterliegen  oder  uuterliegen 
werden. 

Ausserdem  ist  es  itmen  gestattet, 
auf  andere  Schiffe  ttberzuladen,  sowie 
ibre  ganze  Ladung  oder  einen  Theil 
derselben  am  Lande  und  in  Lager- 
raumen  unterzubringen,  ohne  dafiir 
andere  GebUhren  zn  entricbten,  als 
die  Entloscbungskosten  und  die  auf 
die  Miethe  ôffentlicher  LagerrUume 
nnd  den  Gebrauch  ôffentlicber  Schiffs- 
werfte  bezttglichen,  vorausgesetzt,  dass 
die  Waaren  nicht  fur  den  inlândischen 
Verbraucb  bestimrat  sind.  Zu  dîesem 
Zweck,  sowie  zur  Beschaffung  von 
Lebensmitteln  und  zur  Befriedigung 
aller  Bediirfnîsse  fttr  die  Beschleuni- 
gung  der  Reise  soll  ibnen  Erleichte- 
rung  und  Schutz  jeder  Art  zn  Theil 
werden. 

Art.  17.  Ein  jeder  der  vertrag- 
scbîiessenden  Theile  wird  als  Schiffe 
des  anderen  Theiles  diejenigen  Fahr- 
zeage  ansehen  und  behandeln,  welcbe 
unter  der  Fiagge  dièses  Theiles  fahrsn 
und  mit  solcben  Schiffspapieren  und 
Urkunden  versehen  sind,  wie  sie  die 
Gesetze  des  letzteren  b-hufs  Naeh- 
weisung  der  Nationalité  erfordern. 

Art.  18.  Die  Dampfschiffe  jedes 
der  vertragscbliessenden  Theile,  welche 
eine  periodische  Verbindung  zwischen 
den  beiden  L&nàern  unterhalten,  sollen 
bei  dem  Einlaufen,  der  Abfertigung 
und  dem  Auslaufen  diesel  bon  Erleich- 
terungen  geniessen,  wie  die  Dampf- 
schiffe der  meistbegUnstigten  Nation. 

Art.  19.  Den  Kriegsschiffen  eines 
jeden  der  vertragachliessenden  Theile 
wird  es  freistehen,  sicber  und  unge- 
hindert  in  aile  Hâfen,  Flttsse  nnd 
Plâtze  des  anderen  Theiles  einzulaufen, 
wo  das  Einlaufen  den  Kriegsschiffen 
der  meistbegunstigten  Nation  erlaubt 
ist  oder  in  Zukunft  erlaubt  werden 
solite,  und  sie  sollen  daselbst  gleich 
jenen  behandelt  werden. 

Nouv.  Recueil  Gén.   2e  S.  XL 


Ademas  tienen  el  permiso  de  tras- 
bordar  a  otros  buques,  de  colocar 
todo  el  cargamento  6  parte  de  él  en 
tierra  y  en  almacenes,  sin  que  estén 
obligados  â  pagar  mas  impuestos  que 
los  de  la  descarga  y  aquellos  gastos 
referentes  al  alquiler  de  almacenes 
pûblicos  y  al  uso  de  los  astilleros 
pûblicos,  sicmpre  que  las  mercancias 
no  se  destinâren  para  el  consumo 
del  pais.  Para  este  fin  corno  para 
proveerso  de  viveres  y  queda3  pro- 
porcionade  â  seguir  su  viaje  lo  mas 
pronto  posible  se  les  facilitarân  todo 
auxilio  y  proteccion. 


Art.  17.  Cada  una  de  ias  Partes 
contratantes,  uonsiderarâ  y  tratarâ 
como  buques  de  la  otra,  a  los  que 
naveguen  bajo  bandera  de  esta  y  lleven 
las  patentes  y  documentes  prescritos 
por  la  legisiaciou  de  la  misma  para 
justificar  la  nacionalidad  del  buque. 


Art.  18.  Los  vapores  de  cada  una 
de  las  Partes  contratantes  que  sos- 
tengan  una  comunicacion  periôdica 
entre  los  dos  paises,  gozarân .  de  las 
misrnas  facilidades  para  su  entrada, 
despacho  y  salida,  que  los  vapores 
de  la  nacion  mas  favorecida. 

Art.  19.  Los  buques  de  guerra  de 
cada  una  de  las  Partes  contratantes 
podrân  entrai"  y  visitar  libremente  y 
sin  impedimento  alguno  todos  los  puer- 
tos,  rios  y  lugares  de  la  otra  parte, 
cuya  entrada  sea  6  pueda  ser  per- 
mitida  â  los  buques  de  guerra  de  la 
nacion  mas  favorecida,  on  donde  seran 
tratados  como  estos. 
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Art.  20.  Jeder  der  beiden  ver» 
tragschliessenden  Theile  kann  in  dem 
Gebiete  des  anderen  Konsuln  ernen- 
uen,  welche  er  aus  den  Angehôrigen 
beider  Theile  oder  dritter  Staaten  zu 
wâhlen  berechtigt  ist.  Es  darf  je- 
doch  ein  Konsnl  weder  amtliche 
Handlungen  vornehmen,  noch  wird 
derselbe  der  mit  dem  Amt  verbup- 
denen  Rechte,  Vorrechte  und  Frei- 
heiten  theilhaftig  ,  bevor  er  von  der 
Regierung,  bei  welcher  er  ernannt 
ist,  in  der  îiblichen  Forin  das  Exe-» 
quatur  erhalten  hat.  Jede  Regie- 
rung bebâlt  sich  vor,  die  Orte  zu 
bestimmeu  ,  an  denen  sie  Konsular- 
beamte  zulassen  will.  Es  versteht 
sich  jedoch,  dass  in  dieser  Bezie- 
hung  die  Regierungen  sich  gegenseitig 
keine  anderen  Beschrânknngen  auf- 
erlegen  werden,  als  solche,  welche 
sie  allen  anderen  Nationen  auferle- 
gen.  Das  Exequatur  ist  kostenfrei 
zu  ertbeilen. 

Art.  21.  Die  Generalkonsuln,  Kon- 
suln, Vizekonsuln  und  Konsularagen- 
ten,  sowie  die  ihnen  boigegebenen 
Konsulareleven ,  Kanzler  und  Sekre- 
tare  werden  in  beiden  Landern  aile 
Vorrechte,  Begunstigungen  und  Frei- 
heiten  geniessen,  welche  den  Agenten 
desselben  Ranges  der  mei3tbegunaiig- 
ten  Nation  zustehen  oder  zustehen 
werden. 

Die  Konsvlarbeamten  sollen,  so- 
fern  sie  Angehorige  desjenigen  ver- 
tragschliessenden  Tbeiles  sind ,  wel- 
cher sie  ernannt  hat,  von  Militarein- 
quartierung,  sowie  von  direkten  Per- 
sonal-, Mobiliar-  oder  Luxussteuern 
befreit  sein,  mogen  solche  vom  Staate 
oder  von  einer  Geraeinde  erhoben 
werden.  SolRen  jedoch  die  genann- 
ten  Beamten  Kaufleute .  sein  oder  ein 
Geworbe  betreiben  oder  unbewegli-  j 
ches  Eigenthum  besitze» ,  so  werden  j 
sie  in  Beziehung  auf  die  Lasten  und  i 


Art.  20.    Cada  una  de  las  Partes 

contratantes  tendra  la  facultad  de 
nombrar  en  el  terri to ri o  de  la  otra 
Consules,  los  cuales  puedo  eiegir,  sea 
entre  los  nacionales  de  ambas  Partes 
contratantes  6  sea  de  nacionales  de 
otros  estados.  Los  Cousules  no  po- 
drân  ejercer  sus  funciones  oficiales 
ni  pozarân  los  der'echos ,  privilegios 
j  y  exenciones  mientras  no  obtengan 
en  debida  forma  el  exequatnr  del 
Gobierno ,  donde  estan  acreditados. 
Cada  cual  de  los  respectivos  Gobier- 
nos  se  réserva  el  derecho  de  de- 
signar  el  lugar  donde  quiere  admi- 
tirlos  y  en  este  particular,  ambos 
Gobiernos  se  comprometen  en  no 
formar  restriccion  alguna  a  ménos 
que  sea  itnpuesta  a  las  demas  na* 
ciones.  El  exequatur  se  diapensarà 
gratuitamente. 


Art.  21.  Los  Consules  Générales, 
Consules,  Vice  Consules  y  Agentes 
Consulares  como  asi  los  Relevos  Con- 
sulares,  Cancilleres  o  Secretarios  agre- 
gados  al  oficio  consular  gozaràn  en 
ambos  paises  de  todos  los  privile- 
gios, derechos  y  exenciones  que  se 
conceden  6  puedan  concederse  a  los 
agentes  del  mismo  rango  de  la  na- 
tion mas  favorecida. 

En  caso  que  los  Funcionarios 
Consulares  fueren  sûbditos  de  aquella 
Parte  contratante  que  los  ha  nom- 
brado ,  quedan  libres  de  acuartela- 
mieuto  railitar  y  de  todas  contribu- 
ciones  directas  personales,  mobiliares 
y  suntuarias  sean  estas  del  estado  ô 
de  la  comun.  Empero  siendo  co- 
in erciantes  dichos  Funcionarios  6  si 
ejercen  alguna  profesion  6  poseen 
bieucs  raices  estarân  para  esos  bienes 
y  profesiones  de  iudustria  ô  comer- 
cio  sujetos  a  las  mismas  cargas  é  i 
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Abgaben  von  diesem  Gewerbe  oder 
Eigenthum  wie  andere  Angehôrige 
ihres  Landes  angesehen. 

Die  Konsularbeamten  sollen,  sofern 
sie  Angehôrige  desjenigen  vertrag- 
schliessenden  Theiles  sind,  welcher  sie 
ernannt  bat,  personliche  Immunitat 
geniessen  und  dtirfen  nur  wegen 
schwerer  strafbarer  Handlungen  fest- 
genommen  oder  verhaftet  werden. 
Sind  sie  Handeltreibende ,  so  kann 
wegen  Verbindlichkeiten  aus  Handels- 
geschaften  Schuldbaft  gegen  sie  ver- 
hangt  werden. 

Im  Faite  des  Todes,  der  Behinde- 
mng  oder  der  Abwesenheit  des  Ge- 
neralkonsuls,  Konsuls,  Vizekonsuls 
oder  Konsularagenten  werden  die 
Konsulareleven ,  Kanzler  und  Sekre- 
tare  als  von  Amtswegen  zur  einst- 
weiligen  Wahrnehmung  der  Konsu- 
latsgeschafte  befngt  erachtet  werden. 

Art.  22.  Die  Konsulararchive  sol- 
len jederzeit  unverîetzlich  sein  und 
nnter  keiaem  Vorwande  soll  es  den 
Landesbehorden  erlaubt  sein,  die  Pa- 
piere,  welcbe  zu  diesen  Archiven  ge- 
horen,  zu  durchsuchen  oder  mit  Be- 
schlag  zu  belegen.  Betreibt  ein  Kon- 
sularbeamter  nebenbei  Gescbâfte,  so 
sollen  die  auf  das  Konsulat  beztig- 
licben  Papiere  unter  abgesondertem 
Verechluss,  getrennt  von  seinen  Pri- 
vatpapieren,  aufbewahrt  werden. 

Art.  23.  Die  Generalkonsuln  und 
Konsuln  haben  die  Befugniss,  Vice- 
konsuln  und  Konsularagenten  in  den 
verschiedenen  Stadten,  Hâfen  oder 
Orten  ihres  Konsularbezirks  zu  er- 
nennen,  wenn  das  Intéresse  des  ihnen 
anvertrauten  Amts  dies  erheischt,  es 
veratebt  sicb  dies  jedoch  mit  dem 
Vorbehalt  der  Genehmigung  seitena 
der  Regierung  des  Landes. 

Art.  24.  Die  Generalkonsuln, 
Koasuln,  Vizekonsuln  oder  Konsular- 
agenten konnen  bei  Todesfallen  von 


iinpuestos  que  Los  demas  compatrio- 
tas  suyos. 

Los  Funoionarios  Consulares  go- 
zaràn  ademas  siendo  nacionales  de 
aquella  Parte  contratante  que  los 
ha  nombrado  de  inmunidad  personal 
y  solamente  en  casos  criminales  pue- 
don  ser  presos  y  encarcelados.  Siendo 
del  eomercio  pueden  ser  arrestados 
por  motivo  de  sus  obîigaciones  co- 
merciales. 


En  ca80  de  muerte,  impedimento 
6  ausencia  del  Consul  General,  Con- 
sul, Vice  Consul  6  Agente  Consular, 
los  Relevos  Consulares,  Cancilleres 
y  Secretarios  seràn  considerados  le- 
gitimos  para  el  desempeno  intérino 
de  los  Asuntos  Consulares. 

Art.  22.  Los  Arcbivos  Consula- 
res seran  en  todo  tiempo  inviolables 
y  bajo  ningun  pretexto  sera  per- 
mitido  â  las  autoridades  locales  re- 
gistren  à  embargucn  los  papeles  que 
pertenezoan  â  estos  arcbivos.  Siendo 
comerciante  6  teniendo  otro  oficio  ei 
referido  Funcionario  Consular,  deben 
depositarse  los  Documento3  Consu- 
lares por  separado  de  sus  demas  pa- 
peles y  libros. 

Art.  23.  Quedan  facultados  los 
respectivos  Consules  Générales  y  Con- 
sules  para  instituir  Vice  Consules  y 
Agentes  Consulares  en  las  diferentes 
ciudades,  puertos  ô  lugares  de  su 
Territorio  Consular,  siempro  que  asi 
lo  exigiera  el  interes  del  servicio  con- 
fiado  â  ellos,  sin  embargo  esto  se 
entiende  con  la  réserva  salva  la 
aprobacion  del  Gobierno  del  pais. 

Art.  24.  Los  Consules  Générales, 
Consules,  Vice  Consules  6  Agentes 
Consulares  podrân  en  casos  de  muerte 
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Angehorigon  des  vertragschliessenden 
Theiles,  welcher  sie  ernannt.  hat: 

1.  von  Amtswegen  odcr  auf  Anlrag 
der  betheiligten  Parteien  das  be- 
wegliche  Vermôgen  und  die  Pa- 
piere  des  Verstorbenen  unter  Sie- 
gel  legen  ;  von  der  beabsichtigteu 
Handlung  ist  die  zustândige  Orts- 
behorde  in  Kenntniss  zu  setzen, 
damit  sie  derselben  beiwohnen,  und 
wenn  sie  es  fur  passend  hait,  ihre 
Siegel  mit  den  von  dem  Konsu- 
larbeamten  angelegten  kreuzen 
kann  ;  und  es  sollen  dièse  Siegel 
nur  in  beiderseitigem  Einversttind- 
niss  abgenonimen  werden; 

2.  ein  Verzeichniss  des  Nachlasses 
aufnehmen,  und  zwar  in  Gegen- 
wart  der  zustandigen  Behôrdc, 
wenn  dièse  es  wûnscht; 

3.  znm  Verkauf  der  zum  Nachlass 
gehorigen  bewegiielien  Gegenst-ânde 
in  landesiiblicher  Weise  schreittm, 
wenn  dieselben  dem  Verderben 
ausgesetzt  sind,  oder  der  Konsu- 
iarbeamte  den  Verkauf  im  Inter- 
esse der  Erben  des  Verstorbenen 
sonst  tiir  niitzlich  erachtet; 

4.  persônlich  den  Nachlass  verwalten, 
liquidiren  oder  unter  ihrer  Verant- 
wortlichkeit  einen  Bevollmachtigten 
fur  die  Verwaltung  und  Liquidi- 
rung  des  Nachlasses  ernennen, 
beides,  ohne  dass  die  Ortsbehôrde 
ihrerseits  bei  diesen  Handluagen 
raitzuwirken  hat. 

Der  Konsularbeamte  ist  jedoch  ver- 
pflichtet,  den  Todesiail  in  seinem 
Amtsbezirk  ôffentlich  bekannt  zu 
machen  und  er  darf  den  Nachlass 
oder  dessen  Erlos  den.  gesetzlicben 
Erben  oder  deren  Bevollmachtigten 
nicht  fruher  ausantworten ,  aîs  bis 
allen  Verbmdlichkeiten ,  welche  der 
Verstorbene  im  Lande  zu  erfiillen 
hatte,  Geniige  geschehen.  odet  ein 
Jahr  fieit  dem  Tage  der  Bekannt- 


de  algun  sûbdito  de  la  Parte  con- 

tratante  que  les  ha  nombrado: 
1.  Poner  los  sellos  ya  sea  de  oficio 
y  a  à  peticion  de  las  partes  inte- 
resadas,  sobre  todos  los  bienes, 
mnebles  y  documentas  del  difunto, 
previo  aviso  à  la  autoridad  local 
compétente  del  procedimiento,  para 
que  esta  asista  y  si  lo  crée  ne- 
cesario  agregdre  sus  sellos  â  los 
del  Consul  y  para  la  deselladura 
urge  consegùif  el  permiso  mutuo 
de  ambas  partes. 


2.  Formar  el  inventario  de  la  suce- 
sion  y  en  presencia  de  la  autori- 
dad compétente,  si  esta  la  tiene 
por  indispensable. 

3.  Poner  en  venta  los  objetos  mo- 
viles  pertenecientes  â  la  sucesion, 
observando  las  costumbres  del  pais 
si  aquellos  estan  expuestos  â  de- 
teriorarse  6  si  el  Fuucionario  Con- 
sular  juzga  por  otros  motivos  util 
la  venta  en  el  interes  de  los  he- 
rederos  del  difunto. 

4.  Administar  y  liquidar  personal- 
mente  la  sucesion,  6  nombrar  bajo 
su  responsabilidad  un  apoderado 
para  la  administration  y  liquida- 
cion  de  la  herencia  ,  todo  sin  que 
la  autoridad  local  tenga  que  co- 
operar  en  estos  actos. 

El  Funcionario  Gonsuïar  esta  obli- 
gado  à  pûblicar  cualquier  falleci- 
miento  de  algun  compatriota  dentro 
de  su  distrito  y  no  debe  entregar 
la  sucesion  6  el  producto  neto  de 
esta  â  los  herederos  legitimos  ni  a 
los  apoderados  de  estos  antes  de 
nue  todas  las  obligaciones  contraidas 
por  el  difunto  en  el  pais  queden 
satisfechas  6  que  haya  trascurridc 
un  afîo  df,sde  el  dia  de  la  publica> 
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machung  des  Todestaila  vertiosaen 
ist,  ohne  dass  eio  Ansprucb  an  den 
Nachlass  geltend  gemacbt  wurde. 
Wenn  an  dem  Wohnorte  des  Ver- 
storbenen  kein  Konsularbeamter  vor- 
handen  ist,  so  sollen  die  zustandigen 
BebSrden  des  Landes  selbst  diejeni- 
gen  geeigneten  Massregeln  treffen, 
welebe  in  gleicbera  Falle  hinsichtlich 
des  Vermogens  der  Angeh5rigen  des 
Landes  getroffen  werden  wtirden; 
docb  haben  sie  dem  nîicbsten  Kon- 
sularbeamten  sobald  als  mb*glich  von 
dem  ïodesfall  Nacbricht  sa  geben 
«nd  dem  zustfindigen  Konsularbeam- 
t*n  die  weiteren  Amtshandlungen  von 
dem  Augonblick  an  zu  ttberlassen, 
wo  entweder  er  selbst  oder  sein  Be- 
vollmilchtigter  sicb  einfiudet. 

Die  Generalkonsuin,  Kousuln,  Vize- 
konsuln  und  Konsularaguiten  werden 
als  Vormiinder  der  Waisen  und  der 
Minderjahrigen  ibres  Landes  ange- 
seben  und  kônnen  als  solcbe  aile 
Sicherungsmassregeln  ergreifen ,  wel- 
ebe die  Sorge  f(ir  das  porsônliche 
Wobl  und  fur  das  Vermôgen  ibrer 
Schutzbefohlenen  erheischt. 

Art.  25.  Den  Generalkonsuin, 
Konsuln,  Vizekonsuln  und  Konsular- 
agenten  steht  ausscbîiesslich  die  Auf- 
recbterhaltung  der  iuneren  Ordnung 
an  Bord  der  Handelsscbiffe  ibres 
Landes  zu  Sie  allein  haben  dem- 
geruass  Streitigkeiten  jeder  Art  zwi- 
schen  dem  Schiffsfuhrer  und  der 
Scbiffsmannschaft  zu  seblichten,  ins- 
besondere  aucb  Streitigkeiten,  welche 
sich  auf  die  Heuer  und  die  Erftil- 
lung  sonstiger  Vertrage  beziehen. 
Die  Ortsbehôrden  dtirfen  nur  dann 
einschreiten ,  wenn  die  vorkommen- 
den  Unordnungen  der  Art  sind,  dass 
die  Eube  und  Bnentliche  Ordnung 
am  Lande  oder  im  Hafen  dadureb 
gest5rt  wird,  oder  wenn  ein  Landes- 
angehôriger  oder  eine  niebt  zur  Schiffs- 


I  cion  dei  iaiiecinnento  ssiu  recianio 
alguno  contra  la  sneesion.    No  ex- 

|  istiendo  Agente  Consular  en  el  do- 
micilio  del  difunto ,   las  respectivas 

i  autoi  idades  locales  daran  los  mismos 
pasos  que  juzguen  adecu  ;dos  en 
igual  caso  acerca  de  los  bienes  de 

;  sus  nacionales ,   pero  siempre  estàn 

|  obligados  a  dar  aviso  del  falleci- 
miento  al  Consul  6  Agente  Consular 
mas  cercano ,  tan  pronto  que  sea 
posible  y  â  entregar  a  este  todos 
los  dem  as  actos  ofic(iales  desde  el 
momento  en  que  se  présente  el  mismo 
6  por  medio  de  un  apoderado  en  el 
lugar. 


Los  Consules  Générales,  Consules, 
I  Vice  Consules  y  Agentes  Consulares 
serân  considerados  como  tutores  de 
los  buerfanos  y  menores  de  su  pais 
y  por  osta  razon  pueden  tomar  to- 
|  das  las  medidas  de  precaucion  que 
pida  el  bien  personal  y  el  cuidado 
|  por  la  propiedad  de  sus  confiados. 

Art.  25.    Unicamento  â  los  Con- 
J  suies  Générales,  Consules,  Vice  Con- 
I  suies  ô  Agentes  Consulares  de  ambas 
;  partes  les  toca  mantener  el  orden 
I  interior  â  bordo  de  los  buques  mer- 
i  cantes  de   su   nacion.     Ijîlloê  solos 
tendran  que  arreglar  o  concertar  las 
desaveuencias  de  toda  clase  entre  el 
!  capitan  y  la  tripulacion  particular- 
|  meute  cuestiones  relativas  à  sueldo 
y  a  desempeno  de  contratos.  Las 
autoridades  locales  deben  intervenir 
solamente  en  casos  en  que  los  des- 
ordenes  ocurridoa  sean  taies  que  per- 
turben  el  orden  y  la  tranquilidad 
pûblica  en  tierra  6  en  el  puerto  6 
cuando  estén  interesados  nacionales 
o  personas  que  no  pertenezean  à  la 
tripulacion.    En  todo  otro  caso  las 
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mannschaft  gehQrige  Person  betheiligt 
ist.  In  allen  anderen  Pallen  sollen 
die  gedacbten  Behb'rden  sich  darauf 
beschranken,  dem  Konsularbeamten 
auf  Verlangen  Httlfe  zu  leisten,  wenn 
derselbe  die  Verhaftung  einer  in  die 
Musterrolle  eingetragenen  Person  vor- 
r,ehraen  will ,  dîese  Person  auf  sein 
Ansuchen  in  vorlaufigen  Gewahrsam 
zu  nebmen  und  sie  demnachst  an 
Bord  zurûckzufuhren.  In  allem,  was 
die  Hafenpolizei,  das  Laden  und  Aus- 
laden  der  Scbiffe,  die  Sicherbeit  der 
Waaren,  Gttter  und  Effekten  betrifft, 
sind  die  AngehSrigen  der  beiden  L&n- 
der  dén  am  Orte  bestebenden  Gesetzen 
und  Einricbtungen  unterworfen. 

Art.  26.  Die  Generalkonsuln, 
Konsuln,  Vizekonsuln  oder  Konsular- 
agenten  kônnen  diejenigen  Seeleute, 
welcbe  von  den  Scbiffen  ihres  Landes 
entwichen  sind,  verhaften  und  an  Bord 
oder  in  ihre  Heimatb  zurttcksenden 
lassen.  Zu  dem  Ende  haben  sie  sich 
scbriftlich  an  die  zustandige  Ortsbe- 
hftrde  zu  wenden  und  durch  Vorlegung 
des  Scbiffsregisters  oder  der  Muster- 
rolle oder  einer  beglaubigten  Abscbriffc 
dieserUrkunden  oder  eines  beglaubigten 
Auszugs  ans  denselben  nacbzuweisen, 
dass  die  reklamirten  Leute  wirklicb 
zur  Scbiffsmannscbaft  gehoren.  Auf 
eineu  in  dieser  Art  begriindeten  An- 
trag  darf  die  Auslieferung  nicbt  ver- 
weigert  werden  ;  auch  soll  jede  Hûîfe 
und  jeder  Beistand  zur  Aufsuchung, 
Ergreifung  und  Verbaftung  solcher 
Entwicbenen  gewahrt  und  sollen  die- 
selben  auf  den  Antrag  und  auf  Kosten 
der  gedachten  Konsularbeamten  in 
das  Gefangniss  abgeftibrt  und  daselbst 
in  Gewahrsam  gehalten  werden,  bis 
sicb  eine  Gelegenbeit  zu  Wiederein- 
lieferung  oder  Heimsendung  findet. 
Biotet  sicb  jedocb  eine  solcbe  Gele- 
genbeit nicht  îunerhalb  dreier  Mo- 
nate,  vom  Tage  der  Festnahrae  an 


autoridades  mencionadas  deben  res- 
tringirse  al  mero  asistir  al  Funcio- 
nario  Consular  pidiéndoselo  este  y 
si  éste  crée  necesario  el  arresto  de 
una  persona  anotada  en  el  roi  de 
la  tripulacion  ô  detenerla  en  segu- 
ridad  provision  al  la  lie  varan  â  cepo 
conduciéndola  en  su  tiempo  à  bordo. 
En  todo  lo  que  toca  â  la  policia  de 
puerto,  à  la  carga  y  descarga 
de  buques,  à  la  seguridad  de  las 
mercancias  y  efectos,  los  nationales 
de  ambos  paises  estan  sujetos  â  las 
leyes  y  disposiciones  vigentes  en  el 
lugar  respectivo. 


Art.  26.  Los  Gonsules  Générales, 
Consules ,  Vice  Consules  6  Agentes 
Consulares  podrân  mandar  arrestar 
y  espedir  à  bordo  ô  devolver  para 
su  patria  à  aquellos  marineros  que 
desertàren  de  buques  de  la  naciona- 
lidad  suya.  Con  tal  fin  tendran  que 
dirijirse  por  escrito  â  la  autoridad 
compétente  y  presentar  el  registro 
del  buque  6  el  roi  de  la  tripulacion 
6  una  copia  6  un  extracto  certifi- 
cado  de  estos  documentes,  probando 
que  los  individuos  que  se  reclama, 
realmente  pertenecen  â  la  tripula- 
cion. Justificada  asi  la  demanda  no 
se  rehusarà  la  entrega,  antes  bien, 
se  les  franqueara  todo  apoyo  y  au- 
xilio  para  la  busca,  captura  y  ar- 
resto de  los  desertores,  los  cuales 
seràn  tara  bien  detenidos  en  las  câr- 
celes  del  pais  por  requerimiento  y 
â  costa  de  los  susodicbos  Agentes 
Consulares  hasta  que  se  présente  una 
ocasion  para  la  remision  à  bordo  6 
la  expédition  de  ellos  â  su  tierra. 
No  ofreciendose  esta  ocasion  en  ei 
tefmino  de  très  meses,  â  correr  des  de 
ei  dia  del  arresto  quedarân  sueltos 
los  arrestados,  ni  se  volverà  a  pren- 
derlos  por  la  ruisma  causa. 
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ggrechnet,  so  werden  die  Verhaffceten 
in  Freihoit  gesetzt  uud  kônnen  ans 
dem  namlichen  Grande  nicht  wieder 
verhaftet  werden. 

Ftlr  die  auf  Ansuchen  eines  Kon- 
sularbeamten  geleisteten  Anrtaverrich- 
tungen  sollen  weder  andere  noch  h'ô- 
here  Gebtihren  zu  entrichten  sein, 
als  solche,  welche  von  einheimischen 
Behërden  ,  oder  Privaten  in  gleichem 
Falle  gezablt  werden  mfissen. 

Seeleute  und  andere  Personen  der 
Schiffsmannschaft,  welche  Angehërige 
dea  Laudes  sind,  in  welchem  dit  Ent- 
weichung  stattfindet,  sollen  von  den 
Bestimmungen  dièses  Artikels  ausge- 
nommen  sein. 

Art  27.    Soweit  nicht  Verabre- 
dnngen  zwischen  den  Rhedern,  Be- 
fracbtern  nnd  Versicherern  entgegen- 
s teh en,  konnon  die  Havereien,  welche 
SchifFe  eines  der  beiden  Lander  auf 
hoher  See  oder  auf  der  Fahrt  nach  Ha- 
fen  des  anderen  Landes  erlitten  haben, 
von    ibren  Generalkonsuln,  Konsuln  ; 
Vizekonsuln    oder  Konsularagenten  t 
geregelt  werden.  Sollten  jedoch  An-  | 
gehorige  des  Landes,  in  welchem  die  ; 
gedachten-Konsularbeamten  ihren  Sitz 
haben ,  an  den  Havereien  betheiligt  | 
sein,  so  sollen  letztere  dnrch  die  Orts-  ! 
bebfcrden  geregelt  werden,  soforn  ein  ! 
gtttliches  Abkommen    zwischen  den 
Parteien  nicht  za  Stande  kommt. 

Art.  28.  Wenn  ein  Schiff  eines 
Angehôrigen  eines  der  vertragschlies- 
senden  Theile  an  den  Kiisten  des 
anderen  Theiles  Schiffbruch  leidet 
oder  strandet ,  so  werden  die  Orts- 
behôrden  es  sich  angelegen  sein  lassen, 
aile  nSthigen  Rettungsrnassregeln  zu 
ergreifen;  aie  sollen  den  Generalkonsul, 
Konsul,  Vizekonsul  oder  Konsularagen- 
ten des  Bezirks  oder,  in  Ermangelung 
eines  solchen,  den  dem  Orte  des  Unfalls 
zunâchst  wohnenden  Konsuiarbeamten 
von  dem  Unfall  benachrichtigen. 


No  se  cobrarân  otros  ni  mas  altos 
impuestos  por  las  funciones  ejecuta- 
das  â  pedimento  de  los  Funcionarios 
Consulaies  que  aquellos  que  pagan 
en  igual  caso  las  autoridades  6  na- 
cionales  particulares. 

Los  marineros  y  demas  personas 
de  la  tripulacion  que  sean  sûbditos 
del  pais ,  donde  la  desercion  suceda, 
estan  excluidos  de  las  estipulaciones 
de  este  articulo. 

Art.  27.  Siempre  que  no  haya 
estipulaciones  contrarias  entre  los  ar- 
madores,  cargadores  y  aseguradores, 
las  averias  que  sufran  los  buques 
de  uno  de  los  dos  Estados  en  alta 
mar  6  en  su  viaje  à  los  puertos  dei 
otro,  pueden  arreglarse  por  los  Oon- 
sules  Générales,  Consules,  Vice  Con- 
sules  6  Agentes  Consulares,  a  menos 
que  no  estén  interesados  en  ellos 
otros  habitantes  del  pais  en  que  re- 
sidan  los  susodichos  Agentes ,  en 
cuyo  caso,  y  â  no  ser  que  inter- 
venga  compromiso  amigable  entre 
todas  las  partes  interesados,  deberân 
arreglarse  las  averias  por  las  auto- 
ridades locales. 

Art.  28.  Cuando  naufrague  6  en- 
calle  algun  buque  de  un  nacional  de 
nna  de  las  Partes  contratantes  en  el 
litoral  de  la  otra,  las  autoridade3  lo- 
cales so  empenarân  en  acudir  con 
todos  los  medios  de  salvacion  po- 
sibles,  al  mismo  tiempo  deberân 
avisarlo  al  Consul  General,  Consul, 
Vice  Consul  o  Agente  Consular  del 
distrito,  6  en  su  defecto  en  el  de  la 
residencia  Consular  mas  inmediata 
al  lugar  donde  haya  ocurrido  el  ac- 
cidente. 
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Aile  Rettungsmassregeln  bezugïicb 
der  in  den  deutscben  Kttstengewas- 
sern  gescbeiterten  oder  gestrandeten 
dominikaniscben  Scbiffe  sollen  nach 
Massgabe  der  deutscben  Gesetze  er- 
folgen  und  umgekehrt  sollen  aile 
Rettungsmassregeln  in  Bezug  auf 
deutscbe  in  den  Kiistengewâssern  der 
Dominikaniscben  Republik  gesebei- 
terte  oder  gestrandete  Sehiffe  in  Ge- 
massheit  der  dominikaniscben  Gesetze 
erfolgen.  Mangelt  es  an  entspre- 
cbenden  landesgesetzlicben  Bestim- 
mungen,  so  sollen  die  Konsularbe- 
amten  die  Befugniss  haben,  die  Lei- 
tung  der  Rettungsmassregeln,  sowie 
die  Auseinander3etzung  zwiscben  allen 
Betheiligten  zu  ubernebmen.  Sonst 
baben  die  Konsularbeamten  in  beiden 
Lândern  nur  einzuscbreiten ,  um  die 
auf  die  Ausbesserung  und  Neuver- 
proviantirung  oder  eintretendenfalls 
auf  den  Yerkauf  des  an  der  Kiiste 
gestrandeten  oder  bescbâdigten  Scbif- 
fes  bezuglicben  Massregeln  zu  iiber- 
wachen. 

Fur  die  Tbâtigkeit  der  Ortsbehôr- 
den  sollen  in  allen  diesen  Fâllen  kei- 
nerlei  Kosten  erboben  werdeu  ausser 
solchen,  welcbe  dureh  die  Rettnngs- 
massregeln und  durcb  die  Erhaltnng 
der  geborgenen  Gegensttindc  veran- 
lasst  sind. 

Die  geborgenen  Waaren  unterlie- 
gen  keiner  Zoilabgabe,  es  sei  lenn, 
dass  sie  zum  Verbraneb  im  Lande 
bes  tim  m  t  sind. 

Art.  29.  Die  beiden  vertrag- 
scbiiessenden  Theile  sind  einverstan- 
den,  dass  sie  sich  gegenseitig  in  Han- 
dels-,  Scbiifahrts-  und  Konsularsachen 
dieselben  Reebte  und  Vortbeile  zuge- 
steben  wollen ,  -jwelebe  (1er  meistbe- 
giinstigten  Nation  eingerânmt  sind 
odar  in  Zukunft  eingeràutnt  werden 
sollten. 

Beguustigungen ,  welcbe  einer  der 


Todas  las  operaciones  relativas  al 
salvainento  de  îos  buqnes  Dominica- 
nos  que  bubiesen  naufragado  6  va- 
rado  en  aguas  territoriales  de  Ale- 
mania  se  prestaran  conforme  à  las 
leyes  Alemanes  y  reciprocamente  to- 
das las  operaciones  relativas  al  sal- 
vamento  de  los  buques  Alemanes 
que  hubiesen  naufragado  6  varado 
en  las  aguas  territoriales  de  la  Re- 
pûblica  Dominicana  se  prestaran  con- 
forme â  las  leyes  de  esta  Repiiblica. 
Si  se  carece  de  reglamentos  légales, 
serân  los  Consules  que  deben  tomar 
â  su  cargo  la  direccion  de  las  ope- 
raciones de  salvamento  y  los  arreglos 
entre  todos  îos  interesados.  La  in- 
tervention de  los  Funcionarios  Con- 
sulares  en  los  dos  paises  no  tendra 
lugar  sino  para  vigilar  la  compostura 
y  abasto  nuevo  6  para  las  opera- 
ciones relativas  a  la  venta,  si  hay 
lugar,  del  buque  naufragado  ô  en- 
callado  en  la  costa. 


Por  la  intervencion  de  la  auto- 
ridad  local  en  cualquiera  de  estos 
casos  no  se  ocasionaràn  gastos  de 
uingnna  especie  fuera  de  aqnellos, 
que  bayan  sido  ocasionades  por  las 
operaciones  del  salvamento  y  por  la 
conservation  de  los  objetos  salvados. 

Las  morcancias  salvadas  no  esta- 
rân  sujetas  â  ningun  derecho  de 
aduana,  â  menos  que  vengan  desti- 
nadas  para  el  consume  del  pais. 

Art.  29.  Las  dos  Partes  contra- 
tantes  han  convenido  en  que  recipro- 
camente ellas  quieren  concederse  tan- 
tos  dereebos  y  favores  en  asuntos 
fomerciales ,  maritimos  y  consulares, 
corno  se  otorgan  ô  pueden  otorgarse 
â  la  nacion  mas  favorecida. 


Facilidades  que  una  de  las  Paries 
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bciden  vertragschliessenden  Theile  un- 
mittelbar  angrenzendon  Staaten  zur 
Erleichterung  des  Grenzverkehrs  ge- 
wahrt  bat  oder  gewîihron  sollte,  ktin- 
nen  von  dem  anderen  Theile  nient 
in  Anspruch  genommen  werden,  so 
lange  dièse  Beglinstigungen  auch  al- 
ien  nicht  augrenzenden  Staaten  vor- 
euthalten  werden. 

Art.  30.  Sollte  einer  der  vertrag- 
achliessenden Theile  der  Meinung  sein, 
dass  eine  Bestimmung  des  gegenwar- 
tigen  Vertrages  zu  seinem  Nachtheile 
verletzt  sei,  so  wird  er  alsbald  eine 
mit  dem  Verlangen  der  Abhiilfe  nnd 
mit  den  nothigen  Urkunden  und  Be- 
lâgen  zur  Begrtindung  seiner  Be- 
schwerde  versehene  Auseinander- 
setznng  der  Thatsachen  dem  anderen 
Theile  zugehen  lassen,  und  er  wird 
zu  keinem  Akte  der  Wiedervergeltung 
schreiten,  oder  Feindseligkeiten  be- 
gehen,  es  sei  denn,  dass  die  verlangte 
Genugthuung  verweigert  oder  will- 
klirlich  verzôgert  wird. 

Art.  81.  Der  gegenwartige  Ver- 
trag  erstreekt  sich  auf  die  mit  einem 
der  vertragschliessenden  Theile  ge- 
genwartig  oder  kûnftig  zollvcreinten 
Lttnder  oder  Landestheile. 

Art.  32.  Der  gegenwârtige  Ver- 
trag  soll  ratifizirt,  und  es  sollen  die 
Ratifikations  -  Urkunden  spatestens 
innerhalb  einer  Frist  von  zwolf  Mo- 
naten  in  Berlin  ausgetauscht  wer- 
den. 

Derselbe  soll  zehn  Jahre  vom  Tage 
des  Austausches  der  Ratifikations- 
Urkunden  in  Geltung  bleiben  und, 
wenn  keiner  der  vertragschliessenden 
Theile  zwbMf  Monate  vor  Ablauf  diê- 
S6r  Frist  durch  eine  ausdrtickliche 
Erklârung  seine  Absicht  anktindigt, 
die  Wirksamkeit  dièses  Vertrages 
aufhôren  zu  lassen,  fûr  ein  weiteres 
Jahr  in  Kraft  bleiben  und  so  fort, 
bis  zum  Ablaufe  eines  Jahres,  nach- 


contratantes  ha  consentido  6  consen- 
tit â  paises  6  estados  colindantes, 
para  lavorecer  el  trâfico  fronterizo, 
no  pueden  ni  podran  ser  reclamados 
como  derecho  de  la  otra  parte,  mien- 
tras  que  no  sean  consentidas  taies 
facilidades  à  otros  estados  no  colin- 
dantes. 

Art.  30.  En  ca60  de  que  una  de 
las  Partes  contratantes  juzgue,  que 
han  sido  infrinjidas  con  perjuicio 
suyo,  algunas  do  las  estipulaciones 
del  présente  Tratado ,  debera  dirijir 
desde  luego  à  la  otra  parte  una  ex- 
posicion  de  les  hechos ,  jnnta mente 
con  una  demanda  de  reparacion 
acompanada  de  los  documentos  y  de 
las  pvuebas  necesarias  para  estable- 
cer  la  lejitimidad  clo  su  queja  y  no 
podrd  autorizar  actos  de  represalia, 
ni  cometer  hostilidades  mientras  que 
no  se  haya  negado  6  diferido  arbi- 
trariamente  la  reparacion  pedida. 

Art.  31.  El  présente  Tratado  se 
estenderâ  tambien  sobre  taies  estados 
y  distritos,  con  los  cuales  una  de 
las  Partes  contratantes  tiene  6  tendra 
union  social  de  aduana. 

Art.  32.  El  présente  Tratado  serd 
ratificado  y  las  ratificaciones  se  can- 
gearân  en  Berlin  en  el  termino  de 
doce  meses  6  antes  si  fuese  posible. 


Quedarâ  vigente  durante  diez  anos 
contados  de3de  el  dia  del  cange  de 
las  ratificaciones  y  si  doce  meses 
antes  de  curaplirse  este  termino  nic- 
guna  de  las  Partes  contratantes  hu- 
biese  declarado  su  intencion  de  hacer 
césar  los  efectos  de  este  Tratado, 
quedarâ  obligatorio  para  otro  aco 
mas  y  asi  sncesivaraente  hasta  que 
pase  un  ano  mas  despues  de  hecha 
la  susodicha  declaracion  oficial. 


550 


A  llemagne,  Autriche-  Hongrie. 


dem  die  erwâhnte  amtliche  Ankttn-  | 
digung  erfolgt  sein  wird. 

Zur  Urkund  dessen  haben  die  bei-  I  En  fé  de  lo  cual  los  Plenipoten- 
derseitigen  Bevollmachtigten  den  ge-  ciarios  respectivos  han  firmado  el 
genwartigen  Vertrag  unterzeichnet  !  présente  Tratado  y  sellado  con  eus 
und  ihre  Siegel  beigedrtlckt.  '  sellos  correspôndientes. 

So  gesehehen  in  Berlin  in  zwei  Hecho  en  dos  originales  en  los 
Originalen  in  deutscher  und  spani-  idiomas  Aleman  y  Castellano  en  Ber- 
scher  Sprache  am  30.  Januar  1885.  lin  el  30n  Enero  1885. 

von  Kusserow.  Kûch. 


43. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE -HONGRIE. 

Traité  concernant  le  raccordement  de  plusieurs  chemins  de 
fer  aux  frontières   des  deux  pays;  signé  à  Berlin  le  14 

mars  1885#). 

Deutsckeê  Reichsgesetzblatt  iS85.    No.  22. 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  K5nig  von  Preussen,  im  Namen 
des^Deutschen  Reichs,  und  Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich, 
Konig  von  Bôhmen  etc.  und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn,  von  dem 
Wunsche  geleitet,  die  Eisenbahnverbindungen  zwischen  den  beiderseitigen 
Reichsgebieten  zu  erweitern,  haben  zum  Bebufe  einer  hiertiber  zu  treffenden 
Vereinbarung  zu  Bevollmachtigten  ernannt  : 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôchstihren  TJnterstaatssekretâr  im  Auswartigen  Amt,  Wirk- 

îichen  Geheimen  Legationsrath  Dr.  Clemens  August  Busch, 
Allerhôchstihren  Geheimen  Legationsrath  Paul  Reichardt, 
Allerhôchstihren  Geheimen  Ober-Finauzrath  Julius  Rathjen, 
Allerhôchstihren  Geheimen  Finanzrath  Gnstav  Schmidt, 
Allerhôchstihren  Geheimen  Regierungsrath  Dr.  Paul  Micke  ; 
Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig  von  Bôhmen  etc. 
und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn: 

Allerhôchstihren  Gemeimen  Rath,  KSmmerer  und  ausserordentlichen 
und  bevollmachtigten  Botschafter  bei  Seiner  Majestat  dem  Deut- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin  le  5  juin  1885. 
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sohen  Kaiser,  Kônig  von  Preussen,  Eiuerioh  Grafen  Széehényi 
von  Sâvâri  FelsôVidék, 
AUerhôchstihren  Sektionsrath  im  Kaiserlich  Kôniglichen  Handels- 

ministerium  Ludwig  Wrba, 
AUerhôchstihren  Regierungsrath  im  Kaiserlich  Kôniglichen  Handels- 

nîinisterium  Dr.  Emil  Lange  Edlen  von  Burgenkron, 
AUerhôchstihren  Ministerialrath  im  Kaiserlich  Kôniglichen  Finflnz- 
ministerium  Joseph  Schuck , 
von  welchen  nach  geschehener  Mittheilung  und  gegenseitiger  Auerkennung 
ihrer  Vollmachten  unter  dem  Vorbehalte  der  Ratification  der  nacbstehende 
Vertrag  verabredet  und  abgeschlossen  worden  ist. 

Art.  1.  Die  Kôniglich  preussische  und  die  Kaiserlich  Kôniglieh  ôster- 
reicbische  Regierung  sind  ttbereingekommen ,  Eisenbabnverbindungen  : 

1.  von  Mittelsteine  nach  Ottendorf  (Braunau), 

2.  von  Hanusdorf  ttber  Lindewiese  nach  Ziegenhals, 

3.  von  Lindewiese  tlber  Barzdorf  (Heinersdorf)  nach  Ottmachan 
oder  einem  anderen  in  der  Nahe  belegenen  Punkte  der  Linie 
Camenz — Neisse , 

4.  von  Ratibor  oder  einem  anderen  in  der  Nahe  belegenen  Punkte 
der  Ratibor — Leobschtltzer  Eisenbahn  nach  Troppau 

zuzulassen  und  die  Vollendung  des  Baues  nebst  der  Erôffuung  des  Be- 
triebes  derselben  inncrhalb  der  in  den  Artikeln  2,  3  und  4  angegebenen 
Termine  berbeizufuhren. 

Art.  2.  Die  Kôniglich  preussische  Regierung  wird  die  in  ihrem  Ge- 
biete  belegene  Strecke  der  im  Artikel  1  unter  Nr.  1  bezeichneten  Bahn 
von  Mittelsteine  nach  Ottendorf  (Braunau)  fur  eigene  Rechnung  ansftihren, 
sobald  die  Bedingungen,  von  welchen  der  staatsseitige  Ausbau  dieser  Strecke 
in  dem  preussischen  Gesetzo  vom  21.  Mai  1883  (Gesetz-Saraml.  S.  85) 
ab^angig  gemacht  ist,  seitens  der  Interessenten  erftillt  sein  werden.  Sie 
wird  alsdaun  der  Kaiserlich  Kôniglich  ôsterreichischen  Regierung  hiervon 
Mittheilung  machen  und  zugleich  den  Zeitpunkt  bezeicbnen,  bis  zu  welchem 
die  thnnlichst  zu  beschleunigende  und  lBugstens  innerhalb  zweier  Jabre  zu 
bewirkende  betriebsfUhige  Herstellnng  der  preussischen  Strecke  erfolgt 
sein  wird. 

Die  Kaiserlich  Kôniglich  ôsterreichische  Regierung  wird  ihrerseits  nach 
Empfang  dieser  Mittheilung  die  privilegirte  ôsterreichisch-ungarische  Staats- 
eisenbahngesellschaft ,  welcher  bereits  unter  ihrer  frûheren  Firma  »K.  K. 
privilegirte  ôsterreichische  StaatseisenbahngesellschafU  unter  dem  14.  Sep- 
tomber  1872  die  Konzession  znm  Bau  und  Betriebe  der  auf  ôsterreicni- 
schem  Staatsgebiete  belegenen  Strecke  dieser  Bahn  ertheiit  worden  ist, 
anhalten,  die  Vollendung  des  Baues  und  die  Erôffuung  des  Betriebes  der 
ôsterreichischen  Grenzstrecke  gleichzeitig  mit  der  Vollendung  des  Baues 
und  mit  der  Erôffuung  des  Betriebes  der  preussischen  Strecke  zu  bewirken. 

Art.  8.  Fur  die  im  Artikel  1  unter  Nr.  2  genannte  Eisenbahn  von 
Hannsdorf  tlber  Lindewieso  nach  Ziegenhals  hat  die  Kaiserlich  Kôniglich 
ôsterreichische  Regierung  rUcksichtlich  der  in  ihrem  Gebiete  belegenen 
Strteke  unter  dem  5.  M&rz  1885  die  Konzession  an  die  unter  der  Firma 
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»  osterreichische  Lckaleisenbabngesellschaft*  besteheude  Akiiengesellschaft 
In  Prag  ertbeilt  und  dem  Konzessionftr  die  Verpflichtung  auferlegt ,  die 
Bahnstrecke  von  Hannsdorf  bis  an  die  beiderseitige  Reichsgrenze  in  der 
Richtung  nach  Ziegenhals  lângstens  binnen  zwei  und  einem  balben  Jahre, 
voin  Tage  der  Konzessionsartheilung  an  gerecbnet,  zu  vollenden  und  dem 
Betriebe  zu  ttbergeben. 

Die  Konigîich  preussiscbe  Regieruug  wird  ihrerseits  baldtbunlicb3t  dem 
vorgenannten  Konzession&r  der  ôsterreichischen  Tbeiîstrecke  der  Eisenbahn 
Hannsdorf — Ziegenbaîs  die  Konzession  zum  Ban  und  Betriebe  der  auf  preussi- 
schem  Staatsgebiete  belegenen  Strecke  von  der  beiderseitigen  Reichsgrenze 
bis  Ziegenbaîs  unter  den  in  Preussen  Ublichen  Bedingungen  und,  soweit 
dies  in  ibrer  Einwirkung  liegfc ,  unter  Festbaltung  des  fUr  die  ôsterrei- 
chiscbe  Strecke  diesor  Babn  festgesetzten  Vollendungsterrnins  ertheilen  und 
davon  der  Kaiserlich  K5niglich  ftsterreichischen  Regierung  Kenntniss  geben. 

Art.  4.  Die  Kôniglicb  preussische  Regierung  erklftrt  sicb  bereit,  die 
auf  ibrem  Gebiete  belegenen  Strecken  der  im  Artikel  1  unter  Nr.  3  und 
4  bezeichneten  Linien  Liudewise — Ottmachau  und  Ratibor — Troppau  ftir 
eigene  Rechnung  ausznftibren,  sobald  sie  die  gesetzlicbe  Ermâchtigung  bierzu 
ernalten  baben  nnfl  die  Erftillung  derjenigen  Bedingungen,  von  welchen 
der  Bau  dieser  Linien  gesetzîieh  etwa  abbftngig  gemacht  werden  sollte, 
sicbergestellt  sein  wird. 

Sie  wird  ihre  Entscbliessung ,  die  gesetzlicbe  Erroaehtigung  znm  Bau 
der  in  Preussen  belegenen  Strecken  der  beiden  genannten  Linien  herbeizu- 
ftibren,  der  Kaiserlicb  Koniglicb  ôsterreicbiscben  Regierung  mittheilen 
worauf  letztere  alsbald  und  l&ngstens  innerhalb  dreier  Monate  die  Konig- 
licb preussiscbe  Regierung  benachricbtigen  wird,  ob  sie  die  Konzession  zum 
Bau  der  ostcrreichisctien  Strecke  der  Linie  Ratibor — Troppau  einem  ôster- 
reicbiscben Duternehmer  ertbeilen  oder  der  Koniglicb  preussischen  Regie- 
rung das  Recht  einrâumeu  will,  dièse  Strecke  zu  bauen  und  zu  betreiben 
In  letzterem  Falle  sollen  fûr  den  Bau  und  Betrieb  die  Bestimmungen  des 
gegenwârtigen  Vertrages ,  sowie  die  jeweilig  in  Oesterreieh  geltenden  Ge- 
setze  und  Verordnungen  mit  der  Massgabe  zur  Anwendung  kommen,  dass 
keine  ungûnstigeren  Bedingungen  Platz  greifen,  als  fûr  ohue  Staatsgarantie 
unternommene  Eisenbahnen  ublich  sind. 

Sobald  die  Herstellung  der  in  Preussen  belegenen  Strecken  der  Linien 
Iândewiése — Ottmachau  und  Ratibor — Troppau  durch  die  Koniglicb  preussiscbe 
Regierung  sicbergestellt  ist ,  wird  dieselbe  der  Kaiserlicb  Koniglicb  ôster- 
reicbiscben Regierung  hiervon  Mittheiinng  macben  und  zugleicb  den  Zeit- 
punkt  bezelchneu ,  bis  zu  welebem  die  tbnnlichst  zu  beschleunigende  be- 
triebsfâhige  Herstellung  der  preussischen  Strecken  erfolgt  sein  wird. 

Nach  Empfang  diesev  'Mittheiinng  wird  die  Kaiserlich  KSniglich  Ôster- 
reiebisebe  Regierung  in  Gemassheit  der  im  Absatz  2  des  gegenwârtigen 
Àrtikels  getroffenen  Vereinbarung  alsbald  die  Konzession  zum  Bau  der 
ôsterreicbiscben  ' Grenzdirecke  der  Linie  Ratibor — Troppau  ertheilen,  be- 
ziebungsweise  der  Koniglicb  preussischen  Regierung  das  Recht  zum  Bau 
und  Betriebe  dieser  Strecke  einraumen. 

Hinsicbtlicb  dci    ôsterreicbiscben  Strecke  der  Linie  Lindewiese — Ott- 
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roachau  bleibt  die  Kouzessionsertheilung  an  einen  ôsterreichischen  Unter- 
nehmer  der  Kaiserlich  Koniglich  ôsterreichischen  Regierung  vorbebalten. 

Art.  5.  Die  spezielle  Feststellung  der  Bahnlinien,  wie  des  gesamniten 
Bauplanes  und  der"  einzelnen  Bauentwttrfe ,  insbesondere  auch  der  ira  mili- 
t&rischen  Interesse  fur  nothwendig  erachteton  Anlagen  bleibt  jeder  der 
beiden  Regierungen  fiir  ihr  Gebiet  vorbehalten. 

Die  Punkte,  wo  die  beiderseitige  Reichsgrenze  von  den  Babnen  ttber- 
schritten  wird,  sollen  auf  Grund  der  von  den  betreffenden  Eisenbahnver- 
waltungen  auszuarbeitenden  Projekte ,  nôthigenfalls  durch  technische  Koin- 
missarien  nâher  bestimmt  werden. 

Art.  6.  Die  neu  herzustellenden  Eisenbahnen  (Artikel  1)  sollen  zu- 
nftcnst  nur  mit  einem  durchgebenden  Gelei&e  verschen  werden.  Bei  dem 
Eintritt  des  Bedtirfnisses  ftir  die  Herstelluug  des  zweiten  Geleises  werden 
die  Hohen  Regierungen  behufs  einer  Verstandigung  hieriiber  in  weitere 
Whandlung  treten. 

Zum  Zweck  des  Erwerbes  der  zur  Anlage  der  Babnen  erforderlichen 
Grundstiïeke  soll  den  Unternehmern  in  jedem  der  beiden  Staatsgebiete  das 
Bnteignungsrecht  nacb  den  dort  jeweilig  geltenden  gesetzlichen  Bestim- 
mungen  einger&urnt  werden. 

Die  Spurweite  der  Geleise  soll  in  Uebereinstimmung  mit  den  an- 
schliessenden  Babnen  1,435  Meter  im  Lichten  der  Schienen  betragen. 
Auch  im  Uebrigen  sollen  die  Konstruktionsverhëltnisse  der  anzulegenden 
Eisenbahnen  und  deren  Betriebsmittel  dergestalt  nach  gleichmâssigen  Grund- 
satzen  festgestellt  werden,  dass  auf  den  beiderseitigen  Bahnstrecken  ein 
iueinandergreifender  Betneb  stattfinden  kann,  insbesondere  auch  die  Be- 
triebsmittel von  und  nach  den  anschliessenden  Bahnen  ungehindert  iiber- 
gehen,  beziehungsweise  wechselseitig  benutzt  werden  konnen. 

Die  von  einer  der  beiden  Hohen  Regierungen  geprûften  Betriebsmittel 
werden  ohne  nochmalige  Prufung  auch  auf  der  im  Gebiete  der  anderen 
liegenden  Babnstrecke  zugelassen  werden. 

Art.  7.  Die  beiden  Hohen  Regierungen  verpfliehten  sich,  zuzulassen 
und  anzuordnen,  dass  die  neu  herzustellenden  Eisenbahnen  an  ihren  End- 
punkten  in  angemessene,  den  Uebergaug  der  Betriebsmittel  gestattende 
Schienenverbindung  mit  den  zur  Zeit  daselbst  anschlieesenden  Eisenbahnen 
gesetzt  werden. 

Art.  8.  Die  voile  Landeshoheit  (also  auch  die  Ausûbung  der  Justiz- 
und  Polizeigewalt)  bleibt  in  Ansehung  der  die  beiderseitige  Reichsgrenze 
tlberschreitenden  Bahnstrecken  auf  jedem  der  beiden  Gebiete  der  betreffen- 
den Territorialregierung  ausschliessiich  vorbehalten. 

Art.  9.  Die  Hohen  Regierungen  behalten  sich  vor.  zur  Handhabung 
der  ihnen  liber  die  Bahnstrecken  in  ihrem  Gebiete  und  den  Betrieb  auf 
denselben  zustehenden  Hoheits-  und  Aufsichtsrecbte  Kommissarien  zu  be- 
stellen,  welche  die  Beziehungen  ihrer  Regierungen  zu  den  Eisenbahnver- 
waltungen  in  allen  denjenigen  Fâllen  zu  vertreten  habeu ,  die  nicht  zum 
direkten  gerichtlichen  oder  polizeilichen  Einsehreiten  der  kompetenten  Lan- 
desbehôrden  geeignet  sind. 

Art.  10.    Unbeschadet  des  Hoheits-  nnd  Aufsichtsrechtes  der  Hohen 
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vertra&schli6st>e::den  Theile  ûber  die  in  ihren  Gebieten  belegenen  Bahn- 
strecken  und  tiber  den  darauf  stattfindenden  Betrieb ,  verbleibt  die  Aus- 
iibung  des  Oberanfsichtsrechtes  liber  die  den  Betrieb  ftihreuden  Eisenbahn- 
gesellschaften  oder  Eisenbahnverwaltungen  im»  Allgemeinon  derjenigen 
Regierung,  in  deren  Gebiete  dieselben  ihreu  Sitz  haben. 

Art.  11»  Die  Bahnpolizci  wird  unter  Aufsicht  der  dazu  in  jedem  der 
beiden  Gebiete  kompetenten  Behiirden  in  Gemassheit  der  fur  jedes  Gebiet 
geltenden  Vorschriften  und  Grundsiitze  zunacbst  durch  die  Beamten  der 
Eisenbahnverwaltung  gehandhabt  werden. 

Art.  12.  Insoweit  ein  ôsterreichischer  Unter nebmer  innerbalb  des 
preussischen  Gebietes ,  oder  ein  preussischer  Unternehmer  innerbalb  des 
osterrricbischen  Gebietes  den  Ban  beziebungsweise  Betrieb  der  den  Gegen- 
stand  dièses  Vertrages  bildenden  Eisenbahnen  ganz  oder  tbeilweise  ûber* 
nimmt  oder  kUnfttg  tibernehraen  solite.  hat  sicb  derselbe  rticksichtlicb  aller 
aus  der  Anlage  nnd  beziebungsweise  dem  Betriebe  der  Babn  herzoleitenden 
Entschâdigungsanspruehe  den  Gesetzen  und  der  Geriehtsbarkeit  des  Staates, 
in  welchem  die  Schadenszufilgung  stattgefunden  hat,  zu  unter  werfen.  inso- 
fern  der  Entschadigungsanspruch  nicbt  aus  einem  mit  der  betriebfûhrenden 
Babnverwaltung  oder  mit  einer  der  iibrigen  an  dem  Transport  betheiligten 
Bah  ne  n  abgeschîossenen  Fracbtgescbafte  bergeleitët  wird. 

Art.  13.  Reichsangehorige  des  einen  der  Hoben  vertragschliessenden 
Theile,  welcbe  von  den  Eisenbahnverwaltungen  beim  Betriebe  der  Bahn- 
strecken  im  Gebiete  des  anderen  Theiles  angestellt  werden,  scheiden  da- 
durcb  nicbt  ans  dem  Unterthanenverbande  ibres  Heimatblandes  aus. 

Die  Stellen  der  Lokal beamten  mit  Ausnabme  der  Bahnhofsvorstânde, 
der  Telegraphen-  nnd  derjenigen  Beamten,  welcbe  mit  der  Erbebung  von 
Geldern  betraut  sind ,  soîlen  jedoch  thunlichst  mit  einbeimiscben  Staats- 
angehôrigen  besetzt  werden. 

Sâmmtliche  Beamte  sind  obne  Unterschied  des  Ortes  ibrer  Anstellung 
bei  der  Babn  rticksichtlicb  der  Disziplinarbebandluug  nur  der  Ansteilungs- 
behorde,  im  Uebrigen  aber  deu  Gesetzen  und  Beborden  des  Staates  unter- 
worfen,  in  welcbem  sie  ibren  Wobnsitz  baben. 

Art.  14.  Die  Feststeilung  uod  Genehmigung  der  Fahrpiàne  und  Ta- 
rife bleibt  derjenigen  Regierung  vorbehalten,  in  deren  Gebiete  die  betrieb- 
fttbrende  Ëisenbahnverwaltung  ihren  Sitz  hat.  Jedocb  soll  die  Feststeilung 
der  Tarifsâlze  fur  diejenigen  Strecken  der  neu  anzulegenden  Eisenbahnen, 
welcbe  zwischen  den  beiderseits  zunaehst  der  Grenze  befindlicben  Stationen 
belegen  sind  und  von  ein  und  derselben  Verwaltnng  betrieben  werden, 
nach  gleichen  GrundsStzen  erfolgen. 

Art.  15.  Die  im  Interesse  der  Erleichterung  des  gegenseitigen  Eisen- 
bahnverkehrs  zwischen  dem  Deutschen  Reicb  und  Oesterreieh-Ungarn  jeweilig 
bestehenden  Vertragsbestiinmungen ,  insbesondere  also  die  Bestimmungen 
der  Artikel  15  bis  einschliesslich  18  des  Handelsvertrages  vom  23.  Mai 
1881,  insolange  derselbe  Gtiltigkeit  bat,  finden  auch  auf  die  durch  den 
gegenwartigcn  Vertrag  gesicherten  Eisenbahnanschltisse  Anwendung. 

Beide  Hobe  vertragschliessende  Theile  werden  namentlich  daffir  Sorge 
tragen, 
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1.  dass  auf  jeder  der  in  Frage  stehenden  Eisenbahnen  môglichst  im 
Ànscfalitsse  an  dio  Ziige  der  angrenzeitden  Bahnstrecken  fUr  die 
Perso  nehbefôrdérûng  mindestens  zwei  Ziige  tâglich  in  berden  Rich- 
tungen  und  ittr  den  Giitervcrkehr  so  viele  Ztige  eingerichtet  wer- 
den,  als  zur  Bew&lfigung  desselben  erfordérlich  sind ,  sowie  duss 
die  sonstigen  Betriebsanordnungeu  den  Verkehrsinteressen  ent-. 
sprechend  geordnet  werden; 

2.  dass  der  Einfiihrung  direkter  Expeditionen  im  Personen-  und 
Gtiterverkebr  zwischen  jeder  der  den  Gegenstand  dièses  Vertrages 
bildendèn  Eisenbabnen  und.  den  angrenzenden  beiderseitigen  Bahn- 
strecken, falla  dieselbe  im  Interesse  des  Verkebrs  vou  beiden  Hohen 
Kegicrangen  als  wtiinschenswerth  bezeichnet  wird  ,  seitens  der  be- 
triebfuhrenden  Verwaltungen  jener  Eisenbabnen,  soweit  dieselben 
betheiligt  sind,  nient  widersprochen  werde. 

Der  Betriebswechsel  soli  stattfinden  : 

a)  bezUglich  der  Eisenbahn  von  Mittelsteine  nacb  Ottendorf  (Brau- 
nau)  in  der  Station  Mittelsteine  der  bestehenden  preussiseben 
Eisenbabnlinie  Dittersbach — Glafcz  ; 

b)  bezliglicb  der  Eisenbabn  von  Hannsdorf  iibor  Limlewiese  nacb 
Ziegenhals  in  der  bestehunden  preussischen  Station  Ziegenbals; 

c)  bezuglich  der  Eisenbahn  von  Lindewiese  nacb  Ottraachau  in  der 
in  unmittelbarer  Nahe  der  beiderseitigen  Reichsgrenze  bei  Barzdorf 
oder  Heinersdorf  neu  anzulegenden  Uebergangsstation  ; 

d)  bezuglich  der  Eisenbahn  von  Ratibor  nacb  Tropp.au  in  der  beste- 
benden Station  Troppan  der  M&hrisch-Schlesischen  Zentralbabn. 

Zu  diesem  Zweck  wird  folgendes  vereinbart: 

Zu  a:  Die  KSuiglich  preussische  Regierung  wird  der  phvilegirten  ôster- 
reichisch-ungarischen  Staataeisenbahngesellschaft  den  Bctrieb  auf 
der  Strecke  von  der  beiderseitigen  Grenze  bis  zur  Wechselstation 
Mittelsteine  tiberlassen  und  derselben  die  Mitbenutzung  dieser 
Wechselstation  gestatten  (Artikel  17  und  18). 

Zu  b:  Dem  osterreiebischen  Unteruehmer  der  Eisenbahn  Hannsdorf— Zie- 
genbals wird  seitens  der  Kôniglich  preussischen  Staaiseisenbabn- 
verwaltung  das  Recbt  der  Mitbenutzung  der  bestehenden  Station 
Ziegenbals  eingerâumt  werden. 

Zu  c:  Je  nacbdem  die  Uebergangsstation  auf  preussischem  Staatsgebiete 
bei  Heinersdorf  oder  auf  ôsterreichischeir  Staatsgebiete  bei  Barz- 
dorf angelegt  wird  ,  soll  dem  Unternehmer  der  ësterreichischeu 
Theilstrecke  die  Mitbenutzung  der  Uebergangsstation  Heinersdorf, 
beziehungsweise  der  preussischen  Staatseisenbabnvorwaituug  die 
Mitbenutzung  der  Uebergangsstation  Barzdorf  eingertinmt  werden. 

7i\x  d:  Die  Kaiserlich  Kôniglich  ôsterréiéhische  Regierung  »wird  die  Ver- 
waltung  der  M&hrisch-Schlesischen  Zentralbabn  anhalten,  der  K5* 
niglich  preussischen  Staatseisenbahnverwaltung  die  Mitbenutzung 
ibrer  bestebenden  Station  Troppau  und  eventuell  auch  der  Ver- 
bindungsbahn  von  dieser  Station  nacb  dem  Bafcnbofe  der  acs- 
scbliesslicb  privilegirten  Kaiser-Ferdinands-Nordbahn  bei  Trcppar. 
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zu  gestatten.    Desgleichen  wird,  im  Falle  der  Bau  der  Bahustrecke 
von  Troppau  bi9  zur  beiderseitigen  Reichsgrenze  nicht  der  Kônig- 
lich  preussischen  Regierucg  tiberlassen,  sondern  einem  Privatunter- 
nehraer  konzessionirt  werden   sollte  (Artikel  4) ,   dem  letzteren 
seitens  der  Kaiserîich   Koniglich  ôsterreichischen  Regierung  die 
Verpflichtung  auferlegt  werden,  den  Betrieb  dieser  Bahnstrecke 
der  Koniglich  preussischen  Staatseisenbahnverwaltung  flir  die  Dauer 
der  Konzession  zu  tiberlassen. 
Die  Einrichtungen  des  Baues  und  Betriebes,  die  Konôtruktion  des 
Oberbaues  und  die  Signaleinrichtungen  von  der  beiderseitigen  Grenze  bis 
zu  den  vorgenannten  Wechselstationen,  eintretendenfalis  bis  zum  Anschluss 
an  die  Troppauer  Verbindungsbahn ,   sollen  mit  denjenigen  Einrichtungen 
tibereinstimmen ,  welche  ftir  die  auf  dem  benachbarten  Gebiete  belegenen 
Strecken  dieser  Bahnen  geuehmigt  werden.    Flir  die  Anlage  und  die  Aus- 
rtistung  der  Wechselstationen  sind  die  Grundsatze  massgebend ,  welche  in 
dem  Staate  gelten,  in  dessen  Gebiete  dièse  Stationen  belegen  sind. 

Art.  17.  Ueber  die  Bedingungen  der  Betriebsiiberlassung  auf  der 
preussischen  Theilstrecke  der  Linie  Mittelsteine — Ottendorf  bleibt  eine  Ver- 
standigung  zwischen  der  Koniglich  preussischen  Staatseisenbahnverwaltung 
und  der  privilegirten  ôsterreichisch  -  ungarîschen  Staatseisenbahngesellschaft 
vorbehalten. 

Beim  Mangel  eines  Einverst&ndnisses  haben  sich  die  Bahnverwaltungen 
den  nach  vorg&ngiger  \  erstândigung  gemeinschaftlich  zu  treffenden  Anord- 
nungen  der  beiden  Hohen  Regierungen  zu  fttgen. 

Jedenfalls  soll  aber  die  betriebftihrende  Gesellschaft  seitens  der  Kaiser- 
îich Koniglich  ôsterreichischen  Regierung  bindend  verpflichtet  werden ,  die 
ordnungsmâssige  Instandhaltung  der  ihr  in  Betrieb  gegebenen  Strecke 
nebst  aliem  Zubehër  einschljesslich  der  nach  preussischen  Verwaltungs- 
grundsatzen  erforderlich  werdenden  Erneuerungen  auf  eigene  Kosten  zu 
tibernehmen  und  der  Koniglich  preussischen  ■  Regierung  das  auf  die  be- 
treffende  Strecke  nachweislich  verwendete  Anlagekapital,  jedoch  ohne  Ein- 
rechnung  etwaiger  Kosten  der  Geldbeschaffung  und  Kursverluste,  mit  jahr- 
lich  fiinf  Prozent  zu  verzinsen. 

Nach  gleichen  Grundsâtzen  werden  die  Erweiterungen  der  urspriing- 
lichen  Bahnanlagen  behandelt,  welche  die  Kôniglich  preussische  Regierung 
im  Interesse  des  Verkehrs  fttr  geboten  erachten  mochte. 

Die  Bestimmungen  dièses  Artikel  s  tinden  auch  auf  die  ôsterreichische 
Theilstrecke  der  Eisenbaha  von  Ratibor  nach  Troppau  flir  den  Fall  sinn- 
gemâsse  Anwendung,  dass  jene  Theilstrecke  von  einem  Privatunternebmer 
hergestellt  und  au  die  Koniglich  preussische  Staatseisenbahnverwaltung  zum 
Betriebe  tiberlassen  werden  sollte. 

Art.  18.  Wçgen  Mitbenutzung  der  Bahnhoie  und  der  Bahnhofsan- 
lagen  bei  Mittelsteine ,  Ziegenhals ,  Barzdorf  beziehungsweise  Heinersdorf 
sowie  bei  Troppau  und  wegen  der  den  Eigenthiimern  daflir  zu  leistenden 
besouderen  Entschadigung  haben  die  beiderseitigen  Bahnverwaltungen  unter 
Vorbehalt  der  Genehmigung  ihier  Regierungen  gleicLfalls  ein  Abkommen 
mit  einander  zu  treffen  und  beim  Mangel  eines  Einverstândnisses  sich  den 
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D%ch  vorgâugiger  Verstandigung  gemeinschaftlich  zu  treffenden  Anordnung  :v 
dei  beiden  Hohen  Regierungen  zu  fugen. 

Dabei  sollen  die  Kosten  fur  diejenigen  Neuanlagen ,  Um-  und  Krwoi- 
terungsbauten  einscblicsslich  derjenigen  fur  die  Zoll- ,  Post-,  Teîegràpheiv 
und  Polizeiverwaltung,  welcbe  in  Folge  Einfùhrung  der  nen  herzustelJendPn 
Bahcen  in  die  im  Bingange  dièses  Artikels  bezeichneten  Bahnhofe  aut  den 
lotzteren  durch  das  wirkliche  Bedtlrfniss  erfordert  werden,  seitetis  der  dièse 
Bahnhofe  mitbenutzenden  Eisonbahnverwaltungen  nacb  Verbaltniss  der  Mit- 
beimtzung  den  Eigeuthtimern  mit  fiinf  Prozent  verzmst  werden. 

Art.  19.    Auf  den  Grenzstationen  Mittelsteine ,  Bgrzdort"  beziehunos 
weise  Heinersdorf  und  Troppau  wird  zur  ftrreichung  des  im  Artikel  H  de,« 
Haudelsvertrages  vom  23.  Mai   1881    bezeichneten  Zweokes  von  beiden 
Seiten  je  sin  Grenzzollamt  mit  den  den  Vorkehrsvcrhartnissen  entsprécbenr- 
den  Abfertigungsbefugnissen  errichtet  werden. 

Ausserdem  sollen  in  der  Station  Braunau,  nach  Massgabe  des  einver- 
sfilndlich  zu  ermittelnden  und  auf  Antrag  einer  der  beiden  Hoben  Régie 
ruiigen  jeweilig  einverstandlich  neu  festzustellenden  BediJrfnisses,  von  den 
beiderseitigen  Zollverwaltungen  die  erforderlichen  Einrîchtungen  zur  zoll- 
uiutiiehen  Behaudlnng  und  Abfertigung  des  dortigen  Lokalgûtervoikebrs 
getroffen  werden. 

Die  hierfiir  in  Braunau  erforderlichen  baulichen  Einrichtungen  nat  die 
privilogirte  osterroichisch-ungariscbe  Staatseisenbahngesellsehaft  uuentgeltlich 
beixustellen  und  zu  erhalten  und  den  Beamten  der  beiderseitigen  Zollver- 
waltungen zur  Durchftthrung  ihrer  Amtshandlungen  freie  Fahrt  8"*  der 
Bahnstrecke  von  Halbstadt  bis  Mittelsteine  zu  gewâhren. 

Die  zollamtliche  Revision  und  Abfertigung  der  iiber  die  beiderseitig* 
Reiehsgrenze  boi  Ziegenhals  auf  der  Eisenbahn  Hannsdorf  —  Ziegenhals  ein- 
uud  ausgehenden  Reisegepackstûcke  und  Gttter  wird  von  den  in  der  be* 
âtebenden  Station  Ziegenhals  vcrtragymassig  bereits  errichteten  beiderseitigen 
Zpilamtern  besorgt  werden. 

Die  vertragschliessenden  Hohen  Regierungen  erklaren  sïeb  bereit,  die 
Befugnisse  der  vorgenannten  Zollâmter  zu  erweitern,  sobald  und  eoweit  die 
Ausdehnung  des  Verkehrs  dies  erfordern  sollte. 

Art.  20.  Die  Formlichkeiten  der  zollamtlichen  Revision  und  Abfertigung 
des  Passagiergepâcks  und  der  ein-  und  ausgehenden  Gûter,  sowie  der  zollamt- 
lichen Ùeberwachung  des  im  Artikel  18  Alinéa  2  und  3  des  Handelsver- 
trages  vom  23.  Mai  1881  vorgesehenen  Durchzugsverkehrs  sollen  seinerzeit 
durch  beiderseitige  Kommissarien  noch  naher  verabredet  werden. 

Art.  21.  Die  wegen  Handhabung  der  Pass-  und  Fremdenpolfeei  rm 
Eisenbahnverkehr  zwischen  beiden  Regierungen  schon  bestehenden  oder  noch 
zu  verabredenden  Bestimmungen  sollen  auf  die  in  Rede  stehenden  Eisen- 
bahnverbindungen  Anwendung  finden. 

Ueber  die  Amtsbefugnisse  derjenigen  Polizeibeamtonj  welche  von  einer 
der  beiden  Hohen  Regierungen  auf  den  in  dem  Naohbarstaate  belegenen 
Grenzbahnhôfen  stationirt  werden  sollten ,  bleibt  eine  bescndere  Verstëndi 
gung  vorbehalten.  Die  diesfallige  Verhandîung  soîl  mindestens  drei  Moi.ate 
îor  Inbehiebsetzung  der  betreffenden  Kisenbahn  be^innen  tind  vor  der 
Nouv.  &*cu*il  Oên.  2e  Sér.  XL 
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Eroffnuug  des  Botriebes    thunlichst  vollstandig   zutn  Abscbluss  gebracbt 

werden. 

Art.  22.  Die  Regulirung  des  Post-  und  Telcgraphenbetriebes  bleibt 
der  besonderen  Verstândigung  zwischen  den  beiderseitigen  Post-  und  Tele- 
grapbeuverwaltungen  vorbebalten. 

Far  den  Fait,  dass  biernach  bei  den  Eisenbabnverbindungen  von  Mit- 
telsteine  nacb  Ottendorf  (Braunau)  und  von  Hannsdorf  nacb  Ziegenhals 
der  Befcriebswecbsel  aucb  fttr  den  Postbetrieb  an  denselben  Punkten  statt- 
ândet ,  welebe  nacb  Artikel  16  fttr  den  Eisenbabnbetriebswechsel  in  Aus- 
sicht  genommen  sind,  baben  die  betriebftthrenden  Eisenbahnverwaltungen 
die  Verpflichtung  zu  ttbernehmen,  auf  den  Strecken  zwiseben  der  beider- 
seitigen  Reichsgrenze  und  den  Babnhëfen  bei  Mittelsteine  und  Ziegenhals 
dieseiben  Leistungen  zu  Gunsten  der  Raiserlich  KSroglich  îJsterreicbischen 
Postverwaltung  auszufubren ,  welche  denselben  fttr  die  auf  b'sterrcicbischcm 
Gebiete  beiegenen  Bahnstreckon  konzessionsmâssig  auferlegt  werden. 

Art.  23.  Jede  der  beiden  Hoben  Regierungen  wird  den  Betrieb  der 
auf  ibrem  Gebiete  belegenen  Babnstrecken ,  soweit  und  so  lange  derselbe 
von  einer  Eiseubahnverwalî  ung  des  anderen  Landes  gefttbrt  wird  t  mit 
keincn  anderen  oder  hoheren  Abgaben  belegen ,  als  denjenigen,  welche  da- 
selbst  den  Bahnbetrieb  au3lândiscber  Eisenbabuverwaltungen  im  Allge» 
ineiuen  lieffen. 

Art.  24.  Die  Koniglicb  preussisebe  Regicrung  bebalt  sich  das  Recht 
vor,  die  innerbalb  ihres  Gebietes  belegene  Strecke  der  Hannsdorf— Ziegen- 
halser  Eisenbahn  nebst  alletn  Zubehër  jederzeit ,  von  dem  Tage  der  Be- 
triebserSffnung  an  gerecbnet,  nach  einer  mindestens  ein  halbes  Jahr  vorher 
/u  machenden  Ankundigung  zn  erwurben.  Macbt  sie  von  diesem  Reebte 
Gebrauch ,  so  hat  sie  der  Eigenthttmtrin  das  nacbweislich  aufgewendete 
Baakapital,  einschliesslicb  viereinhalb  Prozent  Bauzinsen,  sowie  den  fiir 
inzwiscben  etwa  ausgeltibrte  Meliotationen  verausgabten  Betrag ,  abzîiglich 
des  in  Folge  etwaiger  Deteriorationen  eingetretenen  Minderwerthes ,  zu 
vergtttea. 

Die  Ermiitolang  des  fttr  Deteriorationen  abzuziebenden  Betrages  soll 
dureb  Sachverstandige  stattfinden ,  voa  denen  jeder  Tbeil  Einen  ernenut. 
Konnen  die  beiden  Sacbvers;Uadigen  sich  nieht  einigen,  so  baben  die  beiden 
Hoben  Regieiuagen  je  einen  unparteiibcuen  ,  keinem  der  beiden  Staaten 
atigehorenden  Sacbverstandigen  zu  dem  Zweck  zu  bezei^hnen ,  damit  nach 
Bestimmung  des  Loses  ein*r  diesor  beiden  Sacbverstandigen  den  beiden 
anderen  Sacbverstandigen  als  Dritter  binzu-ritt.  -  Dièse  drei  Sachverstandige 
entsebeiden  dann  nacb  Stinimetiniehrheit. 

Desgleicheu  bleibt  der  Kaiserlich  Koniglicb  Ssterreichischen  Regieruug 
das  Recht  vorbebalten,  die  auf  faterreiehisebem  Gebiete  belegenen  Strecke 
der  FJisenbabn  von  Ratibor  nacb  Tioppau,  falls  aucb  dièse  Strecke  von 
der  Koniglicb  preussischeu  Regierong  fiir  eigene  Recbnung  hergestellt  wor- 
den  sein  solltc>  vom  Tage  der  Betiiebserôffnung  an  gerechnet,  jederaeit 
unter  den  cben  bezugUch  der  preussisohen  Strecke  der  Hannsdorf — Ziegen- 
balsor  Bahn  festgesetzten  Bedingungen  eiczuiosen. 

Auch  bfrhali  sich  die  Koniglicb  preussisebe  Regierung  bezftgîich  der 
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in  ihrem  Gebiete  belegeneu  Strecke  der  Linie  Hannsdorf— -Ziegenbals  das 
Heimfallsrecht  im  S  inné  des  osterreichischen  Eisenbahnkonzessionsgesetzes 
vom  14.  Septeniber  1854  (Reichs-Gesetzbl.  Nr.  238)  derart  vor,  dasa  der 
Heimfall  nach  90  Jahren ,  vom  Tage  der  Konzessionsertheilung  fur  die 
preussische  Strecke  an  gereehnet,  eintritt. 

Desgleichen  bleibt  der  Kaiserlich  Koniglich  ôsterreichischen  Regierung 
das  Heimfallsrecht  beztiglich  der  Bahnstrecke  von  der  beiderseitigen  Reichs- 
grenze  bis  Troppau  nach  Massgabe  der  vorerwâhnten  gesetzltchen  Bestim- 
mungen  vorbehalten. 

Boi  Eintritt  einer  Aenderung  jn  den  Eigenthumsverhttltmesen  der  den 
Gegenstand  dièses  Vertrages  bildenden  Eïsenbahnen ,  in  Folge  Binl5smig 
oder  Heimfalls  von  Strecken  derselben ,  soll  zwiseben  den  Hohen  Régie- 
rungen  eîn  dem  Verkehr  und  den  beiderseitigen  Interessen  entspreoheiides 
besonderes  Uebereinkommen  getroffen  werden. 

Uebrigens  soll  auch  in  diesen  Ffillen  der  Betrieb  der  Strecken  eiiior- 
seits  von  der  beiderseitigen  Reichsgrenze  nach  Mittelsteine  und  Ziegenbals 
dem  Betriebsftihrer  der  anschliessènden  Ssterreichischen  8trecken,  nutlerer- 
seits  von  (1er  beiderseitigen  Reichsgrenze  nach  Troppun  dem  Betriebsfïïîiror 
der  ansebliossenden  preussischen  Strecke  ûberlassen  werden,  Ueber  die 
naheren  Bedingungen  dieser  Betriebsttberlasaung  bleibt  eine  Verst&ndigung 
der  beiderseitigen  Eisenbahnverwaltungen  vorbehalten,  jedoch  sollen  bei 
dem  hierttber  abzuschliessenden  Abkommeu  dieselben  Grundaâtze  Amven- 
dung  finden,  welche  wegen  der  Ueberlassung  des  Betriebes  der  preussbeheu 
Àns<;hlu3sstrecke  der  Mittelsteine — Ottendorfer  Eisenbahn  an  die  privile- 
girte  Ssterreichisch  -  ungarisebe  Staatseisenbabngesellschaft  und  wogelt  Mit- 
benutzung  der  BahuhÔfe  Mittelsteine  beziehungsweise  Ziegenhals  und  Trûppnu 
in  diesera  Vertrage  vereiabart  sind. 

Sofern  die  Kaiserlich  Koniglich  Ôsterreichische  Regierung  den  Betrieb 
der  Eisenbahnen  Hannsdorf — Ziegenbals  beziehungsweise  Lindewiese — Reichs- 
grenze selbst  iibernehmen  sollte,  obne  dae  Eigenthum  dieser  Bahnon  zu 
erwerben,  bleiben  ftïr  die  Dauer  dieser  BetriebsObernahme  die  bezugiîchen 
Bestinamungen  des  gegenwârtigen  Vertiges  unverandert  in  Kraft. 

Der  Koniglich  preussischen  Regierung  soll  es  freistehea ,  die  ans  «lie- 
sem  Vertrage  fiir  sie  hervorgehenden  Rechte  und  Pfiichten  auf  diis  Deutsche 
Reich  zu  ubertragen. 

Art.  26  Gegenwartiger  Vertrag  soll  beiderseitig  zur  AUerhôehsteu 
Genehmiguug  vorgelegt  und  die  Auswechselung  der  dartiber  auszufertigen- 
den  Ratifikations-Urkunden  soll  baldthunlichst  in  Berlin  bewirkt  werden. 

Zur  Beglaubigung  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  denselben  unter 
zeichnet  und  besiegelt. 

So  gesebeben  zu  Berlin,  am  14,  Mârz  1885. 


Busch. 
Reichard, 
Rathjen. 
Sdtmidt. 


Széchênyz. 
Wrha. 


Dr.  Lange  Bur garder  on. 
Schuck. 


Dr.  Miche 
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44. 

ALLEMAGNE  BELGIQUE. 

Traité  pour  la  répression  des  infractions  forestières,  rurales, 
de  pèche  et  de  chasse  commises  sur  les  territoires  respectifs 
des  Parties  contractantes;  signé  à  Berlin  le  29  avril  1885*) 

Deutsches  Reichs-Gesetzblatt  4885  Nr.  25. 


Seine  Majestât  der  deutsche  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen,   im  Naraen  des 
Deutschen  Reichs,  und  Seine  Maje- 
stât der  Konig  der  Belgier,  von  dem 
Wunscbe  geleitet,  die  Bestrafung  der 
auf  den  beiderseitigen  Gebieten  be- 
gar.gonen  Porst-,   Feld-,  Fiscberei- 
und  Jagdfrevel  zu  sicbern,  baben  be- 
srhlossen,    zu    diesem    Bebufe  eine 
Uebereinknnft  zu  treffen  und  zu  Ihren 
Bevollmaebtigten  ernannt: 
Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen: 
Allerhôchstihren  Staatsminister 
Staatssekretâr   des  Auswartigen 
Amts  Grafen  Paul  von  Hatzfeld- 
Wildenburg  ; 
Seine  Majestât  der  Kônig  der  Bel- 
gier: 

Allerbôchstibren  an9serordentl'chen 
Gesandten  und  bevollmâcbtigten 
Minister  beî  Seiner  Majestât  dem 
Deutschen  Kaiser,    Kônig  von 
Preussen,  Grafen  Gabriel  August 
van  der  Straten-Pontboz, 
welclie,  nacb  Auswecbselung  ihrer  in 
guter  und  gehoriger  Form  befundenen 
Vollmacbten,  uber  folgende  Artikel 
ubereingekommen  sind: 

Art.  1.  Deutscbe,  welebe  in  Bel- 
gien  und  Belgier,  welebe  in  Deutsch- 
land  sicb  eines  Forst-,  Feld-.  Fischerei- 
oder   Jagdfrevels    schuldig   gemacbt  : 
baben,  werden  in  dem   Gsbiete  des-  \ 
jenigen  Tbeiles,  welchem    sie  ange-  ! 


Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire 
Allemand,  et,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  animés  du  désir  drassurer  la 
répression  des  infractions  forestières, 
rurales,  de  pècbe  et  de  ebasse  com- 
mises sur  leurs  territoires  respectifs, 
ont  résolu  de  conclure  une  Conven- 
tion et  à  cet  effet,  ont  nommé  pour 
Leurs  Plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse: 
le  Comte  de  Hatzfeldt- Wildenburg, 
Son  Ministre  d'État,  Secrétaire 
d'Etat  au  Département  des  Af- 
faires Étrangères  ; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

le  Comte  van  der  Straten-Pontboz, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  auprès 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne, Roi  de  Prusse, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  artic- 
les ci-après  : 

Art.  î.  Les  Allemands  qui  se  sont 
rendus  coupables  en  Belgique  et  les 
Belges  qui  se  sont  rendus  coupables 
en  AUeraague  d'une  infraction  fores- 
tière, rurale,  de  pèche  ou  de  ebasse, 
seront  punis  sur  le  territoire  de  la 


*)  Le  traité  a  été  ratifié;  l'échange  des  ratification*  a  eu  lieu  à  Berlin. 
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horen,  nach  den  dort  gelten  Gesetzen 
und  unter  den  dariii  bestimmten 
Voraussetzungen  bestraft. 

Art.  2.  Der  gegenw&rtige  Vertrag 
soll  zehn  Tage  nach  seiner  in  Gem&ss- 
heit  der  Gesetzgebung  der  vertrag- 
schliessenden  Theile  erfolgten  Verb'ifent- 
lichung  in  Kraft  treten.  Derselbe 
kann  von  jedem  der  vertragschliessen- 
den  Theile  gektindigt  werden,  bleibt 
jedoeh  nach  erfolgter  KUndigung  noch 
sechs  Monate  in  Kraft. 

Der  gegenwartige  Vertrag  soll  ra- 
tifizirt  und  die  Auswecbslung  der  Ra- 
tifikations-Urkunden  zu  Berlin  bewirkt 
werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  bei- 
derseitigen  Bevollmaehtigten  denselben 
in  doppelter  Ausfertigung  unterzeich- 
net  und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

Geschehen  zu  Berlin,  den  29.  April 
1885. 

Graf  von  Hatzfeldt. 


Partie  à  laquelle  ils  appartiennent 
conformément  aux  stipulations  des 
lois  qui  y  sont  en  vigueur. 

Art.  2.  La  présente  Convention 
j  entrera  eu  vigueur  dix  jours  après 
I  sa  promulgation  faite  conformément 
à  la  législation  des  Parties  contrac- 
|  tantes.  Elle  pourra  être  dénoncée 
j  par  chacune  des  Parties  contractan- 
j  tes,  toutefois  elle  restera  encore  en 
!  vigueur  pendant  un  terme  de  six 
j  mois  après  avoir  été  dénoncée. 

La  présente  Convention  sera  rati- 
fiée et  Téchange  des  actes  de  ratifi- 
catio  aura  lieu  à  Berlin. 

En  fois  de  quoi  les  Plénipotentiai- 
res respectifs  l'ont  signée  en  double 
expédition  et  l'ont  munie  de  leur 
sceau. 

Fait  à  Berlin^le  29  avril  1885. 
Comte  Aug.  van  dur  Straten-Ponthoz. 


45. 

ALLEMAGNE,  PAYS-BAS,  SUISSE. 

Traité  pour  régler  la  pêche  de  saumon  dans  le  Rhin  ;  signé 
à  Berlin  le  30  juin  1885,  suivi  d'un  Protocol  final  du  même 

jour  #) 

Deutsches  Reichs-Gesetzblatt  1886  Nr.  18. 

Seine  Majestat  der  deutsche  Kaiser,  j  Zijne  Majesteit  de  Duitsche  Keizer, 
Konig  von  Preussen,  mit  Zustimmung  j  Koning  van  Pruissen,  met  toestem- 
Seiner  Majestat  des  Kônigs  von  ;  ming  van  Zijene  Majesteit  den  Ko- 
Bayera,  Seiner  Majestat  des  Kônigs  ;  ning  van  Beijeren,  Zijne  Majesteit 
von  Wurttemberg,  Seiner  Koniglichen  j  den  Koning  Van  Wurtemberg,  Zijne 
Hoheit  des  Grossherzogs  von  Baden,  j  Koninklijke  Hoogheid  den  Groother- 
Seiner  Koniglichen  Hoheit  des  Gross-  j  tog  van  Baden ,  Zijne  Koninklijke 
herzogs  von  Hessen  und  bei  Rhein  |  Hoogheid  den  Groothertog  van  Hessen 

*)  Les  ratification  du  traité  ont  été  échangées  à  Berlin  le  7  juin  188G 
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und  Seiner  K5nigliehen  Hoheit  des 
Grossherzogs  von  Oldenburg,  sowiè 
seine  Majestât  der  Konig  der  Nieder- 
Unde  und  der  Bundesrath  der  Schwei- 
zeriseheu  Eidgenossenschaft,  von  dem 
Wansche  geleitet,  zur  Hebung  des 
Lach?bestandes  die  Lachsfischerei  itn 
Stromgebiete  des  Rheins  emheitlich 
zu  ré'geln,  haben  zur  Vereinbarung 
eines  bierttber  abzuscbliessenden  Ver- 
trages  zu  Bovollraacbtigten  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser, 
Konig  von  Preussen: 
den  Herrn  Eduard  Marcard,  Aller- 
hôchstihren  Unterstaatssekretâr 
und  Wirkliohen  Geheimen  Rath, 
Seine  Majestât  der  Konig  der  Nie- 
derlande  : 

Jonkheer  Dr.  Prederik  Philippe 
van  der  Hoeven,  Allerbôchstihren 
ausaerordentlichen  Gesandten  und 
bevolimachtigten  Minister  bei 
Seiner  Majestât  dem  Deutschen 
Kaiser,  Kftnig  von  Preussen, 

den  Herrn  Dr.   iiîdu^rd  Nicolaas 
Rahusen,  Ailerhochstihren  Prâsi- 
denten  des  Staatskollegiums  fur 
die  Seefischereien 
und 

den   Herrn   Dr.    Philip  Adriaan 
Holsboei ,  Allerbôchstihren  Di- 
rektor  der  Domaneu  im  Finanz- 
ministerium, 
und 

der  Bundesrath  der  Schweizerisehen 
Eidgenossenschaft 
den  Herrn  Dr.  Arnold  Roth.Seinen 
ausserordentlichen  Ctosattdten  und 
bevolimachtigten  Minister 
und 

den  Herrn  Dr.  Alfred  de  CUapa- 
rède,  Leg^tionsrath, 
Wttlche.  nach  Mittheilung  und  gegen- 
seiWge/  AiiQrkennung  ihrer  Vollnaacb- 
Xeny  uber  folgende  Punkte  tiberein- 
gekoiamen  sud: 


und  bei  Rhein  en  Zijne  Koninklijke 
Hoogheid   den  Groothertog  van  Ol- 
denburg, cvenzer  als  Zijne  Majesteit 
de  Koning  der    Nederlanden  eu  de 
Bondsraad  van  het  Zwitsersch  Eedge- 
nootschap,  geleid  door  den  wensch 
oui  ter  vermeerdering  van  den  zalm- 
stapel  de  z  ilmvisscherij  in  het  stroom- 
gebied  van  den  Rijn  gelijkelijk  te  re- 
gelen,  hebbcn  voor  het  sluiten  van 
en  daartoe  strekkend  verdrag  tôt  ge- 
volmachtigden  benoemd  : 
Zijne  Majesteit  de   Duitschc  Keizer, 
Koning  van  Pruissen: 
.  Hoogstdeszelfs  Onderstaatssecreta- 
ris  en  Werkelijken  Geheimraad 
den  Heer  Eduard  Marcard, 
Zijne  Majesteit  de  Koning  der  Neder- 
landen : 

Jonkheer  Mr.  Prederik  Philippe 
van  der  Hoeven,  Hoogstdeszelfs 
Buitengewonen  Gezant  en  Gevol- 
waehtigden  Minister  bij  Zijne 
Majesteit  den  Duitschen  Keizer, 
Koning  van  Pruissen, 

den  Heer  Mr.  Eduard  Nicolaas 
Rahusen,  Président  van  het  Col- 
legie  voor  de  Zeevisscherijen 

en 

den  Heer  Mr.  Philip  Adriaan  Hols- 
boer,   Administrateur   der  Do- 
meinen  bij  het  Département  van 
Financien, 
en 

de  Bonsraad  van  het  Zwitsersch  Eed- 
genootschap*. 
den  Heer  Dr.  Arnold  Roth,  Zijnen 
Buitengewonen  Gezant  en  Ge- 
volmachtigden  Minister. 
en 

den  Heer  Dr.  Alfred  de  Claparède, 
Gezantschapsraad , 
j  die,  na  mededeeling  en  wederkeerige 
|  erkenning  hunner  volmachten ,  zijn 
|  overeengekomei:  als  voigt: 
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Art.  1.  Im  Rheinstrom  vom  Fall 
bei  Scbaffhausen  an  abwarts  und  alleu 
Ausfltis6en  desselben ,  dnrch  welche 
Wasser  von  dem  bei  Lobith  ungetheil- 
ten  Rbein  in  das  Meer  abfliessen  kann, 
8o)l  beim  Fischfange  weder  mittelst 
stftndiger  Vorrichtungen  (F'scbwehr, 
Fach,  Zalmateek),  noch  mittelst  am 
Ufer  oder  im  Fiussbette  befestigter 
oder  verankerter  Fischereivorricbtun- 
gen  (Reusen,  Sperrnetze)  der  Strom- 
lauf  auf  mebr  aïs  auf  die  Hâlfte  seiner 
Breite  bei  gewôhnlichem  niedrigen 
Wasserstande  in  der  ktirzesten  geraden 
Linie  von  Ufer  zu  Ufer  gemessen,  fttr 
den  Zug  der  W  and  er  fisc  ne  versperrt 
werrien  dttrfen. 

Dièse  Vorscbrift  soll  auch  auf  die 
Nebenflttsse  des  Rheins  Anwendung 
iinden  ;  jedoeh  auf  diejenigen  Strecken 
der  Nebenflttsse,  welche  Grenzgewasser 
mit  einem  an  der  Uebereiukunft 
niebt  betheiligten  Staate  bilden,  nur 
soweit,  als  in  dem  Nachbarlande  ein 
gleiches   Vorgehen  beobacbtet  wird. 

Die  an  einzelnen  Nebenflttssen  be- 
stehenden  st&ndigen  Fischereiv.orrich- 
tungen  sollen  dieser  Vorscbrift  nicht 
unterliegen,  wenn  mit  denselben  eine 
auf  dièses  besondere  Fangmittel  ge- 
richtete  Fiscbereiberecbtîgang  ver- 
bunden  ist. 

Art.  2.  In  den  im  Artikel  1  (Abs. 
1)  bezeichneten  Strecken  des  Rhein- 
stroms  und  in  den  daselbst  (Abs.  2) 
bezeicbneten  Nebenflussen  des  Rbeins 
soweit  sie  den  Dnrcbzug  der  Lachse 
und  Maifisehe  zu  den  Laicbplâtzen 
vermitteln,  dttrfen  Treibnetze  beim 
Fischfange  nur  angewendet  werden, 
wenn  sie  zwischen  Ober-  und  Unter- 
Siram  (Ober-  und  Unter-Leine)  nicht 
tiber  2,5  m  breit  sind.  Einwandige 
Netze,  welche  nur  zum  Fange  von  Stôr 
bestimmtundgeeignet  sind, sollen  dieser 
Bescht  ânkung  nicht  unterworfen  sein. 

Mehrere  Treibnetze  dttrfen  nur  in 


Art.  1.  In  den  Rijn  van  den  val 

bij  Schafthausen  afwaarts  en  in  aile 
zijne  uitmondingen,  waardor  wator 
van  den  bij  Lobith  onveerdeelden  Rijn 
in  zee  afvloeijen  kan,  is  het  verboden 
bij  de  vischvangst  den  stroom  over 
meer  dan  de  helft  zijner  breedte,  bij 
gewoon  laag  water  over  de  kortste 
rechte  lijn  van  oever  tôt  oever  ge- 
meten,  hetzij  door  vaststaande  inrich- 
tingen  (vischweer,  sebutting,  zalmsteek) 
hetzij  door  an  den  oever  of  in  het 
stroombed  bevestigde  of  verankerde 
visscherijinrichtingen  (fuiken,  sper- 
netten)  voor  den  doortocht  der  trek- 
visschen  te  versperren. 

Deze  bepaling  is  ook  op  de  zijri- 
vieren  van  den  Rijn  toepasselijk,  doch 
op  die  gedeelten  dier  zijrivieren,  welke 
de  grens  uitmaken  van  eeoen  staat, 
die  geene  partij  is  bij  deze  overeen- 
komst,  siechts  voorzooverre  in  het 
naburige  land  eene  geltfke  handel- 
wijze  wordt  gevolgd. 

De  op  sommige  zijrivieren  bestaande 
vaste  visscherijinrichtingen.,  waaraan 
een  voor  dit  bijzondere  vischtnig  gel- 
dend  visefarecht  verbonden  is,  zïjn 
aan  de  bepaling  van  dit  artikel  niet 
onderworpen. 

Art.  2.  In  de  in  Artikel  I,  eerste 
alinéa,  aangewezen  gedeelten  van  den 
Rijn  en  in  de  bij  alinéa  2  aangewe- 
zen zijrivieren  van  den  Rijn:  voorzoo- 
verre deze  aan  zalm  en  elft  toegang 
naar  de  paaiplaatsen  verleenen,  mogen 
drijfnetten  bij  de  vischvangst  siechts 
gebmikt  worden,  wanneer  zij  tu&cben 
den  bovenreep  eu  den  onderreep  niet 
meer  dan  2,5  meter  breed  zijn.  Net- 
1  ten  zonder  laddermazee,  die  siechts 
|  voor  de  steuervangst  bestemd  en  ge- 
:  sebikt  zijn,  zijn  niet  aan  deze  be- 
|  perking  onderworpen. 

Drijfnetten  mogen  siechts  op  een 
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einer  Ëntferuung  von  einander  aus- 
geworfen  werden,  welche  mindestens 
das  Doppelte  der  Lange  des  grossten 
Netzes  betrâgt. 

Art.  3.  Im  Rheinstrom  vom  Fall 
bei  Scbaffhausen  an  abwarts,  in  allen 
Ausfliissen  desselben,  durch  welche 
Wasser  von  dem  bei  Lobith  unge- 
theilten  Rhein  in  das  Meer  abtiiessen 
kann,  und  in  allen  Nebenfltissen  des- 
selben soll  jede  Lachsfischerei  mit  Ze- 
gensbetrieb  alija'hrlich  auf  die  Dauer 
von  zwei  Monaten  verboten  sein. 

Die  Einstellung  dieser  Fiscberei- 
betriebe  soll  omfassen: 

1.  auf  Kônigîich  niederlàndischem 
Gebiete  die  Zeit  vom  16.  Au- 
gust  bis  zum  15.  Oktober  ein- 
schliesslich  ; 

2.  auf  der  Strecke  von  der  nieder- 
l&ndisch-preussischen  Grenze  an 
aufwfirts  die  Zeit  vom  27.  Au- 
gust  bis  znm  26.  Oktober  ein- 
schliesslich. 

Die  Regierungen  der  betheiligten 
Uferstaaten  werden  fur  ihr  Gebiet 
feststellen,  welche  Pischereibetriebe  die- 
ser Vorschrift  zu  unterwerfen  sind, 
und  dabei  Vorsorge  treffen,  dass  nicht 
unter  dem  Vorwande  der  Fischerei 
auf  andere  Fischarten  thats&chlicb 
Lachsfischerei  betrieben  wird. 

TJeber  die  gtroflfeneu  Anordnungen 
werden  sich  die  Regierungen  gegen- 
seitig  Mittheilang  machen. 

Art.  4.  Von  Base)  an  abwarts  soll 
im  Rheinstrom  und  in  denjenigen 
Strecken  seinev  Nebenfllisse,  welche 
den  Durchzug  der  Lachse  und  Mai- 
fische  zu  den  Laichstellen  vermitteln, 
sowie  in  seinen  im  Artikel  1  be- 
zeichneteu  Ausfltissen  die  Fischerei 
auf  Lachse  und  Maifische  mit  Ge- 
rSthen  jeder  Art  auf  die  Dauer  von 
24  Stunden  in  jedcr  Woche  von  Sam- 
stag  Abend  6  Uhr  bis  Sonntag  Abend 
6  Uhr  eingestellt  werden. 


afstand  van  elkander  worden  uitgo- 
worpen,  van  minstens  het  dubbele 
der  lengte  van  het  grootste  net. 

Art.  3.  In  den  Rijn  van  den  val 
bij  Schaffbausen  afwaarts,  in  al  zijne 
uitmondingen ,  waardoor  water  van 
den  bij  Lobith  onverdeelden  R^jn 
in  zee  kan  afvloeijen,  en  in  al  jtijne 
zijriviereu,  is  elke  zalmvisscherjj  met 
zegens  jaarlijks  gedurende  den  tijd 
van  twee  maanden  verbodcn. 

Dit  verbod  omvat: 

1°  op  Nederlandsch  gebied  den  tijd 
van  16  Augustus  tôt  en  met 
15  Oktober; 

2°op  het  gebied  boven  de  Neder- 
landsch -  Pruissische  grens  den 
tijd  van  27  Augustus  tôt  en 
met  26  Oktober. 

De  regeringen  van  de  betrokken 
oeverstaten  zullen  ieder  voor  haar 
gebied  vaststellen,  welke  visscherijen 
aan  dit  voorechrift  moeten  ohderwor- 
pen  worden  en  daarbij  zorgen,  dat 
niet  onder  voorgeven  van  te  visschen 
op  andere  vischsoorten  werkelijk  zalm- 
visscherij  wordt  uitgeoefend. 

De  regeringen  zullen  elkander  de 
gemaakw  bepalingen  onderling  me- 
dedeelen. 

Art.  4.  Van  Basel  afwaarts  in  den 
Rijn  eu  die  gedeelten  van  zijne  zijri- 
vieren,  die  an  zalm  en  elft  toegang 
naar  de  pa;  iplaatsen  verleenen,  als 
mede  in  zijne  in  Artikel  1  genoemde 
uitmondingen  moet  de  visscherij  op 
zalm  en  eîft  met  viscbtuig  van  welke 
sodrt  ook  gedurende  24  uren  in  elke 
week  en  dat  wel  van  Zaturdag 
avond  6  uur  tôt  Zondagavond  6  uur 
geschorst  worden. 
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Der  Kôniglich  niedei  -landiscben  Re-  1 
gierung  bleibt  vorbehalton,  fûr  die  ! 
Lachafischerei    mit    Reuscn  (Steek-  j 
fischerei)  ira  Fluthgebiete  den  Beginn 
dieser   wôchentlichen   Schonzeit  auf 
die  erste  tiefste  Ebbe  (laag  water) 
nach  Samstag  Abend  6  Dhr  uud  die 
Dauer  der    Schonzeit  auf  2  Tiden 
f'estzusetzen. 

Art.  5.  [n  denjenigen  Strecken  der 
Nebenfltisse  des  Rheins,  in  welchen 
ëich  geeignete  Laichstelleu  fur  den 
Laehs  fiuden,  und  ira  obcreu  Stroni- 
laufe  des  Rheins  selbst  von  Manu- 
beim-iiudwigshafen  au  aufwârts  bis 
zùm  Fall  von  Schaffhausen  soll  die 
Lachsfischerei  wâbrend  der  Dauer  van 
mindestens  6  Wocheu  innerhalb  der 
Zeit  vora  15.  Oktober  bis  31.  De- 
zember  nur  mit  ausdrucklicher  obrig- 
keitlicher  Qenehmigung  betrieben  und 
dièse  nur  ertheilt  werden  durfen, 
wenn  die  Benutzung  der  Fortpfian- 
zungselemente  (Rogen  uud  Milcb)  der 
gefaugeueu  laichreifen  oder  der  Laich- 
reife  nahestehcnden  Lacbse  zum  Zweck 
der  kttnstlicben  Fiscbzucht  gesichert 
ist  Unter  dieser  Voraussetzung  darf 
die  Lacbsfischerei  auch  wahreud  der 
wôchentlichen  Schonzeit  (Art.  4)  obrig- 
keithch  gestattet  werdeu. 

Art.  6.  Die  Vorschriften  der  Ar-  , 
tikel  1  bis  5  dieser  Uebereinkuuft 
fiuden  auf  die  Mosel  von  ihrem  Aus- 
tritt  ans  Elsass-Lothringen  bis  Trier 
und  auf  aile  diejenigcn  liuksseitigen 
Nebenflttsse  der  Mosel ,  welche  in 
ihrem  Laufe  preussisches  und  luxera- 
burgisches  Gebiet  beriihren ,  keine 
Anwendung. 

Der  Kôniglich  preussisehen  Régie- 
ruUg  bleibt  vorbehalten,  die  Fischerei- 
verhaltnisse  dieser  Gewasser  durch 
Verstandigung  mit  der  Grossherzog- 
lich  luxemburgischen  Regierung  ira 
Siûne  dieser  Uebereinkunf  t  zu  regeln . 


Hct  blijft  der  Koniuklijk  Nedef* 
landscho  Regering  voorbehouden  voor 
de  zalravisscherij  met  fuiken  (Steek- 
visschèrij)  op  het  gebied  van  den 
vloed,  hét  begin  van  den  weke- 
Jijkschon  geslotcn  tijd  vast  to 
stellen  op  het  eerste  laag  water  na 
Zaturdag  avond  6  nur  en  den  dnur 
op  twee  getijden. 

Art.  5.  In  die  deelen  van  de  zijri- 
vieren  van  den  Rijn  waarin  zieh  g;- 
schikte  paaiplaatsen  voor  den  zalra 
bevindcn  en  in  den  Boveu-Rijn  zelf 
van  Maunheim  (Ludwigshafen)  op- 
waarts  tôt  den  waterval  van  Schaff- 
hausen raag  de  zalmvissscherij  ge- 
gedurende  den  tijd  van  raiustens 
6  weken,  vallende  tusschen  den  15dwi 
October  en  den  31fitea  December, 
glechts  met  uitdrukkelijke  vergira- 
ning  van  de  overheid  plaats  hebben, 
en  deze  vergunning  slechts  gegeven 
worden,  wanneer  het  gebruik  der  ele- 
menten  van  voortplanting  (kuit  en 
hora)  van  de  gevangen  paairijpe  of 
dee  rijpheid  nabijzijnde  zalmen  voor 
de  kunsmatinge  vischieelt.  verzekerd 
is  Onder  deze  voôrwaarde  mag  de 
zalmvisscherij  ook  gedurende  den 
wekelijkschen  gesloten  tijd  van  over- 
heidswege  toegestaan  worden. 

Art.  6.  De  bepaliugen  vau  de  Ar- 
tikelen  1—5  van  dit  verdrag  vîndeu 
geene  toepassiug  op  de  Moeze),  vau 
het  punt  af  waarop  zij  Elzas-Lotha- 
ringen  verlaat  tôt  Trier  en  op  aile 
linker  zijrivieren  van  de  Moezel,  die 
langs  Pruissiscb  en  Luxemburgsch. 
gebied  loopen. 

Het  blijft  aan  de  Koniuklijk  Pruis- 
sische  Regering  voorbehouden  om  de 
aangelegenheden  der  visscberij  op 
deze  water  eu  door  overeenkomst  met 
de  Groothertogelijke  Luxemburgsche 
Regering  in  den  zin  van  dit  verdrag 
te  regelen. 
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Art.  7.  Zur  Hebung  des  Lachsbe- 
sfcandes  im  Rheingebiete  soll  darauf 
Bedacht  genominen  werden,  dass 

1.  die  natttrlichen  Laicbplatze  in 
den  Nebenfliissen  den  aufstei- 
genden  Lachsen  wieder  mOglichst 
erscblossen  uncl  zugauglich  ge- 
machfc  werden  ; 

2.  die  Fortpflanzungselemonte  (Ro- 
gen  und  Milch)  der  gefangenen 
Laclise  mftglichst  zu  Zwecken 
der  kûnstliehen  Zucbt  verwendet 
werden. 

Art.  8.  Die  Regierungen  der  be- 
theiligten  Uferstaaten  werden  fttr  ihr 
Gebiet  ein  Mindeslmaass  feststellen, 
unter  welchem  Laehse  weder  gefan- 
gen,  noch  in  den  Verkehr  srebracht 
werden  dttrfen. 

Art.  9.  Die  Regierungen  der  be- 
theiligten  Uferstaaten  werden  die  zum 
Voîlzuge  dieser  Uebereinkunft  ert'or- 
derlicben  Vorschriften  erlassen  und 
deren  Uebertretung  mit  angemessenen 
Strafen  bedrohen,  auth  das  zur  Haud- 
babung  dieser  Vorschriften  erforder- 
lîcbe  Aufsichtspersonal  bestellen. 

Durch  gegenwârtige  Uebereinkunft 
wird  die  Befugniss  der  einzelnen 
Staaten  nicht  ausgeschlossen,  fûr  ihre 
Gebiete  strengere  Bestimmungen  znrn 
Schutz  der  Fische  zu  treffen. 

Art.  10.  Jede  Regierung  der  be- 
tbeiligten  Uferstaaten  wird  fttr  ihr 
Gebiet  einen  Bevollmâchtigten  be- 
stellen. 

Dièse  Bevollmachtigten  werden  sicb 
die  von  ihren  Regierungen  gelroffenen 
Anordnungen  ûber  das  Fischereiwesen 
im  Rheingebiete  gegenseitig  mittheilen 
und  von  Zeit  zu  Zeit  zusammenkoin- 
men,  um  iiber  die  zur  FSrderung  der  j 
Lachsfiseherei  im  Rheingebiete  zu  er-  ! 
greitenden  Massregein  zu  brathen.  • 

Art.  11.  Dièse  Uebereinkunft  tritt  | 
sofort  nach  ihrer  Ratifikation  in  Kraft, 


Art.  7.  Tôt  vermeerdering  van  den 
zalmstapel  in  het  Rijngebied  zal  daa- 
rop  gelet  worden,  dat 

1°  de  natuurïijke  paaiplaatsen  in 
de  zijrivieren  voor  de  opzweœ- 
mende   zalmen    weder  zooveel 
mogelijk  geopend  en  toeganke- 
lijk  gemaakt  worden, 
2®  de  elementen  van  voortplanting 
(kuit  en  hom)  van  de  gevangen 
zalmen  zoovel  mogelijk  voor  de 
kunstmatige  vischteelt  worden 
gebruikt. 
Art.  8,  De  regeringen  van  de  be- 
trokken  oeverstaaten  zullon  ieder  voor 
haar  gebied  een  minimum  van  maat 
vaststellen,   beneden    welke  zalmen 
evenmin  rnogen  worden  gevangen  als 
in  den  bandel  gebracht. 

Art.  9.  De  regeringen  van  de  be- 
trokken  oeverstaten  zullen  de  voor 
de  uitvoering  van  dit  verdrag  noodige 
voorschriftenuitvaardigen,  op  de  over- 
treding  daarvan  gepaste  straffen  stel- 
len,  en  het  personeel  aanstellen  dat 
voor  de  handbaving  dezer  bepalingen 
noodig  is. 

Door  dit  verdrag  wordt  de  bevoegd- 
heid  van  de  verschillende  Staten  niet 
uitgesloten  om  voor  hun  gebied  stren- 
gere bepalingen  ter  bescherming  van 
den  visch  te  treffen. 

Art.  10.  Elke  regering  derbetrok- 
ken  oevei  staten  zal  vor  haar  gebied 
een  gevolmachtigde  aanstellen. 

Deze  gevolmachtigden  zullen  el- 
kander  de  door  hunne  regeringen  ge» 
troffene  maatregelen  betreffende  de 
visscherij  in  het  Rijngebied  weder- 
keerig  mededeelen  eu  van  tijd  tôt 
tijd  te  zamen  komen,  om  over  de  te 
nemen  maatregelen  ter  bevordering 
der  y/à\m visscherij  in  het  Rijngebied 
te  berandslagen. 

Art*  1 1 .  Deze  overeenkomst  treedt 
onmiddelijk  na  hare  bekracbtiging  in 
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bleibt  von  diesein  Tage  an  zehn  Jahre 
lang  in  Wiiksamkeit  und,  wenn  sie 
nicht  zwolf  Monate  vor  diesem  Zeit- 
punkte  von  einer  der  vertragscblies- 
sendeu  Regierungeu  gekiindigt  wor- 
den  Ut,  weiter  vou  Jahr  zu  Jahr 
bio  zura  Ablauf  eines  Jahres  von  dom 
Tage  au  gerocbuet,  an  welchem  die 
eine  oder  andere  der  vertragschlies- 
sendon  Regierungen  die  Ktindignng 
erklfirt  bat. 

Art.  12.  Die  gegenwârtige  Ueber- 
einkanft  soll  ratifizirt  und  die  Aus- 
wcchselung  der  Ratification  soll  bin- 
nen  moglichst  kurzer  Frist  in  Berlin 
bewirkt  werden. 

Zu  Urkund  dess«H  haben  die  BevoU- 
marhtigten  die  (Jebereiakuiift  uni  et'- 
zeichnet  und  ihr  Siegel  beigediiickt. 

So  gesehehen  zu  Berlin,  aua  30. 
Jaui  1885. 

Marcard. 
A.  Roth. 

Alfred  de  Claparède. 


Schlussprotokoll. 

Rei  der  beute  stattgehabten  Unter- 
zeiobnung  der  Uèbereinkunt't  zwischen 
dem  Deutsehen  Reich,  dem  K5nig- 
reich  der  Niederlande  und  der  Schweiz 
liber  die  Regel ung  der  Lacbsfiscberei 
im  Stronigebiete  des  Rbeins  wurde 
das  Einverstandniss  der  Bevollmacb- 
tigten  sammtlieher  betbeiligten  Ut'er- 
staaten  iiber  folgende  Pankte  kon- 
statirt  : 

T. 

Auf  die  in  den  verlassenen  Neben- 
armen  des  Rbeins  belriebenen  Fische- 
reien  jeglicbor  Art  sollen  die  Bestim- 
mungen  der  Uebereinknnft  keine  An- 
wendung  finden,  sofern  dièse  Neben- 
arme  nicht  von  beiden  Seiten  mit 
ilem  Haupstrorac  derartig  in  Verbin- 


werking,  blijft  van  dieu  dag  af  ge- 
durende  10  jaren  van  kracht,  eu 
indien  zij  niet  12  maauden  vôôr  dit 
tijdstip  door  eene  der  contiïicteerend» 
regeringen  is  opgezegd,  verder  van 
jaar  tôt  jaar  tôt  na  verloop  van  een 
jaar  van  den  dag  af  gerekeud  waa» 
rop  eene  der  eontracteerende  rege- 
ringen de  ovcreeukomst  beeft  opge» 
zegd. 

Art.  12.  Did  verdrag  zal  belaruch- 
tîgd  worden  en  de  uitwisseling  der 
akten  van  bekraehtiging  zal  zoo  spoe» 
dig  mogelijk  te  Berlijn  plaats  bebben. 

Ter  oorkondo  dîiaivnn  bebben  de 
gevolmacbtigden  de  ovorecnkomst  OU- 
(lorteôht  nd  en  van  hun  zegel  voorzien. 

Aldus  gedaan  te  Berlijn»  den  308to" 
Junij  1885. 

F.  P.  van  der  Hoeven. 
E.  fif.  Rahusen. 
Ph   A.  HoUboer. 


Slotprotocol. 

Bij  de  heden  plaats  gebad  h»  bbende 
onderteekening  van  de  overoenkomst 
tussehen  bet  Duitscbe  Rijk,  het  Ko- 
ningrijk  der  Nederlanden  en  Zwitser- 
land  over  de  regehng  van  de  Zulin- 
visscherij  in  het  siroomgebied  van 
den  Rijn  werd  de  overeonsternming 
van  de  gevolraachtigderi  der  geza- 
menlijke  betrokken  oeverstaaten  over 
de  volgende  punten  geconstateerd. 

1. 

Ten  aanzien  der  visscherijen,  van 
|  welken  aard  ook,  in  de  verlaten  zijar- 
j  men  van  den  Rijn,  zullen  de  bepa- 
j  lingen  dezer  overeenkcmst  niet  gel- 
|  den,  voorzooverre  deze  zijarmen  niet 
|  van  beide  zijden  mot  den  hoofd  jtroom 
zoo  verbonden  zijn ,    dat  de  trek- 
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dung  sfcehen,  dass  die  Wauderfisehe 
jederzeit  l'rei  hindurehzieheiï  konnen. 

IL 

Den  einschrânkeudeu  Vorsehriften 
der  Artikel  II  und  III  der  Ueber- 
einkunft sollen  diejenigen  Zug-  und 
Treibnetzfischereien  unterworfen  wer- 
den,  welche  vorzugsweise  auf  den 
Fang  vou  Lachsen  gericbtet  sind  ; 
insbesondere  auch 

a)  die  mit  Treibnetzen  —  drei- 
wandigen  Netzen  —  an  bestimm- 
ten  Stellen  betriebenen  Fischer- 
eien  ; 

b)  die  in  den  Niederlanden  mittelst 
g rosser  Zugnetze  —  einwandi- 
ger  Netze  —  unter  Anwendung 
von  Dampt-  oder  Pferdekraft 
betriebenen  sogenannten  »grossen 
Zegensfischereien»  ; 

e)  die  vornehmlich  auf  dernieder- 
lândischen  und  der  preussischen 
FJusstrecke  unter  Anwendung 
von  Zngnetzen  —  einwandigen 
Netzen  —  jedocb  obne  Anwen- 
dung von  Dampf-  oder  Pferde- 
kraft betriebenen  sogenannten 
»Hand-Zegensfischereien«. 

III. 

Nacb  Massgabe  des  vorletzten  Ab- 
satzes  des  Artikels  111  der  Ueberein- 
kunfr.  soll  iusbesondere  daiur  Vor- 
sorge  getroffen  werden,  dass  wâhrend 
der  Herbstschonzeit  nicbt  der  Fang 
von  anderen  Wanderfischeu,  nament- 
lieb  Schnâpeln  (Coregonus  oxyrynchus) 
—  hollandisch  Houting  —  zum  Vor- 
wande  genommen  wird,  um  thatsâch- 
lich  Lachsfischerei  zu  betreiben. 

IV. 

Sobald  der  Beitritt  des  Grossher- 
zogthums  Luxemburg  zu  gegenwiir- 
tiger  Uebereinkunft  erfolgt  sein  wird, 
3oll  der  Artikel  VI  der  Uebereinkunft 
ausser  Kraft  treten. 


visschen  voortdurend  vrij  door  kuu- 

uen  zwemmen. 

II. 

Aan  de  beperkende  bepalingen  van 
de  Artikelen  II  en  III  dezer  overeen- 
komst  zullen  die  zegen-  en  drijfnet- 
visscherijen  onderworpen  worden,  die 
bij  voorkeur  de  vangst  van  zalmen 
ten  doel  hebben  ;  in  het  bijzonder 
ook 

a)  de  op  bepaalde  plaatsen  ge- 
dreven  visscherijen  mit  drijf- 
netten  (netten  metladdermazen)  ; 

b)  de  in  de  Nederlanden  met  groote 
zegen3  (netten  zouder  ladder- 
mazen)  met  aanwending  van 
stoom-  of  paardenkracht  gedro- 
ven  groote  zegenvisserijen  ; 

c)  de  voornamelijk  op  Nederlandsch 
en  Pruissisch  grondgebied  met 
zegens  (netten  zonder  ladderma- 
zen)  doch  zonder  aanwending 
van  stoom-  of  paardenkracht 
gedreven,  zoogenaamde  hand  ze- 
genvisscherijen. 

III. 

Naar  aanleiding  van  het  voor- 
laatste  lid  van  Aitikel  III  van  het 
verdrag  zal  in  het  bijzonder  daarvoor 
gezorgd  moeten  worden,  dat  gedu- 
rende  den  naajaars  gesloten  tijd  de 
vangst  van  andere  trekvisschen,  spe- 
ciaal  die  van  houting  (Coregonus 
oxyrynchus),  niet  tôt  voorwendcel 
genomen  worde  om  in  werkelijkbeid 
de  zalmvisscherij  uit  te  oefenen. 
IV. 

Zoodra  de  toetreding  van  het 
Groothertogdom  Luxemburg  tôt  deze 
overeenkomst  is  gevolgd,  zal  de  be- 
paling  van  Artikel  VI  der  overeen- 
komst  vervallen. 
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V. 

In  Ausfîihrung  der  Bestimmungen 
im  Artikel  V  und  VII  der  Ueberein- 
kunft  werden  die  Regierung^n  der 
betheiligten  Uferstaaten  sich  die  Er- 
haltung  und  Vermehrung  des  Lacbs- 
bestandes  ira  Rhein  unter  ausgiebig- 
8ter  Beuutzu ng  der  kttnstlicben  Fisch- 
zucht  angelegen  sein  lassen. 

VI. 

Vor  der  Unterzeichnung  der  Ueber- 
einkunft  und  des  Schlussprotokolls 
haben  die  niedorlandischen  Bevoll- 
raiichtigten  ausdrttcklich  erklart,  dass 
die  Uebcreinkunit  Seiuer  Majestat 
dem  Konige  der  Niederlande  zur  Ra- 
tifikation  erst  werde  vorgelegt  wer- 
den, nachdem  sie  von  den  Ûeneral- 
staaten  genehraigt  worden. 

Zu  Urkuml  dossen  haben  die  unter» 
zeichneten  BiîvoIhuSehtigten  das  ge- 
genw&rtige  Protokoll,  welches  obne 
besondere  Ratitikation  durch  die  blosse 
Thatsache  des  AUvStansches  der  Ratifi- 
kationen  zu  der  Uebereinkunft,  auf 
die  es  sich  bezieht,  als  von  den  be- 
lreffenden  Regierungen  genehmigt  und 
betsâtigt  gelten  soll ,  autgenommen 
und  dasseibe  mit  ihrer  Unterschrift 
versehen. 

So  gescheben  zu  Berlin,  den  30. 
Juni  1885. 

Marcard. 
A.  Roth. 

Alfred  de  Claparède. 


V. 

Bij  de  uitvoering  der  bepalin- 
gen  van  Artikel  V  en  Vil  der  ove- 
reenkomst  zullen  de  Regeringen  der 
betrokken  oeverstaten  zich  ten  doel 
stellen  het  behond  en  de  vermeer- 
dering  van  den  zaltustapel  op  den 
Rijn  met  de  ruimste  aanwending  van 
de  kunstmatige  vischteelt. 

VI.  , 

Vdor  de  onderteekening  der  over- 
eenkomst  en  van  bet  slotprotocol, 
hebben  de  Nederlandsche  gevolraacb- 
tigden  uitdrukkelijk  verklaard,  dat 
de  ovt  reenkomst  eerst  daan  aan  de 
bekrachtiging  van  Zijne  Majesteit 
den  Koning  der  Nederlanden  zal  wor- 
den onderworpen,  wanneer  zij  door 
de  Staaten-Generaal  zal  zijn  goedge- 
kenrd. 

Ter  oorkonde    biervan  hebben 
de  ondergeteekende  govolmachttgden 
dit  protocol  vastgesteld  en  van  hunne 
i  onderteekening  voorzien.  Het  zal  zon- 
der  uitdrnkkelijke  bekrachtiging  door 
het  enkele  feit  der  uitwisseling  van 
de  akteii  van  bekrachtiging  der  over- 
■  eenkomst     waarop    het  betrekkinç 
|  beeffc,  galden  als  door  de  betrokken 
Regeringen  aangenomen  en  bekrach- 
tigd. 

Aldus  gedaan  te  Berlijn,  den  80 84611 
Junij  1885. 

F.  P.  van  der  Hoeven. 
E.  N.  '  Rahwten. 
Ph.  A.  Hohboer. 


570 


Allemagne,  Zanzibar 


46, 


ALLEMAGNE,  ZANZIBAR. 

Traité  d'amitié,   de  commerce  et  de  navigation,  suivi  d'un 
Tarit  et  des  notes  explicatives;  signé  à  Zanzibar  le  20  dé- 
cembre 1885*). 

DeuUches  Rèichsgesetzblntt  1886,    No.  20. 


Seine  Majestât  der  Deutsche  Kai- 
ser, Konig  von  Preussen ,  und  Seine 
Hoheit  Seyii  Bargasch  ben  Said, 
Sultan  von  Zanzibar,  von  dem  Wun- 
scbe  geleitet,  die  zwischen.  beiden 
Landern  bestehendert  Bande  der 
Freundsehaft  enger  zn  schliessen  und 
die  Handels-  und  Scbiffihrts-  Bezie- 
hungen  zwischen  beiden  Landern  zu 
ërleicbtern  und  zu  vermehren,  haben 
beschlossen,  zu  diesem  Behufe  einen 
Vertrag  abznschliessen  und  zu  Be- 
vollmachtigten  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser, 
Konig  von  Preussen: 
AUerhochstihren  Kontre- Admirai 
Ernst  Wilhelm  Heimich  Hugo 
Eduard  Knorr, 

Seine  Hoheit  der  Sultan  von  Zanzibar  : 

Hôchstihren  Ersten  Sekretâr 
Mohamed  ben  Salem  ben  Mohamed, 

welche,  nach  gegenseitiger  Mitthei- 
lung  ihrer  in  guter  und  gehoriger 
Form  befundenen  Vollmachten,  unter 
Vorbeh;dt  der  beideiseitigen  Ratifi- 
kation  folgenden  Freundschafts-,  Han- 
dels- und  Scbiflahrtsvertrag  abge- 
schlossen  haben. 

Art.  1.  Zwischen  den  Hohen  ver- 
tragschliessenden  Theilen  und  ihren 
Unterthanen  soll  standiger  Friede  und 
aufrichlige  Freundschaft  bestehen. 

Art.  2.     Die    Angehôrigeri  des 


His  Majesty,  the  German  Empe- 
ror,  King  of  Prussia,  and  His  High- 
ness  Seyyid  Barghasch  ben  "  Said, 
Sultan  of  Zanzibar,  being  desirous 
to  confirm  and  strengthen  the  fri- 
endly  relations,  which  now  subsist 
between  the  two  countries  and  to 
promote  and  extend  their  commer- 
cial and  shipping  relations,  have  re- 
solved  to  conclude  a  Treaty  for  this 
purpose  and  appointée!  as  Their  Plé- 
nipotentiaires : 

His  Majesty  the  German  Emperor, 
King  of  Prussia: 
Rear-Ad  mirai 
Ernst  Wilhelm  Heinrich  Hugo 
Eduard  Knorr, 

and 

His  Highness  the  Sultan  of  Zanzibar: 

His  Obief-Secretary 
Mohamed  ben  Salem  ben  Mohamed, 

who  having  communicated  to  each 
other  their  respective  full  powere 
found  in  good  and  due  form ,  have 
concluded  subject  to  ratification  the 
following  Treaty  of  Amity,  Trade 
and  Navigation. 

Art.  1.  There  shall  be  perpétuai 
peace  and  sincère  friendship  between 
the  High  contracting  Parties  and 
their  subjects. 

Art.  2.    Subjects  of  His  Majesty 


")  Les  ratification?  ont  été  échangées  à  Zanzibar  le  5  juillet  1886. 
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Deutsche n  Reichs  sollen  in  den  Ge- 
bieten  Seiner  Hoheit  des  Sultans  von 
Zanzibar  in  Bezug  auf  Handel,  Schiff- 
fahrt  und  Gewerbebetrieb,  wie  in  je- 
der  anderen  Beziehung  dieselben  Rech- 
te,  Privilegieu  und  Begiinstigungen 
aller  Art  geniessen,  welehe  den  An- 
gehflrigen  der  meistbegtinstigten  Na- 
tion zustehen  oder  zustehen  werden; 
insbesondere  sollen  sie  keinen  ande- 
ren oder  l&stigeren  Abgaben,  Aufla- 
gen,  Beschrankungen  oder  Verpflicb- 
tungen  irgend  wvlcher  Art  unterlie- 
gen,  als  denjenïgen,  welcben  die  An- 
gehôrigeu  der  meistbegûnstigten  Nation 
unterworfan  sind  oder  unferworfen 
sein  werden.  Das  gleiche  Recht  wird 
den  Angehorigen  des  Sultanats  von  : 
Zanzibar  flir  das  Gebiet  des  Deut- 
9chen  Reicbs  eingerttumt. 

Art.  3.  DieHoben  vertragscbliessen- 
den  Theile  râumen  sicb  gegenseitig 
das  Recbt  ein,  Konsuln  zu  ernennen, 
um  in  dem  Gebiet.e  des  anderen  Thei- 
les  an  solchen  Plâtzen  zu  residiren, 
an  welchen  Handels-  oder  sonstige 
Interessen  die  Anwesertheit  solcber 
Beamten  ihnen  nôt  bigoder  wttnschons- 
weith  erscheiuen  lasaen. 

Die  Konsuln  der  Hohen  vertrag- 
schliessenden  Theile  sollen ,  ebenso 
wie  ihre  Beamten  und  die  zu  ihnen 
im  Dienstverhiiltniss  stehenden  Per- 
sonen,  sowohl  t'ilr  ihre  Person  als 
auch  fur  ihre  Hauser  und  fur  die 
Ausiibung  îhrer  Amtspflichten  gegen- 
seitig, neben  don  ihnen  hierin  einge- 
raamten  besonderen  Rechten,  diesel- 
ben Ehrenrechte  und  Privilegien  ge- 
niessen ,  welche  die  konsularischen 
Beamten  der  meistbegtinstigten  Na- 
tion geniessen  und  in  Zukunffc  ge- 
niessen werden. 

lm  Falle  b'ffentlicher  RuhestSrungen 
soll  d«m  Konsuln  auf  ihren  Wunscb 


the  German  Emperor  shall  enjoy 
throughout  the  do  millions  of  His 
Highness  the  Sultan  of  Zanzibar  with 
respect  to  commerce,  shipping  and 
the  exercise  of  trade,  as  in  every 
other  respect»  ail  the  rights  privilè- 
ges, immunities  and  advantages  of 
whatsoever  nature,  as  are.,  or  here- 
after  may  be,  enjoyed  by,  or  accor- 
ded  to  the  subjects  or  citizen»  of 
the  most  favoured  nation. 

They  shnll  more  especially  not  be 
liable  to  other  or  more  onerous  du- 
ties,  imposts,  restrictions  or  obliga- 
tions, of  whatever  descriptions,  tban 
those ,  to  which  sobjects  or  citizens 
of  the  most  favoured  nation  now 
are,  or  hereafter  may  be,  subjected. 

The  same  rights  shall  also  be  ac- 
corded  to  subjects  of  His  Highness 
the  Sultan  of  Zanzibar,  within  the 
territory  of  the  German  Empire. 

Art.  3.  The  High  oontracting 
Parties  acknowledge  reciprocally  the 
right  of  appointing  Consuls  to  réside 
in  each  othera  dominions,  wbereever 
this  may  be  deemed,  to  be  désirable 
in  the  interest  of  commerce  or  other - 
wise.  The  Consuls  of  the  High  con- 
tracting  Parties,  together  with  their 
assistants  and  those  in  their  service, 
shall  enjoy  with  regard  to  their 
persons,  honses  and  also  in  the  exer- 
cise of  their  officiai  duties ,  in  addi- 
tion to  the  rights  herein  stipulated 
the  same  honora  and  privilèges  na 
are,  or  in  future  shall  be  enjoyed 
by  Consuls  aj|d  Consular  officers  of 
the  most  favoured  nation. 


In  event  of  h  riot  or  other  di~ 

sturbance  of  the  public  peace ,  Um» 
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zum  Schutz  ihrer  Person,  sowie  zur 
Sicherung  der  Unverletziichkeit  dès 
Konsulats  und  der  konsularischeu 
Wohnung  eine  Sicherheitawache  ge- 
stellt  werden. 

Art.  4.  Zwiseheu  den  Hobeii  ver- 
tragschliesaenden  Theilen  soll  voile 
uad  gânzliche  Freiheit  des  Huudela 
nnd  der  Schiffahtt  besteheu. 

Die  Angehôrigen  jedes  der  Hohen 
vertragsehliessenden  Tbeile  t>ollen  ge- 
genseitig  in  dein  Gebiete  des  ande- 
ren  befugt  sein  ,  iu  aile  Hâf'en-, 
Fltisse  und  sonstige  Wasserstrassen 
mit  ihren  Fabrzeugeu  und  Ladungen 
einzulaufen,  zu  reisen,  sich  aufzubal- 
ten  und  sich  niederzulassen,  Handel 
und  Gewerbe,  ira  Grossen  wie  im 
Kleiueu,  zn  betreibm,  Hauser ,  Ma- 
gazine und  Laden  zu  miethen,  zn 
kaut'ea  und  zu  besitzeu. 

Sie  sollen  belugt  sein ,  daseîbst 
jetler  Art  Waaren  und  Erzeugni^se 
zu  kaufen,  einzutauscheu  und  zu  ver- 
kaufen,  direkt  oder  durcb  Veraiitte- 
lung  einer  von  ihncn  gew&blten  Mit- 
teisper&on  ;  die  Preise  der  Gutor, 
Effekten,  Waaren  und  sonstigen  Ge- 
genstande,  sowobl  der  eingefûhrten 
als  der  inlandischen,  sei  es,  da-ss  die 
Waaren  im  Iulande  verkauft  oder 
ausgefilhrt  werden  sollen ,  selbst  zu 
oestimmen,  obne  jeglicbe  Einmischung 
seitens  der  Behorden  Seiner  Hoheit. 

Seine  ïloheit  der  Sultan  von  Zan- 
zibar verpflicbtet  sich  noeb  insbeson- 
dere,  weder  die  Errichtung  irgend 
eines  Monopols,  noeb  eines  ausschliess- 
licben  Handelsprivilegiums  in  seinen 
Besitzungen  zu  gestatten. 

Art.  5.  Die  Angehôrigen  des 
Deutschen  Reichs  sollen  in  den  Ge- 
bieten  Seiner  Hoheit  des  Sultans  be- 
rechtigt  sein  ,  durch  Miethe  ,  Kauf, 
Sjbenkuug  oder  sonstige  Vereinba- 
rung  mit  dem  Eigenthiitner ,  sowie 
nu  Wege  der  gesetzlichen  oder  testa- 
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Consuls  at  their  request  shall  be 
provided  witb  a  gùard ,  in  order  to 
guarantee  tbeir  safety  and  the  invio- 
lability  of  the  Consular  office  and 
dwelling. 

Art.  4.  Tbere  shall  be  full  and 
perfect  freedom  of  commerce  and 
navigation  between  the  High  con- 
tracting  Parties.  Tbeir  subjects  shall 
eacb  throughout  the  dominions  of 
the  other ,  be  authorized  ,  to  enter 
ail  ports ,  creeks  and  rivers ,  with 
their  ships  and  cargoes,  also  to  tra- 
vel,  stay  aud  réside,  pursue  commerce 
and  tiade,  wbether  wholesale  or  re- 
tail,  in  eacb  others  dominions,  also 
therein  to  hire  purcbase  and  possess 
bouses,  warehouses,  shops  and  stores. 
They  shall  everywbere  be  permitted 
freely  to  bargain  for ,  buy ,  barter 
and  sell  ail  kinds  of  goods  and  to 
do  so  eitber  personally  or  througb 
tho  agency  of  any  person,  they  may 
cboose  for  this  purpose  ;  they  shall 
likewise  be  free,  to  stipula  te  the 
prico  of  ail  such  goods,  chattels, 
wares  und  other  objecta,  whether  in- 
tended  for  sale  within  the  dominions 
of  His  Higbness  or  for  export,  with- 
out  interférence  of  any  sort  on  the 
part  of  the  authorities  of  His  High- 
ness. 


His  Highness  the  Sultan  of  Zanzi- 
bar binds  hiraself  especially  not  to 
allow  or  recognize  the  establishment 
of  any  monopoly  or  exclusive  privi- 
lège of  trade  within  his  dominions. 

Art.  5.  Subjects  of  Hia  Maje*:? 
the  German  Emperor  shall  be  pep 
mitted,  throughout  the  dominions  of 
His  Highness  the  Sultan  to  acquire 
by  gift,  rent,  puicbase  or  auy  other 
agreement  with  the  owner  as  well 
as  by   intestate   succession,  under 
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m  en  tari  sch  en  Erbfolge,  jède  Art  von 
beweglichem  nnd  unbewegîichem  Ver- 
môgeu  zu  erwerben  und  zu  besitzen 
und  darttber  durch  Verkauf,  Tausch, 
Schenkung,  letzten  Willen  oder  auf 
andere  Weise  frei  zu  verftigen. 

Art.  6.  Zum  Zweck  der  Erleich- 
terung  des  Handelsverkehrs  und  von 
der  Absicht  geleitet,  die  Einkûnfte 
Seiner  Hoheit  aus  den  Zïïllen  nnd 
den  anderweit  von  Waaren  und  Lan- 
deserzeugnissen  zur  Erbcbnng  kom- 
mendeu  Abgaben  auf  fester  Basis  zn 
regel  n  und  s^cherzn.stollen..,  ist.  ma» 
ttber  die  folgenden  in  Artikel  7,  8, 
9,  10,  U,  12  und  13  aufgosteliten 
Bestimmungan  uberoingekommen. 

Art.  7.  Von  aile»  Waaren  und 
ijrutern,  welcher  Art  sie  sein  mogen, 
welcher  îlber  See  aus  fremden  Lftn- 
dern  in  irgend  einen  Hafen  innerhalb 
des  Gebietes  Sêtner  Hoheit  des  Sul- 
tans von  Zanzibar,  eineriei  ob  der- 
selbe  auf  einer  der  Inseln  oder  an 
der  Ktiate  des  afrikaniscben  Festlan- 
des  gelegen  ist ,  eingeftthrt  und  da* 
selbst  gelandet  werden,  ohne  Unter- 
schied ,  ob  sie  ftir  den  lokalen  Kon- 
sum  oder  fur  den  Versandt  nach 
anderon  Plâtzen  ganz  oder  theilweise 
bestimmt  sind,  soll  Seine  Hoheit  der 
Sultan  berechtigt  sein ,  einen  Ein- 
fuhrzoll,  der  5  Prozeot  des  Werthes 
der  so.  eingeftihrten  Waaren  nicht 
tibersteigen  darf,  zu  erheben. 

Mit  der  erfolgten  Zahlung  des  so 
bewilligten  Einluhrzolles ,  welcher  in 
dem  ereten  Ilafen ,  in  welchem  die 
Waaren  beziehiingsweise  Gttter  ge- 
landet werden,  zn  entiju  hten  ist,  wird 
die  eingefllhrte  Waare  fur'  das  ge- 
sammte  Gebiet'  Seiner  Hoheit  von 
aileu  weiteren  Zôllen  und  Abgaben 
der  Regierung  dtfs  Sultans,  eineriei 
wtteher  Art  und  J^eriennuDg  die  letz- 
laion  sein  mogeu  ,  ein-  fîlr  allemal 
und  vcllstândig  befreit,  und  soll  es 
Xouv,  Reçut  '/  Gén,  2*  8  XI. 


will  or  in  any  other  légal  manner, 
property  of  every  description,  whe- 
ther  raoveable  or  immoveabîe,  to 
possess  the  same  and  freely  dispose 
thereof  by  sale,  barter,  donation,  last 
will  or  otherwise  as  they  think  fit. 

Art.  6.  With  a  view  to  faciîitate 
commerce  and  for  the  purpose  of 
régulât  iug  and  securing  the  revenue 
which  His  Highness  the  Sultan  now 
dérives  from  the  oustoms  and  other 
duties  Levied  un  merchandise  and  in» 
land  produce  ,  the  following  régula- 
tions contai ned  in  articles  7,  8,  9, 
10,  11,  12  and  18  have  been  agreed 
upoir. 

Art.  7.    His  Highnass  the  Sultan 
sball   be  permitteà  to  levy  a  duty 
of  entry  not  esceeding  five  per  cent 
I  on  the  value  of  ail  goods  and  mer- 
|  chandise    of   wbatever  description, 
!  importé  by  sea  from  foreign  conn- 
i  tries  and  landed  at  any  port  within 
j  the  dominions  of  His  Highness  in 
;  the  islands  or  on  the  coast  of  the 
|  mainland  of  Africa ,  without  distinc- 
1  tion ,  whether  thèse  goods  and  mer 
;  chandise  are  intended  for  local  con  - 
sumption  or  for  transmission  else- 
where  in  bulk  or  otherwise, 


On  payment  of  this  duty,  which 
is  to  be  paid  at  that  port  in  His 
Highness's  dominions,  whore  the  goods 
are  first  landed ,   such  goods  shall 
thereaftur  be  exempt  within  the  whole 
of  the  Zanzibar  dominions ,  once  for 
1  ail ,  from  ail  other  customs ,  duties 
I  or  taxes  of  the  Government  of  His 
Highness   the   Sultan  ,   of  whatever 
:  kind  they  may  be  and  by  whatever 
J  names  they  may  be  designated  and 
i  without    distinction    whether  thet'f- 
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dabei  keinen  Uotersebied  machen, 
ob  die  Waare  in  dw»  Zustande ,  in 
welchetn  sie  ei&geftthrt  ist.#  verbleibt 
oder  inzwisehen  verarbeitat.  worden 
ist;  wie  ebenso,  ob  sie  un  dent  Ein- 
fuhrhafen  verbleibt  Oder  nach  irgend 
welehen  anderen  Platzen  ver«andt 
wird. 

Ais  einzige  Ausnahm^  von  dem  so 
fesl  gosetzten  MaximaUEinfnhrzoH  von 
5  Prozent  ad  valorem  soll  Seine 
H  obéit  der  Sultan  berecbtigt  sein, 
einen  hbMieren  Emf'uhrxoil .  und  zwar 
bis  zu  25  Prozent  ad  valorem  211 
orheben  von  Spirituosen  aller  Arti 
welche  vom  Auslande  iu  das  Gebiet 
Sniner  Hoheit  eiugefiïhrt  werden  und 
einon  Alkoholgehalt  von  20  Prozent 
und  darttber  haOen. 

Aile  anderen  geistigen  Getranke 
von  weniger  als  20  Prozent  Aîko- 
hol^enalt  (wie  beispielsvve.se  Bière 
und  VVeine)  unterliegen  dagegen  uur 
dem  gewëhnlichen  Maximaleinfahrzoll 
von  5  Prozent  ad  valorem. 

Dagegen  sollen  von  jedem  Ein* 
fubrzoll  befreit  bleiben: 

1 .  Aile  Waare n  und  Gilter ,  wel- 
che ,  nach  einetn  f'remden  Hafen  be- 
stimmt,  in  eineiti  der  H&ton  Semer 
Hoheit  des  Sultans  von  Zanzibar  an 
Bord  eines  anderen  Schiftes  tiborge-  | 
laden  oder  zu  diesem  Zwtîek  zeitwei^e  j 
gelandet  und  bis  zum  Ëin+retfen  einer  ! 
Schitfsgelegenheit  im  Zoilamt  nieder- 
gelegt  werden.  , 

Waaren    der   letzieren  Katcgorie 
soiien  jedoeb  nur  dann  vou  dem  Rin- 
fuhrzoll  befreit  bleiben,   wenu  von  ; 
dem  Emplanger  nach  Àukunft  de» 
Schiffes    der   Zullbehôrde    angezeig!  | 
wird,  dass  die  betreifenden  Waaren 
zur  Wiederausfuhr  nach  dem  zu  be-  • 
zeichnenden    fremden  Bestimmungs- 
hafen  gelandet  werden  und  diesel ben 
ÇfleichztJitig  der  Zollbehorde  zu  zoll- 


goods  remain  in  the  state,  in  wbicL 
they  are  imported,  01  habe  been  af- 
terwards  manufactured ,  and  whether 
they  remain  where  first  landed  or 
are  trawsported  elsewhere. 


His  Highness  shall  fnrther  be  per- 
mitttd  —  and  Ibis  shall  be  the  only 
exception.'  10  tbe  gênerai  maximum 
duty  of  ftve  per  cent  ad  valorem  on 
i  m  port  s  as  above  agreed  tîpon  —  to 
levy  a  duty  of  entry  not  exeeeding 
25  per  cent  ad  vntort'm  on  spirits 
and  atl  kind  of  spiritnoue  liqoors, 
imported  tVom.  abroad  in  the  domi- 
nions of  Mis  Higbmss  and  <  ontaining 
20  per  cent  or  wiore  of  volnme  of 
alcohol.  Ail  other  npirituous  beve- 
rages  contnining  less  lhan  20  per 
cent  of  volume  ot  aleohol ,  sucli  as 
beers  and  wines,  shall  pay  only  tbe 
j  g  neral  maximum  drçty  of  entry  of 
j  5  per  cent  ad  valorem. 
|  There  shall  howéver  be  exempied 
from  pay  ment  of  any  i  m  port  dnty 
tbe  folio  wing,  uamely  : 

\ni.  Ail  goods  antl  merchandise 
which  being  destined  for  a  foreign 
port  are  transshipped  from  one  ves- 
s»*l  to  anoiher  in  any  of  the  ports 
of  Mis  Highness  the  Sultan  of  Zan- 
zibar, or  which  bave  been  for  tbis 
purpose  provisionaliy  landed  and  de- 
posited  in  any  ot  Highness'a  custom- 
houses  to  await  the  arrivai  of  a  ves- 
std,  in  which  to  be  reshipped  abroad. 
But  goods  and  merchandise  so  lan- 
ded shall  be  exempted  from  the  pay- 
ment  of  ihe  import  duty  only,  pro- 
vided  that  the  consignée  or  his  agent 
shall  bave  on  tbe  arrivai  of  the  ship 
déclare*'»  the  goods  as  landed  for 
transshipment  and  designated  to  the 
custora .  authorit  ies  the  foreign  port 
of   destination   of  such  goods  and 
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amtlichera  Verschluss  tibergeben  und, 
ohne  dass  ein  Eigenthumawecbsel  in- 
zwischen  stattgefunden ,  innerhalb 
sochs  Monaten  nach  ihrer  Ankunit 
nauh  clem  an^egebenen  fremden  Be- 
stimmungshafen  wirklich  verschifft. 
werden. 


2.  Aile  Waaren  und  Giiter,  wel- 
eho,  ohne  fîir  das  Gebiet  Seiuer  Ho- 
beit  des  Sultans  besrimmt  zu  sein, 
aus  Versehen  gelandet  werden  ;  vor- 
ausgesetzt,  dass  dièse  Waaren  und 
Gtiter  wieder  auf  das  sel  be  Schifî  ver- 
laden  und  mit  demselbeu  nach  dem 
Ànslande  ausgefiihrt  werden.  Sind 
solche  Waaren  und  Gtiter  jedoçb  be- 
reits  vorher  geoffnet  oder  aus  dem 
Besitz  oder  Gewahrsam  der  Zollbe- 
horde  entfernt  worden ,  so  soll  fiir 
dieselben  der  festgesetzte  Einfuhrzoll 
bezablt  werdeii. 

3.  Aile  Waaren  uud  Gtiter,  wel- 
che,  um  die  von  einem  Schift'e  dur<--h 
Unwetter  oder  andere  Seeuufjille  er- 
littenen  Besehâdignngen  auszubesseru, 
umgeladen  oder  an  Land  gebracht 
werden  môgen;  vonmsgosetzt ,  dass 
die  so  geloschte  î-adung  entwecler 
an  Bord  desselben  Schiffes  oder,  falls 
dasselbe  kondemnirt  oder  seine  Ab- 
reise  soust  verzôgert  werden  sollte, 
in  irgend  einem  anderen  Schifle  aus 
dem  Sultanat  wieder  ausgefiihrt  wird. 

4.  Kohlen,  Proviant,  «owie  aile 
sonstigen  Ausrustungsgegenstânrie , 
welche  von  der  Kaiserlieh  deutschen 
Regierung  fiir  den  Bedarf  ihrer  Kriegs- 
schiffe  in  das  Sultanat  eingefiihrt 
und  fiir  die  gedachten  Sehitfe  ver- 
wendet  werden. 

5.  Landwirthschaftliche  Mascbinen 
und  Geriithe,  desgleichen  ailes  Mate- 
rial ,  was  zum  Wegebau ,  sowie  zur 
Anlage  und  zum  Betriebe  von  Trani- 


sball  hâve  at  the  same  time  handed 
c?ver  the  said  goods  tu  bo  kept  un- 
der  customs  seal  and  also  provided 
that  the  said  goods  are  actually  ship- 
ped  for  the  foreign  port  of  destina- 
tion as  originally  declared,  within  a 
period  not  exceeding  six  months  after 
their  first  lauding  and  without  the 
goods  having  in  the  interval  chan- 
ged  owners. 

2d.  Ail  goods  and  marchandise 
whieh ,  not  being  inteackd  for  the 
dominions  of  His  ITighness  the  Sul- 
tan have  been  inadvertently  îanded 
from  any  vessel,  provided  thai  such 
goods  and  merchandise  are  roshipped 
on  board  of  the  same  vessal  und 
therein  transported  abroad. 

Should  however  such  geoeta  and 
merchandise  bave  been  prcviousiy 
opened  or  removed  ont  of  the  pos- 
session or  custody  of  the  custom 
authorities,  the  stipulated  iniportdu- 
ty  sball  be  payable  on  the  satoe. 

3r<1.  AU  goods  and  merchandise 
transshipped  or  Ianded  for  the  re- 
pair of  damage,  caused  by  stress  of 
weather  or  other  disasters  at  sea, 
provided  the  cargo ,  so  dischargcd, 
shill  be  reshipped  and  takcn  away 
on  board  of  the  same  vessel,  or  if 
tbe  latter  shall  have  been  condem- 
ned  or  her  departure  been  delaved, 
in  any  other. 


4th.  CohIs,  provisions,  naval  sto- 
res and  fittings  ,  which  the  Impérial 
Germau  Government  may  land  in 
the  dominions  of  His  Highness  the 
Sultan  for  the  use  of  German  ships 
of  war  and  which  are  employed  ac- 
cordingly. 

5th.  Machines  and  implements  for 
agricultural  purposes,  as  well  as  ail 
material  destined  for  the  construction 
of  roads,  tramways  or  railroads  and 
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ways  oder  Eisenbahnen  dient,  sowîe  j 
auch  aile  Transportmittel  —  soweit 
solche  Artikeî ,  naoh  Ausweis  eines 
von  der  deutsohen  Konsulatsbehërde 
ausgefertigten  Attestes,  fiir  die  deut- 
schen Schatzpebiete  bestimint  sind. 

Art.  8.  Seine  Hoheit  der  Sultan 
soli  ferner  berechtigt  sein,  von  den 
in  de  m  angebefteten  Tarif  aufgefiihr- 
ten  Waaren  und  Landeserzeugnissen, 
und  nur  von  diesen  aliein,  einen  be- 
sonderon  Zoli  zu  erheben ,  und  zwar 
in  der  Hohe  und  beziehungsweise  zu 
àem  Prozentsatze  des  Werthes  der. 
Waaren  und  Landeserzeugnisse ,  wie 
solche  oder  solcher  bei  einem  jeden 
Artikel  in  dem  beigefugten  Tarife 
festgésetat  worden  ist. 

Die  Zahlnnç  dièses  Spezialzolles, 
weloher  vou  und  fur  Rechnuog  Seiner 
Hoheit  des  Sultans  erboben  wird, 
soli ,  falls  sie  nicbt  bereits  frtther 
eriolgt  ist,  jedenfalls  vor  der  Ver- 
schiffung  aus  dem  Gebiete  Seiner 
Hoheit  des  Sultans  geleistet  werden, 
und  soli  es  dabei  keinen  Unterschied 
macbeu,  ob  die  in  dem  Tarife  auf- 
gafuhrten  Waaren  und  Landeserzeug- 
nisse ans  dem  Gebiete  des  Sultanats 
oder  aus  den  ausserhalb  desselben 
liegenden  Lîindern  des  afrikanischen 
Festlandes  kommen. 

Ist  der  mehrgedachte  Spezialzoll 
jedoch  einmal  bezahlt,  so  sollen  von 
den  betreffenden  Waaren  und  Lan- 
de serzeugnissen,  einerlei  ob  dieselben 
sich  noch  im  Rohzustande  befinden 
oder  ob  sie  inzwiscben  verarbeitet 
worden  sind ,  irgend  welche  weiteren 
Abgaben  /ou  der  Regierung  Seiner 
Hoheit  des  Sultans  oder  dessen  Bc- 
hftrden  nicht  erhoben  wtrden  dur- 
fen;  dieselben  vielroehr.  vorausgesetzf , 
dass  sie  inzwiscben  nicht  im  Aus- 
'and,?  verarbeitet  woiden  sind ,  frei 
:in  ieden  Bafeii  in  dem  Gebiete  Sei-  j 


i,  Zanzibar. 

|  the  management  of  the  same ,  and 
generally  ail  means  of  conveyance, 
certified  by  the  attestation  of  a  Ger- 
mau  Consular  officer,  résident  in  the 
Zanzibar  dominions  ,  to  be  destined 
for  countries  under  His  Majesty  the 
Germa»  Emperor's  piotectorate. 

Art.  8.  His  Highness  the  Snltan 
is  further  permitted ,  to  levy  a  spé- 
cial duty  on  sach  rnerehandise  and 
native  produce,  and  on  no  others,  as 
are  entered  in  the  annexed  tariff, 
but  only  to  the  amount  or  pereen- 
tage  ou  the  value  of  the  goods  and 
produce  therein  stated  against  each 
article  respeetively. 


The  payaient  of  this  spécial  duty 
to  be  levied  by  and  on  behaif  of 
His  Highness  the  Sultan ,  shall  be 
made  (if  such  has  not  been  previously 
done)  at  ail  events  previous  to  the 
shipment  of  thèse  articles  out  of  the 
dominions  of  His  Highness  the  Sul- 
tan and  no  distinction  shall  be  made, 
whether  the  said  goods  and  native 
produee  corne  froni  the  dominions  of 
His  Highness  the  Sultan  or  from 
districts  of  the  African  continent 
beyond  His  Mighness's  frontiers. 

But  if  the  spécial  duty  on  goods 
and  native  produce,  above  referred 
to ,  has  once  been  paid  ,  the  latter, 
whether  in  a  raw  or  manufactured 
state,  shall  not  be  again  taxed  with 
any  other  duties,  or  imposts  levied 
by  or  on  behaif  of  the  Go  ver  noient 
of  His  Highness  the  Sultan ,  but 
may  thereafter  be  relauded  free  el- 
sewhere ,  al  any  port  in  the  domi- 
nions of  His  Highness  and  be  ex- 
ported  without  further  charge,  always 
provided  that  they  have  not  pre- 
viously been  manufactured  m  a  fo- 
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ner  Hoheit  des  Sultans  eingeftthrt 
uud  aus  eiuem  solchen  ausgeftthrt 
werden  ko  mien. 

Die  H  oh  en  vertragschliessenden 
Theile  rauuien  sich  gegenseitig  das 
Uecht  ein,  eitie  Revision  des  beige- 
fiigten  Spezialtarifs  nacb  Ablauf  von 
fiinf  Jahreu,  vom  Tage  der  Ratifika- 
tion  des  Vertrages  an  gerechnet ,  m 
beantragen ,  um  diejenigen  Abftnde- 
rungt-n,  Zusatze  und  Vtrbesberungen 
daran  vommehinen  ,  weîche  die  Er- 
fahrung  als  nothwendig  oder  wttn- 
schenswerth  dargethan  haben  soilte. 

Art.  9.  Die  H  oh  en  vertragscliliessen- 
den  Theile  sind  dariiber  einverstan- 
den,  dass ,  an  Stelle  und  als  Aequi- 
valent  ftii  die  in  dem  vorstehenden 
Ariikel  8  Seiner  Hoheit  dem  Sultan 
tarifmassig  bewilligten  Spezialzolle, 
in  Wegfail  kommen  und  abgeschaflt 
werden  : 


1.  Das  Seiner  Hoheit  dem  Sultan 
bisher  vertragsmassig  fur  gcwisse 
Kîistendistrikte  eingeraumt  gewesene 
Monopol  anf  Elfenbein  und  Kopal 
und  die ,  an  Stelle  der  Austlbung 
desselben ,  von  jenen  Artikeln  erho- 
benen  Abgaben,  sogenannte  Monopcl- 
taxen. 

2.  a.  Der  Zoll,  welcher  bisher  in 
Hôhe  von  5  Prozent  ad  valorem 
oder  in  Natur  allgemein  von  Waa- 
ren,  Prodnkten  und  Erzeugnissen  aus 
3etn  Gebiete  Seiner  Hoheit  des  Sul- 
tans oder  aus  dem  Innern  des  afri- 
kanischen  Festlandes  in  dem  ersten 
Hafen  Seiner  Hoheit ,  in  welchen  sie 
gebracht  worden,  zur  Erhebung  ge- 
kommen  ist. 

b.  Die  besonderen  Abgaben,  wel- 
che Seine  Hoheit  als  sogenannte  ein- 
heimische  Taxen  bisher  von  gewissen 
Waaren  und  Erzeugnissen  de]-  vor- 


reign  country. 

The  High  contracting  Parties  re- 
serve to  themselves  the  right  to 
claim  a  révision  of  the  annexed  spé- 
cial tariff,  after  a  turm  of  five  years, 
to  commence  from  the  day  of  the 
exchange  of  the  ratifications  of  this 
Treaty ,  in  order  to  allow  of  snch 
altérations,  additions  or  amendments 
being  made,  as  expérience  may  bave 
shown  to  be  necessary  or  désirable. 

Art.  9.  It  is  i'ully  understood  by 
the  High  contracting  Parties,  that  in 
lieu  of  and  as  aequivaleut  for  the 
spécial  duties  referred  to  in  the  pre- 
ceding  article  8 ,  to  be  now  levied 
on  behalf  of  His  Highuess  the  Sul- 
tan in  acccrdance  with  the  tarif  he- 
reto  annexed ,  there  shali  henceforth 
cease  and  be  abolished  the  iollowing, 
namely  : 

l8*.  The  monopoîy  rights ,  whîcb 
until  now  His  Highness  has  been 
authorized  by  former  treaties  to  exer- 
cise over  Ivory  and  Copuî ,  coming 
from  certain  districts  on  the  coast 
and  the  taxes  until  now  charged  on 
thèse  articles  as  monopoîy  taxes. 

2nd.  a.  The  duty  of  five  per  cent 
ad  valorem  or  in  kind,  which  His 
Highnees  the  Sultan  unti]  now  has 
levied  on  goods  and  produce  of  bis 
own  dominions  and  of  the  interior 
of  Africa,  at  the  fîrst  port,  to  which 
such  goods  have  been  brought. 


I     b.  The    spécial  taxes  which  His 
:  Highness  in   addition  to  the  duty 
|  mentioned  sub  a ,  bas  levied  until 
now  under  the  dénomination  of  na- 
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gedachten  Art,  zusàtzlich  zu  dem 
sub  a  erwahnten  Zoll,  erhobeu  hat. 

Die  Hohen  vertragscbliessenden 
Theile  sind  ferner  dartiber  einig: 

a)  dass  aile  die  Waaren ,  Gùter 
und  Erzeugnîsse ,  welche  aus 
den  westlich  des  Sultanats  auf 
dem  afrîkanischen  Festlande  be- 
legenen  Gebieten  in  das  erstere 
iiber  Land  eingeftihrt  werden, 
sofern  sie  nicht  nach  dem  ange- 
hefteten  Specîaltarif  der  darin 
angegebenen  Verzollung  unter- 
liegen,  sowohl  bei  Eintritt  in 
das  Gebiet  Seiner  Hoheit.  des 
Sultans  als  auch  bei  dem  Ver- 
lassen  desselben  von  jeder  Zoll- 
oder  sonstigen  Abgabe  an  die 
Regierting  Seiner  Hoheit  des 
Sultans  vollkommen  frei  sein 
sollen  ; 

b)  dass  die  Angehorigen  des  Deuf- 
schen  Reichs  zu  Zollen,  Steuern 
oder  Abgaben,  sei  es  fur  ihre 
Person  oder  ihre  Habe ,  von 
Seiner  Hoheit  dem  Sultan  und 
seinen  BehSrden  nur  insoweit 
heiangezogen  werden  konnen, 
als  dies  in  Artikel  7  und  8 
ausdrticklich  vorgesehen  ist. 

Art.  10.  Die  Hohen  vertrag- 
schliessenden  Theile  sind  jedoch  dar- 
iiber  einverstanden ,  dass ,  falls  zwi- 
schen  Seiner  Hoheit  dem  Sultan  und 
den  mit  Zanzibar  im  Vertragsverhalt- 
niss  stehenden  Mâchten  spater  ein 
Oebereinkommen  dartiber  zu  Stande 
kcmmen  sollte,  dass  den  in  den  Ha- 
fen  von  Zanzibar  einlaufenden  Schif- 
fen  Tonnengelder  oder  Hafenabgaben 
auferlegt  werden,  damit  dièse  Gelder 
unter  der  Kontrole  eines  besonderen 
Komitees  ausschliesslich  zur  Verbesse- 
rung  des  Hafens ,  der  Ankerplatze, 
Anîage  und  Bedienung  von  Leucht- 
thurmen  etc.  verwendet  werden,  die 
am  Schlusse  des  vorstehenden  Arti- 


tive  taxes  on  certain  goods  and 
produce. 

It  ïs  further  understood  by  the 
High  contracling  Parties: 
a)  That  ail  such  goods ,  merehan- 
dise  and  produce  ,  brought  by 
land  from  districts  of  the  Afri- 
can  continent  to  the  wesf  of 
the  dominions  of  His  Highness, 
as  are  not  included  in  the  spé- 
cial tariff,  shalt  on  entering  and 
leaving  tbe  dominions  of  His 
Highness  be  free  from  ail  du- 
ties  ,  taxes  and  customs  of  His 
Highness's  Government. 


b)  That  German  subjects  are  lia- 
ble  to  be  taxed  by  or  on  be- 
balf  of  His  Highness  the  Sultan 
or  his  authorities  with  only 
such  duties,  customs  or  taxes, 
be  it  for  their  person  or  their 
property,  as  is  provided  in  tbe 
foregoing  articles  7  and  8. 

Art.  10.  It  is  however  agreed 
and  understood  by  the  High  contrac- 
ting  Parties,  that  in  tbe  event  of  an 
agreement  being  hereafter  entered 
into  between  His  Highness  and  tbe 
powers  ha^ing  treaty  relations  with 
Zanzibar,  whereby  vessels  entering 
the  port  of  Zanzibar  shall  be  char- 
ged  with  tonnage  ,  or  harbour  dues, 
such  dues  to  be  administered  un  der 
the  control  of  a  spécial  board  exclu* 
sively  for  the  improvement  of  the 
harbour  and  anchorage,  the  building 
and  maintaining  of  light -bouses  etc. 
!  the  last  clause  of  the  preceding  ar- 
j  ticle  shall  not  be  construed  so,  as 
i  to  exempt  German  vessels  from  pay 
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tels  enthaltene  Klausel  nient  dahin 
auszulegen  ist ,  dass  deatsche  Fabr- 
seugo  von  dieser  eventuelleu  Hafen- 
àbgatx-  beziehungsweise  von  der  Zah- 
lnng  von  Tonnengeldern  befreit  sein 
sollon,  falls  die  Deutsche  Regierung 
ibre  Zustimmung  zu  derselben  ertbeilt 
haben  wird. 

Art.  11.  Was  die  Erhebnng  der 
in  Artikel  V  und  8  stipulirten  Werth- 
zolle  betrifft,  so  soll  es  in  das  Be- 
lieben  der  deutschen  Unterthanen 
gestelït  sein ,  diesel ben  in  baarem 
G  aide  oder  da,  wo  die  Beschaffenheit 
der  Waaren  es  gestattet ,  in  Natur 
zu  entricbten. 

Als  Werth  der  zu  verzollenden 
Waaren  und  Gttter  soll  der  Markt- 
werth,  den  diefcèlben  zur  Zeit  der 
Zollerhebung  bei  Baarzahlung  haben, 
massgebend  sein.  Bei  tïem<ien  Im- 
porten  soll  der  Wertbbestiinmung 
fier  Marktpreis,  dcn  dio  betreffende 
Waare  znr  Zeit  der  Zollerbebung  bei 
IWrzahluug  in  Zanzibar  hat ,  zu 
Grund*  gelegt  werden. 

Bntsteht  liber  den  Worth  der  zu 
verzollenden  Waaren  Meinnngsver- 
schiedenheit  zwischen  einem  deutschen 
Angehôrigen  und  der  ZollbebÔrde,  so 
soll  der  Werth  durch  zwei  Sachver- 
st&odige,  von  welcben  jede  Partei  je 
einen  ernennt,  festgesetzt  und  der  so 
ermittelte  Werth  fttr  beide  Theile 
massgebend  sein.  Konnen  sich  die 
Sachverstandigen  liber  den  Werth 
nicbt  einigen ,  so  sollen  sie  einen 
Obmann  erwahlen,  dessen  Werthfe&t- 
setzung  alsdann  als  endgtlltig  ent- 
scheidend  anzusehen  ist. 

Art.  12.    Ueber    die  zoUaratliche 
Behandlung  von  land-  nnd  flusswarts 
transiti renden  Gtttern   bleiben  Ver- 
handlungen  zwîscheu  Seiner  Hoheit  | 
dera  Sultan  und  der  Regierung  Sei-  j 
ner  Majestat  des  Deutsohen  Kaisers,  ! 
wentuell    in   Verbindung    mit.  den 


ment  of  such  harbour-  or  tonnages- 
dues,  as  may  with  the  consent  of 
the  German  Government  hereafter 
bo  agreed  upon. 


Art.  11.  It  shall  be  at  the  op- 
tion of  the  German  subject,  in  each 
case  to  pay  the  percent  âge  duties 
stipnlated  in  articles  7  and  8  either 
in  cash,  or  if  the  nature  of  the  goodg 
allow  of  it,  in  kind. 

Tbe  value  of  the  merehandise, 
goods  or  produire,  on  which  duty  is 
to  be  levied ,  shall  be  fixed  accor- 
ding  to  the  ready  money  market 
price,  ruling  at  the  time  when  the 
duty  is  levied.  In  case  of  foreign 
imports  the  value  shall  be  fixed  ac- 
cording  to  tbe  ready  money  market 
price,  at  the  time  ruling  at  Zanzibar. 

In  the  event  of  any  dispute  ari- 
sing  between  a  German  subject  and 
the  eustombouse  authorities  regar- 
ding  the  value  of  goods ,  on  whieh 
duty  is  to  be  levied  ,  this  shall  be 
determined  by  référence  to  two  ex- 
perts, each  party  nominating  one 
and  the  vaine  so  ascertained  shall 
be  décisive. 

Should  however  thèse  experts  not 
be  able  to  agrée ,  they  shall  cboose 
an  umpire,  whose  décision  is  to  be 
censidered  final. 

Art.  12.    AH  questions  respecting 
goods  in  transit  by  land  or  river 
and  the  customs  régulations  thereon 
|  are  reserved  to  future  and  spécial 
|  negotiation    between   His  Highness 
■  the  Sultan  and  the  Government  of 
His  Majesty  the  German  Emperor 
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iibrigen  Signatarmâchten  der'Kongo- 
konferenz,  vorbehalten.  Seine  Hoheit 
der  Sultan  von  Zanzibar  verpflichtet 
sioh  jedoch  schon  hiermit,  daftJr 
Serge  zu  tragen  und  seine  Beamten 
dahin  za  instruiren ,  dass  der  Expé- 
dition solcher  transitirenden  Waareu 
und  Gâter  beim  Ein-  und  Ausgang, 
wie  in  dem  Gebiete  Seiner  Hoheit 
des  Sultans  keinerlei  unnôtbige  Hin- 
dernisse  in  den  Weg  gelegt  und  dass 
solche  Waaren  undGûter  im  Beson- 
deren  nicht  chikanôserweise  unnothi- 
gen  Zollformalitftten  oder  Vorscbrif- 
ten  unterworfen  werden.  Seine  Ho- 
heit der  Sultan  von  Zanzibar  wird 
ferner  dafttr  Sorge  tragen  ,  dass  ein 
den  Ànfordemrgen  des  Waarenver- 
kehrs  entsprechendes  Zollgeb&ude, 
mit  geeigneten,  den  Schutz  der  Waa- 
rèn  gegen  Diebstahl,  Peuersgefabr 
oder  Verderb  sicherstellenden  Lager- 
râumen,  erriebtet  werde.  Die  FeBt- 
setzung  der  Bedingungen,  unter  wel- 
ohen  von  den  in  diesern  Zollgebâude 
niedergelegten  Waaren  Lagermiethe 
und  in  welchor  Hôhe  zu  zablen  ist, 
bleibt  einer  besonderen  Vereinbarung 
Seiner  Hoheit  des  Sultans  mit  den 
Vertretern  der  mit  Zanzibar  im  Ver- 
tragsverhaltuiss  stehenden  Machte 
vorbehalten 

Art.  13„  Zuwiderhandluugen  ge- 
gen die  in  diesern  Vertrage  verein- 
barten  Zollbestiœmungen  sollen,  so- 
weit  deutsehe  Unterthanen  dabei  be- 
theiligt  sind,  auf  desfallsige  Anzeige 
der  Zollbehôrdeu,  von  der  znstandigen 
deutschen  Konsularbehorde  untersueht 
uud,  Mis  der  Betreffende  fûr  schtfl- 
dig  befunden  wird  ,  bestraft  wej  den. 
Die  fur  solôhe  Zollvergehen  seitens 
der  deutschen  Konsularbehorden  er~ 
kaunten  Geldstrafeu,  ebenso  wie 
Waaren  oder  Guter,  auf  ieren  Kon- 
askafion  dîessrhalb  etwa  erkaûjit  wird, 


in  conjunction  with  the  other  bigna- 
tory  powers  oi  the  Congo-Conferen- 
ce,  as  the  case  may  be. 

His  Highness  the  Sultan  however 
now  engages  by  the  présent  Treaty, 
to  provide  and  give  orders  to  his 
officiais,  that  the  transport  of  goods 
in  transit,  whether  entering,  leaving 
or  within  the  dominions  of  His  High- 
ness ,  shall  not  untiecessarily  be  ob- 
structed  or  in  any  way  delayed, 
especially  not  in  a  vexatious  manner 
by  unneçessary  customs  formalities 
and  régulations. 

His  Highness  the  Sultan  of  Zan- 
zibar will  further  see,  that  a  custom- 
house-building,  answering  ail  requi- 
rements  of  commerce  be  erected  at 
Zanzibar,  with- stores  secure  and  safu 
against  fire,  decay  or  theft ,  for  the 
protection  of  the  goods  placed  the- 
rein. 

The  conditions,  under  which  goods 
so  kept  shall  be  stored,  and  the 
charges  to  be  made  on  account  the- 
reof,  shall  be  sûbject  to  future  agree- 
ment  between  His  Highness  the  Sul- 
tan and  the  représentatives  of  the 
powers  having  treaty  relations  with 
Zanzibar. 


Art.  13.  Should  a  German  sûb- 
ject be  concernée1  iu  a  contravention 
|  against  the  customs  und  tariff  regu- 
[  la!  ions  stipulated  in  this  Treaty,  the 
I  compétent  German  Consular  autho- 
j  rity,  on  due  notice  having  been  given 
|  by  the  customs  authoritics ,  shall 
I  examine  and  deal  with  the  case  pu- 
j  nishing  such  subject,  if  fonnd  guilty. 
j  The  fines  which  may  thus  be  pro- 
j  nounced  by  the  German  Consular 
.  authorities  as  well  as  the  goods  or 
I  merchandise ,  which  thus  may  have 
;  been  ordered  to  be  connscated,  shall 
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collen  der  Regierung  Seiner  Hoheit 
des  Sultans  uberwieseu  werden. 

Art.  14.  Wenn  ein  deutsches 
Sehiff  einen  Hafeu  in  den  Besitzun- 
gen  Seiner  Hobeit  des  Sultans  von 
Zanzibar  als  Notbhafen  anl&uft ,  sol- 
len die  Lokalbehôrden  aile  nôthige 
Htilfe  gewfthren,  uni  das  Scbift  in 
den  Stand  zu  setzen,  seine  Schâden 
auszubessern  und  seiue  Heise  fortzu- 
setzen. 

Sollte  ein  deutsebes  Sjhiff  an  lier 
Ktisto  oder  den  Inselu  des  Gebietes 
Seiner  Hoheit  des  Sultans  von  Zan- 
zibar Schiffbruch  leiden,  so  sollen 
Seiner  Hobeit  Behôrden  an  den  nUchst- 
liegenden  Orten,  sobaîd  sie  davon 
îvenntniss  erhalten,  aile  ihnen  zu  Ge- 
bote  stebenden  Mittel  aufbieten,  uni 
geg9Q  Bergelohn  das  Schiff,  seine 
Ladung,  wie  die  an  Bord  befindlicben 
Menscben  zu  retten  ;  sie  sollen  den 
geretteten  Personen  Schutz  und  Bei- 
6tand  gewabren  und  ihnen  dazu  be- 
buiflich  sein,  den  Sitz 'der  nâcbsten 
Kaiserlich  deutscben  Konsniatsbehôrde 
zu  erreicben;  sie  sollen  ferner  dafur 
Sorge  tragen ,  dass  die  geborgenen 
Gtiter  sicbergestellt  und  demnaehst 
dem  Eigentbùmer  oder  dem  Schiffs- 
ftthrer  oder  Schiffsagenten  oder  dom 
Eaiserlichen  Konsnl  beziehungsweise 
dessen  Bevollmâehtigten  ausgeliefert 
werden. 

Die  gedacbten  Behôrden  werden 
ferner  dafîir  Sorge  tragen,  dass  die 
nâchste  Kaiserlich  deutsche  Konsu- 
latsbeborde  des  Sehleunigsten  von 
dem  Schiffsunfali  beriaebrichtigt  wird. 

Sollte  ein  an  der  Ktiste  oder  den 
Inseln  des  Sultanats  von  Zanzibar 
gesirandetes  deutsches  Scbiff  gepltin- 
dert  werden,  so  haben  die  Behôrden 
Seiner  Hoheit  des  Sultans,  sobald 
sie  davon  Kenntniss  erhalten ,  déni 
Schifft  nach  besten  Krâften  linge- 
*âuine  Beistand  zu  leisten  und  fur 


be  handed  ovor  to  the  Government 
of  His  Highness  the  Sultan. 

Art.  14.  German  vessels  ente- 
ring  a  port  in  the  dominions  of  His 
Highness  the  Sultan  of  Zanzibar  in 
distress  sball  receive  from  the  local 
authorities  ail  necessary  aid  to  euable 
them  to  refit  and  proeeed  on  their 
voyage. 


Should  a  German  ship  bo  wrecked 
o£F  the  coast  of  the  mainland  or  ou 
one  of  the  islands  of  His  Highness's 
dominions,  the  nearest  authorities  of 
His  Highness  shall  as  soon  as  tbey 
receive  information  thereof  render  ail 
assistance  in  their  power,  snbject 
always  to  rights  of  salvage,  in  or  der 
to  save  the  ship,  her  cargo  and  those 
on  board,  tbey  shall  aiso  give  aid 
and  protection  to  persons  saved  and 
shall  assiat  them  in  reaching  the 
nearest  German  Consulate,  they  shall 
further  take  every  possible  care,  tbat 
the  goods  and  cargo  so  recovcred 
be  secured  and  afterwards  handéd 
over  to  the  owner,  captaiu,  agent  of 
the  ship  ,  or  to  the  German  Consul 
or  bis  représentative. 


The  said  authorities  shall  further 
see  ,  that  tbe  nearest  German  Con- 
sulate is  informed  at  once  of  such 
disaster  having  occurred, 

Should  a  German  vessel  wrecked 
off  the  coast  or  islands  of  the  Sul- 
tanate  of  Zanzibar  be  plundered,  the 
authorities  of  His  Highness  shall, 
as  soon  as  they  corne  to  know  the- 
reof, render  prompt  assistance  with- 
out  delay  and  take  measures  to 
puisue  and  punish  the  robbers  and 
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die  Verfolgang  und  Bestrafung  der 
Plûnderer,  wie  fûr  die  Wiedererlan- 
gung  der  geraubten  Gtiter,  soweit 
dieselben  in  das  Oebiet  Seiner  Hoheit, 
des  Sultans  gebracht  worden,  Sorge 
zu  tragen. 

Wenn  ein  Schiff  Seiner  Hoheit  des 
Sultans  von  Zanzibar  oder  seiner 
Unterthanen  einen  dentschen  Hafen 
als  Nothh-tfen  anlaufen  oder  an  der 
dentschen  Kttste  Schiffbruch  leiden 
sollte ,  8o  soll  demselben  ganz  die 
gleiche  Hulfe  und  Unteristlltzang  sei- 
tens  der  dentschen  Behorden  ge- 
wâhrt  werden. 

Art.  15.  Wenn  Matrosen  oder 
andere  Individuen  eines  Kriegs-  oder 
Handelsschifïes  des  Deutscben  Reichs 
desertiren  ,  so  sollen  die  Behôrden 
Seiner  Hoheit  des  Sultans  von  Zan- 
zibar ,  anf  Réquisition  des  dentschen 
Konsularbeamten  oder,  wenn  ein  sol- 
cber  nieht  vorhanden  ist,  des  Schiffs- 
fiihrers,  die  erforderlichen  Schritte 
thun,  um  die  Désert eure  zn  ergreifen 
und  in  die  Hânde  des  Konsularbe- 
amten oder  ScbifFsftihrers  zuruckzu- 
liefern.  Gleicherweise  konnen,  wenn 
D^serteure  von  Schiffen  Seiner  Hoheit 
des  Sultans  oder  seiner  Unterthanen  . 
sich  in  die  Hâuser  oder  auf  die 
Schiffe  deutscher  Unterthanen  fluch- 
ten  sollten,  die  OrtsbebQrden  Seiner 
Hoheit.  sich  an  den  dentschen  Kon- 
sularbeamten oder,  wenn  ein  soleher 
an  dem  Orte  nient  vorhanden  ist, 
an  den  S<  hiffsfuhrer  oder  Hansbe- 
wohner  wenden,  welche  die  nothigen 
Massregeln  ergreifen  sollen,  um,  so- 
weit Bedenken  dagegen  nicht  vor- 
liegen ,  die  Wiederergreifung  dérsel- 
ben  durch  Behorden  des  Sultans  zu 
ermôglichen. 

Art.  16.  Die  Angehërigen  des 
Dentschen  lleichs  genîessen  innerhalb 
des  Gebietes  Seiner  Hoheit  des  Sul- 
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recover  the  stolen  property ,  which 
may  have  been  brongbt  into  the  do- 
minions of  His  Highness 


If  a  ship  of  His  Highness  the 
Sultan  of  Zanzibar  or  of  one  of  his 
subjects  enter  a  Geruian  port  in  di- 
stress,  or  be  wrecked  off  t  he  Geruian 
coast ,  the  like  help  and  assistance 
shall  be  rendered  by  the  German 
autborities. 


Art.  15.  Should  sailors  or  others 
on  boiird  of  a  German  ship  ot  war 
or  mercb  tnt  vessel  désert,  the  autho- 
rities of  His  Higbness  the  Sultan  of 
Zanzibar  shall  upon  request  of  the 
German  Consular  officiai ,  or,  in  the 
absence  of  such ,  of  the  captain  of 
the  ship  take  the  necessary  steps  in 
order  to  arrest  the  deserters  and  de- 
liver  them  over  to  the  Consular  offi- 
ciai or  to  the  captain. 

Likewise  the  authorities  of  His 
Highness  the  Sultan  may  apply  in 
case  of  men  deserting  from  ships  be- 
î  longing  to  His  Higbness  the  Sultan, 
or  one  of  His  Highness's  subjects 
and  who  bave  taken  refnge  on  board 
of  a  German  vessel,  or  in  the  house 
ofV  a  German  subject,  to  the  German 
Consular  officiai,  or  there  being  none, 
to  the  captain  or  occupant  of  such 
house,  who,  nnless  there  is  reason 
ro  the  contrary,  shall  take  the  ne- 
cessary steps  for  the  purpose  of 
enabling  the  Sultans  authorities  to 
recover  the  déserter. 


Art.  16.  Subjects  of  His  Majesty 
the  German  Emperor  shall  enjoy 
within  the  dominions  of  His  High- 
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tans  von  Zanzibar  das  Recht  der 
Exterritorial  itat. 

Die  Behôrden  Seiner  Hoheit  des 
Sultans  habeu  sich  in  Streitigkeiten, 
welche  zwischen  deutschen  Reichs- 
angehorigen  untereinander  und  zwi- 
schen îhnen  nnd  Angeh5rigen  anderer 
christlicher  Nationen  entstehen,  nicht 
einzumischen  ;  solcho  Streitigkeiten, 
mugen  sie  civil-  oder  strafn  chtlicher 
Natur  sein ,  sollen  vielmehr  durch 
die  zustandigen  Konsularbehorden  eut- 
schieden  werden.  Die  Untersuchung 
und  Bestrafung  von  strafbaren  Il  and  - 
lungen,  deren  deutsche  Unterthanen, 
die  sich  innerhalb  des  Gebietes  Seiner 
Hoheit  des  Sultans  aufhalten,  etwa 
beschuldigt  werden,  ist  den  Behôrden 
Seiner  Hohoit  entzogen  und  den  deut- 
schen  Konsularbehôrden  ausdriicklich 
vorbehaiten. 

Wenn  Zwistigkeiten  zwischen  einem 
tJnterthan  Seiner  Hohoit  des  Sultans 
oder  einer  durch  Konsuln  bei  Seiner 
Hoheit  nieht  vertretenen,  nuhtchrisu 
lichen  Nation  und  einem  Angehôrigen 
das  deutschen  Reichs  entstehen,  so 
soll,  falls  der  deutsehe  Untertlian 
der  Klâger  ist,  die  Angelegenheit 
von  der  hochsten  BehSrde  Seiner  Ho- 
heit des  Sultans  oder  einer  von  der- 
selben  besonders  dazu  ernannten  Per- 
son  gehort  und  entschieden  werden. 
Dio  dessfallsigen  Verhandlungen  und 
die  Entscbeidung  sollen  jedoch  nur 
daun  als  rechtsgultig  erachtet  wer- 
den,  wenn  dem  deutschen  Konsul  oder 
seinem  Stellvertreter  von  denselben 
Anzeige  gemacht  und  Gelegenheit  ge- 
geben  worden  ist,  selbst  oder  durch 
eine  von  ihm  dazu  abgeordnete  Per- 
son  denselben  beizuwohnen. 

Erscheint  dagegeu  ein  deutscher 
Reiehsangehoriger  in  solchen  Zwistig- 
keiten  als  der  Verklagte,  so  soll  die 
Sache  vor  den  zustândigen  Kaiseï  lich 
deutschen  Konsul  gebracht  und  von 


ness  the  Sultan  of  Zanzibar  thé 
rights  of  exterritoriality. 

The  authorities  of  His  Highness 
the  Sultan  bave  no  right  to  interfère 
in  disputes  between  German  subjects 
amongst  themselves  or  between  thcnn 
and  members  of  other  Christian  na- 
tions, such  disputes,  whâtber  of  a 
civil  or  cri  min  al  nature,  •hall  be  de- 
cided  by  the  competenr  Consul.» r  au- 
thorities The  trial  and  punishmect 
of  ail  crimes  and  oflenee*.  puuishable 
l>y  law,  of  which  Gerroau  subjects, 
within  the  dominions  of  Jlis  Highness 
the  Sultan  may  be  accu.sed,  shall  be 
removed  from  the  jurisdiction  of  the 
authorities  of  His  Highness  the  Sul- 
tan and  are  t-xpressly  reserved  tothc 
Gerruan  Consular  authorities. 


Should  disputes  arise  between  a 
subject  of  His  Highness  the  Sultan 
or  other  non-clni-tian  power,  not 
represented  by  Consuls  at  Zanzibar, 
and  a  Germa a  subject,  iu  which  the 
German  subject  is  Ihe  plaintiff, 
the  mntter  shall  be  brought  be- 
fore  and  decided  by  the  highest  au- 
thority  of  the  Sultan  or  some  person 
specially  delegated  by  him  for  tais 
purpose. 

The  proceedings  and  final  décision 
in  such  a  case  shall  not  horcever  be 
con*idered  légal ,  unless  notice  bas 
bten  given  and  an  opportunity  atfor- 
ded  for  the  German  Consul,  or  his 
substitute,  to  attend  the  same  in 
person  or  by  a  person  delegated  by 
him  for  this  purpose. 


ïf  on  the  contrary  a  German  sub- 
ject should  appear  in  such  a  dis- 
pute as  the  détendant,  the  matter 
shall  be  brought  before  the  compé- 
tent Germaii  Consular  authonty  and 
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demselben.  beziehungsweise  dem  Kon- 
sulargericht,  entschieden  werden. 

Auf  Réquisition  der  deutschen 
Konsularsbehorde  soll  die  Regierung 
Seiner  Hobeit  derselben  ,  zur  Vor- 
nahme  von  Verhaftungen  oder  an- 
derer  Amtshandlungen ,  Pelizeihiilfe 
zur  Yerfiigung  sfellen. 

Art.  17.  Untertbanen  Seiner  Ho- 
beit des  Sultans  oder  Angehôrige, 
durch  Konsuln  bci  Seiner  Hobeit 
nicbt  vertretener,  nichtchristlieher  Na- 
tionen,  welcbe  innerhalb  der  Besitzun- 
gen  Seiner  Hoheit  als  Bedienetete 
bei  deutschen  Reichsangeborigen  an- 
gestellt  sind,  sollen  denselben  Schutz 
wie  die  letzteren  selbst  geniessen. 
Sollten  dieseîben  jedoch  eines  Ver- 
gehens  oder  Verbrechens  btjscbuldigt 
werden,  so  sollen  sie,  sofern  binrei- 
cbende  Verdachtsgrïïnde  gegen  sie 
nacbgewiesen  werden,  von  ibien  deut- 
sehen  Dienstherren  eventuell  durcb 
das  deutsche  Konsulat  den  Behôrden 
Seiner  Hoheit  des  Sultans  zur  Be- 
strafnng  ilberwiesen  und  zu  diesem 
Zweck  aus  dem  Dienste  der  dent- 
schen  Unterthancn  entlassen  werden. 

Art.  18.  Wenn  ein  innerbalb  des 
Gebietes  Seiner  Hoheit  des  Sultans 
von  Zanzibar  domizilirter  Angebôriger 
des  Deutschen  Reicbs  zahlungsun- 
fahig  wird,  soll  der  deutsche  Kon- 
Bul  das  gesammte  Eigenthum  des- 
selben  in  Bescblag  nehmen,  um  es 
unter  die  Glftubiger  des  Kridars,  nach 
Massgabe  der  Bestimmungen  der  deut- 
schen Konkursordnung,  zur  Verthei» 
lnng  zu  bringen. 

Ari.  19.  Wenn  eiu  Untertban  Sei- 
ner Hoheit  des  Sultans  von  Zanzibar 
die  Zahlung  einer  berechtigten  For- 
derung  eines  deutscben  Reichsange- 
borigen verweigert  oder  sich  derselben 
zn  entziehen  sac  ht,  so  sollen  die  Be- 
hôrden Seiner   Hoheit  des  Sultans 


'  be  decided  by  the  Consaî ,  or  by  a 
|  Consular  court,  as  the  case  may  be. 
I  Àt  the  request  of  the  German  Con- 
I  sular  authority ,  the  Government  of 
:  His  Highness  the  Sultan  shall  place 
;  police-assistance  at  the  disposai  of 
j  tbe  former,  to  assist  in  effecting  ar- 
:  reste,  or  in  tbe  exécution  ot  other 
;  officiai  duties. 

|  Art.  17.  Subjects  of  His  Highness 
j  the  Sultan  or  any  non-ehristian  na- 
!  tion ,  not  represented  by  Consuls  at 
Zanzibar,  who  are  in  the  regular 
service  of  German  subjects  within  the 
domininons  of  His  Highness  the  Sul- 
tan of  Zanzibar,  shall  enjoy  the  same 
protection  as  German  subjects  them- 
selves.  But  should  they  be  charged 
with  having  commit ted  a  crime  or 
a  serious  offence,  pnnishable  by  law, 
they  shall,  onsufficient  évidence  being 
shown,  be  handed  over  by  tbeir  Ger- 
man em ployé rs  or  by  order  of  the 
German  Consulate  to  the  authoritie9 
of  His  Highness  the  Sultan  for  trial 
and  punishment  and  .shall  for  this 
purpose  be  dismissed  from  the  ser- 
vice of  tbe  German  subjects. 

Art.  18.  Should  a  German  sub- 
ject  residing  in  the  dominions  of  His 
Highness  the  Sultan  of  Zanzihar  be- 
come  bankrupt,  the  German  Consul 
shall  seize,  recover  and  realize  ail 
available  property  and  assetts  of  such 
bankrupt  to  be  dealt  with  and  di- 
dtributed  according  to  the  provisions 
of  the  German  BankrUptcy  Law. 


Art.  19.  Should  a  subject  of  His 
Highness  tbe  Sultan  of  Zanzibar  resist 
or  évade  payment  of  the  just  and 
rightf  ull  claims  of  a  German  subject, 
tbe  autborities  of  His  Highness  the 
Sultan  shall  afford  to  the  German 
oreditor  every  aid  and  facility  in  re- 
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dem  deutschen  Glttubiger  jede  Htilfe 
und  Erleicbternng  zur  Erlangung  der 
Zahlung  des  schuidigen  Métrages  ge- 
wâhreu. 

In  der  gleichen  Weiso  wird  der 
deutscbe  Konsul  den  Unterthanen 
Seiner  Hoheit  des  Sultans  von  Zan- 
zibar jede  Hiilfe  und  Erleichterung 
gewahren ,  um  Zahlung  berechtigter 
Forderungen  der  ersteren  gegen  An- 
gehSrige  des  Deutschen  Reicbs  zu 
erlangen. 

Art.  20.  Wcnn  ein  Angehôriger 
des  Deutschen  Reichs  verstirbt. ,  mit 
Hinterlassung  von  Vermogen  inner- 
balb  des  Gebietes  Seiner  Hoheit  des 
Sultans  von  Zanzibar,  so  soll  der 
deutsche  Konsul  befugt  sein,  das  von 
dem  Verstorbeuen  binterlassene  "Ver- 
mogen in  Empfang  zu  nebmen  und 
darûber  nach  Massgabe  der  deutscben 
Gesetze  zu  verfugen. 

Art.  21.  DieHâustr,  Wobnungen, 
Magazine  und  sonstigeRâumlichkeiten, 
welehé  innerhalb  des  Gebietes  Seiner 
Hobeit   des  Sultans  Angehorige  des 
Deutschon  Reichs  oder  Personen,  die 
in  festen  Diensten  der  ersteren  stehen, 
innehaben.  sollen  von  den  Beborden 
oder  Beamten  Seiner  Hoheit  des  Sul- 
tans, obne  die  Zustiuimung  des  Be- 
sitzers  ,  weder  betreten ,   noch  einer 
amilichen    Untersucbung  unterzogen  j 
werden  ;  es  sei  denn,  class  der  deut- 
scbe Konsul  oder  sein  Stellvertreter  ' 
seine  Genehmigung  duzuerlheilt  baben  j 
sollte. 

Art.  22.    Den    Angehorigen    der  j 
Hoben    vertragschliessenden    Tbeile  i 
werden  in  dem  Gebiete  des  anderen 
Tbeiles  Gewissensfreiseit  undreligiôse 
Duldung  ausdrticklieh  gewâhrleistet.  i 
Die  freie  und   offen  Miche  Austibung  | 
aller  Kulte,  das  Recht  der  Erbauung 
gottesdienstiicher  Geb&nde  und  die 
Sinrichtung  von  Mis*ionen,  welcber 
Ari  Knltns  dieselbcn  angehonen  îr.Ôgen, 


covering  tbe  amount  due  to  him.  In 
like  manner  tbe  German  Consul  sball 
afford  every  aid  and  facility  to  sub- 
jeets  of  His  Highness  the  Sultan  of 
Zanzibar  in  recovering  debts  justly 
dne  lo  them  froni  Gemtan  subjects. 


Art.  20.  Should  a  German  sub- 
ject  die,  lëaving  property  within  the 
dominions  of  His  Highness  the  Sul- 
tan of  Zanzibar,  tbe  German  Consul 
shall  be  authorized  to  coliect,  realize 
and  take  possession  of  tbe  estate  of 
the  deceased,  to  be  dealt  with  accor- 
ding  to  tbe  provisions  of  the  Ger- 
man law. 

Art.  21.  The  houses ,  dwel!ings, 
warehouses  and  other  premises  of 
German  subjects  or  of  porsons  ac- 
tnaliy  in  their  regular  service, within 
the  dominions  of  His  Highness  tbe 
Sultan  of  Zanzibar  sball  not  be  en- 
tered  or  searched  by  officiais  or  func- 
tionniies  of  His  Highness  the  Sultan 
without  the  consent  of  the  oceupier, 
uuless  with  thé  cognizance  and  as- 
sistance of  the  German  Consul  or 
his  substitute. 


Art.  22.  Subjects  of  the  High  con- 
tracting  Parties  shall  witbin  the  do- 
minions of  the  other  enjoy  freedon\ 
of  conscience  and  religions  toleratiou. 

The  free  and  public  exercise  of  ail 
forms  of  divine  worsb.ip  and  the  right 
to  buiid  édifices  for  religions  wor- 
ship  and  to  organize  religions  missions 
of  ail  ereeds,  sball  not  be  restricted 
or  interfered  with  in  any  way  wbat- 
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soll  keinerlei  Bescbrânknng  nochFlin-  j 

derung  unterliegen.  Mis* ion; ire,  Ge- 
lebrte,  Forscher ,  sowie  ihr  Gefolge, 
ihre  Kabe  und  »hre  Sammlangen 
bilden  d»-n  Gegensiand  eines  beson- 
deren  Schutzes  der  Hoheu  vertiag- 
scbliessenden  Theile. 

Art.  23.  Die  Hohen  vertragschlies- 
senden  Theile  sind  des  Weitereii  da- 
bin  iibereingekommen,  dass,  talls  zwi- 
schen  Seiner  Hoheit  dem  Sultan  utid 
den  Ma  hten,  mit  welcben  Seine  Ho- 
heit in  einem  Vertragsverhalnnss 
stebt  oder  demnachst  stebeii  wird, 
spâter  eiu  Uebereinkommen  dabin  zu 
Stande  kommen  sollie,  dass  die  tëin- 
wobaer  einer  bestiminten  Stadi  oder 
eines  bestimmten  Distnkts  ohue  Un- 
terschiel  der  Naiionalitât  zu  Abgiben, 
welcho  ausschlie.sslich  zur  Fôïdeiung 
von  Geineinde-  oder  gesundbeitlicheit 
Interessen  zu  verwenden  sind ,  her- 
angezogen  werden  kônnen  und  dass 
die  Festsetzung  und  die«Verwendung 
dieser  Abgaben  der  Kontrole  eines  be-  | 
sondereu  Komifcees  unterliegt,  die 
Schlussbestimmung  dus  Artikels  IX 
dièses  Vertrages  nicht  dahin  anszu- 
legen  ist,  dass  deutsche  UnUrthanen 
von  der  Zahlung  solcher  Gemcmde- 
abgaben  befreit  sein  solbm,  zu  deren 
Einfuhrung  die  Kaiserlich  diutsche 
Regterung,  aïs  Mitkoutrahentin  jenes 
eventnellen  Uebereinkominens ,  ibre 
Zustimmung  ertheilt  haben  sollte. 

Art.  24.  Der  gegenwârtige  Vertrag 
ist  in  je  zwei  Exetnplaren  in  deut- 
scher ,  arabischer  uud  englischer 
Spraehe  ausgefertigt  worden. 

Aile  dièse  Ausfertigungen  haben 
denselben  Sinn  nnd  die  gleiche  Be- 
deutung;  solllen  j'doch  Meinnngs- 
verscb'odi  nheiten  iiber  die  Auslegung 
des  deutscben  uud  arabisthen  Textes 
an  irgend  einer  Su-Ile  eintreten,  so 
soll  die  euglische  Ausfertigung  als 


soever. 

Missionaries,  scientists  and  explo- 
rera with  their  followers,  propertj 
and  col!m:i  ions  shall  hkewise  be  the 
objects  of  spécial  protection  of  the 
Htgh  (Ontracling  Parties. 

\rt.  23.  It  is  further  understood 
hy  the  High  contracting  Parties,  that 
in  the  event.  of  an  agrée  ment  being 
hereafter  arrived  at  between  His 
Highness  and  the  powers  wlu>h  now 
or  hereafter  may  have  treaty  rela- 
tions with  Zanzibar,  whereby  the  ré- 
sidents ot  a  certain  town  or  district 
shtll  without  distinction  ot'  nationa- 
lité be  subjected  to  the  payment  of 
taxes  fur  municipal  or  samtary  pur- 
poses  exclusivtîly ,  the  same  to  be 
fixed  and  adminisiered  uuder  the  su- 
pervision aud  control  of  a  spécial 
board,  the  last  clause  of  article  IX 
ot  this  Treaty  shall  not  be  construed 
so ,  as  to  exempt  German  subjects 
from  being  liable  to  the  payment  of 
►uch  local  taxes,  to  the  introduction 
ot  which  ihe  Impérial  Gcrman  Go- 
vernment ,  beiug  a  part  y  of  such 
eventual  agreement,  may  have  given 
its  cousent. 


Art.  24.  The  présent  Treaty  lias 
been  made  out  in  six  copies,  two  of 
which  are  written  in  the  German, 
two  in  the  Arabie  and  two  in  the 
Rnglish  lai:guage. 

Ail  those  copies  have  the  same 
■ense  and  meaning ,  should  however 
différences  bereatlcr  arise  as  to  the 
proper  interprétation  of  the  German 
and  Arabie  text  of  one  or  other  of 
the  Treaty  stipulations,  the  English 
copy  shall   be  considered  décisive. 
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.Hein  massgebend  angeseben  werden.  |  Tho  présent  Treaty  shall  be  ratified 
Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ra-  j  and  the  ratifications   oxchanged  at 
tiôzirt  und  sollen  «lie  Uatifikations-  \  Zanzibar  as  soon   as  possible.  The 
TTrkumW  sobald  als  thunlich  in  Zan-  i  Tre;ity  shall  coine  into  opération  on 


zibar  ausgelanscht  werden. 


the  !9th  of  August  1886,  or  if  the 


Der  Vertrag  soll  am  10.  A  ugn st.  j  exchange  of  the  ratifications  by  any 
1386  und,  faits  der  Austausch  der  reason  wbatever  has  been  delayed 
Ratification*- Urkunden  aus  irgend  nntil  after  that  date,  then  a  fortnigbt 
einem  Grande  ergt  uach  diesem  Zeit-  after  snob  exchange  shall  have  been 


pankte  erfolgen  soll  te,  vierzehn  Tage 
Uach  erfolgtera  Austausch  dor  Rati- 
fikations-Urknnden  in  Kraft  treten. 

Nach  Ablatif  von  fttnfzebn  Jahren, 
vom  Tage  der  Batifikation  dièses  Ver- 
tragee  an  gereehnet,  kônr,en  die  Hohcn 
vertragschliesaenden  Tnoile  ei*ie  Ré- 
vision des  gegenvrllrtigen  Vertrages 
beantrageu ,  uni  diejcnigeu  Abânde- 
rungen,  Zusâtze  und  Verbesscrungen 
daran  vorzunehmeu,  welche  die  Er- 
fiihrong  als  nôthig  odcr  wtiuscheus- 
werth  dargethan  habcn  soll  t  e. 

Ein  solcher  Antrag  muss  jedoch 
ein  Jahr  vor  Ablauf  des  Vertrages 
angtkûndigt  werden,  widrigenfalls  der 
Vertrag  als  stillscb  weigeud  auf  weitere 
gehn  Jahre  verlftngert  angesehen 
werden  soll. 

Zu  Urkund  desson  haben  die  bei- 
dérseitigeh  Bovolltnâchtigten  diesen 
Vertrag  unterzeichnei  und  ihre  3«e- 
gel  beigedrtickt. 


made. 


After  tho  expiration  of  15  y*arg, 
to  commence  Irom  the  day  of  the 
ratification  of  this  Treaty ,  it  ahall 
be  compétent  for  the  High  c  outra  e- 
ting  Parties  to  raove  Ibr  a  revision 
of  the  présent  Treaty ,  in  order  to 
allow  of  such  altérations,  additions 
or  ameudiiienis  being  made  as  expé- 
rience may  have  showii  to  be  neues- 
sary  or  désirable. 

Such  a  motion  inust  however  be 
notilied  one  ygar  previous  to  the  ex- 
piration ot  the  présent  Treaty,  o  her- 
wise  the  Treaty  wdl  be  considérée! 
as  tacitly  piolongued  for  a  fttrther 
te  rin  of  ton  years. 

In  faith  wbereof  the  respective 
Plénipotentiaires  bave  signtd  this 
Treaty  and  Imve  aflixed  tberoto  t  neir 
seals. 

So  gescheben  zu  Zauzihar  don  J  Done  at  Zanzibar  tho  twentieth 
iwanzigsten  beze.nber  des  Jahres  j  day  of  Deeember  in  the  year  ot  Our 
Eintausend  aehthundertundtiinfnnd- !  Lord  1885,  one  thousand  eigbt  hun- 
achtzig,  eutsprechend  dem  dreizehnten  dred  and  eighty  five,  curresponding 
Tage  des  Alouats  Rabi-al-Avval  in  j  with  the  tbirteenth  Rabea  -  el  -  Awal 
dem  Jahre  Eintausend  dreibundert-  j  ouc  thousand  three  hundred  and 
unddrei.  j  three  of  the  Hidjerat. 

Knûtr. 

Mohaméd  bm  Salem  ben  Mohamed. 
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A  ttemapn f\  Za?? sibar . 


Tarif 

der  im  Artikei  8  und  anderweit  im  Vertrage  erwfthnten  Spezialzôlîe, 
welche  Seine  Hoheit  der  Sultan  voa  Zanzibar  von  den  dario  aufgeftthrten 
Waaren  und  La,ndeserzeugnia$en  zu  erheben  berecbtigt  ist ,  welehe  aus 
seinen  eigenen  Gebieten  oder  den  ausserhalb  derselben  auf  dem  afrikani- 
scben  Kontinent  galegenen  Territorien  in  seine  Hâfen  eingebracht  werden. 


X,  Elfenbein  15  Prozent  ad  valorem 

2.  Kopal  .15      »  »  » 

3.  Gunami     ........    15      »  »  » 

4.  Nelken,  emscbliesslich  der  Prove- 

nienz  der  însel  Zanzibar  ...    80      »  »  » 

5.  Sesamsaat      .......    12      »  »  » 

6.  Orseille  ans  den  Distriktea  zwi» 
schen  Kismajn  nnd  Worscbech, 

beide  Hafen  inbegriffen    ...      5      »  »  » 

von  ausserhalb   .    ...        10      »  *  » 

7.  Ebenliolz  5      »  »  » 

8.  Bourties  (Helzbalken)  ....    10      »  »  » 

9.  Aile  Art  einheimisehen  Tabac k 8  *)  25  »  *  » 
Î0.  Haute                                    .    10      »  »  » 

11.  Rhinocerosbôrner  und  Hippopo- 

tamuszahne  Î0      »  »  » 

12.  Schildpatt  10      »  *  » 

13.  Kauris  5      »  »  » 

14.  Pfeffer  10      »  »  » 

15.  Erdnûsse  12      »  »  » 

16.  Mais,  Negerkorn,  Mawele ,   Linsen ,   sowie  aile  ahnlichen/  das  Djisla- 
Korn-  oder  Hulsenfrûohte,  soweit  sie  nicht  anderweit  in  demi  ^a8pj'8°^{ 
Tarif  benannt  und  verzollt  sind    .    35  Cents  per  DjislaJ  n  .  j^Qg0r. 

17.  Reis,  ungescbâlter                            25      »  »  »    Ikorn*  enthai- 

18.  Chiroko    ,  1  DolL    10      »  v  »    \  ten. 

19.  Kanieele  2  DolL,  Pterde  10  Do  y  ,  Rindvieh  1  Doll,,  Sçbala  nnd  Zie- 
gen  25  Cents  per  Stîick. 


*)  Cette  position  du  Tarif  a  été  rabaissée.  Cf.  la  publication  suivante  du 
Chancelier  de  l'Empire  d'Allemagne  en  date  du  11  août  1883. 

Hekarir.taiaehung ,  betreffand  die  Ermâssigung  des  in  dem  tjsndeî ?vertrage 
mit  Zanzibar  erwâhnten ,  in  Zanzibar  vom  Taback  zu  erhebenden  Zolles.  Vom 

lï.  August  188ti: 

In  dem  mit  dem  Haudelsveitrage  mit  Zanzibar  vom  20.  Dezember  1885 
verôffentlicbten  Tarife  derjenigen  Spezialzôlîe,  welcbe  Seine  Hoheit  der  Sultan 
▼  on  Zanzibar  vo»  den  daim  aut'geiuhrten  Waaren  und  Landeserzeugninseu  su 
erheben  berechtigt  ist  (Reichs-Gesatzbl.  von  1886  S.  261),  ist  unter  Ziffer  9  fur 
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Tariff, 

of  the  spécial  duties  referred  to  in  article  8  and  elsewhere  in  this  Treaty 
which  Hi8  Highness  the  Sultan  of  Zanzibar  ehall  be  entitled  to  levy  on 
such  merchandise  and  produce,  as  are  herein  nameu,  brought  to  the  ports 
in  His  Highness  dominions  either  from  bis  own  territories  or  from  di- 
stricts on  the  African  continent,  which  lie  beyond. 


1.  Ivory  ad  valorem  15  per  cent. 

2.  Copal  »  »  15    »  » 

8.  India  Rubber  »  »  15    »  x 

4.  Oloves  (the  produce  of  the  island 

of  Zanzibar  included)     ...»  »  30    »  » 

5.  Simsim   ......    .    .    »  »  12    »  » 

6.  Orchella-weed,  coming  from  the 
districts  between  Kismayu  and 

Worsheikh,  both  ports  included    »  »         5    »  » 

from  ail  other  districts  .    .    »  »  10    »  » 

7.  Ebony  »  »  5»» 

8.  Borties  (pôles  and  rafters)  .    .    »  »  10    »  » 

9.  Ail  kinds  of  native  Tobacco   .    »  »  25    »  » 

10.  Hides     .........  »  10    »  » 

1 1 .  Rhinocéros  horns  and  Hippopo- 

tamus  teeth  ^  ».  10»» 

12.  Tortoise  shell  »  »  10»» 

13.  Oowry  shelta  »  »  5    »  » 

14.  Chillies  .  »  »  10    »  » 

15.  Groundnuts  »  »  12»» 

thegizlamea-/l6.  Indian  Corn,  Caffre  Corn,  Mawele,  Lentils,  as  also  simila, 
sure  «hall    l      grains  and  légumes  not  otherwise  named  and  movided  for 

EngSh  po-{  in  this  tariffï  Per  8izla  •  •  '  <  35  cu- 
muls, weight/17-  Blce>  m  ûusk,  per  g)sla   25  » 

ofCafifreCorn\18.  Chiroko,  per  gizla  1  Doll.  10  » 

19.  Oamels  2  Doll.,  Horses  10  Doll.,  Cattle  1  Doll.,  Sheep 
and  Goats  —  Doll.  25  cents,  ail  per  head. 

aile  Art  einheimischen  Tabacks  der  Zollsatz  von  25  Prozent  ad  valorem  auf- 
gefuhrt. 

In  Folge  nachtrâglicher  Verstândigung  ist  dieser  Zollsatz  von  Seiner  Hoheit 
dem  Sultan  von  Zanzibar  mittelst  VerzichtleistuDgs-Erklàrung,  datirt  Zanzibar, 
den  21.  Mai  1886,  fur  die  Dauer  der  Il  andels  vert  rage  mit  dem  Deutschen  Reich 
und  mit  Grossbritannien  auf  5  Prozent  ad  valorem  erniassigt  worden. 

Die°  wird  hierdurch  zur  ôffent  lie  lien  Kenntniss  gebracbt. 

Berlin,  den  11.  August  1886. 

Der  Reichskanslor. 
Im  Auftrager 

Graf  ton  Berchem. 

Jtïouv.  Recueil  Gén;  2e  8.  XL  P  p 
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Allemagne,  Zanzibar. 


Erlftutera&e  Besnerkungen. 

Die  Kohen  vertragschliessenden 
Theile  sind  darttber  einverstanden: 

1.  dass  aile  Waaren  und  Landes- 
erzeugnisse  au  s  dem  Sultanat 
von  Zanzibar  und  den  westlich 
des  Kiistengebietes  des  letzteren 
belegenen  Territorien  de9  Fest- 
landes,  welche  in  dem  vorste- 
henden  Tarife  nicbt  verzeichnet 
sind,  zollfre*  sind  und  mit  kei- 
nem  Zolle  belegt  werden  dtirfen  ; 

2.  dass,  falls  Waaren  und  Landes- 
erzeugnissé,  welche  in  dem  vor- 
stehenden  Tarife  verzeichnet  sind, 
von  einem  auslândischen  Hafen 
tiber  See  in  das  Gebiet  Seiner 
Hobeit  des  Sultans  von  Zanzi- 
bar eingefUhrt  werden,  solche 
Waaren  und  Landeaerzeugnisse 
nur  dem  im  Artikel  7  des  Ver- 
trages  festgesetzten  Eingangs- 
zolle  unterliegen; 

3.  dass  die  Abgaben,  welche  von 
Bodenerzeugnissen  erhoben  wer- 
den, die  von  dem  Grundeigen- 
tbum  innerhalb  derGebiete  Sei- 
ner Hoheit  des  Sultans  gewon- 
nen  werden,  welcbes  vor  Ab- 
schluss  des  gegenwârtigen  Ver- 
trages  sich  im  Besitze  von 
Fremden  befindet ,  in  keiner 
Weise  durch  die  Bestimmungen 
des  gegenwarilgen  Vertrages  be- 
ruhrt  werden  sollen. 


Exnlanatery  Notes. 

It  is  fully  understood  by  the  High 
contracting  Parties: 

1.  That  ail  kinds  of  merchandise 
and  produce  originating  from 
the  Snltanate  of  Zanzibar  or 
from  the  territories  to  the  west 
of  the  coast  dependencies  on 
the  mainland  of  Africa,  which 
are  not  menti oned  in  this  ta- 
rif?, are  and  shall  remain  free 
of  any  duty. 

2.  That  merchandise  and  produce 
included  in  the  spécial  tariff,  if 
imported  by  sea  from  a  foreign 
port  into  the  dominions  of  His 
Highness  the  Sultan  shall  be 
liable  to  pay  only  the  import- 
duty  provided  for  in  article  7 
of  this  Treaty. 


3.  That  the  duties  and  taxes  on 
produce  of  estâtes  held  by  fo- 
reigners  withm  the  dominions 
of  His  Highness  the  Sultan  of 
Zanzibar ,  previous  to  the  con- 
clusion of  the  présent  Treaty 
shall  in  no  way  be  affected  by 
any  of  the  provisions  of  the 
présent  Treaty. 


(Signatures.) 
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ALLEMAGNE,  GRANDE-BRETAGNE. 


Convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
oeuvres  d'art  et  de  littérature;   signée  a  Londres  le  2  juin 

1880.*) 

Deutsches  Heichagesetzblatt  1886.  No.  26. 


Seine  Majestèit  der  Deutsche  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen,  und  Ihre  Maje- 
stat  die    Kônigin    des  Vereinigten 
Kônigreichs  von  Grossbritannien  und 
Irland,  gleichmâssig  von  dera  Wunsche 
geleitet,  in  jedem  der  beiden  LSnder 
den  Schutz    des    Urheberrechts  an 
Werken  der  Litteratur  und  Kunst, 
welche  zuerst  in  dera  anderen  Lande 
erschienen  sind,  zu  erweitern ,  haben 
es  fttr  zweckni&ssig  befunden,  w&hrend 
der  schwebenden  Verhandlungen  ilber 
die  angestrebte  Erweiterung  eine  vor- 
laufige  Uebereinkunf't  abzuschliessen 
zu  dera  Zweck,  um  einstweilen  das 
zur  Zeit  zwischen  Preussen  und  an- 
deren deutschen   Staaten  einerseits 
und  Grossbritannien  anderevseits  gel- 
tende  Vertragsrecht  auf  die  bisher 
in  keinem  bezûglichen  Vertragsver- 
h&Itniss  zu  Grossbritannien  stehenden 
Gebietstheile   des  deutschen  Reichs 
auszudehnen,  und   haben  dieserhalb 
Bevollm&chtigte  ernannt,  und  zwar: 
Seine  Majestat  der  Deutscbe  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen: 
den  Herrn  Paul  Grafen  von  Hatz- 
feldt  -  Wildenburg ,  Ailerhôchst- 
ihren.  StaatSminister  und  ausser- 
ordentlichen  und  bevolimachtig- 
ten  Botschafter  bei  ihrer  Maje- 


His  Majesty  the  Gerraan  Emperor, 
King  of  Prussia,  and  Her  Majesty 
the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  being 
alike  desirous  to  make  better  provi- 
sion in  each  of  the  two  States  for 
the  protection  of  copyright  in  works 
of  literature  and  art  which  have  first 
appeared  in  the  other  State,  have  dee- 
raed  expédient,  pending  the  negotia- 
tiona  for  this  purpose,  to  conclude 
a  provisional  Convention  for  tempo- 
rarily  extending  to  the  parts  of  the 
German  Empire,  hitherto  standing 
in  no  Treaty  relations  with  Great 
Britain  in  this  respect,  the  Treaty 
right  at  présent  operative  between 
Prussia  and  other  German  States  on 
the  one  side,  and  Great  Britaia  on 
the  other  side,  and  have,  with  this 
object,  appointed  Plénipotentiaires, 
that  is  to  say: 


His  Majesty  the  German  Einperor* 
King  of  Prussia: 

Paul  Count  von  Hatzfeldt- Wilden- 
burg, His  Minister  of  State  aud 
Arabassador  Extraordinary  and 
Plenipotentiary  to  Her  Majesty 
|he  Queen  of  the  United  King- 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  29  juillet  1836. 
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Allemagne,  Grande-Bretagne. 


stât  der  Konigin  des  Vereinigten 
Kônigreichs  von  Grossbritannien 
und  Irland, 
und 

Ihre  Majestât  die  Konigin  des  Ver- 
einigten  Kônigreichs   von  Gross- 
britannien  und  Irland  : 
den  sehr   ehrenwerthen  Archibald 
Philip    Grafen    von  Rosebery, 
AUerhdchstihren  Hauptstaats- 
sekretar  fttr  die  auswârtigen  An- 
gelegenheiten, 
welche,  nach  gegenseitiger  Mitthcilung 
ihrer  in  gâter  und  gehôriger  Form 
befundenen  Vollmachten,  tiber  folgende 
Artikel  tibereingekommen  sind: 

Art.  1.  Das  zur  Zeit  zwischen 
Preussen  und  anderen  deutschen 
Staaten  einerseits  und  Grossbritannien 
andererseits  auf  Grund  der  in  je  einem 
abscbriftlichen  Exemplar  anliegenden 
Vereinbarungen,  nâmlichdes  Vertrages 
vom  13.  Mai  1846*)  nebst  Protokoll 
vom  gleichen  Datum  und  des  Zusatz- 
vertrages  vom  14.  Juni  1855,**) 
in  Betreff  des  gegenseitigen  Schutzes 
des  Urheherrecbts  geltende  Vertrags- 
recht  soll  auch  auf  diejenigen  Ge- 
bietstheile  des  deutschen  Reichs,  fttr 
welche  der  Gegenstand  bisher  mit 
Grossbritannien  vertragsmassig  nicht 
geregelt  ist,  mit  den  in  der  gegen- 
wârtigen  Uebereinkunft  vereinbarten 
Massgaben  Anwendung  finden. 

Art.  2.  Was  die  zuerst  innerhalb 
«les  Gebietes  Ihrer  Britischen  Maje- 
stât  erschienenen  Werke  betrifft,  so 
tritt  fttr  die  im  Artikel  1  der  gegen- 
wârtigen  Uebereinkunft  gedachten  Ge- 
bietstheile  des  Deutschen  Reichs  an 
die  Stelle  der  im  Artikel  II  des  ge- 
dachten Vertrages  vom  13.  Mai  1846 
und  beziehungsweise  im  Artikel  III 
des  gedachten   Zusatzvertrages  vom 


dom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land, 

and 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  : 

the  Right  Hononrable  Archibald 
Philip  Earl  of  Rosebery,  Her 
Majesty 's,  Principal  Secretary  of 
State  for  Foreign  Affairs, 

who,  after  having  communicated  to 
each  other  their  full  powers,  found 
to  be  in  good  and  due  form,  have 
i  agreed  upon  the  following  Articles  : 
!     Art.  1.    The  stipulations  for  the 
\  mutnal  protection  of  copyright  now 
|  binding  between  Prussia   and  other 
j  German  States  on  the  one  side,  aud 
'  Great  Britain  on  the  other  side,  in 
!  virtue  of   the  Conventions  whereof 
single  copies  are  hereto  annexed,  viz., 
the  Convention   of  the   13tb  May, 
1846,*)  together  with   Protocol  of 
identic  date,  and  the  Additional  Con« 
vention.of  the  14th  June,  1855,**) 
shall,  so  far  as  the  same  are  still 
in  force  and  to  the  extent  stipulated 
in  the  présent  Convention,  become 
operative  likewise  in  those  parts  of 
the  German  Empire  in  respect  to 
which  the  matter  has  not  yet  been 
regulated  by  treaty  with  Great  Britain. 

Art.  2.  With  regard  to  works  firet 
published  within  the  dominions  of 
Her  Brittannic  Majesty,  the  entry  in 
the  register  kept  at  the  offices  of 
the  Town  Council  of  Leipsic,  and 
the  delivery  of  a  copy  to  this  authority, 
replace,  in  respect  of  the  parts  of 
the  German  Empire  mentioned  in  Ar- 
ticle 1  of  the  présent  Convention, 
the  registration  and  deposit  prescri- 


*)    V.  Martens  N.  R.  G.  IX.  154. 

**)  V.  Martens  N.  R.  G.  XVI.  1«  P.  517. 
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14.Juni  1855  vorgesehenenTiîintragung 
und  Niederlegung  die  Eintragung  in  die 
bei  dera  Stadtrath  zu  Leipzig  geftihrte 
Eintragsrolle  und  die  Niederlegung 
eines  Exemplars  bei  dieser  BehQrde. 

Art.  3.  Die  gegenwartige  Ueber- 
einkunft  soll  drei  Monate  nach  Aus- 
wecbselung  der  Ratifikations-Urkun- 
den  in  Wirksamkeit  treten,  und  sie 
soll  Solange  in  Wirksamkeit  bleiben, 
bis  der  nach  Inhalt  der  Einleitung 
dieser  Uebereinkunft  beabsichtigteneue 
Vertrag  in  Kraft  getreten  sein  wird. 

Jedoch  soll  es  jedem  der  beiden 
Hohen  vettragschliessenden  Theile 
freistehen,  die  gegenwartige  Ueberein- 
kunt't  aufzubeben  durch  eine  dem  an- 
deren  Theile  ein  Jahr  zuvor  zu 
inachende  Ankiindigung  dieser  Absicht. 

Die  Hohen  vertragscbliessenden 
Theile  behalten  sich  das  Recht  vor, 
ira  Wege  der  beideiseitigen  VerstUn- 
digung  Abanderungen  in  dieser  Ueber- 
einkunft zu  treft'en,  welche  mit  deren 
Geiste  und  Grand  sâtzen  nicht  un- 
vereinbar  sind,  und  deren  Nûtzlich- 
keit  sich  durch  die  Erfahrung  etwa 
herausstellen  sollte. 

Art,  4.  Die  gegenwartige  Ueberein- 
kunft soll  ratifiziri  und  die  RatifU 
kations-Urkunden  sollen  sobald  als 
thunlich  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Unter- 
zeichneten  dieselbe  vollzogen  und  ihre 
Siegel  beigedruckt. 

So  geschehen  zu  London,  den  zwei- 
ten  Juni  1886. 

Graf  von  Hatefeldt. 
Roseberg. 


bed  in  Article  II  of  the  said  Con- 
vention of  the  13th  May,  1846,  and. 
correspondently,  in  Article  III  of  the 
Additional  Convention  of  the  14lh 
June  1855. 

Art.  3.    The  présent  Convention 
shall  take  effect  three  months  after 
;  the  exchange  of  ratifications,  and  it 
shall,  agreeably  with  the  tenour  of 
!  its  preamble,  remain  operative  until 
|  the  fresli  Treaty   in  contemplation 

'  shall  bave  corne  into  force. 

i 

Eittier   of  the   High  contracting 
I  Parties  shall,  however,   be  free  to 
:  abrogate  the   présent  Convention  by 
an  announcement  to  be  made  a  year 
beforehôiid    to   the  other  Party  of 
such  intention. 

The  High  contracting  Parties  re- 
serve to  themselves  the  right  to  make, 
with  mutual  assent ,  altérations  iu 
this  Convention  which  shall  not  be 
at  variance  with  its  spirit  and  prin- 
ciples,  and  the  utility  whereof  nïay 
be  shown  by  expérience. 


Art.  4.  The  présent  Convention 
shall  be  ratified,  and  the  ratifications 
exchanged  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof,  the  Under- 
signed  have  signed  the  sa  me,  and 
have  affixed  thereto  the  seal  of  their 
arms. 

Done  at  London  the  second  day 
of  June  1886. 

Oraf  van  Hatefeldt. 
Rosebery. 
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48.. 

ALLEMAGNE  SERBIE. 

Convention  pour  la  garantie  réciproque  des  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce  du  7  juillet  1886. 

Deutsche  s  Jieichsgeseizblatt  1886.  No.  23. 

Zwischen  dem  Deutachen  Reich  und  Serbien  ist  durch  Auswechselung 
von  Eklârungen  der  beiderseiiigen  Regierungen  eine  Uebereinkunft  dahin 
getroffen  worden, 

dass  in  Bezug  auf  die  Bezeichnung  der  Waaren  oder  der  Ver- 
packung  der  letzfceren  sowie  beziiglich  der  Fabrik-  oder  Hàndels- 
raarken  die  Angehorigen  des  Deulschen  Iieichs  in  Serbien  und  die 
serbischen  StaatsangehSrigen  in  Deutschland  denselben  Schutz  wie 
die  eigenen  Angehorigen  geniessen  sollen.  dass  ferner  die  Ange- 
horigen des  einen  Lande?,  um  in  dem  anderen  ihren  Marken 
(Namen,  Firmen  und  Waarenzeichen)  den  Schutz  zu  sichern,  die 
in  diesem  Lande  durch  Gesetze  oder  Veiordnungen  vorgeschrie- 
benen  Bedingungen  und  Fôrmlichkciten  zu  erftillen  haben.  Die 
Uebereinkunft  soll  vom  Tage  ihrer  Bekanntmachung  an  in  An- 
wendung  treten. 

Dies  wird  mit  Bezug  auf  §  20  des  Gesetzes  tlber  Markenschutz  vom 
30.  November  1874  hierdurch  verôffentlicht. 

Berlin,  den  7.  Juli  1886. 

Der  Reichskanzler. 

In  Vertretung: 
von  Bëtticher. 


49. 

BAVIÈRE,  RUSSIE. 
Convention  d'extradition  du  1   octobre,  19  septembre  1885. 

OesetZ"  und  Verordnungs-Bkttt  fUr  dos  KOniyreich  Bayern.  1885.  AV.  40. 

I. 

Note  de  la  légation  de  Bavière  à  la  Cour  de  St.  Petersbonrg  du 

1.  octobre       i  q  q  r 
19.  septembre  ^o0- 

Note,  Uebe  rsetzung. 

Le  soussigné  Envoyé  extraordi-  i  Der  unterzeichnete  ausserordent- 
nairo  et  Ministre  plénipotentiaire  de  |  liche  Gesandte  und  bevollmachtigte 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  dûment 
autorisé,  déclare  adhérer  an  nom  du 
Gouvernement  Royal  de  Bavière  aux 
propositions  suivantes  ayant  fait  l'ob- 
jet d'une  entente  préalable  entre  les 
Gonvernements  Bavarois  et  Russe: 


Art.  liôr.  Le  Gouvernement  Royal 
de  Bavière  s'engage  à  livrer  au  Gou- 
vernement Impérial  de  Russie  sur  sa 
demande  les  sujets  russes  condamnés 
ou  poursuivis  par  les  tribunaux  rus- 
ses à  raison  d'un  des  faits  ci-après 
énumérés,  punissables  d'après  les  lois 
russes,  et  s' étant,  soustraits  par  la 
fuite  à  la  peine  qu'ils  auraient  en* 
courue  : 


1°  à  raison  des  crimes  ou  délits 
ci-après  énoncés  ou  des  prépa- 
ratifs en  vue  de  leur  exécution, 
si  ces  crimes  ou  délits  ont  été 
commis  à  l'égard  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Russie  ou  à  Fégard 
des  membres  de  Sa  famille: 


a)  meurtre, 

b)  voies  de  fait, 

c)  lésions  corporelles, 

d)  privation  volontaire  de  la 
liberté  individuelle, 

e)  offense; 

2°  assassinat  ou  tentative  de  es 
crime  ; 

3.  la  préparation  ou  la  détention 
illégale  de  la  dynamite  ou  au- 
tres matières  explosibles. 

Art.  2.  Dans  tous  les  autres  cas 
où  l'extradition  sera  demandée  par 
le  Gouvernement  Impérial  de  Russie 
à  raison  de  l'un  des  crimes  ou  délits 
ûoii-mentiennes  à  l'article  lier,  cette 


Minister  Seiner  Majestat  des  Konigs 
von  Bayern,  mit  gehoriger  Ermach- 
tigung  verseben,  erklart  Namens  der 
Kgl.  Bayerischen  Regierung  den  nach- 
folgenden  Festsetzungeu  zuzustiramen, 
welche  den  Gegenstand  einer  vorgàn- 
gigen  Verstandigung  zwischen  den 
Regierungen  von  Bayern  und  Russ- 
land  gebildet  haben. 

Art.  1.  Die  Kôniglich  Bayerische 
Regierung  verpiliehtet  sicb,  der  Kai- 
serlich  Russischen  Regierung  auf  die- 
serbalb  gestellten  Antrag  diejenigeu 
Russischen  Angehttrigen  auszuliefern, 
welebo  von  den  Russischen  Gerichten 
wegen  einer  der  uacbstebend  aufge- 
ftihrten,  nach  den  Russischen  Ge- 
setzen  strafbaren  Handlnngen  verur- 
theilt  sind  oder  verfolgt  werden  und 
si  eh  der  verdienten  Strafe  durch  die 
Flucht  entzogen  haben  : 

1 .  wegen  eines  der  nachstehend  bc- 
zeichneten  Verbrecben  oder  Ver- 
geben  oder  wegen  Vorberei- 
tungen  zu  deren  Ausfubrung, 
wenn  dièse  Verbrechen  oder  Ver- 
gehen  gegen  Seine  Mujestât  den 
Kaiser  von  Russland  oder  ein 
Mitglied  Seiner  Familie  began- 
gen  sind: 

a)  Todtschlag, 

b)  Thathehkeit , 

c)  Kôrperverletzung , 

d)  vorsîttzliche  Beraubung  der 
personlichen  Freiheit, 

e)  Beleidigung; 

2.  wegen  Mordes  oder  Mordver- 
suchs  ; 

3.  wegen  rechtswidriger  HersteUuuH 
oder  rechtswidrigen  Besitze»  von 
Dynamit  oder  anderen  Spreng- 
stoffen. 

Art.  2.  In  allon  andern  Fallen, 
in  welchen  die  Auslieferung  von  der 
Kaiserlich  Russischen  Regierung  wegen 
eines  Verbrecbens  oder  Vergehens  be- 
antragt    wird ,    welches  nicht  im 
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demande  sera  prise  en  considération 
par  le  Gouvernement  Royal  de  Ba- 
vière et,  si  rien  ne  s'oppose,  il  y 
sera  donné  suite  eu  égard  aux  rap- 
ports d'amitié  qui  unissent  les  deux 
pays. 


Art.  3.  La  circonstance  que  le 
crime  ou  délit,  a  raison  duquel  l'ex- 
tradition sera  demandée,  a  été  com- 
mis dans  un  but  politique  se  pourra 
en  aucun  cas  servir  de  cause  pour 
refuser  l'extradition. 

Art.  4.  Seront  maintenues  celles 
des  dispositions  de  la  convention 
d'extradition  conclue  entre  la  Bavière 
et  la  Russie  en  date  du  $f .  Février 
1869  qui  ne  sont  pas  en  contradic- 
tion avec  le  contenu  des  articles 
précédents. 

Art.  5.  Le  présent  arrangement 
entre  en  vigueur  à  partir  du  jour 
de  l'échange  des  notes  a  ce  sujet  en- 
tre le  Gouvernement  Royal  de  Ba- 
vière et  le  Gouvernement  Impérial 
de  Russie. 

Le  Soussigné  profite  de  la  pré- 
sente occasion  pour  renouveler  à  Son 
Excellence  Monsieur  le  Gérant  le 
Ministère  des  Affaires  Etrangères  l'as- 
surance de  sa  haute  considération. 


Gasser, 


Art.  1  erw&bnt  ist,  wird  der  Antrag  von 
der  Koniglich  Bayerischen  Regierung 
in  Erwagung  genoramen  und  dem- 
selben ,  wenn  nichts  entgegensteht, 
mit  Rticksicht  auf  die  freundschaft- 
lichen  Beziehungen,  welche  die  beiden 
Lander  verbinden,  Folge  gegeben 
werden. 

Art.  3.  Der  Umstand ,  dass  das 
Verbrechen  oder  Vergehen ,  wegen 
dessen  die  Auslieferung  beantragt 
wird,  in  einer  politischen  Absicht  be- 
gangen  ist,  soll  in  keinem  Falle  als 
Grund  dienen,  uni  die  Auslieferung 
abzulehnen. 

Art.  4.  Diejenigen  Bestimmungen 
des  Auslieferungsvertrages  zwischen 
Bayera  und  Russland  vom  ||.  Fe- 
bruar  1869,  welche  mit  dem  Inhalte 
der  vorstehenden  Artikel  nicht  im 
Widerspruche  stehen,  bleiben  aufrecht 
erhalten. 

Art.  5.  Das  gegenwârtige  Abkom- 
men  tritt  mit  dem  Tage  des  diesbe- 
ztiglichen  Notenwechsels  zwischen  der 
Koniglich  Bayerischen  und  der  Kai- 
serlich  Russischen  Regierung  in  Kraft. 

Der  Unterzeichnete  beniitzt  die  ge- 
genwârtige Gelegenheit,  um  Seiner 
Excellenz  dem  Herrn  Leiter  des  Mi- 
nisteriums  der  ausw&rtigen  Angele- 
genheit  die  Versicheruug  seiner  aus- 
gezeichnetsten  Hochachtung  zu  er- 
neuern. 

Gasser. 


II. 


Note  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  Russie 
du  ^J**?*?  1885 

1.  Oktobr©  JOOU. 


Note. 

Le  Soussigné  Gérant  le  Ministère 
des  Affaires  Etrangères ,  dûment  au- 
torisé, déclare  adhérer  au  nom  du 
Gouvernement   Impérial   de  Russie 


Uebers  e  tzung. 
Der  unterzeichnete  Leiter  des  Mi- 
nisteriums  der  auswartigen  Angele- 
genheiten ,  mit  gehôriger  Erm&chti- 
gung  versehon,  erklart  Nam  eus  der 
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ans  propositions  suivantes  ayant  fait 
l'objet  d'une  entente  préalable  entre 
les  Gouvernement e  Eusse  et  Bavarois: 


Art.  1 ier.  Le  Gouvernement  Impérial 
de  Russie  s'engage  à  livrer  au  Gou-  j 
vernement  Boy  al  de  Bavière  sur  sa 
demande  les  sujets  bavarois  condam-  j 
nés  ou  poursuivis  par  les  tribunaux 
bavarois  à  raison  d'un  des  faits  ci- 
après  énnmérés  punissables  d'après  j 
les  lois  bavaroises  et  s'étant  sous- 
traits par  la  fuite  à  la  peine  qu'ils, 
auraient  encourue: 


1°  à  raison  des  crimes  ou  délits  ci- 
après  énoncés  ou  des  prépara- 
tifs en  vue  de  leur  exécution, 
si  ces  crimes  ou  délits  ont  été 
commis  à  l'égard  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Bavière  ou  à  l'égard 
des  membres  de  Sa  famille  : 

a)  meurtre, 

b)  voies  de  fait, 

c)  lésions  corporelles, 

d)  privation  volontaire  de  la 
liberté  individuelle, 

e)  offense; 

2°  assassinat  ou  tentative  de  ce 
crime; 

3°  la  préparation  ou  la  détention 
illégale  de  la  dynamite  ou  autres 
matières  explosibles. 

Art.  2.  Dans  tous  les  autres  cas 
où  l'extradition  sera  demandée  par 
le  Gouvernement  Royal  de  Bavière 
à  raison  de  l'un  des  crimes  ou  délits 
non- mentionnés  à  l'article  lier,  cette 
demande  sera  prise  en  considération 
par  le  Gouvernement  Impérial  de 
Russie  et,  si  rien  ne  s'oppose,  il  y 
sera  donné  suite  eu  égard  aux  rap- 


Kaiserlich  Russiscben  Regierung  den 
nachfolgendeu  Festsetzungen  zuzu- 
stiramen,  welche  den  Gegenstand  einer 
vorg&ngigen  Verst&ndigung  zwischen 
den  Regierungen  vou  Russland  und 
Bayern  gebildet  haben. 

Art.  1,  Die  Kaiserlich  Russische 
Regierung  verpflichtet  sich,  der  Ktmig- 
lich  Bayerischen  Regierung  auf  die- 
serhalb  gestellten  Antrag,  diejenigen 
bayerischen  Angehbrigen  auszuliefern, 
welche  von  den  Bayerischen  Gerichten 
wegen  einer  der  nachstehend  anfge- 
fuhrten ,  nach  den  Bayerischen  Ge- 
setzen  strafbaren  Handlungen  verur- 
theilt  sind  oder  verfolgt  werden  und 
sich  der  verdienten  Strafe  durch  die 
Flucht  entzogen  haben: 

1 .  wegen  eines  der  nachstehend  be- 
zeichneten  Verbrechen  oder  Ver- 
gehen  oder  wegen  Vorbereitun- 
gen  zu  deren  Ausfûhrung,  wenn 
dièse  Verbrechen  oder  Vergehen 
gegen  Seine  Majestîit  den  Kônig 
von  Bayern  oder  ein  Mitglied 
Semer  Familie  begangen  sind: 

a)  Todtschlag, 

b)  Thatlichkeit, 

c)  Kôrperverletzung, 

d)  vors&tzliche  Beraubung  der 
persônlichen  Freiheit, 

e)  Beleidigung; 

2.  wegen  Mordes  oder  Mordver- 
suchs  ; 

3.  wegen  rechtswidriger  Herstellung 
oder  reohtswidrigen  Besitzesvon 
Dynamit  oder  anderen  Spreng- 
stoffen. 

Art.  2.  In  allen  andern  FàMlen,  in 
welchen  die  Auslieferung  von  der 
Kciniglich  Bayerischen  Regierung  we- 
gen eines  Verbrechens  oder  Vergehens 
beantragt  wird,  welches  nicht  inAr- 
tikel  1  erwfthnt  ist,  wird  der  Antrag 
von  der  Kaiserlich  Russiscben  Re- 
gierung in  Erw&gung  genommen  und 
demselben,  wenn  nichts  entgegensteht, 
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ports  d'amitié  qui  unissent  les  deux 

pays. 


Art.  3.  La  circonstance  que  le 
crime  ou  délit,  à  raison  duquel  l'ex- 
tradition sera  demandée,  a  été  com- 
mis dans  un  but  politique  ne  pourra 
en  aucun  cas  servir  de  cause  pour 
refuser  l'extradition. 

Art.  4.  Seront  maintenues  celles 
des  dispositions  de  la  convention 
d'extradition  conclue  entre  la  Russie 
et  la  Bavière  en  date  du  Février 
1869,  qui  ne  sont  pas  en  contradic- 
tion avec  le  contenu  des  articles  pré- 
cédents. 

Art.  5.  Le  présent  arrangement 
entre  en  vigueur  à  partir  du  jour 
de  l'échange  des  notes  à  ce  sujet  en- 
tre le  Gouvernement  Impérial  de 
Russie  et  le  Gouvernement  Royal  de 
Bavière. 

Le  Soussigné  profite  de  la  présente 
occasion  pour  renouveler  à  Monsieur 
l'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Bavière  l'assurance  de  sa  haute 
considération. 

A.  Vlangaly. 


mit  Rûcksicbt  auf  die  freund&cbaft- 
lichen  Beziehungen,  weîche  diebeiden 
Lânder  verbinden,  Polge  gegeben 
werden. 

Art.  3.  Der  Umstand,  dass  das 
Verbrechen  oder  Vergehen,  wegen 
dessen  die  Auslieferung  beantragt 
wird,  in  einer  politiscben  Absicht  be- 
gangen  ist,  soll  in  keinem  Palle  als 
Grnnd  dienen ,  um  die  Auslieferung 
abzulehnen. 

Art.  4.  Diejenigen  Bestimmungen 
des  Auslieferungsvertrages  zwischen 
Russland  und  Bayern  vom  Fe- 
bruar  1869,  welche  mit  dem  ïnhalte 
der  vorstehenden  Artikel  uicht  im 
Widerspruche  stehen,  bleiben  aufrecbt 
erhalten. 

Art.  5  Das  gegenw&rtige  Abkora- 
men  tri  fet  mit  dem  Tage  des  dies- 
beziiglichen  Notenwechsels  zwischen 
der  Kaiserlicb  Russischen  und  der 
Kôniglich  Bayeriscben  Regierung  in 
Kraft. 

Der  Unterzeichnete  bentitzt  die 
gegenwârtige  Gelegenheit,  um  dem 
Herrn  ausgerordentlichen  Gesandten 
und  bevollmâchtigten  Minister  Seiner 
Majestât  des  Konigs  von  Bayern  die 
Versicherung  seiner  ausgezeicbnetsten 
Hochachtung  zu  erneuern. 

A.  Vlangaly. 


50. 

AUTRICHE- HONGRIE,  ITALIE 

Convention  pour  régler  la  pêche  dans  le  lac  de  Garda;  sig- 
née à  Riva  le  9  août  1883  *) 

Oesi.  Reichsgesetzblatt  4885  Nr.  37. 

Allo  scopo  di  regolare  con  dispo-  I  Um  die  Austibung  der*Fischerei  im 
sizioni  uniformi  l'esercizio  délia  pesca  !  Gardasee  und  iu  dessen  Nebenge- 
nelle  acque  del  lago  di  Garda  ed  in  |  wâssern  durcb  tibereinstimmendeMass- 
quelle  da  esso  ripendenti,  il  Governo  nahmen  zu  regeln,  haben  die  Regie- 

*)  L'échange  des  ratifications  a  en  lieu  à  Rome  le  23  janvier  1885. 


Pêche. 
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di  Sua  Maestà  I.  e  B.  Apoatolica  ed 
il  Goverao  di  Sua  Maestà  il  Rè  d'Ita- 
lia  hanno  nominati  a  proprj  delegati  : 

Il  Goverao  di  Sua  Maestà  I.  e  R. 
Apostolica  il  Signor  Alberto  nobile 
de  Rungg,  Cavalière  deli'  ordine  Im- 
périale di  Leopoldo,  I.  R.  Consigliere 
Aulico, 
ed 

il  Goverao  di  Sua  Maestà  il  Rè 
il  Signor  Dr.  Pietro  Pavesi,  Cavali- 
ère dell'  ordine  dei  S.  S.  Maurizio  e 
Lazzaro,  Professore  di  Zoologia  nella 
R.  Università  di  Pavia, 
i  quali  si  sono  riuniti  in  Riva  sul 
Garda  e  dopo  essersi  comunicati  i 
loro  poteri  e  averlî  trovati  in  buona 
e  débita  forma;  preso  per  base  la 
convenzione  preliminare  conclusa  allo 
scopo  sopra  indicato  il  25  febbrajo 
1881  ;  riservata  la  ratifica  dei  ris- 
pettivi  Governi  sono  addivenuti  alla 
stipuîazione  dei  seguenti  articoli. 

Art.  1.  Le  presenti  disposizioni  ri- 
guardano  il  Lago  di  Garda,  tutti  i  suoi 
afnuenti  diretti,  particolarmente  il 
Sarca  a  partire  dal  ponte  aile  Sarche 
e  remissario  Mincio  da  Peschieraall' 
attuale  confine  délia  provincia  di 
Mantova. 

Art.  2.  La  legislazione  interna  di 
oiascuna  parte  stabilisée  a  chi  spetti 
il  diritto  di  pesca  nelle  acque  indi- 
cate  ail*  articolo  précédente.  I  diritti 
di  pesca  privati  vanno  soggetti,  in 
quanto  al  loro  esercizio,  aile  prescri- 
zîoni  portate  dalla  présente  conven- 
zione. 

Art.  8.  Nelle  concessioni  d'acqua  ! 
a  soopo  industriale  ed  agrario,  alior  •  ! 
qiiando  gli  intevessi  délia  pesca  sieno 


rungen  Seiner  kaiserlichen  und  kônig- 
licben  Apostolischen  M aj  estât  und 
Seiner  MajestUt  des  Kônigs  von  Ita- 
lien zu  ihren  Bevoîlmachtigten  er- 
nannt: 

Die  Regierung  Seiner  kaiserlicben 
und  këniglichen  Apostoliscben  Maje- 
stât  den  Herrn  Albert  Edlen  von 
Rungg,  Ritter  des  kaiserlichen  Leo- 
poïdordens,  k.  k.  HofratL, 
und 

die  Regierung  Seiner  Majestât  des 
Konigs  den  Herrn  Dr.  Peter  Pavesi, 
Ritter  des  St.  Mauritius-  und  L&zarus- 
ordens,  Professor  der  Zoologie  an  der 
koniglichen  Universitât  zu  Pavia, 
welche  in  Riva  ara  Gardasee  zusam- 
mengetreten  sind,  und  nach  gegen- 
seitiger  Mittheilung  ihrer  in  guter 
und  gehôriger  Form  befundenen  \oll- 
machten,  unter  Zugrundelegung  des 
zu  dem  oben  erwahnten  Zwecke  am 
25.  Februar  1881  abgeschlossenen 
Pralirainarttbereinkommens,  sowie  mit 
Vorbehalt  der  Genehmigung  ihrer 
Regierungen  die  folgenden  Artikel 
vereinbart  haben. 

Art.  1.  Die  gegenwârtigen  Bestim- 
mungen  betreffen  den  Gardasee,  aile 
unmittelbaren  Zufltissc  desselben,  ins- 
besondere  den  Sarcafluss  von  der 
Brûcke  »alle  Sarche*  ab,  und  den 
Abfluss  Mincio  von  Peschiera  bis  zur 
gegenwârtigen  Grenze  der  Provinz 
Mantua. 

Art.  2.  Wer  in  den  im  voranste- 
henden  Artikel  bezeichneten  Gewâs- 
sern  zu  fischen  berechtigt  sei,  wird 
durch  die  innere  Gesetzgebung  jedes 
der  beiden  Theile  bcstimmt.  Die  Pri- 
vatfischereirecbte  unterliegen ,  inso- 
ferne  es  sich  um  ihre  Austibnng  ban- 
delt,  den  in  diesem  Uebereinkommen 
festgesetzten  Vorschriften. 

Art.  3.  Die  zust&qdigen  Behôrden 
konnen,  wenn  es  sich  um  die  Ver- 
leihung  von  Wasserrechten  zu  .^ewerb- 
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predominanti,  le  Autorità  competenti  I 
potranno  preserivere  quanto  valga 
ad  impedire  che  acque  inquinate  di 
materie  nocevoli  ai  pesci  vengano 
riversate  nel  Lago  di  Garda  o  suoi 
affluenti  ed  amissario,  e  far  prati- 
care  conveiiienti  passaggi  per  il  pesce 
uelle  chiuse  e  nei  salti  d'acqua. 


Il  Governo  di  Sua  Maesta  I.  e  R. 
Apost.  si  riserva  in  questo  riguardo 
pieua  libertà  d'azione  fino  a  cbe  la 
propria  legislazione  interna  non  abbia 
stabilito  i  rapporti  tra  il  diritto  di 
pesca  é*d  altri  diritti  d'acqua. 

Art.  4.  E  vietato  d'occupare  a 
scopo  di  pe9ca  il  fondo  e  le  spiaggie 
del  Lago  con  roste  e  simili  opère 
stabili  subacque,  aU'infaori  délie  fas- 
cinate. 

E  pure  vietato  di  prosciugare  stagni 
e  di  deviare  *o  prosciugare  corsi  d'ac- 
qua a  scopo  di  pesca. 

Art.  5.  E  vietato  d'adoperare  nei 
corsi  d'acqua  ed  aile  loro  foci  nël 
Lago  apparecchi  fîssi  o  mobili  di 
pesca,  che  impediscano  il  passaggio 
del  pesce  per  più  délia  meta  délia 
larghezza  délia  cor  rente,  misurata  ad 
angolo  retto  dalla  riva. 

La  distanza  tra  due  di  questi  ap- 
pareechi  impiegati  simultaneamente 
sulla  raedesima  riva  o  sulle  due  rive 
opposte  non  potrà  essere  inferiore  al 
doppio  dello  sviluppo  del  più  grande 
di  essi. 

Nulla  è  mutato  nelle  disposizioni 


I  lichen  nnd  landwirthschaftlichen  Zwek- 
ken  handelt  und  sobald  die  Interessen 
der  Fischerei  tiberwiegend  sind,  die 
geeigneten  Anordnungen  treffen,  um 
zu  verhindern,  dass  Wasser,  welches 
durch  den  Fischen  scbâdliche  Stoffe 
verunreinigt  ist,  in  den  Gardasee,  §eine 
Zufltlsse  oder  seinen  Abfluss  einge- 
leitet  werde  ;  anch  kônnen  dieselben 
in  den  Wassersperren  und  Wasser- 
fUUeu  zweckdienliche  Vorrichtungen 
fur  den  Zug  der  Fische  anbringen 
lassen. 

Die  Regierung  Seiner  k.  und  k. 
Apostolischen  Majestât  behalt  sich  in 
dieser  Binsicht  iusolange  voile  Frei- 
heit  vor,  als  nicht  ihre  innere  Ge- 
setzgebung  das  Verhaltniss  zwischen 
dem  Fischereirechte  und  anderen  Wàs- 
serrechten  festgestellt  haben  wird. 

Art.  4.  Es  ist  verboten,  den  See- 
grund  und  die  Seeufer  zum  Zwecke 
des  Fischfanges  mit  Steinwerken  oder 
ahnlichen  .  stândigen  unterseeischen 
Vorrichtungen,  Faschinenwerke  aus- 
genommen,  zu  besetzen. 

Es  ist  fer ner  verboten,  zum  Zw<ecke 
des  Fischfanges  Tiirapeln  oder  Wasser- 
laufe  trocken  zu  legen  oder  die  letz- 
teren  abzuleiten. 

Art.  5.  Es  ist  verboten,  in  den 
Wasserlâufen  und  an  deren  Ausmttn- 
dungen  in  den  See  solche  feste  oder 
bewegliche  Fangvorrichtungen  in  An- 
wendung  zu  bringen,  weche  den  Zug 
der  Fische  in  mehr  als  der  halben 
Breite  des  Wasserlaufes,  im  rechten 
Winkel  vom  Ufer  aus  gemessen,  ver- 
hindern. 

Der  Abstand  zwischen  zwei  solchen, 
an  demselben  Ufer  oder  an  den  bei- 
den  entgegengesetzten  Ufern  gleich- 
zeitig  in  Anwendung  gebrachten  Vor- 
richtungén  darf  nicht  geringer  sein, 
!  als  die  doppelte  Lange  der  grosseren 
dieser  Fangvorrichtungen  betrttgt. 

Die  bestehenden  Vorschriften  er- 
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vigenii  per  puanto  riflette  il  diritto 
di  pesca  nella  chiusa  del  Sarca. 

Durante  il  periodo  dal  primo  no- 
vembre a  tutto  dicambre  Pesercizio 
délia  pesca  in  essa  è  perô  soggetto 
aî  divieto  générale  stabilito  nell'  ar~ 
ticolo  12  per  la  trota. 

Art.  6.  È  vietato  di  adoperare  e 
collocare  nelle  acque  reti  ed  ordigni 
da  pesca  ad  una  distanza  minore  di 
20  metri  dalle  di  scale  monta,  dai  gra- 
ticci  degli  opificj  e  dallo  sbocco  dei 
canali,  dalle  chiuse  o  cateratte,  e  dai 
salti  d'acqua. 

Art.  7.  È  vietato  di  pescare  con 
ogni  sorta  di  reti  a  strascico  con  sacco, 
tirate  da  terra  o  da  barche  fisse  od 
ancorate,  che  necessari ameute  scon- 
volgono  il  fondo  délie  acque,  inpar- 
ticolare  con  ludrione,  arcagna,  ar- 
gano  del  ferro,  pitornia,  strigiara, 
brazzolo,  aolarolo  e  valanchrra. 


È  vietato  di  pescare  nei  corsi  d'ac- 
qua con  rè  de  scanno  e  partisino, 
nonche  con  fîocina. 

Art.  8.  È  pure  vietato  l'uso  délia 
dirlindana  dal  primo  settembre  fino 
a  tutto  aprile. 

Art.  9.  E  vietato  di  adoperare  per 
la  pesca  materie  esplosive  corne  dina- 
mite  e  polvere  pirica  e  materie  stu- 
pefacienti,  soffocanti,  corrosive  e  ve- 
lenose  corne  coccolo  di  levante,  noce 
vomica,  calce,  fuligine  e  simili. 

Art.  10.  I  pesci  délie  seguenti 
specie  non  possono  essere  pescati , 
detenuti,  messi  in  vendita  e  venduti, 
se  nella  loro  lunghezza  totale  non 


|  leiden,    iusoferne  es   sicb    um  das 
i  Fischereirecht  an  dem  Webr  im  Sar- 
j  caflusse  handelt,   keine  Aenderung. 
|  Es   ist    jedoch    die  Austtbung  des 
j  Fischfanges  daseibst  fur  die  Zeit  vom 
t  1.  Noveiuber   bis    Ende  December 
dem  im  Artikel   12  binsicbtlich  des 
Forellenf'anges     festgesetzten  allge- 
meinen  Verbote  unterworfen. 

Art.  6.  Es  ist  verboten,  in  einer 
geringeren  Entfernung  als  zwanzig 
Meter  vou  den  Fischstegen,  den  Re- 
cben  der  Werksçan&le,  den  Sperren 
oder  Ueberfallen  und  den  Wasser- 
fallen  mit  Netzen  oder  anderen  Ge- 
râtben  zu  fiscben  oder  solche  im  Was- 
ser  auszulegen. 

Art.  7.  Es  ist  verboten,  mitjeder 
Art  solcher  Sackschleppnetze,  môgen 
dièse  vom  Lande  aus  oder  von  be- 
festigten  oder  verankerten  Booten  ge- 
zogen  werden,  zu  fischen,  welche  noth- 
weudigerweise  das  Wasserbeet  auf- 
wiihlen,  insbesondere  mit  den  orts- 
tibliob  ludrione,  arcagna,  argano  del 
ferro,  pitornia,  strigiara,  brazzolo 
aolarolo  und  valancbera  benannten 
Netzen. 

Mit  den  rè  de  scanno  und  parti- 
sino benannten  Netzen,  sowie  mit  der 
Stecbgabel  darfin  den  fiiessenden  Ge- 
wâssern  nicht  gefischt  werden. 

Art.  8.  Es  ist  ferner  die  Anwen- 
dung  der  dirlindana  benannten  An- 
gelscbnur  vom  1.  September  bis  Ende 
April  untersagt. 

Art.  9.  Es  ist  verboten,  zum  Fisch- 
fange  explodirende  Stoffe,  wie  ins- 
besondere Dynamit  und  Schiesspulver, 
ferner  betSubende,  erstickende,  fttzende 
und  gif  tige  Mittel,  wie  Kokelskôrner, 
Breehnuss,  Kalk,  Russ  und  dergleicben, 
zu  verwenden. 

Art.  10.  Die  Fisclae  der  nachbe- 
nannten  Arten  dttrfen  nicht  gefischt, 
behalten,  feilgeboten  und  verkavft 
werden,  wenn  sie  nicht,  in  ihrer  gan- 
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hanno  raggiunte  le  misure  qui  ap- 
presso  indicate: 

Anguilla  centimetri  quaranta  (40), 
Trota  di  Lago    )  centimetri  trenta 
Regina  (Bulbero)j  (30), 
Trota  di  fiume,  Carpione,  Temolo, 

Tinea,  Pe6ce  Persico,  centimetri  quin- 

dici  (15), 

Alosa  (Agone,  Sardena,  Scarabine) 

centimetri  dieci  (10), 

Tutte  le  altre  specie,  centimetri 

cinque  (5). 


Art.  11.  È  vietata  la  pesca  e  la 
vendita  di  pesci  freschi  délie  seguenti 
specie  : 

Trota  e  carpione  in  novembre  e 
dicembre  ; 

Temolo  (Tbymallus  vulgaris)  in 
marzo  ; 

Pesce  Persico  in  maggio; 

Tinca  e  Regina  (Bulbero)  in  giugno  ; 

Alosa  (Agone,  Sardena)  dal  15 
maggio  al  15  giugno. 

I  divieti  anzidetti  non  sono  esten- 
sibili  alla  vendita  dei  pesci  prove- 
nienti  dai  vivaj  privati,  purchè  sieno 
accompagnati  da  certificati  dell'anto- 
rità  comunale  comprovanti  la  loro 
provenienza  e  quantità. 

Mancando  tali  certificati  saranno 
considerati  come  oggetto  di  contrav- 
venzione. 

Art.  12.  In  quei  tratti  di  fiume 
e  di  lago,  in  cui  la  pesca  délia  trota 
e  del  carpione  abbia  un'importanza 
prevalente  e  loro  torni  necessario 
questo  modo  di  tutela  potrà  l'auto- 
rità  compétente,  d'accordo  con  quella 
dell'altra  parte ,  proibire  nei  mesi  di 
novembre  e  dicembre  ogni  specie  di 
pesca. 

Art.  13.     Sono  vietate  in   ogni  1 


zen  Lânge  gemessen,  die  im  Nach- 
stehenden  bezeichneten  Masse  erreicht 
haben : 

Aal  vierzig  (40)  Centimeter; 
Seeforeile  )    dreissig  (30)  Centi- 
Karpfen    j  meter; 
Flussforelle  \ 
Lachsforelle  (Fario  i 
carpio  Heckel)         f  fûnfzehn  (15) 
Aesche  /    Centimeter  ; 

Schleihe  1 
Barsch  J 

Maifièch  (Agone,  Sardena,  Scara- 
bine) zehn  (10)  Centimeter; 

aile  anderen  Arten  funf  (5)  Cen- 
timeter. 

Art.  11.  Nachbezeichnete  Fische 
dttrfen  weder  gefangen  noch  im  fri- 
schen  Zustande  verkauft  werden  : 

Forelle  und  Lachsforelle  im  No- 
vember  und  December; 

Aesche  (Thymallus  vulgaris)  im 
Mârz  ; 

Barsch  im  Mai  ; 

Schleihe  und  Karpfen  im  Juni  ; 

Maifisch  (Agone,  Sardena)  vom  15. 
Mai  bis  15.  Juni. 

Dièse  Verbote  erstrecken  sich  nient 
auf  den  Verkauf  der  aus  Privatfisch- 
teichen  stammenden  Fische,  insoferne 
letztere  von  einem  ihre  Herkunft  und 
Menge  bestâtigenden  Zeugnisse  der 
Gemeindebehorde  begleitet  sind. 

Wenn  ein  solches  Zeugniss  fehlt, 
ist  der  Verkauf  als  eine  Uebertre- 
tung  anzuseben. 

Art.  12.  In  Betreff  jener  Fluss- 
und  Seestrecken,  in  denen  die  Fische- 
rei  auf  Forellen  und  Lachsforellen 
3Îne  ûberwiegende  Bedeutung  hat 
und  dièses  Sehutzes  bedarf,  kann  die 
zustândige  BehSrde  im  Einverst&nd- 
nisse  mit  jener  des  anderen  Theiles 
jede  Art  des  Fischfanges  in  denMo- 
naten  November  und  December  ver- 
bieten. 

Art.  13,    DerFang  nnd  der  Ver* 
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tempo  la  pesca  e  la  vendit»  del  fre- 
golo  di  'pesce. 

Art.  14.  Le  due  parti  contraenti 
procureranno  dovanque  sia  possibile, 
previo  comune  aecordo  e  nella  mi- 
sura  da  stabilirsi ,  di  facilitare  il  ri- 
popolamento  délie  acque  contem plate 
dall'articolo  1  mediante  la  dissemi- 
uazione  d'aova  e  d'avannotti  di  spe- 
cie  di  pesci  riconosciute  corae  pre- 
ziose  od  utili. 

Art.  15.  Esse  favori ranno  pure 
la  isutuzione  di  stabiii menti  di  pes- 
eicoltura  artificiale ,  e  le  autorità 
competenti  délie  dae  parti  potranno 
accordare  loro  i  seguenti  favori  : 

a)  Le  facoltà  di  pescare  e  di  ado- 
perare  per  la  nntrizione  dei  pesci 
contenuti  negli  stabiii  menti  a  van* 
notti  ed  in  générale  pesci  non 
aventi  le  dimensioni  prescritte 
neU'articolo  10.  Questi  pesci 
non  potranno  essere  venduti,  nè 
^tilirr.ati  per  altro  scopo. 


b)  La  facoltà  di  pescare  in  tempo 
proîbito  le  specie  designate  all'- 
articolo  11. 
La  concession?  sarà  subordinata  a 
cordizioni    tendent!    acî    impedire  i 
poasibili  abusi. 

Art.  16.  E  vietato  d'introdurre 
nuove  specie  di  pesci  nelle  acque,  a 
cui  si  applicano  la  presenti  disposi- 
zioni,  seuza  l'espreasa  e  concorde  au- 
torizzazione  di  entrambe  le  parti  con- 
traenti. 

Esse  si  accorderanno  onde  pren- 
dere  tutti  gli  altri  provvedimenti  ne- 
oessarj  per  proteggere  le  specie  nuo- 
vamente  introdotte  nelle  dette  acque. 


kauf  des  Fischlaiches  sind  zu  jeder 
Zeit  verboten. 

Art.  14.  Die  beiden  vertrag- 
schliessenden  Theile  werden  nach  Mflg- 
licbkeit  bestrebt  sein,  nach  vorlUufi- 
gem  Einverstandnisse  und  in  dem 
festzusetzenden  Ausmasse  die  Wieder- 
bevolkerung  der  im  Artikel  1  be- 
zeichneten  Gewâsser  durch  Anssetzen 
von  Eiern  und  Jangfischen  werthvol- 
ler  oder  ntttzlicher  PischarteD  zu 
tordern. 

Art.  15.  Sie  werden  auch  die 
Einricbtung  von  Anstalten  zur  kûnst- 
lichen  Fiscbzucht  begUnstigen  und  die 
beiderseitigen  zustandigen  Behorden 
werden  diesen  Anstalten  folgende  Er-» 
laubniss  ertbeilen  kônneu  : 

a)  Die  Erlaubniss,  Jungfische  und 
uberhaupt  Fische,  welche  die  im 
Artikel  10  angegebenen  Masse 
nocb  nicht  erreicht  haben ,  zn 
fangen  und  als  Futter  fur  die 
in  der  Anstalt  aufgezogenen 
Fische  zu  verwenden.  Solche 
Fiscbe  dttrfen  weder  verkauft 
nocb  zu  irgend  einem  anderen 
al3  dem  eben  angegebenen  Zwecke 
verwendet  werden. 

b)  die  Erlaubniss,  die  im  Artikel 
11  angegebenen  Fischarten  in 
der  Verbotszeit  zu  fangen. 

Die  Erlaubniss  ist  an  die  zur 
Hintanhaltung  moglicher  Missbrâucbe 
geeigneten  Bedingungen  zu  knttpfen. 

Art.  16.  In  die  Gewasser,  auf 
welcbe  die  gegenwartigen  Vorschriften 
Anwendung  finden,  dûrfen  neue  Fisch- 
arten ohne  ausdrticklicbe  und  einver- 
standliche  Gestattung  der  beiden  ver- 
tragschliessenden  Theile  nicht  einge- 
setzt  werden. 

Die  Staatsverwaltungen  werden  sich 
in  das  Einvernehmen  setzen,  um  aile 
jene  weiteren  Vorkehrungen  zn  tref- 
fen,  welche  zum  Schutze  der  in  die 
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Art.  17.  Per  agevolare  le  ricer- 
che  scientifiche  sugli  animali  acqua- 
tici,  le  autorità  competenti  potranno 
accordare  licenze  speciali  intese  a 
sospendere  temporariamente  a  favore 
di  persone  determinate  le  disposi- 
zioni  degli  articoli  10,  11,  12  e  13. 

Art.  18.  Ciascuna  délie  due  parti 
contraenti  determinerà  quali  sieno 
gli  ufficiali  od  agenti  a  oui  nel  ris- 
pettivo  torritorio  saranno  affidate  la 
sorveglianza  délia  pesca  e  l'accerta- 
inento  délie  relative  contravvenzioni. 

Tali  ufficiali  od  agenti  potranno 
in  ogni  tempo  visitare  i  batelli  da 
pesca  e  i  luoghi  di  deposito  e  di 
vendita  del  pesce. 

Art.  19.  Ciascuna  délie  due  parti 
contraenti  procurerà,  che  mediante 
la  propria  legislazione  interna  ven- 
gano  in  modo  possibilmente  simile 
fissate  le  pénalité  per  le  varie  con- 
travvenzioni ed  i  casi  in  cui  si  debba 
procedere  al  sequestro  od  alla  con- 
fisca  deî  corpi  dei  reati  per  le  infra- 
zioni  accertate  nel  rispettivo  terri- 
tcrio. 

Art.  20.  Ciascuna  délie  due  parti 
contraenti  prenderà  i  provvedimenti 
necessarj  per  mettere  in  esecuzione 
sul  proprio  territorio  le  presenti 
disposizioni. 

Art.  21 .  Le  due  parti  contraenti  si 
comunicheranno  a  vicenda  le  prescri- 
zione  rilasciate  in  esecuzione  di  que- 
sta'  convenzione ,  i  provvedimenti  di 
maggiore  importanza  concernenti  la 
pesca  nelle  acque  contemplate  nell'- 
artieolo  \  e  disporranno,  che  le  ris- 
pettive  autorità  s'informino  recipro- 


erwahnten  Gewasser  neu  eingesetzten 
Fischarten  nothwendig  sind. 

Art.  17.  Die  zustandigen  Behôr- 
den  konnen  zur  Fordeiung  der  wis- 
senschuftlichen  Untersuchungen  bin- 
sichtlich  der  Wasserthiere  besondere 
Gestattungen  ertheilen,  womit  fiir 
bestimmte  Personen  die  Vorsehriften 
der  Artikel  10,  11,  12  und  18  zeit- 
weise  ausser  Geltung  gesetzt  werden. 

Art.  18.  Jeder  der  beidan  ver- 
tragschliessenden  Tfaeile  wird  die 
Organe  bestimmen,  welche  in  dem 
betreffenden  Gebiete  mit  der  Auf- 
sicht  Ûber  die  Fischerei  und  mit  der 
Feststellung  der  bezugiichen  Ueber- 
tretungen  betraut  sein  werden. 

Dièse  Organe  werden  zu  jeder  Zeit 
die  Fischer boote  und  die  zur  Aufbe- 
wahrung  und  zum  Verkauf  der  Fische 
bestimmten  Oertlichkeiten  untersuchen 
kOnnen. 

Art.  19.  Jeder  der  beiden  ver- 
tragschliessenden  Theile  wird  bestrebt 
sein,  im  Wege  der  eigenen  inneren 
Gesetzgebung  thunlichst  gleicbmUssig 
festzustellen ,  welche  Strafen  auf  die 
verschiedenen  Debertretungen  zu  ver- 
hilngen  und  in  welchen  Fallen  die 
Gegenstftnde  der  im  betreffenden 
Staatsgebiete  festgestellten  Uebertrs- 
tungen  mit  Beschlag  zu  bdegen  oder 
als  verfallen  zu  erklaren  sind. 

Art.  20.  Jeder  der  beiden  ver- 
tragschliessenden  Theile  wird  die  er- 
forderlichen  Vorkehrungen  treffen, 
um  die  gegenwartigen  Bestimmungen 
im  eigenen  Gebiete  in  Vollzug  zu 
setzen. 

Art.  21.  Die  beiden  vertrag- 
schliessenden  Theile  werden  sich  die 
in  Ausfûhrung  dièses  Uebereinkom- 
mens  erlassenen  Vorsehriften  und  die 
wichtigeren  Vorkehrungen  hinsichtlich 
der  Fischerei  in  den  im  Artikel  1 
bezeichneten  GewSssern  gegenseitig 
mittbeilen  und  dis  Anordnung  tref- 
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fomente  d'ogni  emergenza,  che  po- 
tesse  avère  rilevante  importanza  per 
la  pescicoltura. 


Art.  22.  La  présente  convenzione, 
ratificata  dai  rispettivi  go  verni  nel 
più  brève  tempo  che  sarà  possibile, 
avrà  vigore  fino  al  termine  di  quell*- 
anno  in  cui  l'una  o  Taltra  délie  due 
Parti  contraenti  ne  avrà  denunciata 
la  cessazione,  conchè  dalla  denuncia 
alla  cessasione  non  dccorra  mi  ter- 
mine minore  di  tre  mesi. 


Fatto  in  doppio  originale  in  Riva 
sul  Garda  addi  9  agosto  1883. 


j  fen,  dass  die  beidereeifcigen  Behôrder 
!  von  jedem  Vorkommnis3e ,  websites 
!  eine  erhebliche   Bedeutung   fûr  die 
Fischzucht   haben  konnte,  einander 
verstftndigen. 

Art.  22.  Das  gegenwarfcige  Ucber- 
einkommen  wird,  nach  seinei  ehe- 
thunlicbsten  Ratifîeirung  seitens  der 
betreffenden  Regierungen,  bis  zum 
Scblusse  jenes  Jahres.Geltung  haben, 
in  welchem  von  einem  oder  d<?m  an- 
deren  der  vertragschliessenden  Theile 
die  Klindigung  erfolgt,  wobei  jodoch 
jedonfails  der  Zeitraum  zwischen  der 
Kilndigang  und  der  Ausserkraftsetzung 
des  Debereinkommens  kein  ger ingérer 
als  drei  Monate  sein  darf. 

Ausgefertigt  in  doppoltem  Originale 
zu  Riva  am  Gardasee,  am  9.  August 
1883. 
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AUTRICHE  -  HONGRIE ,  FRANCE. 
Traité  de  navigation,  conclu  à  Paris  le  9  avril  1884*;. 

Oest.  ReiclisgesetzblaU  i8S5.    No,  165. 


Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Bohème  etc.  etc.,  et  Roi  Apo- 
stolique de  Hongrie,  et 

Le  Président  de  la  République 
Française, 

animés  d'an  égal  désir  de  contribuer 
au  développement  des  relations  mari- 
times entre  l'Autriche-Hongrie  et  la 
France,  ont  résolu  de  conclure,  à 
cet  effet,  un  nouveau  Traité  de  na- 


Seine  Majesté  der  Kaiser  von 
Oesterreich ,  Kônig  von  Bôhmen  u. 
s.  w.  uùd  Apostolischer  Konig  von 
Ungarn  und 

der  Président  der  franzosischen 
Republik, 

von  dem  gleichen  Wunsche  beseelt, 
die  Entwicklung  der  Schifffahrtsbe- 
ziehungen  zwischen  Oesterreich  -  Un- 
garn und  Frankreich  zn  fdrdern, 
haben  beschlossen,  zu  diesem  Zwecke 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris  le  18  novembre  1885, 
Êttw.  Recueil  Oén.  2*  Sér.  Xi  g  , 
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vigation  et  ont  nommé  pour  Leurs  ] 
Plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Bohème  ete.  etc. ,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie: 

Son  Excellence  Monsieur  te  Comte 
Ladislas  Hoyos,  Conseiller  intima  ac- 
tuel, Son  Ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  près  le  Gouverne» 
meut  de  la  République  Française, 
etc.  etc.  et 

Monsieur  le  Comte  Charles  Kuef- 
stein,  Membre  héréditaire  de  la  Cham- 
bre des  Seigneurs  d'Autriche,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
taire,  etc.  etc. 

Le  Président  de  la  République 
Française: 

Monsieur  Jules  Ferry,  Député,  Pré- 
sident du  Conseil,  Ministre  des  af- 
faires étrangères,  etc.  etc.  et 

Monsieur  Charles  Hérisson,  Dé- 
puté, Ministre  du  commerce,  etc.  etc.. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  plein  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1 .  Les  navires  français,  char- 
gés ou  non,  et  leurs  cargaisons  en 
Autriche  et  en  Hongrie,  et  les  navi- 
res autrichiens  et  hongrois ,  chargés 
ou  non,  et  leurs  cargaisons  eu  France 
et  en  Algérie,  à  leur  arrivée  d'un 
port  quelconque  et  quel  que  soit  le 
lieu  d'origine  ou  de  destination  de 
leur  cargaison ,  jouiront ,  sous  tous 
les  rapports,  à  l'entrée,  pendant  leur 
séjour,  et  à  la  sortie,  du  même  trai- 
tement que  les  navires  nationaux  et 
leurs  cargaisons. 


einen  neuen  Schifffahrtsvertrag  abzu- 
scbliessen  und  haben  zu  piren  Be- 
vollmach  tigten  et  nannt  : 

Seine  M  aj estât  der  Kaiser  von 
Oesterreich,  Konig  von  Bohmen  u.  s. 
w.  und  Apostolischer  Komg  von 
Ungarn  : 

Seine  Excellenz  den  Herrn  Grafen 
Ladislaus  Hoyos,  wirklicben  geheimen 
Rath,  Allerhoehst  Seinen  ausseror- 
dentlichen  und  bevollmacbtigten  Bot- 
schafter  bei  der  Regiernng  der  fran- 
zosischen  Republik  etc.  etc.  und 

Seine  Erlaucht  den  Herrn  Grafen 
Cari  .  v.  Kuefstein ,  erbliches  Mit- 
glied  des  ësterreichischen  Herrenhau- 
ses,  Allerhoehst  Seinen  ausserordent* 
lichen  Gesandten  und  bevollmaehtig- 
ten  Minister  etc.  etc. 

Der  Pr&sident  der  franzôsischen 
Republik  : 

Herrn  Jules  Ferry,  Abgeordneten, 
Ministerprâsidenten,  Minister  der  aus- 
wartigen  Angelegenheiten  etc.  etc. 
und 

Herrn  Charles  Hérisson,  Abge- 
ordneten, Handelsminister  etc.  etc., 
welche  nach  gegenseitiger  Mittheilung 
ihrer  in  gnter  und  gehôriger  Form 
befundenen  Vollmachten  die  nachste- 
heuden  Artikel  vereinbart  haben  : 

Art.  1.  Die  franzôsischen  Schifle, 
seien  sie  beladen  oder  nicht,  sowie 
deren  Ladungen  werden  in  Oester- 
reich und  in  Ungarn,  und  die  ôster- 
reiohiseben  und  ungarischen  Schifle, 
seien  sie  beladen  oder  nicht,  sowie 
deren  Ladungen ,  werden  in  Frank- 
reich  und  in  Algier  bei  ihrer  An- 
kunft,  von  welebem  Hafen  immer 
und  ohne  Rticksicht  auf  den  Ur- 
sprungs-'  oder  Bestimmungsort  ihrer 
Ladung  ,  in  jeder  Beziehung,  bei  der 
Ankuuft,  wâhrend  ihres  Aufenthaltes 
und  bei  der  Abfahrt  dieselbe  Be- 
handlung  wie  die  einheimischen  Schiffé 
und  deren  Ladungen  geniessen. 
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Art.  2.  Les  Hautes  Parties  eon-  Art.  2.  Diehohen  vertragschliessen- 
tractantes  se  réservent  la  faculté  den  Theile  behalten  sich  die  Befugniss 
d'imposer  des  droits  de  tonnage ,  de  vor,  fiir  die  Kosten  der  Einrichtungen 
débarquement  ou  d'embarquement  af-  |  in  den  Ein-  oder  Ausfuhrhafen  be- 
fectés  à  la  dépense  des  établissements  stimmte  Tonnengelder,  Ausscbiffungs- 
nécessaire8  au  port  d'importation  ou  j  oder  Einschiffungsgebiibren  zu  erhe- 
d'exportation.  Toutefois  ces  taxes,  i  ben.  Dièse  Abgaben  dûrfen  jedwh, 
qu'elles  soient  perçues  par  l'Etat,  les  i  gleichviel  ob  sie  vom  Staate,  den 
villes,  les  chambres  de  commerce  on  >  Stftdten,  Handeiskammern  oder  irgen»! 
par  toute  autre  corporation,  ne  pour-  einer  anderen  Corporation  eingehoben 
ront  être  ni  autres,  ni  plus  élevées  !  werden ,  .  wedev  andere  noch  hohere 
que  celles  qui  sont  ou  seraient  ap-  sein  als  jene,  welebe  den  einheimi- 
plicables  aux  navires  nationaux  et  à  schen  Schiffen  und  deren  Ladungen, 
leurs  cargaisons,  à  quelque  port  qu'ils  welchem  ''afen  humer  dièse  Scbiffe 
appartiennent  ;  la  volonté  des  Hautes  angehoren  meigen,  jotzt  oder  kiinftig 
Parties  contractantes  étant  que,  sons  auferlegt  werden  ;  nacbdem  es  der 
ce  rapport,  les  bâtiments  français  et  Wille  der  bohen  vertragschliessenden 
les  bâtiments  autrichiens  et  hongrois,  !  Theile  ist,  dass  die  franzôsischen  und 
ainsi  que  leurs  cargaisons ,  soient  die  ôsterreiehiseben  und  ungarischen 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  Scbiffe.  sowie  deren  Ladungen  in 
égalité.  dieser  Hinsieht  auf  dem  Fusse  voll- 

standiger  Gleichbeit  behandelt  werden 

sollen. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  In  Bezug  auf  die  locale  Behand- 
local,  le  placement  des  navires,  leur  lung ,  die  Aufstellung  der  Scbiffe, 
chargement  ou  leur  déchargement,  ihre  Beladung  oder  Loscbung ,  auf 
ainsi  que  les  taxes  ou  charges  quel-  die  Taxen  und  La  s  t  en  irgend  welcher 
conques,  dans  les  ports,  bassins,  Art,  sowie  tiberhaupt  in  Ansehung 
docks,  rades,  hâvres  et  rivières  des  aller  Pormlichkeiten  oder  sonstigen 
deux  Hautes  Parties  contractantes  et  Bostimmungen ,  denen  die  Handels- 
géuéralemeut  pour  toutes  les  forma-  sehiffe,  ihre  Mannschaften  und  ihre 
lités  ou  dispositions  auxquelles  peu-  Ladungen  in  den  Ha1  feu ,  Bassins, 
vent  êire  soumis  les  navires  de  coin-  Docks,  liheden ,  Ankerplatzen  und 
merce,  leurs  équipages  et  leurs  car-  Fliissen  der  bohen  vertragsehliessen- 
gaisons ,  les  privilèges,,  faveurs  ou  den  Theile  untei  worfen  werden  kon- 
avantages  qui  sont  ou  qui  seraient  nen,  werden  die  den  einheimischen 
accordés  aux  bâtiments  nationaux,  Schiffen  und  den  von  denselben  ein- 
ainsi  qu'aux  marchandises  importées  oder  ausgeftihrten  Waaren  jetzt  oder 
ou  exportés  par  ces  bâtiments,  se-  kunftig  eingeraumten  Privilegien,  Be- 
ront  également  accordés  aux  navires  gûnstigungen  oder  Vortheile,  gleicher- 
de  l'autre  Partie  contractante  ,  ainsi  weise  auch  den  Schiffen  des  anderen 
qu'aux  marchandises .  importées  ou  vertragschliessendon  Theiies  und  den 
exportéi  par  ces  navires.  j  durch   sie    ein-    oder  ausgefubrteu 

Waaren  gewahrt  werden. 

Art.  3.  La  nationalité  des  navi-  Art.  3.  Die  Staatsangehorigkeit 
res  de  chacune  des  deux  Hautes  •  der  Sehiffe  eines  jeden  der  beiden 
Parties  contractantes  sera  constatée  hoben  vert.ragschliessen.den  Theile  wird 
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d'après  les  lois  et  règlements  du 
pays  auquel  les  navires  appartien- 
nent. 

Pour  établir  la  preuve  de  la  ca- 
pacité des  navires,  il  suffira  de  pro- 
duire les  certificats  de  jaugeage  déli- 
vrés conformément  aux  lois  du  pays 
auquel  ces  navires  appartiennefif  et 
on  ne  procédera  pas  à  une  révision 
du  tonnage  indiqué  dans  Ces  papiers 
aussi  longtemps  que  l'entente  établie 
en  1873,  par  un  échange  de  notes, 
entre  les  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes,  pour  l'assimilât  ion  réci- 
proque de  ces  certificats,  restera  en 
vigueur. 


Art.  4.  Les  marchandises  de  toute 
nature  importées  d'un  pays  quelcon- 
que en  France  ou  en  Algérie  sous 
pavillon  austro- hongrois  et  récipro- 
quement les  marchandises  de  toute 
nature  importées  d'un  pays  quelcon- 
que sous  pavillon  français  en  Au- 
xriche- Hongrie  ne  payeront  respec- 
tivement de  plus  forts  droits  de 
douane,  ni  d'autres  de  toute  nature 
perçus  au  profit  de  l'Etat,  des  com- 
munes ,  des  corporations  locales ,  de 
particuliers  ou  d'établissements  quel- 
conques que  si  elles  étaient  impor- 
tées sous  pavillon  national. 

Art.  5,  Les  navires  français  en- 
trant dans  un  port  d'Autriche  on  de 
Hongrie  et  réciproquement,  les  navi- 
res autrichiens  et  hongrois  entrant 
dans  an  port  de  France  ou  d'Algérie 
et  qui  n'y  voudraient  décharger 
qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pour- 
ront, en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  des  Etats  respectifs,  con- 
server à  leur  bord  la  partie  de  leur 
cargaison  qui  serait  destinée  à  un 
antre  port,  soit,  du  même  pays,  soit 
d'uu  autre,    et   la  réexporter,  sans 


nach  den  Gesetzen  und  Vorschriften 
des  Landes,  welchem  die  Schiffe  an- 
gehoren,  beurtbeilt  werden. 

In  Betrefl'  des  Nachweises  des 
Fassungsraumes  der  Schiffe  wird  es 
genligen ,  die  in  GemS,ssheit  der  Ge- 
setze  des  Landes,  welchem  dièse  Schiffe 
angehoren,  ausgestellten  Aichungscer- 
tificate  vorzuweisen ,  und  es  wird  zu 
keiner  Revision  des  in  diesen  Papie- 
ren  angegebenen  Tonnengehaltes  ge- 
schritten  werden ,  Solange  das  im 
Jahre  1873  dnrch  einen  Auetausch 
von  Noten  zwischen  den  beiden  hohen 
vertragschliessenden  Theilen  getroffene 
Einvernehmen  behufs  der  beiderseiti- 
gen  Gleichstellung  dieser  Certificate 
in  Kraft  bleiben  wird. 

Art.  4.  Waaren  aller  Art,  welche 
unter  Ôsterreichisch-ungariscber  Flagge 
ans  irgend  einem  Lande  nach  Frank- 
reich  oder  Algier,  und  umgekehrt 
Waaren  aller  Art,  welche  unter  fran- 
zOsischer  Flagge  au  s  irgend  einem 
Laude  nach  Oesterreich -Ungarn  ein- 
gefiihrt  werden,  sollen  gegenseitig 
keine  hôheren  Zolie  oder  andere  Ab- 
gaben,  welche  zum  Vortheile  des  Staa- 
tes,  der  Gemeinden,  ôrt lichen  Corpo- 
rationen,  Privatpersonen  oder  irgend 
welcher  Anstalten  erhoben  werden, 
zu  entrichten  haben ,  als  wenn  die 
Eiufuhr  unter  der  Landesflagge  statt- 
gehabt  hatte. 

Art.  5.  Die  franzosischen  Schiffe, 
welche  in  einen  Hafen  Oesterreichs 
oder  Ungarns  und  umgekehrt,  die 
ôsterreichischen  und  ungarischen  Schif- 
fe, welche  in  einen  Hafen  Frankreichs 
oder  Algiers  einlanfen,  um  dort  nur 
einen  Theil  ihrer  Ladung  zu  ICschen, 
konnen ,  wenn  sie  sich  den  Gesetzen 
und  Vorschriften  des  betreffenden 
Staates  fugen,  den  nach  einem  an- 
deren  Hafen  desselben  oder  eines  an- 
deren  Landes  bestimmten  Theil  ihrer 
Ladung  an  Bord  behalteu  und  wieder 
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Stre  astreints  à  payer  pour  cette  der- 
nière partie  de  leur  cargaison  aucun 
droit  de  douane ,  sauf  celui  de  sur- 
veillance, lequel,  d'ailleurs,  ne  pourra 
ôtre  perçu  qu'an  taux  fixé  pour  la 
navigation  nationale,  ni  à  payer  des 
droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  seraient  perçus,  en  pareil  cas, 
sur  les  bâtiments  nationaux. 


Il  est  également  entendu  que  ces 
mômes  navires  pourront  commencer 
leur  chargement  dans  un  port  et  le 
continuer  dans  un  ou  plusieurs  au- 
tres ports  de  la  môme  Partie  con- 
tractante ou  l'y  achever,,  sans  être 
astreints  à  payer  des  droits  autres 
que  ceux  auxquels  sont  soumis  les 
bâtiments  nationaux. 

Art.  6.  Les  bâtiments  autrichiens 
ou  hongrois  dans  les  colonies  et  pos- 
sessions françaises  seront ,  sous  tous 
les  rapports,  à  leur  entrée ,  pendant 
leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie, 
qu'ils  soient  chargés  ou  sur  lest,  et 
sans  distinction  de  provenance,  trai- 
tés comme  les  navires  de  la  nation 
européenne  la  plus  favorisée. 


Art.  7.  Les  marchandises  de  toute 
nature  qui  seront  exportées  de  ports 
autrichiens  et  hongrois  par  des  na- 
vires français,  ou  de  ports  français 
ou.  algériens  par  des  navires  autri- 
chiens ou  hongrois ,  pour  quelque 
destination  que  ce  soit,  ne  seront 
point  assujetties  à  d'autres  droits, 
ni  formalités  de  sortie,  que  si  elles 
étaient  exportées  par  navires  natio- 
naux, et  elles  jouiront,  sous  l'un  et 
l'autre  pavillon,  de  toute  restitution 
de  droits  et  autreô  faveurs  qui  leur 
seront  accordées  dans  les  Etats  res- 
pectifs. 


ausfiihren,  ohne  gehalten  zu  sein,  fiir 
diesen  letzteren  Theil  ihrer  Ladung 
irgend  eine  Zollgebtthr,  ausgenommen 
die  Ueberwachungsgebtlhr ,  welche 
ttbrigens  nur  nach  dem  auch  fur  die 
einheimische  Schifffahrt  geltenden  Ta- 
rife erhoben  wcrden  darf,  zu  entrich- 
ten,  noch  auch  andere  oder  hëhere 
Abgaben  zu  bezahlen,  als  jene,  wel- 
che im  gleiehen  Falle  von  den  ein- 
heimischen  Pahrzeugen  erhoben  wttr- 
den. 

Ebenso  soll  diesen  Schiffen  erlaubt 
sein,  ihr*  Befrachtung  in  einem  Ha- 
t'eu  anzufangen  und  in  einem  oder 
mehreren  anderen  Hafen  desselben 
vertragschliessenden  Theiles  fortzu- 
setzen  oder  dort  zu  vollenden,  ohne 
andere  Abgaben  zahlen  zu  mtissen, 
als  jene ,  welchen  die  einheimischen 
Schiffe  unterworfen  sind. 

Art.  6.  In  den  franzôsischen  Co- 
lon i  en  und  Besitzungen  werden  die 
Ssterreichischen  und  ungarischenSchif- 
Fe  in  jeder  Hinsicht,  bei  ihrer  An- 
kunft,  w ah rend  ihres  Aufenthaltes, 
sowie  bei  ihrer  Abfahrt,  mogen  sie 
unter  Ladung  oder  unter  Ballast  sein 
und  ohne  Rticksicht  auf  ihre  Her- 
kunft  wie  die  Schiffe  der  meistbe- 
gtinstigten  europaischen  Nation  be- 
handelt  werden. 

Art.  7.    Waaren  aller  Art,  welche 
auf  franzosischen  Schiffen  aus  ôster- 
reicbischen  oder  ungarischen  Hafen 
oder  auf  osterreicbischen  oder  unga- 
rischen Schiffen   aus  Hafen  Frank- 
reichs  oder  Algiers ,  nach  welchem 
'  Bestimmungsorte  es  sein  môge,  aus- 
!  gefuhrt  werden ,  sollen  keinen  ande- 
>  ren  Abgaben  und  Ausgangsf ôrmlich- 
I  keiten  nnterliegen,  als  wenn  die  Aus- 
i  fuhr  auf  einheimischen  Schiffen  er- 
folgt  wftre,  und  sie  sollen  unter  der 
einen  wie  unter  der  anderen  Flagge 
aller  Zollruckvergtitungen  und  son- 
'  stigen  Begtlnstigungen ,  welche  ihnen 
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Art.  8.  Il  est  fait  exception  aux 
stipulations  du  présent  Traité  pour 
le  cabotage,  dont  le  régime  demeure 
soumis  aus  lois  des  Pays  respectifs. 

La  môme  exception  est  faite  en  ce 
qui  concerne  la  pêche  nationale  et 
les  avantages  dont  les  produits  de 
cette  pêche  sont  ou  pourront  être 
l'objet  dans  les  Etats  de  Tune  des 
Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  9,  Le6  embarcations  appar- 
tenant à  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  seront  admises  à  navi- 
guer sur  toutes  les  voies  de  com- 
munication par  eau,  tant  naturelles 
qu'artificielles,  du  territoire  de  l'au- 
tre Haute  Partie,  aux  mêmes  condi- 
tions ,  et  en  acquittant ,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  afférents  tant  à 
la  coque  qu'à  la  cargaison,  les  mêmes 
taxes  que  les  embarcations  nationales. 

Art.  10.  Les  paquebots  chargés 
d'un  service  postal  appartenant  soit 
à  l'Etat,  soit  a  des  compagnies  sub- 
ventionnées par  lui,  ne  pourront  être, 
dans  les  ports  de  l'autre,  détournés 
de  leur  destination ,  ni  être  sujets  à 
saisie  -  arrêt ,  embargo  ou  arrêt  de 
prince. 

Art.  11.  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes conviennent  que  tout  pri- 
vilège, toute  faveur  ou  immunité, 
concernant  la  navigation,  que  l'une 
d'EUes  accorderait  aux  sujets  ou  ci- 
toyens d'une  Puissance  tierce,  serait, 
à  l'instant,  étendu  aux  ressortissants 
de  l'autre  Partie  contractante. 

Art.  12.  Le  présent  Traité  sera 
ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées,  à  Paris,  aussitôt  que  pos- 
sible. 


in  dem  betreffenden  Staate  zukom- 
men,  theilhaftig  werden. 

Art.  8.  Von  den  Bestiminungen 
des  gegenwârtigen  Vertrages  ist  die 
Ktisten  schifffahrt  ausgenommen,  deren 
Behandlung  den  Gesetzen  der  betref- 
fenden Staaten  ûberlassen  bleibt. 

Die  gleiche  Ausnahme  gilt  hin- 
sichtlich  des  nationalen  Fischfanges 
und  hinsichtlich  der  Begiinstigungen, 
welche  den  Ergebnissen  dièses  Fisch- 
fanges in  den  Staaten  der  hohen 
vertragschliessenden  Theile  jetzt  oder 
kunftig  gewfihrt  werden  môchten. 

Art.  9.  Die  einem  der  hohen  ver- 
tragschliessenden Theile  gehôrigen 
Pahrzeuge  werden  auf  allen ,  sowohl 
naturlichen  als  kttnstlichen  Wasser- 
strassen  des  Gebietes  des  anderen 
hohen  Theile  s  unter  den  namlichen 
Bedingungen  und  unter  Entriehtung 
der  namlichen  Gebûhren  fur  Scbiffs- 
kôrper  oder  Ladung,  wie  die  natio- 
nalen Pahrzeuge  zur  Schifffahrt  zu- 
gelassen. 

Art.  10.  Die  dem  Staate  oder 
einer  von  ihm  subventionirten  Gesell- 
schaft  gehSrigen ,  einen  Postdienst 
versehenden  Packetboote  dtlrfen  in 
den  Hafen  des  anderen  Theiles  ihrer 
Bestimmung  nicht  entzogen,  noch 
einer  Beschlagnabme,  Embargo,  oder 
»Verftigung  von  hoher  Hand«  unter- 
worfen  werden. 

Art.  11.  Die  hohen  vertrag- 
schliessenden Theile  kommen  ttberein, 
dass  jedes  Privilegium,  jede  Begûn- 
stigung  oder  Befreiung,  welche  ein 
Theil  den  Unterthanen  oder  Bilrgern 
eines  dritten  Staates  in  Betreff  der 
Schifffahrt  zugestehen  wlirde,  sogleich 
auch  auf  die  Angehôrigen  des  ande- 
ren Theiles  ausgedehnt  wtirde. 

Art.  12.  Der  gegenwartige  Ver- 
trag  wird  ratificirt  und  die  Ratifica- 
tionen  desselben  werden  sobald  als 
inoglich  in  Paris  ausgetauscht  werden. 


Assistance 

Il  entrera  en  viguenr  huit  jours 
après  l'échange  des  ratifications  et 
demeurera  exécutoire  jusqu'à  l'expi- 
ration d'une  année  à  partir  du  jour 
où  Tune  ou  l'autre  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  l'aura  dénoncé. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiai- 
res respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  l'ont  revêtu  du  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition, 
le  9  avril  1884. 

Ladiêlaus  Comté  Hoyos 
Comte  de  Kuefstein 
Juleê  Ferry 
Ch.  Hérisson 
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Er  wird  acht  Tage  nach  dem  Aus- 
tausche  der  Ratincationen  in  Kraft 
treten  und  bis  zura  Ablaufe  eines 
Jahres  von  dem  Tage  an  gerechnet, 
an  welchem  einer  der  hohen  Theile 
denselben  kundigen  wurde,  in  Wirk- 
samkeit  bleiben. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  bei- 
derseitigen  Bevollm&chtigten  den  ge- 
genwartigen  Vertrag  unterzeichnet 
und  demselben  ihre  Siegel  aufge- 
drttckt. 

So  gescbehen  in  doppelter  Ausfer- 
tigung  zu  Paris  am  9.  April  1884 

Ladiêlaus  Graf  Hoyos 
Oraf  Kuefstein 
Jules  Ferry 
Ch.  Hérisson 


52. 

AUTRIC  HE  HONGRIE/  SUISSE  (CANTON  WAADT}. 

Déclaration  relative  à  l'assistance  judiciaire,  publiée  par  or- 
donnance du  ministère  de  la  justice  d'Autriche  en  date  du 

10  avril  1885. 

Oest.  Rtich^éseubiaU  1885.    No.  36. 

Die  k.  und  k.  Regierung  einerseits  und  der  schweizerische  Bundesrath 
andererseits  haben  durch  den  Austausch  von  Deciarationen  constatirt,  dass 
im  Sinne  der  in  der  Ôsterreichisch  -  ungarischen  Monarchie,  beziehungsweise 
im  Canton  Waadt  geltenden  Qesetze  die  von  den  compétentes  Gerichten 
des  Cantous  Waadt,  beziehungsweise  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monar- 
chie gefallten  und  in  Rechtskraft  erwachsenen  Erkenntnisse  und  Entschei- 
dungen  in  Civilsachen,  un  ter  Voraussetzuug  der  Gegenseitigkeit ,  auch  in 
dem  Gebiete  der  ôsterveichisch-ungarischen  Monarchie,  beziehungsweise  im 
Gebiete  des  Cantons  Waadt  vollstreckbar  sind. 

Der  erfolgte  Austausch  dieser  Erklarungen  wird  hiemit  fur  die  im 
Reichsrathe  vertretenen  Kônigreiche  und  Lander  kundgemacht. 


Prazâk 
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53. 


BELGIQUE ,  LUXEM  BOURG. 


Déclaration  concernant  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce;  signée  à  Bruxelles  le  25  sep- 
tembre et  à  Luxembourg  le  26  septembre  1883. 


Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouverne- 
ment du  grand-duché  de  Luxembourg  désirant  assurer  une  protection  com- 
plète et  efficace  à  Tin  dus  trie  manufacturière  des  nationaux  des  deux  pays, 
les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions 

suivantes  ; 

Art.  1er.  Les  citoyens  belges  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg  et 
les  sujets  luxembourgeois  en  Belgique  jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce,  de  la  môme  protection  que  les  na- 
tionaux. 

Art.  2.  Pour  assurer  à  leurs  marques  la  protection  stipulée  par  l'ar- 
ticle précédent,  les  citoyens  belges  dans  le  grand -duché,  de  Luxembourg  et 
les  sujets  luxembourgeois  en  Belgique  devront  remplir  les  formalités  pres- 
crites à  cet  effet  par  la  législation  respective  des  deux  pays. 

Art.  3.  Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  dés  la  date  de  sa 
publication  officielle  dans  les  deux  pays,  et  il  demeurera  en  vigueur  jus- 
qu'à l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  dénonciation  faite  par 
Tune  ou  l'autre-  des  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les.  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original,  à  Bruxelles,  le  25  septembre  et  à  Luxem- 
bourg, le  26  septembre  1888. 


Moniteur  belge  du  9.  oct.  1883. 


Le  Ministre 
des  affaires  étrangères  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Frhre-Orban. 


Le  Ministre  d'Etat,  président 
du  gouvernement  du  grand-duché 
de  Luxembourg. 

F.  de  Blochauêen. 


Belgique,  Sttède-fliorvège. 
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54. 

BELGIQUE,  SUÈDE-NORVÈGE. 

Déclaration    concernant  la   reconnaissance    réciproque  des 
certificats  jaugeage  des  navires  de  mer. 

Moniteur  belge  du  20  février  i884. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  considérant  que  la 
méthode  anglaise  pour  le  jaugeage  des  navires  (système  Moorsom)  est  dé- 
sormais en  vigueur,  tant  dans  le  royaume  de  Belgique  que  dans  les  royau- 
mes-unis de  Suède  et  de  Norvège,  les  soussignés,  diïment  autorisés  à  cet 
effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Les  navires  belges  ,  jaugés  d'après  la  méthode  susmentionnée ,  seront 
admis,  dans  les  ports  des  royaumes-unis,  de  même  que  les  navires  suédois 
ou  norvégiens,  dont  le  jaugeage  aura  été  fait  d'après  le  même  système, 
seront  admis  dans  les  ports  belges,  sans  être  assujettis,  pour  le  payement 
des  droits  de  navigation,  à  aucune  nouvelle  opération  de  jaugeage,  le  ton- 
nage net  de  registre  inscrit  sur  les  papiers  de  bord  étant  considéré  comme 
équivalent  au  tonnage  net  de  registre  des  navires  nationaux. 

Cet  arrangement  entrera  en  vigueur  à ,  partir  de  la  date  de  la  sig- 
nature de  la  présente  déclaration.  Il  s'appliquera  aux  jaugeages  eflectués 
en  Belgique,  à  partir  du  1er  janvier  1884;  en  Suède,  à  partir  du  1er  avril 
1881  ;  et,  en  Norvège,  à  partir  du  1«  avril  1876. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Stockholm,  le  8  février  1884. 

Baron  de  Pitteurs-Hiégaerts.  HochêchUd. 


55. 

BELGIQUE,  VENEZUELA. 

Traité  de  commerce,  d'amitié  et  de  navigation  conclu  à  Ca- 
racas le  1er  mars  1884*), 

Moniteur  belge  du  H  Juin  1886. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Animados  Su  Majestad  el  ïtei  de 
Son  Excellence  le  président  des  Etats-  los  Belgas  y  el  Excelentisimo  Seûor 
Unis  de  Venezuela,  animés  du  désir  Présidente  de  los  Estados  Unidos  de 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Caracas  le  8  février  1886. 
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de  conserver  et  de  resserrer  les  rap- 
ports d'amitié  qui  existent  entre  lè 
royaume  de  Belgique  et  le  Venezuela, 
et  voulant  améliorer  et  étendre  les 
relations  commerciales  et  maritimes 
entre  les  deux  pays ,  ont  résolu  de 
conclure  à  cet  effet  un  nouveau  traité, 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
M.  JBrnest  van  Bruyssel,  chevalier 
de  Son  ordre  de  Léopold,  décoré  de 
la  seconde  classe  de  l'ordre  de  Boli- 
var, commandeur  de  nombre  de  l'or- 
dre de  Charles  III,  Son  chargé  d'af- 
faires actuel  à  Caracas; 

Son  Excellence  le  président  des 
Etats-Unis  de  Venezuela,  illustre 
Américain, 

M.  Antonio  Leocadio  Guzman,  Pro- 
cer  titulaire  de  l'indépendance  pour 
les  gouvernements  du  Pérou,  de  l'an- 
cienne Colombie  et  du  Venezuela, 
décoré  du  buste  du  libérateur  par  la 
république  du  Pérou  et  l'ancienne 
Colombie,  conseiller  du  ministère  des 
lâlalions  extérieures  de  Venezuela, 
grand'croix  de  l'ordre  d'Isabelle  la 
Catholique,  membre  correspondant  de 
l'académie  royale  espagnole  et  mem- 
bre effectif  de  l'académie  vénézué- 
lienne, etc.  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  eu  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1er.  Il  y  aura  paix  parfaite 
et  amitié  constante  entre  le  royaume 
de  Belgique  et  les  États-Unis  de  Ve- 
nezuela,  et  entre  les  citoyens  des 
deux  pays. 

Art.  2.  S'il  surgissait  entre  la  BeU 
gique  et  lé  Venezuela  un  différend 
quel  conque,  qui  ne  put  être  réglé  à 
l'amiable,  les  deux   hautes  parties 


Venezuela  del  deseo  de  conservar  y 
de  estrechar  las  relaciones  amistosas 
existentes  entre  el  Reino  de  Bélgica 
y  Venezuela,  y  deseosos  de  mejorar 
y  extender  las  relaciones  comerciales 
y  maritimas  entre  los  dos  paises,  han 
resuelto  concluir  para  este  efecto  un 
nuevo  tradado,  y  han  nombrado  co- 
mo  sus  Plenipotenciarios ,  à  saber: 
Su  Majestad  el  Bei  de  los  Belgas, 
A  M.  Ernest  van  Bruyssel,  Ca- 
ballero  de  Su  Orden  de  Leopoldo, 
Condecorado  con  la  segunda  clase  de 
la  Orden  de  Bolivar,  Comendador  de 
numéro  de  la  Orden  de  Carlos  III, 
y  Su  Encargado  de  fcegocios  Actual 
en  Caracas; 

Y  el  Excelentisimo  Senor  Prési- 
dente de  los  Estados  Umdos  de  Ve- 
nezuela, llustre  Americano, 

Al  Senor  Antonio  Leocadio  Quz- 
man,  Prôcer  titular  de  la  Indepen- 
dencia  por  los  Gobiernos  del  Perù, 
la  antigua  Colombia  y  de  Venezuela  ; 
Condecorado  con  el  Busto  de  El  Li- 
beria do  r  por  la  Repûblica  del  Perù 
y  la  antigua  Colombia  ;  Consultor  del 
Ministerio  de  Relaciones  Exteriores 
de  Venezuela;  condecorado  por  S.  M. 
el  Rei  de  Espafia  con  la  Gran  Cruz 
de  Isabel  la  Catolica;  miembro  cor- 
respondiente   de  la  Real  Academia 
Espaûola  de  la  lengua  y  miembro 
nato  de  la  Academia  Venezolana,  etc. 
|     Los  cuales  despnés  de  haber  can- 
!  geado  sus  pleuos  poderes ,  encontra- 
|  dos  eu  buena  y  debida  forma ,  han 
!  convenido  en  los  articulos  siguientes: 
Art.  1 .  Habrà  paz  perfecta  y  ami- 
i  stad  constante  entre  el  Reino  de  Bél- 
gica y  los  Estados  Unidos  de  Vene- 
I  zuela  y  entre  los  ciudadanos  de  los 
;  dos  paises. 

Art.  2.  Si  surgiese  entre  Bélgica 
j  y  Venezuela  una  diferencia  cualquiera 
i  que  no  pudiese  arreglarse  amigable- 
1  mente,  las  dos  Altas  Partes  Contra- 


1 


Commerce. 


61* 


contractantes  conviennent  de  sou- 
mettre la  solution  du  litige  à  l'ar- 
bitrage d'une  puissance  ainie,  pro- 
posée et  acceptée  de  commun  accord. 

Art  3.  H  y  aura ,  entre  la  Bel- 
gique et  le  Venezuela,  liberté  réci- 
proque dé  commerce  et  de  naviga- 
tion. Les  Belges  au  Venezuela  et 
les  Vénézuéliens  en  Belgique,  pour- 
ront en  toute  sécurité  et  liberté  en- 
trer avec  leurs  navires  et  cargaisons, 
comme  les  nationaux,  dans  tous  les 
lieux,  ports  ou  rivières  qui  sont  ou 
qui  seront  ouverts  au  commerce  étran- 
ger, sauf  les  précautions  de  police 
employées  à  l'égard  des  citoyens  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Art.  4.  Les  citoyens  de  ebacune 
des  deux  parties  contractantes  pour- 
ront, de  même  que  les  nationaux, 
entrer  sur  l'un  ou  l'autre  territoire 
et  on  sortir,  le  traverser  ou  y  rési- 
der selon  leurs  convenances,  y  con- 
tracter mariage,  demeurer  au  sein  de 
leur  famille  ou  s'en  éloigner,  changer 
de  domicile  si  cela  leur  convient, 
passer  par  tous  les  endroits  et  toutes 
les  villes,  et  voyager  sur  toutes  les 
routes,  prolonger  leur  séjour  loin  du 
pays  natal  sans  perdre  leur  natio- 
nalité première,  le  tout  conformément 
aux  lois  sous  la  juridiction  desquelles 
ils  se  trouvent,  et  sur  le  même  pied 
que  les  nationaux. 

Art.  5.  Ils  ne  seront  soumis  à 
aucunes  charges ,  restrictions  ou  im- 
pôts autres  que  ceux  supportés  par 
les  nationaux. 

Ils  jouiront  de  la  plus  constante 
et  complète  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propiétés.  Ils  au- 
ront, en  conséquence,  un  libre  et  fa- 
cile accès  auprès  des  tribunaux  de 
justice,  pour  la  poursuite  et  la  dé- 
fense de  leurs  droits,  en  toute  in- 
stance et  danB  tous  les  degrés  de  ju- 
ridiction établis  par  les  lois. 


tantes  convienen  en  someter  la  solu- 
cién  del  litigio  al  arbitrage  de  una 
Potencia  amiga,  propuesta  y  aceptada 
de  comûn  acuerdo. 

Art.  3.  Habrâ  entre  Bélgica  y  Ve- 
nezuela libertad  reciproca  de  co- 
mercto  y  navegaciôn.  Los  Beîgas  en 
Venezuela  y  los  Venezolanos  en  Bél- 
gica podrân  con  toda  seguridad  y 
libertad  entrar  con  sus  buques  y  car- 
gamentos  como  los  nacionales  en  to- 
dos  los  lugares,  puertos  6  rios  que 
estén  6  estuvieren  abiertos  al  comer- 
cio  extranjero,  salvo  las  precauciones 
de  policia  empleadas  respecto  de  los 
ciudadanos  de  las  naciones  mas  fa- 
vorecidas. 

Art.  4.  Los  ciudadanos  de  cada 
una  de  las  dos  Partes  Contratantes 
podrân,  como  los  nacionales,  entrar 
en  uno  û  otro  territorio  y  salir  de 
él,  atravesarlo  y  residir  en  él  segûn 
su  conveniencia,  contraer  matrimonio, 
quedar  en  el  seno  de  su  familia ,  ô 
alejarse  de  ella ,  cambiar  de  domi- 
cilio  si  les  con vi  nier e,  pasar  por  to- 
dos  los  lugares  y  ciudades  y  viajar 
por  todos  los  caminos,  prolongar  su 
estadia  lejos  del  pais  natal  sin  per- 
der  su  nacionalidad  primitiva,  todo 
conforme  à  las  leyes  bajo  cuya  juris- 
diccién  se  encuentran  y  bajo  el  mismo 
pié  que  los  nacionales. 

Art.  5.  No  estaràn  somettdos  à 
otras  cargas,  restricciones  é  impues- 
tos  que  à  los  que  se  haya  sometido 
à  los  nacionales. 

Gozaràn  de  la  mas  constante  y 
compléta  proteccién  en  sus  personas 
y  propiedades.  Tendrân  en  conse- 
cuencia  libre  y  facil  acceso  âlos  tri- 
bunales  de  justicia  para  demandar  y 
defender  sus  derechos  en  todas  las 
instancias  y  grados  de  jurisdiccién 
establecidos  por  las  leyes. 
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Ils  seront  libres  d'employer,  dans 
toutes  les  circonstances ,  les  avocats, 
les  avoués  ou  agents  de  toute  classe 
qu'ils  jugeront  à  propos  de  faire  agir 
eu  leur  nom.  Enfin,  ils  jouiront  sous 
ce  rapport  des  mômes  droits  et  pri- 
vilèges que  ceux  qui  seront  accordés 
aux  nationaux,  et  ils  seront  soumis 
aux  mêmes  conditions. 

Art.  6.  Les  Belges  au  Venezuela 
et  les  Vénézuéliens  en  Belgique  se- 
ront réciproquement  exempts  de  tout 
service  personnel,  soit  dans  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  soit  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales;  du 
logement  militaire;  de  toute  contri- 
bution de  guerre,  soit  en  argent, 
soit  eu  nature,  destinée  à  tenir  lieu 
du  service  personnel,  de  tout  emprunt 
forcé  et  de  toute  prestation  ou  ré- 
quisition militaire.  Sont  toutefois 
exceptées  les  charges  qui  sont  atta- 
chées à  la  possession ,  à  un  titre 
quelconque,  d'un  bien-fonds,  et  les 
réquisitions  militaires  auxquelles  tous 
les  nationaux  peuvent  être  appelés  à 
se  soumettre  comité  propriétaires  fon- 
ciers on  fermiers. 

Ils  seront  dispensés  également  de 
toute  fonction  officielle  obligatoire, 
judiciaire,  administrative  ou  munici- 
pale quelconque. 

Il  est  entendu  que  toute  faveur 
ou  exemption  qui  serait  ultérieure- 
ment accordée  en  cette  matière  aux 
sujets  d'un  pays  étranger  par  l'une 
des  deux  parties  contractantes,  serait 
immédiatement  et  de  plein  droit  éten- 
due aux  sujets  de  l'autre  partie. 

Art.  1„  La  liberté  la  plus  entière 
de  conscience  est  garantie  aux  Bel- 
ges au  Venezuela  et  aux  Vénézuéliens 
en  Belgique.  Les  uns  et  les  autres 
se  conformeront  pour  Pèxercice  ex- 
térieur de  leur  culte  aux  lois  respec- 
tives de  chaque  pays. 

Art.  8.  Si  un  Belge  au  Venezuela 


Venezuela, 

Tendrân  en  todas  circunstancias 
libertad  para  emplear  los  abogados, 
procuradores  ô  agentes  de  cualqui9r 
clase  ,  que  tengan  â  bien,  para  que 
obren  en  su  nombre.  Gozaràn  bajo 
estos  respectos  de  los  mismos  dere- 
chos  y  privilegios  concédidos  â  los 
nacionales,  asi  como  estarân  someti- 
dos  â  las  mismas  condiciones. 

Art.  6.  Los  Beîgas  en  Venezuela 
y  los  Vénézolan  os  en  Bélgica  estarân 
.reciprocamente  exen^os  de  todo  ser- 
vicio  personal ,  sea  en  el  ejército  y 
marina,  sea  en  las  guardias  6  mili- 
cias  nacionales;  del  alojamiento  mi- 
litari de  toda  contribuciôn  de  guerra, 
sea  en  dinero  6  sea  en  efectos,  desti- 
nada  â  representar  el  servicio  per- 
sonal; de  todo  empréstito  forzoso  y 
toda  exaceion  6  requisicidn  militar. 
Se  exceptûan  sin  ambargo  las  cargas 
adhérentes  â  la  propiedad  y  posesién, 
bajo  cualquier  titulo  que  sea,  de 
propiedad  inmueble,  como  tarnbjén 
las  exacciones  y  requisiciones  mili- 
tares  â  que  estuvieren  sometidos  los 
nacionales  como  propietarios  de  in- 
muebles  6  arrendatarios. 

Estarân  dispensados  de  todo  em- 
pleo  oficial  obligatorio,  judicial,  ad- 
ministrative 6  municipal,  eualquiera 
que  ses. 

Queda,  entendido  que  todo  favor 
à  exenciôn  que  se  concéda  ulterior- 
mente  en  esta  materia  à  los  sûbditos 
de  una  naciôu  extranjera  por  un  a  de 
las  Partes  Oontratantes ,  serâ  inme- 
diatamente  y  de  pleno  derecho  exten- 
dido  â  los  sûbditos  de  la  otra  Parte. 

Art.  7.  La  màs  compléta  libertad 
de  conciencia  se  garantiza  à  los  Bel- 
gas  en  Venezuela  y  â  los  Venezo- 
lanos  en  Bélgica.  Los  unes  y  loé 
otros  se  conformarân  para  el  ejercicio 

I  exterior   de  su  culto  à  las  leyes  re- 

I  spectivas  de  cada  Pais. 

I     Art.  8.  Si  un  Belga  en  Venezuela 
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ou  un  Vénézuélien  en  Belgique ,  ve- 
nait à  prendre  part  à  des  luttes  ci- 
viles, il  sera  traité,  jugé  et,  s'il  y  a 
lieu,  condamné,  comme  le  serait  lé- 
galement toute  indigène  dans  un  cas 
pareil,  sans  qu'il  puisse  recourir  à 
l'intervention  diplomatique  à  l'effet 
de  convertir  le  fait  personnel  en  une 
affaire  internationale,  si  ce  n'est  en 
cas  de  déni  de  justice  ou  d'infraction 
à  la  loi,  constantée  dans  la  procédure, 
ou  en  cas  d'injustice  notoire,  c'est- 
à-dire,  s'il  y  a  eu  violation  des  lois 
du  pays  où  le  crime ,  le  délit  ou  la 
faute  a  été  commis. 

Art.  9.  Les  lois  du  pays  d'origine 
concernant  l'état  et  la  capacité  des 
personnes,  régiront  les  Belges  rési- 
dant au  Venezuela,  ainsi  que  les  Vé- 
nézuéliens résidant  en  Belgique. 

Art.  10.  Les  citoyens  de  chacune 
des  deux  parties  contractantes  pour- 
ront comme  les  nationaux,  sur  les 
territoires  respectifs,  exercer  le  com- 
merce eu  gros  et  en  détail,  louer  et 
occuper  les  maisons,  magasins  et  bou- 
tiques qui  leur  seront  nécessaires, 
effectuer  des  transports  de  marchan- 
dises et  d'argent,  et  recevoir  des  con- 
signations. Ils  pourront  être  admis 
comme  caution  en  douane,  s'ils  pré- 
sentent, au  jugement  de  l'autorité 
compétente  de  chaque  pays,  de  bon- 
nes et  valables  garanties. 

Ils  seront,  les  uns  et  les  autres, 
sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  libres 
dans  tous  leurs  achats  comme  dans 
toutes  leurs  ventes  d'établir  et  de 
fixer  le  prix  des  effets,  marchandises 
et  objets  quelconques,  tant  importés 
que  nationaux ,  qu'ils  les  vendent  à 
l'intérieur  ou  qu'ils  les  destinent  à 
l'exportation. 

Ils  auront  la  faculté  de  contrac- 
ter des  obligations,  d'acquérir,  de  pos- 


6  un  Venezolano  en  Bélgica  llegare 
â  tomar  parte  en  las  luchas  civiles, 
sera  tratado,  juzgado  ,  y  si  hubiere 
motivo,  condenado,  cemo  lo  séria  le- 
galmente  un  indigena  en  caso  seme- 
jante ,  sin  que  pueda  recurrir  â  la 
intervention  diplomâtica  para  el  efecto 
de  convertir  el  hecho  personal  en 
cnestiôn  internacional ,  â  menos  que 
fnere  en  caso  de  denegaciôn  de  jns- 
ticia  6  de  infraction  manifiesta  de 
la  lei  en  el  procedimiento,  6  en  caso 
de  una  injusticia  notoria  ;  es  decir 
si  hubiere  violaciôn  manifiesta  de  las 
leyes  del  Pais  donde  el  crimen,  el 
delito  6  la  falta  se  hubieren  cometido. 

Art.  9.  Las  leyes  del  pais  de  su 
origeu,  concernientes  al  estado  y  ca- 
pacitad  de  las  personas,  regiran  a* 
los  Belgas  résidentes  en  Venezuela 
y  à  los  Venezolanos  résidentes  en 
Bélgica. 

Art.  10.  Los  ciudadanos  de  cada 
una  de  las  Partes  Contratantes  po- 
drân  ejercer  en  los  terri torios  respec- 
tivos  del  mismo  modo  que  los  na- 
cionales  el  comercio  por  mayor  y 
menor,  alquilar  y  ocupar  las  casas, 
almacenes  6  tiendas  que  les  sean  ne- 
cesarios,  trasportar  mercaucias  y  di- 
nero,  y  recibir  consignations.  Po- 
drân  ser  admitidos  como  fia  dores  en 
las  aduanas  si  prestaren,  à  juicio  de 
la  auteridad  compétente  de  cada  pais, 
buenas  y  suficientes  garantias. 

Estarân  los  unos  y  lo*  otros  sobre 
un  pié  de  perfecta  igualdad ,  libres 
en  todas  sus  compras  y  todas  sus 
ventas,  para  establecer  y  fijar  el  pre- 
cio  de  los  efectos,  mercaucias  û  otros 
objeto*,  bien  sean  importados  6  na- 
tionales, ya  sea  que  los  vendan  para 
el  interior,  6  que  los  destinen  â  la 
exportation. 

Tendrân  la  facultad  de  contra  et 
obligaciones,  de  adquirir,  de  poscer, 
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séder,  d'aliéner,  de  s'engager  par  con- 
trat, de  tester,  d'hériter,  de  disposer 
de  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 
par  vente,  échange,  donation,  testa- 
ment, ou  de  toute  autre  manière  lé- 
gale, et  d'exercer  toute  profession, 
métier  et  industrie  non  prohibés  par 
les  lois  auxquelles  ils  se  conforme- 
ront pour  tous  les  actes  ci-dessus 
mentionnés. 

Art.  11.  Ils  pourront  gérer  leurs 
affaires  eux-mêmes  ou  les  faire  gérer 
par  des  personnes  de  leur  confiance, 
présenter  en  douane  leurs  propres 
causes  et  réclamations,  ou  se  faire 
suppléer  par  qui  bon  leur  semblera 
— -  fondés  de  pouvoirs ,  facteurs, 
agents,  cosignataires  ou  interprètes 
de  leur  choix  -—  qu'ils  pourront  em- 
ployer également  pour  Tachât  ou  la 
vente  de  leurs  biens,  de  leurs  effets 
et  marchandises,  et  pour  veiller  au 
chargement  et  à  l'expédition  de  leurs 
navires  ou  d'une  partie  de  leurs  car- 
gaisons. Us  pourront  retirer  aux  per- 
sonnes ci-dessus  mentionnées  les  char- 
ges qu'ils  leur  avaient  confiées. 

Ils  auront  également  le  droit  de 
remplir  toutes  les  fonctions  qui  leur 
seront  confiées  par  leurs  propres  com- 
patriotes, par  des  étrangers  ou  par 
des  nationaux,  en  qualité  de  fondés 
de  pouvoirs,  facteurs,  agent,  cosi- 
gnataires ou  interprètes. 

Ils  se  conformeront,  pour  tous  ces 
actes,  aux  lois  et  règlements  du  pays, 
et  ils  ne  seront  assujettis  à  d'autres 
charges,  restrictions  ou  impôts  que 
ceux  qui  sont  établis  également  pour 
les  nationaux,  sauf  les  précautions 
de  police  employées  à  l'égard  des  na- 
tions les  plus  favorisées. 

Il  est  en  outre  spécialement  con- 
venu que  tous  les  avantages,  de  quel- 
que nature  que  ce  soit,  actuellement 
accordés  par  les  lois  et  les  décrets 
en  vigueur  au  Venezuela,  ou  qui  le 


de  enagenar,  de  obligarse  por  con- 
trato,  de  testar,  de  heredar,  de  dis- 
poner  de  sus  bienes  muebles  ô*  in- 
muebles  por  venta,  cambio,  donacion, 
testamento,  O*  de  cualquiera  otra  ma- 
nera  légal,  y  de  ejercer  toda  profe- 
siôu,  arte  6  industria  no  prohibida 
por  las  leyes,  conformàndose  con  ellas 
en  todos  los  actos  expresados. 

Art.  11.  Podrân  munejar  sus  né- 
gocions por  si  mismos,  6  por  personas 
de  su  confianza,  presentar  en  las  Adu- 
anas  sus  proprias  exposiciones  y  re- 
clam aciones,  ô  hacerse  representar  por 
quienes  tengan,  â  bien  en  calidad  do 
apoderados,  factores,  agentes,  consig- 
natarios  ô  intérpretes  de  su  elecciôn, 
que  podrân  ernplear  igualmente  para 
la  compra  6  la  venta  de  sus  bienes, 
efectos  ô  mercancias  y  para  vigilar 
sobre  la  carga  y  descarga  y  des- 
pacho  de  sus  buques  6  de  una  parte 
de  su  cargamento.  Podrân  retirar 
à  las  personas  arriba  mencionadas 
de  los  cargos  que  les  han  confiado. 

Tendràn  ignalmente  el  derecho  ae 
ejecutar  todas  las  funciones  que  les 
sean  confiadas  por  sus  propios  com- 
patriotas  o  por  nacionales  6  extran- 
jeros  en  calidad  de  apoderados,  fac- 
tores, agentes,  consigna tarios  6  intér- 
pretes. 

Se  conformarân  para  todos  estos 
actos  à  las  leyes  y  reglamentos  dcl 
pais,  y  no  estarân  sujetos  à  otras  car- 
gas,  restricciones  o  impuestos  que  à 
los  pue  estén  establecidos  también 
para  los  nacionales,  salvo  las  precau- 
ciones  de  policia  empleadas  respecto 
de  las  naciones  màs  favoreeidas. 

Ademàs  esta  convenido  especial- 
mente  que  todas  las  ventajas,  de  cual- 
quier  naturaieza  que  sean,  actualmente 
concedidas  por  las*  leyes  y  los  dec- 
retos  vigentes  en  Venezuela  6  que  le 
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seront  à  l'avenir. ,  aux  immigrants  I 
étrangers,  sont  garantis  aux  Belges  i 
établis  ou  qui  s'établiront  sur  un  point 
quelconque  du  territoire  de  la  ré- 
publique, en  la  même  qualité  d'immi- 
grants. 

Art.  12.  Les  propriétés  des  Bel- 
ges au  Venezuela  et  des  Vénézuéliens 
en  Belgique,  soit  meubles,  soit  im- 
meubles, ne  pourront  être  soumises 
à  des  charges,  impots  ou  restrictions 
autres  que  ceux  dont  sont  frappés 
les  propriétés  des  nationaux. 

Art.  13.  Les  Belges  au  Venezuela 
et  les  Vénézuéliens  en  Belgique  joui- 
ront du  droit  de  recueillir  et  de  trans- 
mettre les  successions  testamentaires 
on  ab  intestat,  selon  les  lois  du  pays, 
et  sans  être  assujettis  à  raison  de 
lenr  qualité  d'étrangers  à  aucun  pré- 
lèvement ou  impôt  qui  ne  serait  pas 
dû  par  les  nationaux. 

La  même  réciprocité  existera  entre 
les  citoyens  des  deux  pays  pour  les 
donations  entre-vifs. 

Art.  14.  Lors  de  l'exportation  des 
biens  recueillis  ou  acquis  à  quelque 
titre  que  ce  soit  par  des  Belges  au 
Venezuela,  ou  par  des  Veuezueliens 
en  Belgique,  il  ne  sera  prélévé  sur 
ces  biens  aucun  droit  de  détraction 
ou  d'immigration,  ni  aucun  droit  quel- 
conque auquel  les  indigènes  ne  se- 
raient pas  assujettis. 

Art.  15.  Les  objets  de  toute  na- 
ture provenant  de  Belgique  ou  expédié», 
vers  la  Belgique  jouiront,  à  leur  passage 
par  le  territoire  vénézuélien,  en  tran- 
sit direct  ou  par  réexportation,  du 
traitement  applicable  dans  les  mêmes 
circonstances  aux  objets  venant,  ou 
en  destination  du  pays  le  plus  fa- 
vorisé. Et  réciproquement,  les  dis- 
positions de  cet  article  s'appliqueront 
aux  objets  venant  de  Venezuela  ou 
m  destination  de  ce  pays,  lors  de  j 


sean  en  el  porvenir  &  los  inmigratfos 
extranjeros,  quedan  garantizadas  à  los 
inmigrado6  Belgas  que  se  establezean 
en  cnalquier  punto  del  territorio  de 
la  Repûblica  en  la  misma  calidad 
de  inmigrados. 

Art.  12.  Las  propied  ad  es  de  los 
Belgas  en  Venezuela  y  de  los  Véné- 
zolanes en  Bélgica,  sean  muebles  d 
inmuebles,  noestaràn  sujet  as  à  otras 
cargas,  impuestos  o  restricciones  que 
à  los  que  graven  las  propiedades  de 
los  nacionales. 

Art.  13.  Los  Belgas  en  Venezuela 
y  los  Venezolanos  en  Bélgica,  gozaran 
•1  derecbo  de  recoger  y  trasmitir  las 
sucesiones  testament  arias  6  ab-inte0- 
tafco  segûn  las  leyes  del  pais,  sines- 
tar  sujetos  por  razou  de  su  calidad 
de  extranjeros  à  ningûn  derecbo  de 
sucesién  6  irapuesto  que  ne  sea  de- 
bido  por  los  naturales. 

La  misma  reciprocidad  existira  en- 
tre los  ciudadanos  de  los  dos  paiseg 
en  cuanto  â  las  donaciones  inter  vivos. 

Art.  14.  Cnando  se  exporten  bieues 
recogidos  d  adquiridos  por  qualquier 
titulo  légal  por  los  Belgas.  en  Vene- 
zuela 6  por  los  Venezolanos  en  Bél- 
gica, no  les  serâ  rebajado  de  estes 
bienes  ningûn  derecho  de  detraccién 
o  de  emigracidn,  ni  otro  algttlto  que 
el  que  estuviere  impuesto  â  los  indi- 
genas. 

Art.  15.  Los  objetos  de  qualquier 
naturaleza  provenientes  de  Bélgica  6 
despacbados  para  Bélgica,  gozaran  â 
su  paso  por  el  territorio  Venezolano» 
en  transite*  direoto  para  exportaciôn 
del  tratamiento  api i cable  en  las  mis* 
mas  circunstancias  â  los  objetos  pro- 
venientes del  pais  mas  favorecido,  d 
à  él  destinados;  y  reciprorcamente, 
las  disposiciones  de  este  articulo  se 
aplicaràn  â  los  objetos  précédentes 
!  de  Venezuela  6  con  destino  para  aque) 
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leur  passage  par  le  territoire  belge. 

Art.  16.  Ni  Tune  ni  l'autre  des 
parties  contractantes  n'imposera  sur 
les  marchandises  provenant  du  sol, 
de  l'industrie  ou  des  entrepôts  de 
l'autre  partie,  d'autres,  ni  de  plus 
forts  droits  d'importation  ou  de  réex- 
portation que  ceux  qui  seront  imposés 
sur  les  mômes  marchandises  prove- 
nant de  tout  autre  Etat  étranger. 
Il  ne  sera  imposé  sur  les  marchan- 
dises exportées  d'un  pays  vers  l'autre, 
d'autres,  ni  de  plus  forts  droits  que 
si  elles  étaient  exportées  vers  tout 
autre  pays  étranger.  Aucune  restric- 
tion, aucune  prohibition  d'importation 
ou  d'exportation  n'aura  lieu  dans  le 
commerce  réciproque  des  parties  con- 
tractantes, qu'elle  ne  soit  également 
étendue  à  tontes  les  autres  nations. 

Art.  17.  H  est  entendu  que  cha- 
cune des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes se  réserve  le  droit  de  pro- 
noncer, à  l'égard  des  produits  de 
l'autre,  les  prohibitions  ou  les  re- 
strictions temporaires  d'entrée,  de  sor- 
tie ou  de  transit  qu'elle  jugerait  né- 
cessaire d'établir  pour  des  motifs  sani- 
taires, pour  empêcher  la  propagation 
d'épizooties  ou  la  destruction  des  ré- 
coltes, ou  bien  en  vue  d'épidémies  ou 
d'événements  de  guerre. 

Art  18.  Ni  les  Belges  au  Vene- 
zuela, ni  les  Vénézuéliens  en  Belgi- 
que, n'auront  le  droit  d'être  indem- 
nisés par  l'Etat  en  cas  de  pertes, 
dommages  ou  préjudices  occasionnés 
par  des  guerres  extérieures  ou  civi- 
les, et  qui  n'auraient  été  causés  ni 
par  le  gouvernement,  ni  par  les  au- 
torités qui  en  dépendent,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  où  les  nationaux  y  au- 
raient droit. 

Art.  19  Les  biens  immeubles  pos- 
sédés pur  des  Belges  au  Venezuela, 
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pais,  cuando  pasen  por  el  territoric 
Belga. 

Art.  16.  Ni  una  ni  otra  do  las 
Partes  Contratantes  impondrâ  sobre 
las  mercancias  provenientes  del  suelo, 
de  la  industria  6  de  los  depôsito3  de 
la  otra  parte,  otros  ni  mas  altos  de- 
rechos  de  importacidn  6  de  reexpor- 
taciôn  que  los  que  estén  impuestos 
sobre  las  mismas  mercancias  proveni- 
entes de  cualesquier  otros  paises  ex- 
traujeros.  No  se  impondràn  sobre 
las  mercancias  exportadas  de  un  pais 
para  el  otro,  otros  ni  mas  fuertes 
derechos  que  los  impuestos  sobre  las 
que  se  expoiten  de  cualquier  otro 
pais  extranjero.  Ninguna  restriction 
ni  prohibiciôn  de  importacion  6  ex- 
portation tendra  efecto  en  el  comer- 
cio  reciproquo  de  las  Partes  Contra- 
tantes, que  no  sea  igualmente  exten- 
dida  à  todas  las  demas  naciones. 

Art.  1 7.  Queda  ententido  que  cada 
una  de  las  dos  Altas  Partes  Con- 
tratantes se  réserva  el  derecho  de 
decretar,  isspecto  de  los  productos 
de  la  otra,  la  prohibiciôn  6  restric- 
ciones  temporales  de  entrada,  salida 
6  transito  que  juzque  necesario  esta- 
blecer  por  motivos  sanitarios,  para 
impedir  la  propagacién  de  epizootia, 
6  la  destrùcciôn  de  las  cosechas,  6 
bien  en  vista  de  acontecixnientos  de 
pesté  6  de  guerra. 

Art.  18.  Ni  los  Belgas  en  Vene- 
zuela, ni  los  Venezolanos  en  Bélgica 
tendràn  derecho  de  ser  indemnizados 
por  el  Estado  en  caso  de  pérdida, 
deterioro  6  perjuicios  causados  por 
guerras  exterriores  ô  civiles,  y  que 
no  fuereu  causados  ni  por  el  Gobi- 
erno  ni  por  las  autoridades  depen- 
dientes  de  él,  si  no  en  ci  caso  uiî  que 
los  nationales  tuvieren  este  derecho. 

Art.  19.  Los  bienes  inmuebles  po- 
sedos  por  Belgas  6n  Venezuela  y  por 
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et  par  des  Vénézuéliens  en  Belgique, 
seront  régis  par  les  lois  du  pays  où 
ces  immeubles  se  trouvent  situés. 

Art.  20.  La  forme  extérieure  des 
actes  entre-vifs  et  des  actes  de  der- 
nière volonté  sera  déterminée  parles 
lois  du  pays  où  ces  actes  sont  passés. 

Art.  21.  Seront  considérés  comme 
navires  belges  au  Venezuela,  et  com- 
me navires  vénézuéliens  en  Belgique, 
tous  les  navires  qui  navigueront  sous 
les  pavillons  respectifs,  et  qui  seront 
porteurs  de  papiers  de  bord  et  des 
documents  exigés  par  les  lois  de  cha- 
cun des  deux  Etats,  pour  la  jus- 
tification de  la  nationalité  des  bâti- 
ments de  commerce. 

Art.  22.  Les  navires  belges,  à  leur 
entrée  dans  les  ports  de  Venezuela 
ou  à  leur  sortie  des  dits  ports,  soit 
sur  lest,  soit  chargés,  et  réciproque- 
ment, les  navires  vénézuéliens,  à  leur 
entrée  dans  les  ports  de  Belgique 
ou  à  leur  sortie  des  dits  ports,  soit 
sur  lest,  soit  chargés,  par  mer  ou 
par  canaux  et  rivières,  quel  que  soit 
le .  lieu  de  leur  départ  ou  celui  de 
leur  destination,  ne  seront  assujettis, 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  et  au 
passage,  à  des  droits  de  tonnage,  de 
port,  do  balisage,  de  pilotage,  d'an- 
crage, de  remorque,  de  fanal,  d'éc- 
luse, de  canaux,  de  quarantaine,  de 
sauvetage,  d'entrepôt,  de  patente,  de 
courtage,  de  navigation,  de  péage, 
enfin  à  des  droits  ou  charges  de  quel- 
que nature  que  ce  soit,  pesant  sur 
la  coque  des  navires,  perçus  ou  éta- 
blis au  nom  et  au  profit  du  gou- 
vernement, de  fonctionnaires  pu- 
blics, de  cornu  nés  ou  d'établissements 
quelconques,  autres  que  ceux  qui  sont 
actuellement,  ou  pourront  par  la  suite 
être  imposés  aux  bâtiments  nationaux. 

Art.  23.  En  ce  qui  concerne  le 
placement  des  navires,  leur  charge- 

Nouv.  Recueil  Gén.  V  S.  XI. 


Venezolanos  en  Bélgica,  seràn  regidos 
por  las  leyes  del  pais  en  que  estén 
situados. 

Art.  20.  La  forma  exterior  de  los 
actos  entrevivos  y  de  los  actos  de 
ûltima  voiuntad  sera  regida  por  las 
leyes  del  pais  en  que  [se  otorguen 
estos  actos. 

Arto  21.  Seran  considerados  como 
buques  Belgas  en  Venezuela  y  como 
buques  Venezolanos  en  Bélgica,  aquel- 
los  que  naveguen  bajo  el  pabellén 
respectivo,  y  teugan  las  letras  de 
mar  y  los  demâs  documentos  que  la 
legislaciôn  de  càcla  uno  de  los  Esta- 
dos  exija  para  justificar  la  naciona- 
lidad  de  los  buques  mercantes. 

Art.  22.  Los  buques  Belgas  â  su 
ontrada  en  los  puertos  de  Venezuela 
ô  salida  de  ellos,  3ea  en  lastre  6  tiaf- 
gados,  y  reciprocamente,  los  buques 
Venezolanos  â  su  entrada  en  los  puer-* 
tos  de  Bélgica,  6  salida  de  ellos,  sea 
en  lastre  6  cargados,  y  sea  por  mar 
6  por  rios  6  canales,  cualquiera  que 
sea  el  lugar  de  su  salida  o  el  de  su 
destino,  no  estarân  sujetos  ni  à  la 
entrada  ni  à  la  salida  ni  en  el  tran- 
sita â  pagar  otros  derechos  de  tone- 
laje,  de  pnerto,  de  vaîizaje,  de  pilo- 
tage, de  anclaje,  de  remolque,  de  fanal, 
de  esclusa,  de  canal,  de  cuarentena, 
de  salvamento,  de  depôsito,  de  pa- 
tente, de  corretaje,  de  navegacion, 
de  péage,  en,  fin,  â  otros  derechos  6 
cargas,  de  cualquior  naturaleza  que 
fueren,  que  afecten  el  casco  de  los 
buques,  percibidos  6  establecidos  en 
nombre  y  beneficio  del  Gobierno,  de 
funcionarios  pûblicos,  raunicipios  6 
establecimientos  de  cualquiera  clase, 
que  aquellos  que  estén  actualmente 
impuestos  6  puedan  estarlo  à  los  bu- 
ques nacionales. 

Art.  23.  Respecto  del  lugar  donde 
se  sitnén  los  buques,  y  los  de  carga 
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ment  et  déchargement  dans  les  porta, 
rades,  havres  et  bassins,  et  généra- 
lement pour  toutes  les  formalités  et 
dispositions  quelconques  auxquelles 
peuvent  Mre  soumis  les  navires  de 
commerce,  leur  équipage  et  leur  char- 
gement, il  est  convenu  qu'il  ne  sera 
accordé  aux  navires  nationaux  aucun 
privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le 
soit  également  à  ceux  de  l'autre  Etat, 
la  volonté  de3  parties  contractantes 
étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs 
bâtiments  scient  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. 

Art.  24.  Les  navires  de  Tune  des 
parties  contractantes  entrant  en  re- 
lâche forcée  dans  les  ports  de  l'au- 
tre, n'y  payeront,  soit  pour  le  navire, 
soit  pour  la  cargaison,  que  les  droits 
auxquels  les  bâtiments  nationaux  sont 
assujettis  en  semblable  cas,  pourvu 
que  la  nécessité  de  la  relâche  soi* 
légalement  constatée,  que  les  navires 
ou*  leurs  équipages  ne  fassent  aucune 
opération  de  commerce,  et  qu'ils  ne 
séjournent,  pas  plus  longtemps  dans 
le  port  qnç  ne  l'exige  le  motif  qui 

détermine  la  rslâche. 

Art.  25.  Les  objets  u3  toute  na- 
ture importés  dans  les  ports  de  l'un 
des  deux  Etats,  sous  pavillon  de  l'au- 
tre quelle  que  soit  leur  origine  et  de 
quelque  pays  qu'ait  lieu  l'importa- 
tion, ne  payeront  d'autres  ni  da  plus 
forts  droits  d'importation,  et  ne  seront 
assujettis  à  d'autres  charges  que  s'ils 
étaient  importés  sous  pavillon  na- 
tional. 

Art.  26.  Les  objets  de  toute  nature 
exportés  de  l'un  des  deux  Etats  sous 
pavillon  de  l'autre,  vers  quelque  pays 
que  ce  soit,  ne  seront  pas  soumis  à 
d'autres  droits  ou  d'autres  formalités 
que  s'ils  étaient  exportés  sous  pa- 
villon national. 

Art.  27.  Les  bâtiments  belges  au 


y  descarga  en  los  puer  tos,  radas,  en- 
senadas  o  dârsenas,  y  generalmente, 
para  todas  las  formalidados  y  dispo- 
sai ones  â  que  puedan  estai*  someti- 
dos  los  buques  de  comercio,  su  tri- 
pulaciôn  y  su  cargamento,  esta  con- 
venido  que  no  se  consederà  a  los 
buques  nacionales  ningûn  privilegio 
ni  favor  que  no  lo  sea  igualmente  à 
los  del  otro  Estado,  siendo  la  volun- 
tad  de  las  Partes  Contratantes  que 
también  bajo  este  respecto  sus  buques 
sean  tratados  sobre  el  pié  de  per- 
fecta  igualdad. 

Art.  24.  Cuando  por  arribada  for- 
zosa  entraren  buques  de  una  de  las 
Partes  Contratantes  en  los  puertos 
de  la  otra,  no  estaràn  sujetos  ni  por 
el  buque  ni  por  la  carga  à  otros  de- 
rechos,  que  â  aquellos  à  que  estén 
sujetos  los  buques  nacionales  en  ca- 
sos  semejantes,  con  tal  que  la  nece- 
sidad  de  la  arribada  sea  comprobada 
legalmente,  que  los  buques  ô  su  tri- 
pulaciôn  no  hagan  opération  alguna 
de  comercio ,  y  que  no  se  dilaten 
en  el  puerto  sino  el  tiempo  exigido 
por  el  motivo  que  ha  deterniinado 
la  arribada. 

Art.  25.  Los  objetos  de  cualquier 
naturaleza  que  fueren  importados  en 
los  puertos  de  uno  de  los  Estados 
bajo  el  pabellôn  del  -otro,  cualquiera 
que  fuere  su  origen  o  el  pais  de 
cîonde  se  hiciere  la  importation,  no 
pagaràn  otros  ni  mas  fuertes  dere- 
cbos  de  importacion,  ni  estaràn  su- 
jetos à  otras  cargas  que  los  impor- 
tados bajo  ci  pabellôn  nacional. 
Art.  26.  Los  objetos  de  cualquier 
naturaleza  que  fueren  exportados  de 
uno  de  los  Estados  bajo  el  pabellôn 
del  otro,  para  otro  pais  cualquiera, 
no  estaràn  semetidos  à  otros  dere- 
chos  ni  otros  formalidades  que  los 
exportados  bajo  el  pabellôn  nacional. 

Art  27.    Los  buques  Belga8  eu 


9. 


Commerce, 


623 


Venezuela,  et  les  bâtiments  vcnezue-  ! 
liens  eu  Belgique,  pourront,  tant  qne 
les  lois  de  l'un  et  de  l'autre  pays 
ne  le  défendront  pas  aux  bâtiments 
étrangers,  décharger  une  partie  de  ; 
leur  cargaison  dans  le  port  de  prime  i 
abord,  et  se  rendre  ensuite  avec  le  j 
reste  de  leur  cargaison  dans  d'autres  j 
ports  du  môme  Etat  qui  seront  ou-  j 
verts  au  commerce  extérieur,  soit  pour  j 
y  achever  de  débarquer  leur  charge-  j 
ment  soit  pour  y  compléter  leur  char- 
gement de  retour,  en  ne  payant,  dan-  . 
chaque  port,  d'antres  ni  do  plus  fort*  j 
droits  que  ceux  que  payent  les  bâti-  i 
ments  nationaux  dans  des  circons- 
tances semblables. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  dn 
cabotage,  les  navires  des  deux  pays 
seront  traités  sur  lu  même  pied  que 
les  navires  des  nations  les  plus  favo- 
risées. 

Art.  28.  En  cas  de  naufrage  ou 
d'avaries  éprouvées  par  un  navire 
appartenant  au  gouvernement  ou  aux 
citoyens  de  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  sur  les  côtes  ou  sur  le 
territoire  de  l'autre,  non  seulement 
il  sera  donné  aux  naufragés  toute 
aide  et  assistance,  mais  encore  les 
navires,  leurs  parties  et  débris,  les 
ustensiles  et  les  objets  qui  eu  font 
partie,  les  papiers  trouvés  à  bord  ainsi 
que  les  effets  et  marchandises  jetés 
à  la  mer  et  sauvés  ensuite,  ou  bien 
le  montant  du  prix  produit  par  la 
vente,  seront  fidèlement  remis  aux 
propriétaires  lorsqu'ils  en  feront  la 
demande,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  ceci 
sans  qu'ils  aient  à  payer  des  droits, 
des  frais  de  sauvet  age  et  d  emmaga- 
sinage autres  que  ceux  exiges  des 
navireti  nationaux,  en  pareille  circons- 
tance. A  défaut  du  propriétaire,  ou 
d  ul  agent  spécial  de  celui-ci,  la  re- 
mise se  fera  aux  consuK  vice- consuls 


Venezuela  y  los  buques  Vénézolan  os 
on  Bélgica,  mientras  las  leyes  de  uno 
y  otro  pais  no  lo  prohiban  a  los  bu- 
ques extranjeros,  podrân  descargar 
parte  de  su  csirgamento  en  el  puerto 
de  su  llegade  y  dirigirse  con  el  resto 
â  otros  puertos  del  mismo  Estado 
abiertos  al  comercio  exterior,  sea  para 
"oneluir  alli  su  descarga  6  sea  parn 
complétai*  su  c;ugamen<o  de  retorno, 
no  pagando  en  eada  puerto  otros  ni 
mâs  altos  derechos  que  los  que  pa- 
guen  los  nacionalcs  en  casos  iguales. 


En  cuauto  al  comercio  de  cabotaje, 
los  buques  de  los  dos  paises  serân 
tratados  todos  bajo  el  mismo  pié  que 
los  buques  de  la  nacion  mâs  favo- 
recida. 

Art.  28.  Eu  caso  de  naufragio  o  de 
avéria  sufrida  por  un  buque  per- 
teneciente  al  Uobierno  6  a  ciudada 
nos  do  una  de  las  Aitas  Partes  Con- 
tratantes  sobre  las  costas  6  territo- 
rio  de  la  otra,  no  solamente  se  dara 
â  los  nâufragos  toda  ayuda  y  asis- 
tencia,  si  no  también,  asi  al  buque 
coniO  parte  de  él  6  sus  îestos,,  los 
utensilios  y  objetos  que  hacen  parte 
de  él,  y  los  papcles  encontrados  à 
bordo,  y  los  efectos  y  mercancias  bo- 
tados  â  la  mar  y  después  salvados, 
6  bien  el  valor  del  precio  producido 
por  ia  venta,  sera  todo  entregado 
fiel  meute  a  los  propietarios  cuando 
lo  pidan  ellos  6  sus  apoderados,  sin 
que  tougan  que  pagau  otros  derechos, 
gastos  de  salvamento  a  almacenaje 
que  dquellos  que  pudierau  exijirse  â 
los  buques  uaeionaies  en  circunstan- 
cias  iguales.  En  defecto  del  pro- 
pietario  (3  de  un  agente  especial  de 
i  cl,  la  entrega  se  harâ  â  ios  Oonsules, 
!  Vice-eoftsules  6  Agentes  Cousu  lares 
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ou  agents  consulaires  respectifs  sous 
réserve  que  si  le  navire,  ses  biens 
et  marchandises,  venaient  à  être  l'ob- 
jet d'une  réclamation  légale,  la  dé- 
cision à  intervenir  sera  soumise  aux 
tribunaux  compétents  du  pays. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront 
jamais  assujetties  à  payer  des  droits 
d'importation,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
admises  à  la  consommation  intérieure. 

Art  29.  Les  navires,  marchandises 
ou  effets  appartenant  aux  citoyens 
respectifs  qui  auraient  été  pris  par 
des  pirates,  et  qui  seraient  conduits 
ou  trouvés  dans  les  ports  de  l'une 
ou  de  l'autre  partie  contractante,  se- 
ront remis  à  leurs  propriétaires,  en 
payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  re- 
prise, qui  seront  déterminés  par  les 
tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit 
de  propriété  aura  été  prouvé  devant 
ces  tribunaux,  et  sur  une  réclamation 
qui  devra  être  faite  dans  le  délai 
d'un  an  par  les  parties  intéressées, 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par 
les  agents  des  gouvernements  res- 
pectifs. 

Art.  30.  Si  Tune  des  parties  con- 
tractantes entre  en  guerre  avec  un 
Etat  quelconque,  les  citoyens  de  l'au- 
tre partie  pourront  continuer  leur 
commerce  et  leur  navigation  avec  ce 
même  Etat,  à  l'exception  toutefois  des 
villes  ou  ports  qui  seraient  assiégés 
ou  bloqués,  par  terre  ou  par  mer. 

Pour  être  obligatoire,  le  blocus 
doit  être  effectif  c'est-à-dire  main- 
tenu par  une  force  suffisante  pour 
interdire  réellement  l'accès  de  l'en- 
droit bloqué. 

Prenant  en  considération  l'éloigne- 
ment  des  Etats  des  parties  contrac- 
tantes, et  l'incertitude  qui  en  résulte 
sur  les  divers  événements  qui  peuvent 
avoir  lieu  sur  les  deux  côtes,  ils  est 
convenu  qu'un  bâtiment  qui  tentera 
d'entrer  dans  un  port  assiégé  ou  blo- 
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respectivos,  bajo  réserva  de  que,  s. 
el  buque  ô*  sus  efectos  y  mercancias 
llegaren  à  ser  objeto  de  una  recla- 
macion  légal,  la  décision  juridica  sera 
sometida  â  los  tribunales  compéten- 
tes de!  pais. 

Las  mercancias  salvados  no  estarân 
sujetas  à  pagar  derechos  de  impor- 
tacién,  à  menos  que  fueren  destina- 
das  al  consumo  interior. 

Art.  29.  Los  buques,  mercancias 
y  efectos  pertenecientes  â  los  ciuda- 
danos  respectivos,  que  fuesen  apre- 
sadôs  por  piratas  y  conducidos  âlos 
puertos  de  uno  û  otra  Parte  Con- 
tratante  6  encontràdos  en  ellos,  serân 
entregados  â  sus  propietarios,  pagan- 
do,  sihubiere  lugar,  los  gastos  de  la 
represa,  que  seran  determinados  por 
los  tribunales  compétentes,  siempre 
que  se  pruebe  la  propiedad  ante  di- 
chos  tribunales,  por  causa  de  récla- 
mation de  parte,  que  deberâ  ser  hechâ 
dentïo  del  término  de  un  ano  por 
las  partes  interesadas,  por  sus  apo- 
derados  6  por  los  agentes  del  Gobiemo 
respective 

Art.  30.  Aunque  una  de  las  dos 
Partes  Contratantes  se  halle  en 
guerra  con  otro  Estado,  los  ciuda- 
danos  de  la  otra  Parte  podrân  con- 
tinuar  su  comercio  y  navegacién  con 
ei  mismo  Estado,  con  excepeion  de 
las  ciudades  ô  puertos  sitiados  o  blo- 
queados  por  tierra  ô*  por  mar. 

Para  hacer  obligatorio  el  bloque, 
debe  ser  efectivo,  es  decir,  mantenido 
por  una  fuerza  suficiente  para  im- 
pedir  realmente  el  acceso  al  lugar 
bloqueado. 

Tomando  en  considération  la  dis- 
tancia  que  hai  entre  los  Estados  de 
las  Partes  Contratantes,  la  incerti- 
dumbre  que  résulta  de  ella  respecto 
a  los  diversos  acontecimientos  que 
pueden  tener  efecto  sobre  las  dos 
costas,  se  ha  convenido,  que  up  bu- 
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qué  sans  avoir  connaissance  du  siège 
ou  du  blocus,  pourra  se  diriger  ,  avec 
sa  cargaison  vers  tout  autre  lieu  qui 
lui  paraîtra  convenable,  à  moins  que 
le  dit  bâtiment  ne  persiste  à  vouloir 
entrer  malgré  la  sommation  légale, 
connue  en  temps  opportun  du  com- 
mandant des  forces  militaires  du  blo- 
cus ou  du  siège. 

Si  un  bâtiment ,  appartenant  à 
l'une  des  parties  contractantes,  se 
trouve,  avant  l'ouverture  du  blocus 
ou  du  siège,  dans  un  port  assiégé 
ou  bloqué  par  les  forces  de  l'autre 
partie,  ce  bâtiment  pourra  librement 
sortir  avec  sa  cargaison.  Il  ne  sera 
sujet  à  aucune  confiscation  et  ne  sera 
pas  inquiété,  s'il  était  trouvé  dans 
le  port  après  la  prise  ou  la  reddition 
de  la  place. 

Il  est  bien  entendu  que  la  liberté 
de  commercer  et  de  naviguer,  stipulée  | 
à  l'article  8  du  présent  traité ,  ne 
s'étendra  pas  aux  objets  de  contre- 1 
bande  de  guerre. 

Art.  31.  Si  l'une  des  parties  reste 
neutre  quand  l'autre  est  en  guerre 
avec  une  tierce  puissance,  les  mar- 
chandises couvertes  du  pavillon  de 
la  partie  neutre  seront  réputées  neu- 
tres, alors  môme  qu'elles  appartien- 
draient aux  ennemis  de  la  partie  qui 
est  en  guerre,  et  les  marchandises 
appartenant  à  la  partie  neutre  ne 
seront  pas  saisissables,  alors  même 
qu'elles  seraient  trouvées  à  bord  des 
navires  ennemis  de  l'autre  partie. 
Les  articles  considérés  comme  contre- 
bande de  guerre  sont  exceptés  du  bé-  j 
néfice  de  cette  double  disposition. 

Art.  32.  S'il  arrivait  qu'une  des 
parties  fût  en  guerre  avec  un  autre 
Etat  quelconque,  l'autre  partie  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  autoriser  ses 
nationaux  à  prendre  ou  à  accepter 
des  lettres  démarque  pour  agir  kos- 


que  que  intentare  entrai*  en  un  pu- 
erto  sitiado  6  bloqueado  sin  tener 
conocimiento  del  sitio  6  del  bloqueo, 
podrâ  dirigirse  cou  su  cargamento  â 
otro  lugar,  que  le  parezca  conveni- 
ente,  â  menos  que  persistiese  en  que- 
rer  entrar  à  pesar  de  la  notificaciôn 
légal  hecha  en  tiempo  oportnno  por 
el  comandante  de  las  fuerzas  m ili ta- 
res del  sitio  6  bloqueo. 

Si  un  buque  perteneciente  â  una  de 
las  Partes  Contratantes  se  encontrare 
antes  de  principiar  el  bloqueo  6  sitio 
en  un  puerto  sitiado  <3  bloqueado  por 
las  fuerzas  de  la  otra  Parte,  este  bu- 
que podrà  salir  libremente  con  su 
carga.  No  estarà  sujeto  â  ninguna 
confiscaciôn,  ni  sera  inquietado,  si  se 
encontrare  en  el  puerto  despues  de 
la  toma  6  rendiciôn  de  la  plaza. 

Queda  entendido  que  la  liber tad 
de  comercio  y  navegaciôn  estipulada 
en  el  pàrrafo  3  del  présente  tratado, 
no  se  extenderâ  à  los  articules  re- 
putados  como  contrabando  de  guerra. 

Art.  31.  Si  una  de  las  Partes  per- 
manece  neutral  estando  la  otra  en 
guerra  con  una  tercera  Potencia,  las 
mercancias  cubiertas  con  el  pabellon 
neutral,  se  reputarân  también  neu- 
trales,  aunque  pertenezean  à  losene- 
migos  de  la  parte  que  esta  en  guerra, 
y  las  mercancias  perteneci entes  a  la 
parte  neutral  no  podrân  ser  apresa- 
das,  aunque  se  encuentren  â  bordo 
de  los  buques  enemigos  de  la  otra 
parte.  Los  articulos  reputados  con- 
trabando de  guerra  se  exceptûan  del 
beneficio  de  esta  disposition  y  de  la 
anterior. 

Art.  32.  Si  sucediere  que  una  de 
las  Partes  esté  en  guerra  con  algun 
otro  Estado,  la  otra  Parte  no  podra 
en  ningun  caso  autorizar  à  sus  na- 
cionales  para  tomar  ni  aceptar  letras 
de  marca,   para  obrar  hostilmente 
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tilement  contre  la  première,  ou  pour 
inquiéter  le  commerce  ou  les  pro- 
priétés de  ses  citoyens. 

Art.  33.  Chacune  des  hautes  par- 
ties contractantes  consent  à  admettre 
des  consuls,  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  agents  consulaires,  de  l'autre, 
dans  tous  ses  ports,  villes,  et  places, 
excepté  dans  les  localités  où  il  y  au- 
rait inconvénient  à  admettre  de  tels 
agents.  Cette  réserve,  toutefois,  ne 
sera  pas  appliquée  à  Tune  des  hau- 
tes parties  contractantes  sans  l'être 
également  à  toute  autre  puissance. 

Art.  34.  Les  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires de  chacune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  jouiront  récipro- 
quement, dans  les  Etats,  de  l'autre, 
du  même  traitement  dont  jouissent 
les  agents  du  môme  rang  et  de  la 
même  qualité  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Les  dits  agents,  avant  d'être  admis 
à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  doivent 
demander  et  obtenir  l'exequatur  du 
gouvernement  du  pays  où  ils  auront 
à  exercer  ces  fonctions,  présentant  à 
cet  effet  une  commission  dans  la  forme 
établie  par  les  lois  de  leurs  contrées 
respectives. 

L'expédition  de  l'exequatur  n'oc- 
casionnera aucuns  frais  aux  ag<  nts 
respectifs. 

Art.  35.  Les  consuls  généraux , 
consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires pourront  faire  arrêter  et  re- 
mettre à  bord  ou  renvoyer  dans  leur 
pays,  les  officiers,  matelots  et  toutes 
les  autres  personnes  faisant  partie 
des  équipages  des  bâtiments  de  guerre 
ou  de  commerce  de  leurs  nations,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  qui  serai- 
ent prévenus  ou  accusés  d'en  avoir 
déserté.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront 
nar  écrit,  aux  autorités  locales  corn- 


contra  la  primera,  ni  para  inquieiar 
el  comercio  6  propiedades  de  sus 
ciudadanos. 

Art.  33.  Cada  una  de  las  Altas 
Partes  Contratantes  conviene  en  ad- 
mitir  Cônsules  Générales,  Cônsules, 
Vice-c6nsules  y  Agentes  Consulares 
de  la  otra,  en  todos  sus  puertos,  ciu- 
dades  y  plazas,  exçepto  en  las  locali- 
dades  donde  haya  inconveniente  para 
admitir  tules  agentes.  Esta  réserva, 
sin  embargo,  no  sera  aplicada  à  una 
de  las  Altas  Partes  Contratantes,  sin 
que  lo  sea  igualmente  a  todas  las 
demas  Potencias. 

Art.  34.  Los  Cônsules  Générales, 
Cônsules,  Vice  -  cônsules  y  Agentes 
Consulares  de  las  dos  Partes  Contra- 
tantes gozarân  reciprocamente  enlos 
Estados  de  la  otra,  del  tratamiento 
que  gozaren  los  agentes  del  mismo 
cargo  y  calidad  de  la  naciôn  mas 
favorecida. 

Los  dichos  agentes  para  entrai*  en 
el  ejercicio  de  sus  funciones,  deben 
pedir  y  obtener  el  Exequatur  del  go- 
bierno  del  territorio  en  que  van  à 
ejereer  sus  funciones,  presentando  al 
efecto  la  commisiôn  en  la  forma  esta- 
blecida  por  las  leyes  de  su  pais  re- 
spective 

La  expediciôn  del  Exequatur  no 
euusarâ  ningûn  gasto  al  agente  re- 
spective 

Art.  35.  Los  Cônsules  Générales, 
Cônsules,  Vice  -  Cônsules  y  Agentes 
Consulares  podrân  pedir  que  se  ar* 
reste  y  remita  â  bordo  ô  â  su  pais, 
â  los  officiales,  marineros  y  todas  las 
demâs  personas  que  hagan  parte  de 
la  tripulaciôn  de  los  buques  de  guerra 
ô  de  los  m  créantes  de  sus  naciones, 
cuando  fueren  indiciados  ô  acusados 
de  haberse  desertado  de  ellos.  Al 
efecto  se  dirigkân  por  escrito  &  las 
autoridades  locales  compétentes  del 
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pétentes  du  pays  où  se  fait  la  récla- 
mation et  en  justifiant  par  l'exhibi- 
tion des  registres  du  bâtiment,  ou 
du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres 
documents  officiels,  que  les  hommes 
qu'ils  réclament  faisaient  partie  de 
cet  équipage. 

Sur  cette  seule  demande,  ainsi  jus- 
tifiée ,  la  remise  des  déserteurs  ne 
pourra  être  refusée,  à  moins  qu'il  ne 
soit  dûment  prouvé  qu'ils  étaient  ci- 
toyens du  pays  où  l'extradition  est 
réclamée,  au  moment  de  leur  inscrip- 
tion sur  le  rôle.  Il  leur  sera  donné 
toute  aide  et  protection  pour  la  re- 
cherche, la  saisie  et  l'arrestation  de 
ces  déserteurs,  qui  seront  môme  dé- 
tenus dans  les  prisons  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  consuls, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé 
une  occasion  de  les  faire  partir.  Si, 
pourtaut,  cette  occasion  ne  se  présen- 
tait pas  dans  un  délai  de  trois  mois 
à  partir  du  jour  de  l'arrestation,  les 
déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et 
ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour 
la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quel- 
que délit  et  que  le  tribunal,  qui  a 
droit  d'en  connaître,  réclamât  le  dé- 
linquant pour  le  juger,  la  remise  sera 
différée  jusqu'à  ce  que  le  jugement 
du  tribunal  ait  été  prononcé  et  exé- 
cuté. 

Art.  36f  II  est  formellement  con- 
venu entre  les  deux  parties  contrac- 
tantes que  les  agents  diplomatiques 
et  consulaires,  les  citoyens,  les  na- 
vires et  les  marchandises  de  l'un  des 
deux  Etats  jouiront  dans  l'autre  de 
tout  ce  que  les  lois  accordent  ou 
accorderont  à  la  nation  la  plus  fovo- 
risée. 

Art.  37.  Le  présent  traité  restera 
en  vigueur  pendant  cinq  ans,  qui 
commenceront  à  courir  deux  mois 
après  l'échange  des  ratifications. 


|  pais  en  que  se  hace  el  reclamo.  y 
l  justificarân  con  la  exhibition  de  los 
|  registros  del  buque  6  del  roi  de  la 
tripulaciôn  ù  otros  documentos  ofici- 
ales  que  los  hombres  que  reclaman 
pertenecen  â  dicha  tripulaciôn. 

Justificada'asi  la  solicitud,  no  po- 
drâ  rehusarse  la  entrega,  a  menos 
que  se  probare  en  debida  forma,  que 
son  ciudadanos  del  pais  donde  se 
pide  la  extradition,  y  lo  eran  en  el 
momento  du  su  inscription  sobre  el 
roi.  Se  les  dard,  toda  protection  para 
la  busca,  captura  y  arresto  de  taies 
desertores,  los  cuales  aun  serân  de- 
tenidos  en  las  prisiones  del  pais  por 
requerimiento  y  à  costa  de  los  Con- 
sules  hasta  que  estos  en  cuentren 
ocasion  para  hacerlos  salir.  Pero  si 
ésta  no  se  presentare  durante  el  tér- 
mino  de  très  meses  consados  des  de 
eldia  del  arresto,  serân  puestos  en  li- 
bertad  los  desertores  y  no  podràn 
ser  presos  otra  vez  por  la  raisma 
causa. 

Si  el  desertor  hubiere  cometido 
algûn  debito,  y  el  tribunal  compé- 
tente lo  reclamare  para  juzgarlo,  la 
entrega  sera  diferida  hasta  que  el 
tribunal  haya  pronunciado  sentencia 
y  esta  fuere  ejecutada. 

Art.  36.  Se  conviene  formalmente 
entre  las  Partes  Contratantes  que  los 
agentes  diplomâticos  y  consulares, 
los  ciudadanos,  los  buques  y  las  mer- 
cancias  de  uno  de  los  dos  Estado3 
gozaran  en  el  otro  de  todo  lo  que 
las  leyes  bayan  concedido  6  concédât? 
â  la  nation  mas  favorecida. 

Art.  37.  El  présente  tratado  per- 
manecerâ  en  vigor  durante  cinco  afios, 
empezados  à  contar  dos  meses  dos* 
pués  del  cange  de  las  ratificaciones , 
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Si,  un  an  avant  l'expiration  de 
ce  terme,  ni  Tune  ni  l'autre  des  par- 
ties contractantes  n'annonce,  par  une 
déclaration  officielle,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité 
restera  encore  obligatoire  pendant 
nne  année,  et  ainsi  de  suite  d'année 
en  année. 

Art.  38.  Le  présent  traité  6era  ra- 
tifié par  8a  Majesté  le  Roi  des  Bel- 
ges et  par  Son  Excellence  le  Prési- 
dent des  Etats-Unis  de  Venezuela, 
après  approbation  du  Congrès,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Cara- 
cas dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotenti- 
aires respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  en  double  original,  à  Cara- 
cas, le  premier  mars  de  l'année  mil 
huit  cent  quatre-vingt-quatre. 

Ernest  van  Bruysseî. 
Antonio  L.  Gv&man. 


Si  ninguna  de  las  Partes  Contra- 
tantes  anunciare  por  déclaration 
officiai,  un  ano  antes  de  la  expira- 
tion de  este  término  su  intention 
de  hacerlo  caducar,  continuarâ  siendo 
obligatorio  durante  un  ano  y  asi 
sucesivamente  de  ano  en  ano. 

Art.  38.  El  présente  tratado  serâ 
ratificado  por  Su  Majestad  el  Rei 
de  los  Belgas  y  por  su  Excelencia 
el  Présidente  de  los  Estados  Unidos 
de  Venezuela,  previa  la  aprobaciôn 
del  Congreso,  y  las  ratificaciones  seràn 
cangeadas  en  Caracas  en  el  término 
mas  corto  posible. 

En  fe  de  lo  cual,  los  Plenipotenciarios 
respectivos  han  firmado  el  présente 
tratado  y  àsentado  en  él  sus  sellos 
respectivos. 

Hecho  en  doble  original  en  Cara- 
cas à  primero  de  Marzo  de  mil  ocho- 
cîentos  ochenta  y  cuatro. 

Ernest  pan  Bruysseî. 
Antonio  L.  Guzman. 


56. 

BELGIQUE,  VENEZUELA. 

Convention  d'extradition  signée  à  Caracas  le  13  mars  1884 
suivie  d'une  déclaration  du  20  octobre  1884*). 

Moniteur  belge  du  3  mars  1885. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  E.  le  Président  des  Etats-Unis  de  Ve- 
nezuela, désirant  resserrer  les  relations  des  deux  Pays,  et  réprimer  les 
crimes  qui  pourraient  être  commis  tant  en  Belgique  qu'au  Venezuela,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  afin  de  régler  l'extradition  des  inculpés, 
accusés  ou  condamnés,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  à  savoir. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Caracas  le  5  février  1885. 
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S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  Ewiest  Van  Bruyssel,  chevalier  de  Son 
Ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  seconde  classe  de  l'Ordre  de  Bolivar,  com- 
mandeur de  nombre  de  l'Ordre  de  Charles  III.  Chargé  d'Affaires  de  Bel- 
gique, actaellement  à  Caracas; 

Et  S.  E.  le  Président  des  Etats-Unis  de  Venezuela,  M.  A.-L.  Guzman, 
illustre  procer  de  l'Indépendance  pour  les  Gouvernements  du  Pérou,  de 
l'Ancienne  Colombie  et  du  Venezuela,  décoré  du  Buste  du  Libérateur  par 
la  République  du  Pérou  et  l'Ancienne  Colombie,  conseiller  du  Ministère 
des  Relations  extérieures  du  Venezuela,  Grand  Croix  de  l'Ordre  d'Isabelle 
la  Catholique,  membre  correspondant  de  l'Académie  espagnole  de  la  langue 
et  membre  effectif  de  l'Académie  Vénézuélienne,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  gou- 
vernement de  la  République  de  Venezuela,  s'engagent  à  se  livrer  récipro- 
quement, sur  la  demande  respective  de  leurs  agents  diplomatiques,  et  sans 
autre  exception  que  leurs  nationaux  ou  naturalisés ,  les  individus  trouvés 
sur  le  territoire  de  l'un  des  deux  pays ,  qui  seraient  poursuivis ,  mis  en 
contravention  ou  en  accusation,  ou  condamnés,  comme  auteurs  ou  com 
plices,  par  les  autorités  compétentes  de  l'autre  pays,  à  raison  de  l'un  des 
crimes  ou  délits  énumérés  dans  l'article  deux. 

Art.  2.  Les  crimes  et  délits  donnant  lieu  à  extradition .  sont  >les 
suivants  : 

1°  Assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement,  homicide  volon- 
taire; 

2°  Viol; 

3°  Rapt  de  mineurs; 

4°  Coups  portés,  ou  blessures  faites  volontairement  avec  prémédita- 
tion ou  ayant  causé  une  maladie,  paraissant  incurable,  une  incapacité  per- 
manente <îe  travail  personnel,  la  perte  de  l'usage  absolu  d'un  organe,  une 
mutilation  grave,  ou  la  mort,  sans  l'intention  de  la  donner; 

5°  Association  de  malfaiteurs; 

6°  Extorsion; 

7°  Incendie  volontaire; 

8°  Vol; 

9°  Abus  de  confiance; 

10°  Fraudes  constituant  l'escroquerie  et  la  tromperie; 
11°  Falsification  de  xnonnais  ; 

Introduction  et  émission  frauduleuse  de  monnaies  falsifiées; 

12°  Altération  ou  falsification  de  papiers  ou  effets  publics  ,  de  billets 
de  banque  nationaux  ou  étrangers,  ou  de  titres  publics  ou  privés. 

Emission,  mise  en  circulation,  ou  usage  frauduleux  cle  titres  publics  ou 
privés,  papiers  ou  effets  publics  ou  billets  de  banque,  faux  ou  falsifiés; 

13°  Faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  ou  dans  les  actes  offi- 
ciels du  gouvernement; 

Faux  en  écriture  privée  ou  de  commerce,  et  dans  les  dépêches  télé* 
graphiques  ; 
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Usage  de  ces  faux  ; 

14°  Altération  ou  contrefaçon  dos  sceaux  ^timbres  ,  timbres-poste  ou 
marques  des  gouvernements  respectifs,  des  autorités  et  des  administra- 
tions publiques  ; 

Usage  frauduleux  des  dits  sceaux,  timbres,  timbres-poste  ou  marques 
falsifiés  ou  altérés; 

15°  Faux  témoignages  et  fausses  déclarations  d'experts  et  d'interprètes  ; 
16°  Subornation  de  témoins,  experts  ou  interprètes; 
17°  Banqueroute  frauduleuse; 

18°  Destruction,  dégradation  ou  dommages  causés  à  la  voie  ferrée  ou 
aux  appareils  télégraphiques; 

19°  Recèlement  frauduleux  d'objets  obtenus  à  l'aide  de  l'un  des  cri- 
mes ou  délits  prévus  par  la  présente  convention  ; 

20°  Piraterie  et  autres  délits  maritimes,  pouvant  donner  lieu  à  extra- 
dition suivant  la  législation  des  deux  pays. 

Est  comprise  dans  les  qualifications  ci-dessus  la  ^  tentative  « ,  lors- 
qu'elle est  punissable  en  vertu  de  la  loi  pénale. 

Dans  aucun  cas  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu,  si  le  fait  similaire 
n'est  punissable  d'après  la  législation  du  pays  auquel  la  demande  est 
adressée. 

Art.  3.  Lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande 
d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  du  gouvernement  requé- 
rant, cette  demande  pourra  être  accueillie  si  la  législation  du  pays  requis 
autorise,  dans  le  même  cas,  la  poursuite  des  infractions  commises  hors  de 
son  territoire. 

Art.  4.  Les  crimes  ou  délits  commis  antérieurement  à  la  mise  en 
vigueur  du  présent  traité  ne  donneront  pas  lieu  à  l'extradition. 

Art.  5.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si  le  fait  pour  lequel  elle  est 
demandée  est  considéré  par  la  partie  requise  comme  un  délit  politique  ou 
un  fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ,  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
délit  l'attentat  contre  la  personne  du  chef  de  l'Etat,  lorsque  cet  attentat 
constituera  le  fait  de  meurtre  ou  d'assassinat  commis  au  moyen  de  matières 
explosives  ou  autrement,  ou  le  fait  d'empoisonnement. 

Art.  6.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  pour  aucun 
délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un 
semblable  délit,  ni  pour  aucun  fait  non  compris  dans  le  présent  traité,  ni 
pour  aucun  fait  compris  dans  le  présent  traité  mais  non  compris  dans  la 
demande  d'extradition,  et  qu'il  ne  pourra  être  livré  à  un  gouvernement  tiers. 

Néanmoins,  l'effet  de  la  présente  disposition  viendra  à  cesser  si,  après 
avoir'  été  acquitté  ou  absous ,  ou  après  avoir  subi  sa  peine ,  ou  en  avoir 
été  gracié,  l'individu  livré  reste,  de  son  plein  gré,  pendant  plus  d'un  mois, 
sur  le.  territoire  de  l'Etat  qui  avait  obtenu  son  extradition. 

Art.  7.  Si  l'action  ou  la  peine  est  prescrite  d'après  les  lois  du  pays 
où  le  délinquant  s'est  réfugié,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  extradition. 

Art.  8.    Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  lo 
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pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  acquitté  ou  absous,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  9.  L'extradition  sera  accordée  lors  môme  que  le  condamné, 
l'accusé  on  le  prévenu  aurait  des  engagements  à  remplir  envers  des  parti- 
culiers. Néanmoins  ces  derniers  pourront  toujours  faire  valoir  leurs  droits 
auprès  des  autorisés  judiciaires  compétentes. 

Art.  10.  S'il  s'agit  d'un  prévenu  ou  d'un  accusé,  l'extradition  sera 
accordée  sur  la  présentation,  soit  du  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte 
ayant  la  même  force,  soit  de  l'acte  d'accusation,  soit  de  tout  autre  acte 
décrétant  formellement  le  renvoi  du  délinquant  devant  la  justice,  k  condi- 
tion toutefois  que  ces  actes,  mandats,  ordonnances  ou  arrêts  émanent 
d'autorités  compétentes,  soient  produits  en  originaux  ou  en  copies  authen- 
tiques, et  accompagnés  de  documents  probants,  jugés  suffisants  dans  le 
pays  où  ils  sont  envoyés,  pour  y  justifier  l'arrestation  et  l'emprisonnement 
des  inculpés,  si  le  crime  ou  délit  qu'on  leur  impute  avait  été  commis  dans 
ce  pays. 

S'il  s'agit  d'une  personne  condamnée  coutradictoirement  par  une  sen- 
tence passée  en  force  de  chose  jugée,  l'extradition  sera  accordée  sur  la 
production ,  en  original  ou  en  expédition  authentique ,  du  jugement  ou 
arrêt  de  condamnation,  rendu  par  l'autorité  compétente. 

L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'actes  des  tribunaux 
de  droit  commun,  siégeant  en  matière  répressive. 

Art.  11.  L'inculpé  fugitif  peut  être  arrêté  provisoirement  sur  un 
mandat  délivré  en  Belgique  par  le  juge  d'instruction  du  lieu  où  il  sera 
trouvé;  aux  Etats-Unis  de  Venezuela  par  tout  magistrat  de  police,  juge 
de  paix  ou  autre  autorité  compétente,  à  la  suite  d'un  avis,  d'une  plainte, 
ou  d'un  acte  du  tribunal  compétent. 

Néanmoins ,  il  sera  mis  en  liberté  si ,  dans  le  délai  de  deux  mois 
après  son  arrestation  provisoire,  il  ne  reçoit  communication  de  l'un  des 
documents  mentionnés  dans  l'article  10  ci-dessus. 

Art.  12.  Tous  les  objets  constituant  le  corps  du  délit,  ceux  qui  en 
proviennent  ou  qui  ont  servi  à  le  commettre,  de  même  que  toutes  autres 
pièces  à  conviction  qui  auraient  été  saisies  en  possession  de  l'inculpé  ou 
de  tiers  seront,  après  décision  de  l'autorité  compétente,  livrés  à  l'Etat 
réclamant  même  dans  le  cas  ou  l'extradition  ne  pourrait  avoir  lieu  par 
suite  de  la  mort  ou  de  la  disparition  dn  fugitif. 

Ils  seront  renvoyés  sans  frais  après  l'issue  du  procès  si  des  tiers  inté- 
ressés en  font  la  demande,  en  justifiant  de  leur  droit. 

Art.  13.  Tous  frais  quelconques  auxquels  l'extradition  donnera  lieu 
seront  supportés  par  l'Etat  requérant. 

Art.  14.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de 
transit  sur  les  territoires  respectifs  des  Etats  contractants  ,  d'un  individu 
n'appartenant  pas  an  pays  de  transit,  sera  accordée  sur  la  simple  produc- 
tion, en  original  ou  en  expédition  authentique V  de  l'un  des  actes  de  pro- 
cédure mentionnés,  selon  les  cas,  dans  l'article  10  ci-dessus,  pourvu  que 
le  fait  servant  de  base  à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  con- 
vention et  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  des  articles  5  et  7. 
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Art.  15.  Si  l'extradition  d'un  même  individu  est  réclamée  à  la  fois 
par  plusieurs  Etats ,  la  préférence  sera  accordée  à  la  demande  présentée 
la  première. 

Art.  16.  Si,  dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  où  le  prison- 
nier aura  été  mis  à  sa  disposition,  l'agent  diplomatique  qui  l'a  réclamé  ne 
l'a  pas  fait  partir  pour  le  pays  réclamant,  ce  prisonnier  sera  mis  en  li- 
berté et  ne  pourra  de  nouveau  être  arrêté  pour  le  môme  motif. 

Art.  17.  S'il  se  présentait  quelque  cas  tel  que  l'extradition  de  l'in- 
dividu réclamé  parut  contraire ,  quant  à  ses  conséquences ,  aux  principes 
d'humanité,  admis  dans  la  législation  des  deux  Etats,  chacun  des  deux 
gouvernements  se  réserverait  le  droit  de  ne  pas  consentir  à  cette  extradi- 
tion. Il  sera  donné,  connaissance  au  gouvernement  qui  le  réclame  des 
motifs  du  refus. 

Art.  18  et  dernier.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Caracas,  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Il  sera 
exécutoire  trois  mois  après  l'échange  des  ratifications.  Le  présent  traité 
est  conclu  pour  cinq  ans;  il  demeurera  néanmoins  en  vigueur  après  ce 
terme,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  compter  du  moment  où  il  aura 
été  dénoncé  par  l'un  des  deux  gouvernements. 

En  foi  de  quoi,  les  dits  plénipotentiaires  l'ont  '  signé  et  scellé  en 
double  expédition,  à  Caracas,  le  13  mars  1884. 

Ernest  van  Bruyssel. 
Antonio  L.  Guzman. 

Déclaration. 

Les  soussignés,  Charles  Perrier,  chargé  d'affaires  de  Belgique  à  Cara- 
cas, et  Vicente  Amengual,  Ministre  des  affaires  étrangères  du  Venezuela 
s'étant  mis  d'acord  pour  rectifier  deux  erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  le 
texte  français  de  la  convention  d'extradition  conclue  à  Caracas,  le  13  mars 
1884,  entre  la  Belgique  et  les  Etats-Unis  de  Venezuela,  sont  conxenus  de 
ce  qui  suit: 

1°  A  l'article  1er,  le  mot  »  contravention*  sera  remplacé  par  le  mot 
»  prévention*  ; 

2°  A  l'article  10,  aux  mots:  »soit  de  l'acte  d'accusation seront  sub- 
stitués les  mots:  »soit  de  l'acte  de  mise  en  accusation*. 

Fait  en  double  original,  à  Caracas,  le  vingt  octobre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-quatre. 

Ferrier. 

Vicente  Amengual. 
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57. 

BELGIQUE,  ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Convention  concernant  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
mercé; conclue  à  Washington  le  7  avril  1  884*). 

Moniteur  belge  du  i  6  juillet  i88ï. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique désirant  assurer  la  protection  réciproque  des  marques  de  fabrique 
et  de  commerce  de  leurs  citoyens  ou  sujets  respectifs ,  dans  les  Etats  ou 
territoires  de  l'autre  pays,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet 
effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  :  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Théodore  de  Bounder  de  Melsbroeck,  commandeur  de  son  Ordre 
de  Léopold,  Envoyé  Extraordinaire  de  Sa  Majesté  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire aux  Etats-Unis  ;  et  le  Président  des  Etats-Unis,  Frederick-P.  Freling- 
huysen,  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  qui ,  après  communi- 
cation réciproque  de  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants,  savoir  : 

Art.  1er.  Les  citoyens  belges  aux  Etats-Unis  d'Amérique  et  les  ci- 
toyens des  Etats-Unis  d'Amérique  en  Belgique  jouiront,  en  ce  qui  concerne 
les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  de  la  même  protection  que  les 
nationaux,  sans  préjudice  de  tous  les  privilèges  ou  avantages  qui  sont  ou 
qui  seraient  accordés  ultérieurement  aux  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  2.  Pour  assurer  à  leurs  marques  la  protection  consacrée  par 
l'article  précédent,  les  citoyens  de  l'une  des  parties  contractantes  devront 
remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  et  les  règlements  de  l'autre. 

Art.  5.  Le  présent  arrangement  aura  force  de  loi,  dans  chacun  des 
dsux  pays,  à  partir  du  jour  de  sa  publication  officielle,  et  restera  6n  vi- 
gueur jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  dénonciation 
faite  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties  contractantes. 

Les  ratifications  de  cette  convention  seront  échangées  à  Washington 
aussitôt  que  possible  dans  le  courant  d'une  année  à  partir  de  cette  date. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  cette  conven- 
tion en  duplicata,  dans  les  langues  française  et  anglaise,  et  y  ont  apposé 
les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à- Washington,  ce  7e  jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1884. 

l1"6  de  Bounder  de  Melsbroeck, 
Fred.-F.  Fïélinghuysen. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Washington,  le  9  juillet  1884. 
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58. 

BELGIQUE,  PAYS-BAS. 

Déclaration  relative  au  montant  de  l'indemnité  à  allouer 
aux  sauveteurs  de  filets  de  pèche  signée  à  Bruxelles  le  9 

mai  1884  *). 

Moniteur  belge  du  8  octobre  4884. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  ayant  résolu  d'un  commun  ac- 
cord de  mettre  un  terme  aux  difficultés  auxquelles  donne  lieu  le  règle- 
ment réciproque  des  indemnités  à  allouer  aux  sauveteurs  de  filets  de  pêche 
dans  les  ports  des  deux  pays,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

1°  L'indemnité  que  les  résidents  belges  sauveteurs  de  filets  de  pèche 
appartenant  à  des  résidents  néerlandais  et  réciproquement  celles  que  les 
résidents  néerlandais  sauveteurs  de  filets  de  pôche  appartenant  à  des  rési- 
dents belges  recevront  dans  lo  cas  prévu  à  l'article  25  de  la  convention 
du  6  mai  1882  **),  réglant  la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord,  est 
fixée  à  deux  francs  par  filet ,  si  le  filet  est  remis  à  l'autorité  belge ,  et  à 
un  florin  par  filet,  si  le  filet  est  remis  à  l'autorité  néerlandaise; 

2°  A  cette  indemnité  s'ajoutera  le  poisson  trouvé  clans  les  filets; 

3°  Le  payement  de  l'indemnité  do  deux  francs  ou  d'un  florin  sera  fait: 

En  Belgique,  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  du  bureau 
auquel  ressortit  le  lieu  d'atterrissage; 

Dans  les  Pays-Bas,  en  présence  du  bourgmestre  auquel  les  filets  auront 
été  remis  ; 

4°  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Bruxelles  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

fin  foi  de  quoi,  les  soussignés,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  ont  signé  la  présente  décla- 
ration en  double  expédition  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  le  9  mai  1884. 

Frère  -  Orhan»  L.  Gericke. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  été  opéré  à  Bruxelles,  le  18  septembre  1884. 
**)  V.  N.  R.  G.    2*  Série  IX.  556. 
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59. 

BELGIQUE,  RUSSIE. 

Déclaration  échangée,  le  31  mai  1884,  entre  la  Belgique  et 
la  Russie  pour  la  reconnaissance  réciproque  des  certificats 
lie  jaugeage  des  navires  de  mer. 

Moniteur  belye  du  H  juin  1884. 

Le  système  Moorsom  pour  le  jaugeage  des  bâtiments  étant  désormais 
en  vigueur  tant  dans  le  Royaume  de  Belgique  que  dans  l'Empire  de  Russie 
et  dans  le  Grand-Duché  de  Finlande,  les  soussignés,  dûment  autorisés  par 
leurs  Gouvernements,  déclarent  que  les  navires  appartenant  à  l'un  des  deux 
Etats  et  jaugés  d'après  le  système  sousmentionné  seront  admis  à  charge 
de  réciprocité,  dans  les  ports  de  l'autre  Etat,  sans  être  assujettis,  pour  le 
payement  des  droits  de  navigation,  à  aucune  nouvelle  opération  de  jauge- 
age, le  tonnage  net  de  registre  inscrit  sur  les  papiers  de  bord  étant  con- 
sidéré comme  équivalent  au  tonnage  net  de  registre  des  navires  nationaux. 

Attendu,  cependant,  que  dans  le  Grande-Duché  de  Finlande  les  dis- 
positions fixées  par  le  règlement  du  4  octobre  1876,  concernant  le  jauge- 
age des  bâtiments,  ne  s'accordent  pas  entièrement  avec  les  dispositions  du 
règlement  belge  du  27  août  1883  relativement  au  mode  de  détermination 
du  tonnage  net  des  bateaux  à  vapeur ,  il  a  été ,  en  outre ,  convenu  entre 
les  soussignés  des  stipulations  sui  vantes  : 

Art.  1er.  Les  certificats  de  jauge  finlandais  et  belges  feront  foi,  sans 
aucune  antre  formalité ,  dans  les  deux  pays  pour  le  tonnage  brnt  de  tous 
tes  bateaux  quels  qu'ils  soient  et  pour  le  tonnage  net  des  voiliers. 

Art.  2.  A.  Les  certificats  de  jauge  belges  délivrés  aprèi  le  1er  jan- 
vier 1884  seront  reconnus  en  Finlande  sans  aucune  autre  formalité  à 
l'égard  du  tonnage  net  des  bateaux  à  vapeur  ou  des  bâtiments  mus  par 
une  autre  force  mécanique. 

Toutefois  les  propriétaires  et  les  capitaines  de  ces  bateaux  auront  le 
droit  de  demander  aux  autorités  finlandaises  le  mesurage,  d'après  le  règle- 
ment finlandais  du  4  octobre  1876,  des  places  occupées  par  les  machines, 
les  chaudières  et  les  soutes  à  charbon. 

Dans  ce  cas,  le  tonnage  net  sera  calculé  d'après  le  tonnage  brut  in- 
diqué dans  le  certificat  belge  et  d'après  le  résultat  de  ce  nouveau  jau- 
geage. 

B.  Les  certificats  de  jauge  finlandais  délivrés  après  le  31  mai  1877 
seront  reconnus  en  Belgique  quant  au  tonnage  net  des  bateaux  à  vapeur 
ou  des  bâtiments  mus  par  une  autre  force  mécanique,  non  compris  les 
places  occupée»  par  les  machines  ,  les  chaudières  et  les  soutes  à  charbon, 
qui  devront  être  soumises  au  jaugeage  d'après  le  règlement  belge  du  27 
août  1883.  Le  tonnage  net  en  sera  calculé  d'après  le  tonnage  brut  indi- 
qué dans  le  certificat  finlandais  et  d'après  le  résultat  de  ce  nouveau  jau- 
geage. 
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Art.  3.  Les  frais  de  ces  jaugeages  partiels  seront  calculés  d  après 
les  règlements  en  vigueur  dans  les  deux  pays,  mais  seulement  pour  le 
mesurage  des  places  qui  ont  été  réellement  jaugées. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  qui 
entrera  en  vigueur  le  1er — 13  juillet  1884  et  y  ont  apposé  leur  signature, 
ainsi  que  leur  cachet. 

Fait  en  double  à  Bruxelles  le  31  mai  1884. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique, 
Frère-Orban. 

Le  Ministre  de  Russie, 
Comte  Bloudoff. 


60. 

BELGIQUE,  PAYS-BAS. 

Déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  au 
sujet  des  chômages  de  la  navigation  sur  les  canaux  de  Bru- 
ges à  l'Ecluse,  de  Gand  à  Terneuzen,  de  Liège  à  Maestricht 
et  de  Maestricht  à  Bois- le -Duc;   signée  à  la  Haye  le  2 

août  1884. 

Moniteur  belge  du  i7  août  1881. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  ayant  jugé  utile  de  s'entendre  ulté- 
rieurement au  sujet  des  chômages  de  la  navigation  sur  les  canaux  de  Bru- 
ges à  l'Ecluse,  de  Ganti  à  Terneuzen,  de  Liège  à  Maestricht  et  de  Mae- 
stricht à  Bois-îe-Duc,  le  soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges,  d'une  part,  et  le  soussigné.. 
Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  d'autre 
part,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Dans  les  cas  où  une  interruption  totale  ou  partielle  de  la 
navigation  sur  les  canaux  de  Bruges  à  l'Ecluse,  de  Gand  à  Terneuzen,  de 
Liège  à  Maestricht  ou  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc  serait  jugée  nécessaire 
pour  l'examen,  la  préparation  ou  l'exécution  de  travaux  en  Belgique  ou 
dans  les  Pays  -  Bas ,  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  du 
waterstaat  dans  les  provinces  limitrophes  se  concerteront  en  vue  de  déter- 
miner le  commencement  et  la  durée  du  chômage,  qui  sera  réduit  au  nom- 
bre de  jours  indispensables  à  l'examen ,  la  préparation  ou  l'exécution  des 
dits  travaux. 

Ils  s'attacheront "  à  rendre,  autant  que  possible,  simultanés  les  chôma- 
ges que  nécessiteront  les  travaux  de  ce  genre  à  effectuer  dans  les  deux 
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pays  et  à  grouper  ces  travaux  de  façon  à  rendre  les  chômages  les  moins 
fréquents  possible. 

Art.  2.  Les  ingénieurs  en  chef  proposeront  ensuite  à  leur  départe- 
ment respectif  les  dispositions  qu'ils  jugent  devoir  être  adoptées,  en  faisant 
connaître  l'adhésion  de  leur  collègue  de  la  province  limitrophe  ou  les  ob- 
jections qui  ont  empêché  l'entente. 

Art.  3.  Les  départements  ministériels,  après  examen  des  propositions, 
se  mettront  d'accord  sur  les  dispositions  qui  seront  définitivement  suivies, 
et  ils  prendront  et  publieront,  le  plus  tôt  possible,  les  arrêtés  que  la  situa- 
tion comporte.  Tout  chômage  de  moins  de  soixante  jours  sera,  sauf  le 
cas  d'urgence,  annoncé  au  moins  un  mois  à  l'avance.  Ce  délai  est  porté 
à  deux  mois  pour  tout  chômage  pouvant  atteindre  ou  dépasser  soixante 
jours. 

Art.  4.  La  marche  déterminée  par  les  articles  précédents  n'est  pas 
applicable  aux  chômages  nécessités  par  des  cas  imprévus  ou  de  force 
majeure. 

Lorsque  des  chômages  de  ce  genre  se  produiront  dans  l'un  ou  l'autre 
des  deux  pays  et  qu'il  n'aura  pas  été  possible  aux  ingénieurs  en  chef  de 
se  concerter,  l'ingénieur  en  chef  du  service  en  cause  en  avisera,  le  plus 
tôt  possible,  son  collègue  ae  la  province  limitrophe,  lui  fera  connaître  la 
cause  et  la  durée  probable  du  chômage,  et  l'informera  ultérieurement  de 
la  reprise  de  la  navigation. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  la  convention  du  20  mai  1843*)  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  convention  continueront  à  être  appli- 
quées au  canal  de  Gand  à  Terneuzen. 

Art.  6.  Est  abrogé  le  règlement  A  annexé  aux  déclarations  échan- 
gées entre  le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  néerlandais  le  3 
octobre  1851  et  relatif  aux  chômages  des  voies  navigables  intéressant  à 
la  fois  les  deux  pays,  le  canal  de  Gand  à  Terneuzen  excepté. 

Art.  7.  Sont  également  retirées  les  déclarations  échangées  entre  les 
mômes  gouvernements  le  26  novembre  1863,  au  sujet  de  la  baisse  des 
eaux  du  canal  de  Bruges  à  l'Ecluse. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  La  Haye,  le  2  août  1884. 

BMi  A.  d'Anethan. 

van  der  Doos  à&  Wiileti  vs. 

*)  V.  N.  R.  G.  V.  294  sqs. 
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BELGIQUE,  CHILI. 
Convention  d'arbitrage  conclue  a  Santiago  le  30  août  1884*). 

Moniteur  belge  du  8  avril  iS86. 
Convention. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  j 
Son  Excellence  le  Président  de  la 
République  du  Chili,  désirant  prendre 
des  mesures  pour  résoudre  amicale- 
ment les  réclamations  présentées  par 
des  sujets  belges  contre  le  gouver- 
nement chilien,  en  conséquence  de  la 
récente  guerre  avec  le  Pérou  et  la 
Bolivie,  ont  nommé  plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M. 
Adolphe  Carion,  Chargé  d'Affaires  de 
Belgique  au  Chili,  et 

Son  Excellence  le  Président  de  la 
République  du  Chili,  M.  Aniceto  Ver- 
gara  Albano ,  Ministre  des  Affaires 
Étrangères  de  la  République  ; 

Lesquels,  après  l'examen  de  leurs 
pouvoirs,  dont  ils  ont  reconnu  la 
bonne  et  due  forme ,  sont  convenus 
du  suivant: 

Article  unique.  Les  gouvernements 
de  Belgique  et  du  Chili  conviennent  j 
de  porter  à  la  connaissance  et  de  j 
soumettre  au  jugement  du  tribunal  ! 
arbitral  établi  par  la  convention  italo-  j 
chilienne  du  7  décembre  1882 ,  les 
trois  réclamations  présentées  par  des 
sujets  belges  contre  le  gouvernement 
du  Chili  en  conséquence  de  la  der- 
nière guerre  entre  le  Chili,  le  Pérou 
et  la  Bolivie. 

Ces  réclamations,  qui  sont  celles 
de  la  succession  de  Pierre  Raingo,  de 


Su  Majestad  el  Rei  de  los  Belgas 
i  Su  Excelencia  el  Présidente  de  la 
Repûblica  de  Chile,  deseando  encon- 
tre un  medio  para  resolver  amisto- 
samente  las  reclaniaeiones  presenta- 
das  por  sûbditos  belgas  contra  el 
gobierno  chileno,  a  consecuencia  de 
la  reciente  guerra  con  el  Perû  i  Bo- 
livia,  han  nombrado  por  sus  pléni- 
poteociarios  a  saber:  • 

Su  Majestad  el  Rei  de  los  Belgas, 
al  Senor  Adolfo  Carion,  Encargado 
de  Négocies  de  Beljica  en  Chile;  i 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la 
Repûblica  de  Chile  al  Senor  Aniceto 
Vergara  Albano,  Ministro  de  Refa- 
ciones  Esteriores  de  la  Repûblica. 

Los  cuales  examinados  sus  poderes 
i  encontrados  en  debida  forma,  han 
convenido  en  el  siguiente: 

Articulo  ûnico.  Los  gobiernos  de 
Beljica  i  de  Chile  convienen  en  de- 
ferir  al  conocimiento  i  resolucion  del 
tribunal  arbitral  establecido  por  la 
convencion  italo-chilena  .de  siete  de 
diciembre  de  1882  las  très  réclama- 
ciones  presentadas  oor  sûbditos  bel- 
gas contra  el  gobierno  de  Chile,  con 
motivo  de  la  ûltima  guerra  entre 
Chile,  el  Pérû  i  Bolivia. 

Estas  reclamaciones ,  que  son  de 
la  sucesion  de  Pierre  Raingo,  de 


*)  L'échange  des  ratifications  u  en  lien  a  Santiago,  le  23  décembre  1885, 
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Paita,  pour  quatre  mille  vingt-qua- 
tre soles  argent  (a.  a.  4,024);  de 
MM.  Ancion,  de  Liège,  et  Schull, 
d'Anvers,  pour  trois  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-onze  francs  vingt-cinq 
centimes  (3,991  fr.  25  c);  de  M. 
Auguste  Schmitz ,  d'Anvers ,  pour 
sept  cent  quatre-vingt-cinq  livres 
sterling,  seize,  cinq  (L.  785-16-5), 
seront  jugées  conformément  aux  mô- 
mes principes  et  avec  les  mômes  for- 
malités et  conditions  qu'ont  établies, 
pour  les  réclamations  des  sujets  ita- 
liens, la  convention  susdite  du  7  dé- 
cembre 1882  et  le  règlement  adopté 
par  le  tribunal  italo-chilicn.  Elles 
devront  être  présentées  à  ce  tribunal 
par  le  représentant  de  Belgique,  dans 
le  délai  de  trente  jours  à  compter 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
de  la  présente  convention. 

Toute  autre  réclamation  qui  sera 
faite  par  un  sujet  belge  ou  des  su- 
jets belges  contre  le  gouvernement 
du  Chili ,  en  conséquence  des  actes 
et  des  opérations  des  forces  de  mer 
et  de  terre  de  la  République  sur  les 
territoires  et  sur  les  côtes  du  Pérou 
et  de  la  Bolivie  pendant  la  dernière 
guerre,  devra  ôtre  présentée  au  tri- 
bunal arbitral  italo-chilien ,  dans  le 
délai  de  quatre-vingt-dix  jours ,  à 
compter  du  jour  de  l'échange  des  ra- 
tifications de  la  présente  convention, 
et  s'il  se  présente  une  réclamation 
après  ce  délai,  elle  ne  sera  pas  ad- 
mise et  sera  considérée  comme  rejetée 
d'avance,  de  sorte  que,  pour  aucun 
motif  et  sous  aucun  prétexte,  elle  ne 
pourra  être  l'objet  d'un  nouvel 
examen  ou  d'une  discussion. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges  se  charge  d'obtenir 
l'autorisation  nécessaire  afin  que  les 
juges  arbitres  d'Italie  et  du  Brésil 
puissent  s'occuper  du  jugement  des 


Paita,  por  cuatro  mil  veinticuatro 
soles  plata;  de  los  senores  Ancion, 
de  Lieja,  i  Schull,  de  Amberes,  por 
très  mil  neveciontos  noventa  i  un 
francos  veinticinco  céntimos,  i  del  se- 
nor  August  Schmitz,  de  Amberes, 
por  setecientas  ochenta  i  cinco  libras 
esterlinas  die/,  i  seis  chelines  cinco. 
peniques,  serân  falladas  en  confor- 
midad  a  los  mismos  principios  i  bajo 
los  mismos  trâmites  i  condiciones  que 
han  establecido  para  las  reclamaciones 
de  sûbditos  italianos  la  ya  referida 
convencion  de  siete  de  diciembre  de 
1882  i  los  acuerdos  reglamentarios 
adoptados  por  el  tribunal  italo-chi- 
leno,  debiendo  eer  presentadas  a  éste, 
por  el  représentante  de  Beljica,  en 
el  termino  de  treinta  dias  contados 
desde  aquel  en  que  se  verifique  el 
canje  de  las  ratificaciones  de  la  pré- 
sente convencion. 

Toda  otra  réclamation  que  llegare 
a  deducirse  por  sûbdito  o  sûbditos 
belgas  contra  el  gobierno  de  Chile, 
con  motivo  de  los  actos  i  operaciones 
ejecutadas  por  las  fuerzas  de  mar  i 
tierra  de  la  Repûblica  en  los  terri- 
torios  i  costas  del  Perû  i  Bolivia 
durante  la  ûltima  guerra,  deberâ  ser 
presentada  al  tribunal  arbitral  italo- 
I  chileno  dentro  del  plazo  de  noventa 
dias  contados  desde  aquel  en  que  se 
verifique  el  canje  de  las  ratificaciones 
de  la  présente  convencion,  i  si  se 
presentare  despues  de  trascurrido 
este  plazo  no  sera  admitida,  tenién- 
dose  desde  luego  por  desechada,  de 
modo  que  por  ningun  motivo  o  pre- 
testo  pneda  ser  materia  de  nuevo 
examen  o  discusion. 

El  gobierno  de  Su  Majestad  el  Rei 
do  los  Belgas  queda  encargado  de 
recabar  la  autorizacion  necesaria  para 
que  los  jueces  arbitres  de  Italia  i 
del  Brasiî  puedan  conenrrir  a  la  re- 
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réclamations  susdites. 

La  présente  convention  sera  ratifiée 
par  les  hautes  parties  contractantes 
et  les  ratifications  seront  échangées 
à  Santiago  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipoten- 
tiaires des  deux  pays  ont  signé  la 
présente  convention  en  double  exem- 
plaire et  dans  les  langues  française 
et  espagnole,  et  l'ont  scellée  de  leurs 
sceaux  respectifs. 

Fait  à  Santiago  du  Chili,  le  30e 
jour  du  mois  d'août  de  l'année  1884. 

Adolphe  Carion. 


solucion  de  las  reclamaciones  enu- 
merades. 

La  présente  convencion  sera  rati- 
ficada  por  las  altas  partes  contra- 
tantes  i  las  ratificaciones  se  canjea- 
ran  en  Santiago  cuanto  àntes  fuere 
posible. 

En  fe  de  lo  cual,  los  plenipoten- 
ciarios  de  ambos  paises  la  firmaron 
en  doble  ejemplar  i  en  los  idoraas 
frances  i  espanol  i  la  sellaron  con 
sus  sellos  respectivos. 

Hecha  en  Santiago  de  Chile  a  los 
30  dias  del  mes  de  agosto  del 
ano  1884. 

A.  Vergara  Alàano. 
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BELGIQUE,  SERBIE. 
Traité  de  commerce  conclu  à  Belgrade  le  5/1 7  janvier  1 885*). 

Moniteur  belge  du  26  janvier  1886. 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges ,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie,  éga- 
lement animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux 
pays,  ainsi  que  d'améliorer  et  d'étendre  les  rapports  commerciaux  existant 
entre  les  Belges  et  les  Serbes ,  ont  décidé  de  conclure  un  traité  de  com- 
merce et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Monsieur  Emile  de  Borchgrave,  Officier 
de  Son  Ordre  de  Léopold,  Grand  Cordon  de  l'Ordre  de  Takovo,  etc.,  etc., 
Son  Ministre  Résident  en  Serbie, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie,  Monsieur  Miloutine  Garachanine, 
Commandeur  de  Son  Ordre  de  l'Aigle  Blanc,  Grand  Cordon  de  Takovo, 
etc.,  ec,  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Son  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  ie  royaume  de  Belgique  et  le  royaume  de  Serbie. 


*)  L'échange  dea  ratifications  a  eu  lieu  a  Belgrade,  Je  17/29  juillet  1885. 
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Les  Belges  en  Serbie  et  les  Serbes  en  Belgique  auront  droit  aux  pri- 
vilèges, immunités  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient  en  ma- 
tière de  commerce,  d'industrie  et  de  navigation,  les  nationaux  ou  les  res- 
sortissants de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  Les  ressortissants  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes auront  réciproquement,  au  même  titre  que  les  nationaux  et  sans 
aucune  distinction  de  race  ou  de  religion,  la  faculté  de  voyager,  de  ré- 
sider, de  s'établir  partout  où  ils  le  jugeront  convenable  pour  leurs  inté- 
rêts; d'exercer  tout  espèce  d'industrie  ou  de  métier;  de  faire  le  commerce 
tant  en  gros  qu'en  détail;  de  louer  les  maisons,  magasins  et  boutiques  qui 
leur  seront  nécessaires  ;  d'expédier  et  de  recevoir  des  marchandises  ou  des 
valeurs,  par  voie  de  terre  ou  de  mer,  et  de  recevoir  des  consignations 
aussi  bien  de  l'intérieur  que  de  l'étranger;  le  tout  sans  payer  d'autres 
droits  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  perçus  sur  les  nationaux  ou  sur 
les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  auront  le  droit,  dans  leurs  ventes  et  achats,  d'établir  le  prix  des 
marchandises  et  des  objets  quels  qu'ils  soient,  tant  importés  que  nationaux, 
soit  qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur  du  pays ,  soit  .qu'ils  les  destinent  à 
l'exportation. 

Ils  auront  la  faculté  de  faire  et  administrer  eux-mêmes  leurs  affaires 
ou  de  se  faire  suppléer  par  des  personnes  duement  autorisées,  soit  dans 
l'achat  ou  la  vente  de  leurs  biens,  effets  ou  marchandises,  soit  dans  leurs 
propres  déclarations  en  douane,  soit  pour  le  chargement,  le  déchargement 
et  l'expédition  de  leurs  navires. 

En  usant  des  droits  stipulés  dans  le  présent  article,  ils  devront  d'ail- 
leurs se  conformer  aux  lois  et  règlements  du  pays  applicables  aux  natio- 
naux ou  aux  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  3.  Les  ressortissants  des  deux  Etats,  soit  qu'ils  s'établissent  dans 
les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  pays  respectifs,  soit  qu'ils  y  ré- 
sident temporairement,  ne  seront  pas  soumis  à  des  droits,  taxes,  impôts, 
contributions  ou  patentes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres 
ni  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  perçus  sur  les  nationaux  ou 
les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

D'autre  part,  les  Belges  en  Serbie  comme  les  Serbes  en  Belgique  se- 
ront exempts  de  toute  contribution  de  guerre,  avances  de  contribution, 
prêts  et  emprunts  et  de  toute  autre  contribution  extraordinaire,  de  quel- 
que nature  qu'elle  soit ,  qui  serait  établie  dans  l'un  des  deux  pays  par 
suite  de  circonstances  exceptionnelles,  en  tant  que  ces  contributions  ne  se- 
raient pas  imposées  sur  la  propriété  foncière. 

Ils  seront  également  exempts  de  toute  charge  ou  emploi  municipal 
et  de  tout  service  personnel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer, 
soit  dans  la  garde  ou  milice  nationale,  ainsi  que  de  toute  réquisition  aux 
services  de  la  milice. 

Art.  4.  Les  Belges  en  Serbie  et  les  Serbes  en  Belgique  jouiront  ré- 
ciproquement d'une  constanta  et  complète  protection  pour  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés,  et  auront  les  mêmes  droits  (excepté  les  droits  politi- 
ques) et  les  mêmes  privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux 
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ou  aux  ressortissants  de  la  nation  la  pins  favorisée,  à  la  condition  toute* 
fois  de  se  soumettre  aux  lois  du  pays. 

Ils  auront,  en  conséquence,  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribu- 
naux de  justice,  tant  pour  réclamer  que  pour  défendre  leurs  droits  à  tous 
les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois  :  ils  pourront  employer  dans 
toutes  les  instances  les  avocats,  avoués  et  agents  de  toute  classe  qu'ils  ju- 
geront à  propos,  et  jouiront  enfin,  sons  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et 
avantages  déjà  accordés  ou  qui  seront  accordés  aux  nationaux  ou  aux  res- 
sortissants de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  5.  Il  ne  sera  exigé  des  Belges  qui  auraient  à  poursuivre  nue 
action  en  Serbie  ou  des  Serbes  qui  auraient  à  poursuivre  une  action  en 
Belgique  aucune  caution  ou  dépôt  auxquels  ne  seraient  pas  soumis  en  Bel- 
gique les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ni  aucun  droit  auquel  les 
nationaux  ne  seraient  pas  soumis  d'après  les  lois  du  pays. 

Art.  6.  Les  Belges  en  Serbie  et  les  Serbes  en  Belgique  jouiront  du 
bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  en  se  conformant  aux  lois  du  pays  dans 
lequel  l'assistance  sera  réclamée.  Néanmoins  l'état  d'indigence  devra,  en 
outre  des  formalités  prescrites  par  ces  lois,  être  établi  par  la  production 
de  pièces  délivrées  par  les  autorités  compétentes  du  pays  d'origine  de  la 
partie  et  légalisées  par  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l'autre  pays, 
qui  les  transmettra  à  son  gouvernement. 

Art.  7.  Les  Belges  en  Serbie  et  les  Serbes  en  Belgique  pourront, 
comme  les  nationaux  et  sans  distinction  de  race  ni  de  religion,  acquérir, 
posséder  et  transmettre  par  succession,  testament,  donation  ou  de  qnelque 
autre  manière  que  ce  soit,  les  biens  meubles  et  immeubles,  situés  dans 
quelque  lieu  que  ce  soit  des  territoires  respectifs,  sans  qu'ils  puissent  être 
tenus  à  acquitter  des  droits  de  succession  ou  de  mutation  autres  ni  plus 
élevés  que  ceux  qui  seraient  imposés  dans  des  cas  semblables  aux  natio- 
naux eux-mêmes. 

Art.  8.  La  succession  aux  biens  immobiliers  sera  régie  par  les  lois  du 
pays  dans  lequel  les  immeubles  seront  situés ,  et  la  connaissance  de  toute 
demande  ou  contestation  concernant  les  sucessions  immobilières  appartiendra 
exclusivement  aux  tribunaux  de  ce  pays. 

Les  réclamations  relatives  au  partage  des  successions  mobilières  ainsi 
qu'aux  droits  de  succession  sur  les  effets  mobiliers  laissés  dans  l'un  des 
deux  pays  par  des  citoyens  de  l'autre  pays,  soit  qu'à  l'époque  de  leur  dé- 
cès ils  ys  fassent  établis  ou  y  fussent  simplement  de  passage,  soit  qu'ils 
fussent  décédé3  ailleurs ,  seront  jugés  par  les  tribunaux  ou  autorités  com- 
pétentes de  l'Etat  auquel  appartenait  le  défunt  et  conformément  aux  lois 
de  cet  Etat. 

Art.  9.  Tout  avantage  que  l'une  des  parties  contractantes  aurait  con- 
cédé ou  pourrait  encore  concéder  à  l'avenir,  d'une  manière  quelconque,  à 
une  autre  puissance,  en  ce  qui.  concerne  rétablissement  des  citoyens  et 
l'exercice  des  professions  industrielles,  sera  applicable  de  la  même  manière 
et  à  la  même  époque,  à  l'antre  partie,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
une  convention  spéciale  à  cet  effet. 

Art.  10.  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Belgique  qui  se- 
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ront  importés  en  Serbie  et  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Ser- 
bie qui  seront  importés  en  Belgique  et  qui  seront  destinés,  soit  à  la  con- 
sommation intérieure,  soit  à  l'entreposage,  soit  à  la  réexportation,  ne  se- 
ront pas  soumis  à  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seront 
perçus  sur  les  mômes  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  en  sera 
de  môme  pour  l'exportation. 

Art.  11.  Les  produits  d'origine  belge  énumérés  ci-après  acquitteront, 
a  leur  entrée  en  Serbie,  les  droits  suivants: 

Verres  à  vitre  et  en  feuilles   2  dinars  les  100  kilogrammes. 

Armes     .  .  .   6  dinars  p.  c.  ad.  valorem. 

Grès  et  porphyres  (pierres  de  pavage)  .    15  dinars  par  mètre  cube. 

La  graisse  de  porc,  le  suif,  les  peaux  brutes,  d'origine  serbe,  sont 
exempts  de  droits  à  leur  entrée  en  Belgique. 

Le  droit  d'accise  sur  les  vins  d'origine  serbe,  en  cercles  ou  en  bou- 
teilles, est  fixé  en  Belgique  à  23  francs  l'hectolitre.  Le  droit  d'entrée  sur 
les  mêmes  vins  est  supprimé. 

Les  vins  contenant  plus  de  18.  p.  c.  d'alcool  acquitteront,  outre  le 
droit  d'accise  afférent  aux  vins ,  le  droit  d'entrée  afférent  à  l'alcool ,  en 
raison  de  la  quantité  excédant  18  p.  c. 

Les  pruneaux  secs  d'origine  serbe  seront  soumis,  en  Belgique ,  à  un 
droit  de  25  francs  par  100  kilogrammes. 

Art.  12.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  Belgique, 
importées  en  Serbie,  ne  seront  pas  assujetties  à  des  droits  d'accise,  de  con- 
sommation intérieure  ou  d'octroi  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  grè- 
vent ou  grèveraient  les  marchandises  similaires  d'origine  serbe. 

De  môme,  les  marchandises  de  tout  nature  originaires  de  Serbie,  im- 
portées en  Belgique,  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits  d'accise,  de 
consommation  intérieure  ou  d'octroi  autre  ou  plus  élevés  que  ceux  qui 
grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  similaires  d'origine  belge. 

Il  est  entendu  que  la  stipulation  qui  fait  l'objet  du  présent  article 
ne  déroge  pas  aux  réserves  formulées  au  profit  de  la  Serbie  en  ce  qui  con- 
cerne le  tabac  et  les  cigares,  le  café  et  le  sucre  raffiné,  dans  le  protocole 
final  (ad  article  10)  du  traité  de  commerce  conclu  entre  cet  Etat  et  l'Au- 
triche-Hougrie,  le  24  avril-5  mai  1881*),  pourvu  que  ces  réserves  soient 
appliquées  aux  provenances  similaires  de  tous  les  pays,  sans  exception. 

Art.  13.  Les  marchandises  de  provenance  belge  importées  en  Serbie 
ne  seront  assujetties  à  aucune  taxe  additionnelle  aux  droits  de  douane  lo- 
cale ou  d'autre  nature,  autre  ou  plus  élevée  que  celles  qui  sont  perçues 
aujourd'hui,  savoir: 

1°  Pour  le  factage,  20  centimes  par  100  kilogrammes  et  seulement 
lorsque  ce  service  sera  fait  par  des  employés  de  la  douane  ; 

2°  Pour  le  pesage,  8  centimes  par  100  kilogrammes; 

3°  Pour  le  pavage,  10  centimes  par  100  kilogrammes; 

4°  Pour  le  magasinage,  5  centimes  par  100  kilogrammes  et  par  jour. 
—  Cette  taxe  sorti ,  portée  à  10  centimes  par  100  kilogrammes  et  par 
jour  pour  les  marchandises  inflammables  ou  explosibles. 

~*)  V.  N,  R.  G  IL  Série  VIII  321. 
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Ces  taxes  ne  pourront,  d'ailleurs,  ôire  perçaes  que  si  les  services  dont 
elles  sont  la  rémunération  ont  été  rendus  effectivement  et  conformément 
aux  lois  et  règlements  de  douane. 

Il  est  en  outre  convenu  que  toute  réduction  de  ces  taxes  addition- 
nelles qui  pourra  être  accordée  aux  produit*  du  boI  ou  de  l'industrie  de 
toute  antre  puissance  sera  immédiatement  étendue  aux  mêmes  articles  de 
provenance  belge. 

Art.  14.  Les  marchandises  de  provenance  belge  transportées  sur  les 
chemins  de  fer  serbes  et  des  marchandises  de  provenance  serbe  transportées 
sur  les  chemins  de  fer  belges  jouiront  des  mômes  tarifs  et  seront  traitées 
à  tous  les  points  de  vue  de  la  môme  manière  q«M  les  marchandises  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  15.  Les  fabricants  et  marchands,  ainsi  que  les  voyageurs  de 
commerce  belges  voyageant  en  Serbie  pour  le  compte  d'une  maison  belge 
et,  réciproquement,  les  fabricants  et  marchands  ainsi  que  les  voyageurs  de 
commerce  serbes  voyageant  en  Belgique  pour  le  compte  d'une  maison  serbe, 
pourront  faire,  sans  y  être  soumis  à  aucun  droit,  des  achats  pour  les  be- 
soins de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes  avec  ou  sans  échan- 
tillons, mais  sans  colporter  de  marchandises. 

Art.  16.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échan- 
tillons et  qui  sont  importés  en  Belgique  par  des  fabricants,  des  marchands 
on  des  voyageurs  le  commerce  serbes  et  en  Serbie  par  des  fabricants,  des 
marchands  ou  des  voyageurs  de  commerce  belges  seront,  de  part  el  d'au- 
tre, admis  en  franchise  temporaire,  moyennant  les  formalités  de  douane  né- 
cessaires pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt. 
Les  formalités  seront  réglées,  d'un  commun  accord,  entrelesdeux  gouvernements. 

Art.  17.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  on  de  manufac- 
ture nationale,  l'importateur  pourra  être  soumis  à  l'obligation  de  présenter 
à  la  douane  de  l'autre  pays,  soit  une  déclaration  officielle  faite  devant  un 
magistrat  siégeant  au  lieu  d'expédition,  soit  un  certificat  délivré  par  le 
chef  du  service  des  douanes  du  bureau  d'exportation,  soit  un  certificat  dé- 
livré par  les  consuls  ou  agents  consulaires  du  pays  dans  lequel  l'impor- 
tation doit  être  faite  et  qui  résident  dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans 
les  ports  d'embarquement. 

La  délivrance  et  le  visa  des  certificats  d'origine  se  feront  gratuitement. 

Art.  18.  L'importateur  de  machines  et  mécaniques  entières  ou  en  piè- 
ces détachées  et  de  toutes  autres  marchandises  énumérées  dais  le  présent 
traité  est  affranchi  de  l'obligation  de  produire  à  la  douane  de  l'un  ou 
l'autre  pays,  tout  modèle  ou  dessin  de  l'objet  importé. 

Art.  19.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux 
Etats  ou  y  allant  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'antre  Etat  de 
tout  droit  de  transit. 

Le  transit  de  la  poudre  à  tirer,  des  armes  et  des  munitions  de  guerre 
pourra  être  interdit  ou  soumis  à  des  autorisations  spéciales. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  ga- 
ranti à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  20.    Il  est  entendu  que  chacune  des  deux  hautes  parties  con- 
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tractantes  se  réserve  le  droit  de  ptiinoncer,  à  l'égard  des  marchandises 
spécifiées  ou  non  dans  le  présent  traiW,  les  prohibitions  ou  les  restrictions 
temj horaires  d'entrée,  de  sortie  ou  dî>  transit  qu'elle  jugerait  nécessaire 
d'établir  pour  des  motifs  sanitaires,  pour  empêcher  la  propagation  d'épi- 
sooties  ou  la  destruction  des  récoltes,  ou  bien  en  vue  d'événements  de 
guerre. 

Art.  21.  Les  navires  belges  et  leurs  cargaisons  en  Serbie  et  les 
navires  serbes  et  leurs  cargaisons  en  Belgique,  à  leur  arrivée  d'un  port 
quelconque  et  quel  que  soit  le  lieu  d'origine  ou  de  destination  de  leur 
cargaison,  jouiront,  sous  tous  les  rapports,  à  l'entrée,  pendant  leur  séjour 
et  à  la  sortie,  sauf  pour  le  cabotage,  du  môme  traitement  que  les  navires 
et  les  cargaisons  appartenant  à  des  nationaux  ou  à  des  ressortissants  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

H  est  entendu  que  cette  disposition  s'applique  au  traitement  local,  au 
placement  des  navires,  à  leur  chargement  ou  déchargement  ainsi  qu'aux 
taxes  ou  charges  quelconques  dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades,  bavre3 
et  rivières  des  deux  pays  et  généralement  à  toutes  les  formalités  auxquel- 
les peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équijrages  et  leurs 
cargaisons. 

Toute  faveur  ou  exemption  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
accordera  à  un  autre  Etat  en  ce  qui  concerne  la  navigation  sera  immédia- 
tement et  sans  condition  étendue  à  l'autre  partie. 

Seront  considérés  comme  belges  en  Serbie  et  comme  serbes  en  Belgi- 
que les  navires  qui  appartiendront  aux  ressortissants  de  l'autre  pays,  na- 
vigueront sous  son  pavillon  et  seront  porteurs  des  papiers  de  bord  ainsi 
que  des  documents  exigés  par  les  lois  de  ce  pays  pour  la  justification  de 
la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  22.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  s'engage  à 
faire  profiter  l'autre,  immédiatement  et  sans  compensation,  de  toute  faveur, 
de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation 
et  à  l'exportation  des  articles,  mentionnés  ou  non  dans  le  présent  traité, 
qu'une  d'elles  a  accordés  ou  pourrait  accorder  à  une  tierce  puissance. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir  l'une 
envers  l'autre  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou  d'exportation, 
qui  ne  soit  en  même  temps  applicable  aux  autres  nations,  sauf  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  20. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  ga- 
ranti à  chacune  des  hautes  parties  contractantes  pour  ce  qui  concerne  la 
consommation,  l'entreposage,  la  réexportation,  le  transit,  le  transbordement 
de  marchandises,  le  commerce  et  la  navigation  en  général. 

Art.  28.  Les  dispositions  des  articles  précédents  relatives,  au  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée  ne  s'appliquent  pas  aux  facilités  sti- 
pulées dans  le  traité  de  commerce  conclu,  le  6  mai  1881,  entre  la  Serbie 
et  l'Autriche-Hongrio ,  en  vue  du  trafic  local  des  districts  limitrophes  de 
ces  deux  Etats. 

Art.  24.    Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
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échangées  à  Belgrade,  aussitôt  après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  lois  constitutionnelles  des  Etats  contractants. 

Il  sera  exécutoire  pendant  huit  années  à  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  la  période  de  huit  ans, 
son  inteution  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  hautes 
parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'ailleurs  la  faculté 
d'introduire  d'un  commun  accord,  dans  ce  traité,  toutes  modifications  qui 
ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont 
l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Belgrade,  le  ^\  janvier  1885. 

de  Borchgrave.  Garachanine. 


63. 

BELGIQUE,  SERBIE 

Convention  consulaire  conclue  à  Belgrade,  le  5/17  janvier 

1885»). 

Moniteur  belge  du  26  janvier  {886. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie,  égale- 
ment animés  du  désir  de  déterminer  avec  toute  l'extension  et  la  clarté 
possibles  les  droits,  privilèges  et  immunités  réciproques  des  agents  consu- 
laires respectifs,  ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils 
seront  soumis  dans  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
consulaire  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Emile  de  Borchgrave,  officier  de 
son  Ordre  de  Léopold,  grand  cordon  de  l'ordre  do  Takovo,  etc.,  etc.,  son 
Ministre  résident  en  Serbie, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie,  M.  Miloutine  Garachanine,  comman- 
deur de  son  ordre  de  l'Aigle  blanc,  grand  cordon  de  l'ordre  de  Takovo, 
etc.,  etc.,  Président  du  Conseil  des  Ministres ,  son  Ministre  des  affaires 
étrangères,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  consent  à  admettre 
des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans  tous 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  a  Belgrade,  le  17/29  juillet  1885. 
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les  ports,  ville  et  places,  excepté  dans  les  localités  où  il  y  aurait  incon- 
vénient à  admettre  de  tels  agents. 

Cette  réserve ,  toutefois  ,  ne  sera  pas  appliquée  à  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  sans  l'être  également  à  toute  autre  puissance. 

Art.  2.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires de  chacune  des  deur  hautes  parties  contractantes  jouiront  récipro- 
quement, dans  les  Etats  de  l'autre,  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et 
immunités  dont  jouissent  les  agents  du  même  rang  et  de  la  môme  qualité 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  dits  agents ,  avant  d'être  admis  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées, 
devront  produire  une  commission  dans  la  forme  établie  par  les  lois  de 
leurs  pays  respectifs.  Le  gouvernement  territorial  de  chacune  des  deux 
hautes  parties  contractantes  leur  délivrera ,  sans  aucun  frais ,  l'exequatur 
nécessaire  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et,  sur  l'exhibition  de  cette  pièce, 
ils  jouiront  des  droits,  prérogatives  et  immunités  accordés  par  la  présente 
convention. 

Art.  3.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires, citoyens  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  ne  pourront  être  arrêtés  pré- 
ventivement que  dans  le  cas  de  crime,  qualifié  et  puni  comme  tel  par  la 
législation  locale;  ils  seront  exempts  du  logement  militaire,  de  tout  ser- 
vice tant  dans  l'armée  régulière  de  terre,  ou  de  mer  que  dans  la  garde- 
nationale  ou  civique  ou  milice  ;  ils  seront  de  môme  exempts  de  toutes  les 
contributions  directes  au  profit  de  l'Etat,  des  provinces  ou  des  communes 
et  dont  la  perception  se7  fait  sur  des  listes  nominatives ,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  imposées  à  raison  de  la  possession  de  biens  immeubles  ou  sur 
les  intérêts  d'un  capital  employé  dans  l'Etat  où  les  dits  agents  exercent 
leurs  fonctions.  Cette  exemption  ne  pourra  cependant  pas  s'appliquer  aux 
consuls  généraux,  consuls,  vice -consuls  ou  agents  consulaires  qni  exerce- 
raient une  profession ,  une  industrie  ou  un  commerce  quelconque ,  les  dits 
agents  devant,  en  ce  cas,  être  soumis  au  payement  des  taxes  dues  par 
tout  autre  étranger  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  4.  Quand  la  justice  de  l'un  des  deux  pays  aura  quelque  décla- 
ration juridique  ou  déposition  à  recevoir  d'un  consul  général,  d'un  consul, 
d'un  vice-consul  ou  d'un  agent  consulaire,  citoyen  de  l'Etat  qui  l'a  nommé 
et  n'exerçant  aucnn  commerce,  elle  l'invitera  par  écrit  à  se  présenter  de- 
vant elle  et,  en  cas  d'empêchement,  elle  devra  lui  demander  son  témoignage 
par  écrit  ou  se  transporter  à  sa  demeure  ou  chancellerie  pour  l'obtenir 
de  vive  voix. 

Le  dit  agent  devra  satisfaire  à  cette  demande  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Art.  5.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leurs  chancel- 
leries un  écusson  aux  armes  de  leur  nation  avec  une  inscription  portant 
ces  mots;  Consulat  général,  consulat,  vice-consnlat  ou  agence  consulaire 
de  Belgique  ou  de  Serbie. 

Ils  pourront  aussi  y  arborer  le  drapeau  de  leur  nation,  excepté  dans 
la  capitale  du  paya  s'il  s'y  trouve  une  légation.    Ils  pourront,  de  même, 
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arborer  le  pavillon  national  sur  le  bateau  qu'ils  monteront  dans  le  port 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  6.  Les  chancelleries  consulaires  seront  en  tout  temps  inviolables. 
Les  autorités  locales  ne  pourront  les  envahir  sous  aucun  prétexte.  Elles 
ne  pourront  ,  dans  aucun  cas ,  visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  y  seront 
enfermés.  Les  chancelleries  consulaires  ne  sauraient,  dans  aucun  cas,  Ber- 
vir  de  lieux  d'asile  et,  si  un  agent  du  service  consulaire  est  engagé  dans 
d'autres  affaires,  les  papiers  se  rapportant  au  consulat  seront  tenus  sé- 
parément. 

Art.  7.  En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des  consuls 
généraux ,  consuls ,  vice-consuls  et  agents  consulaires ,  leurs  chanceliers  ou 
secrétaires,  après  que  leur  caractère  officiel  aura  été  notifié  au  ministère 
des  affaires  étrangères  en  Belgique  ou  au  ministère  des  affaires  étrangères 
en  Serbie ,  seront  de  plein  droit  admis  à  gérer ,  par  intérim ,  les  affaires 
des  postes  respectifs;  ils  jouiront,  pendant  toute  la  durée  de  cette  gestion 
temporaire,  de  tous  les  droits,  prérogatives  et  immunités  accordés  aux 
titulaires. 

Art.  8.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront,  pour  autant  que 
les  lois  de  leurs  pays  le  leur  permettent,  nommer,  avec  l'approbation  de 
leurs  gouvernements  respectifs,  des  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans 
les  villes,  ports  et  places  compris  dans  leur  arrondissement.  Ces  agents 
pourront  être  choisis  indistinctement  parmi  les  Belges,  les  Serbes  ou  les 
citoyens  d'autres  pays.  Ils  seront  munis  d'une  commission  régulière  et 
jouiront  des  privilèges  stipulés  dans  cette  convention  en  faveur  des  agents 
du  service  consulaire,  en  se  soumettant  aux  exceptions  spécifiées  dans  les 
articles  3  et  4. 

Art.  9.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires auront  le  droit  de  s'adresser  aux  autorités  administratives  ou  judi- 
ciaires, soit  de  l'Etat,  de  la  province  ou  de  la  commune,  des  pays  respec- 
tifs dans  toute  l'étendue  de  leur  arrondissement  consulaire ,  pour  réclamer 
contre  toute  infraction  aux  traités  ou  conventions  existant  entre  la  Bel- 
gique et  la  Serbie  et  pour  protéger  les  droits  et  les  intérêts  de  leurs 
nationaux. 

S'il  n'était  pas  fait  droit  à  leur  réclamation,  les  dits  agents,  en  l'ab- 
sence d'un  agent  diplomatique  de  leur  pays,  pourront  recourir  directement 
au  gouvernement  du  pays  dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art.  10  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  dans  leur  de- 
meure privée,  dans  celle  des  parties  ou  à  bord  des  bâtiments,  les  déclara- 
tions des  capitaines  et  équipages  des  navires  de  leur  pays,  des  passagers 
qui  se  trouvent  à  bord  et  de  tout  autre  citoyen  de  leur  nation. 

Les  dits  agents  auront,  en  outre,  le  droit  de  recevoir,  conformément 
aux  lois  et  règlements  de  leur  pays ,  dans  leurs  chancelleries  ou  bureaux, 
tous  actes  conventionnels  passés  entre  des  citoyens  de  leur  pays  et  des 
citoyens  ou  autres  habitants  du  pays  où  ils  résident  et  même  tous  actes 
de  ces  derniers,  pourvu  que  ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  situés  ou 
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à  des  affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appar- 
tiendra le  consul  ou  l'agent  devant,  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  des  dits  actes  et  les  documents  officiels  de  toute 
espèce,  soit  en  original  ou  copie,  ou  en  traduction,  dûment  légalisés  par 
les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  munis 
de  leur  cachet  officiel,  feront  foi  en  justice  dans  tous  les  tribunaux  de 
Belgique  et  de  Serbie,  pourvu  qu'ils  aient  ensuite  été  soumis  au  timbre 
et  à  l'enregistrement,  ainsi  qu'à  toutes  les  autres  formalités  qui  régissent 
la  matière  dans  le  pays  où  ils  doivent  recevoir  leur  exécution. 

Art.  11.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
-  sulaires  respectifs  seront  exclusivement  chargés  du  maintien  de  l'ordre 
intérieur  à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation  et  connaîtront 
seuls  de  tous  différends  qui  se  seront  élevés  en  mer  ou  s'élèveront  dans 
les  ports  entre  les  capitaines,  les  officiers  et  les  hommes  de  l'équipage,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  particulièrement  pour  le  règlement  des  salaires 
et  l'exécution  des  engagements  réciproquement  consentis. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  désordres 
survenus  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  et  l'ordre  public  à 
terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une  personne  du  pays  ou  ne  faisant  pas 
partie  de  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à  prêter 
tout  appui  aux  consuls  et  vice -consuls  ou  agents  consulaires,  si  elles  en 
sont  requises. par  eux,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  tout  indi- 
vidu inscrit  sur  le  rôle  de  l'équipage ,  chaque  fois  que ,  pour  un  motif 
quelconque,  les  dits  agents  le  jugeront  convenable. 

Art.  12.  En  cas  de  décès  d'un  Belge  en  Serbie  ou  d'un  Serbe  en 
Belgique,  les  autorités  locales  compétentes  doivent  immédiatement  en  don- 
ner avis  au  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  le  plus 
rapproché  de  la  nation  à  laquelle  le  défunt  appartient;  ceux-ci,  de  leur 
côté,  devront  donner  le  même  avis  aux  autorités  locales  lorsqu'ils  en  se- 
ront informés  les  premiers. 

En  cas  d'incapacité  ou  d'absence  des  héritiers  ou  d'absence  des  exécu- 
teurs testamentaires ,  les  agents  du  service  consulaire,  concurremment  avec 
l'autorité  locale  compétente,  auront  le  droit,  conformément  aux  lois  de 
leurs  pays  respectifs,  fie  faire  tous  actes  nécessaires  à  la  conservation  et 
à  l'administration  de  la  succession ,  notamment  d'apposer  et  de  lever  les 
scellés  ,  de  former  l'inventaire ,  d'administrer  et  de  jiquider  la  succession, 
en  un  mot  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  sauvegarde  des 
héritiers,  sauf  le  cas  où  naîtraient  des  contestations,  lesquelles  devraient 
être  décidées  par  les  tribunaux  compétents  du  pays  où  la  succession  est 
ouverte. 

Art.  13.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  huit 
ans  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  qui  sera  fait  à  Belgrade  dans 
le  délai  de  six  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut ,  après  que  l'Assemblée 
nationale  serbe  l'aura  approuvée.  Dans  le  cas  ou  aucune  des  parties  con- 
tractantes n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période, 
son  intention  de  ne  pas  renouveler  cette  convention ,  celle-ci  continuera  à 
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rester  en  vigueur  encore  une  aune» ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  scellée 
en  double  original. 

Fait  à  Belgrade,  le  cinq /dix-sept  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
cinq. 

de  Borchgrave.  Garachanine. 


64. 
BELGIQUE. 

Loi  concernant  les  étrangers  du  6  février  I885#). 

Moniteur  belge  du  8  février  i885. 

Léopold  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  a  venir,  Salut. 
Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 
Art.  1er.    L'étranger  résidant  en  Belgique  qui  par  sa  conduite  com- 
promet la  tranquillité  publique,  on  celui  qui  est  poursuivi  ou  qui  a  été 
condamné  à  l'étranger  pour  les  crimes  on  délits  qui  donnent  lieu  a  l'extra  - 
ditiou,  peut  être  contraint  par  le  gouvernement  de  s'éloigner  d'un  certain 
lieu,  d'habiter  dans  un  lieu  déterminé,  ou  même  de  sortir  du  royaume. 

L'arrêté  royal  enjoignant  à  un  étranger  de  sortir  du  royaume  parce 
qu'il  compromet  la  tranquillité  publique  sera  délibéré  en  conseil  des  Mi- 
nistres. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  pourront  être  appli- 
quées aux  étrangers  qui  se  trouvent  dans  un  des  cas  suivants,  pourvu  que 
la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent  soit  en  paix  avec  la  Belgique: 

1°  A  l'étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  dans  le  royaume: 

2°  A  l'étranger  marié  avec  une  femme  belge  dont  il  a  un  ou  plu- 
sieurs enfants  nés  en  Belgique  pendant  sa  résidence  dans  le  pays; 

3°  A  l'étrauger  décoré  de  la  croix  de  Fer; 

4°  A  l'étranger  qui,  marié  avec  une  femme  belge,  a  fixé  sa  résidence 
en  Belgique  depuis  plus  de  cinq  ans  et  a  continué  à  y  résider  d'une  ma- 
nière permanente; 

*)  Session  de  1884  -1885. 

Chambre  des  Représentants. 
Documenta  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi. 
Séance  du  13  janvier  1885  :  p.  67.  —  Rapport.   Séance  du  20  janvier  :  p.  72. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.   Séance  du  30  janvier 
1885:  p.  473-476. 
Sénat. 

Documents  parlementaires.  —  Rapport.   Séance  du  30  janvier  1885  :  p.  A. 
Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.   Séance  du  30  janvier 
1385  :  p.  47-48. 
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5°  A  l'individu  né  en  Belgique  d'un  étranger  et  qui  y  réside,  lorsqu'il 
se  trouve  dans  le  délai  d'option  pré  va  par  l'article  9  du  Code  civil. 

Art.  8.  L'arrêté  royal,  porté  en  vertu  de  l'article  1er,  sera  signifié 
par  huissier  à  l'étranger  qu'il  concerne. 

H  sera  accordé  à  l'étranger  un  délai  qui  devra  être  d'un  jour  franc 
au  moins. 

Art.  4.  L'étranger  qui  aura  reçu  l'injonction  de  sortir  du  royaume 
sera  tenu  de  désigner  la  frontière  par  laquelle  il  sortira;  il  recevra  une 
feuille  de  route  réglant  l'itinéraire  de  son  voyage  et  la  dnrée  de  son  sé- 
jour dans  chaque  lieu  où  il  doit  passer.  En  cas  de  contravention  à  l'une 
ou  à  l'autre  de  ces  dispositions,  il  sera  conduit  hors  du  royaume  par  la 
force  publique. 

Art.  5.  Le  gouvernement  pourra  enjoindre  de  sortir  du  territoire 
du  royaume  à  l'étranger  qui  quittera  la  résidence  qui  lui  aura  été  dé- 
signée. 

Art.  6.  Si  l'étranger  auquel  il  aura  été  enjoint  de  sortir  du  royaume 
rentre  sur  le  territoire,  il  pourra  ôtre  poursuivi,  et  il  sera  condamné,  pour 
ce  fait,  à  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois ,  et ,  à  l'expira- 
tion de  sa  peine,  il  sera  conduit  à  la  frontière. 

Art.  7.  Il  sera  rendu  compte  annuellement  aux  Chambres  de  l'exé- 
cution de  la  présente  loi. 

Art.  8.  La  présente  loi  ne  sera  obligatoire  que  jusqu'au  1er  février 
1888,  à  moins  qu'elle  ne  soit  renouvelée. 

Art.  9.  Les  arrêtés  d'expulsion  pris  en  vertu  de  lois  antérieures  sont 
maintenus. 

Art.  10.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  publi- 
cation. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du  sceau 
de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 
Donné  à  Laeken,  le  6  février  1885. 

Léopold. 

Par  le  Roi: 
Le  Ministre  de  la  justice, 
J.  Dcvolder. 


65. 

BELGIQUE,  PAYS-BAS. 

Reconnaissance  réciproque,  dans  les  ports  de  Belgique  et 
des  Pays-Bas  des  certificats  de  jaugeage  délivrés  dans  les 

deux  pays. 

Moniteur  belge  du  27  ?nars  /S85. 

En  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  20  juin  1883,  les  navires  de 
mer  néerlandais  qui  ont  été  mesurés  dans  les  Pays-Bas,  depuis  le  1er  jan- 
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vier  ibïti,  couiormèmeub  a,  l'arrêté  de  13a  Majesté  Néerlandaise  du  21 
août  1875,  sont  dispensés  d'un  nouveau  jaugeage  en  Belgique  dans  les 
conditions  suivantes: 

1°  Pour  les  navires  à  voiles,  la  capacité  nette  en  tonneaux  de  mer 
indiquée  dans  les  certificats  do  jeaugeage  néerlandais  est  considéré  comme 
l'équivalent  du  tonnage  légal  belge  ; 

2°  Il  en  est  de  môme  pour  les  navires  à  vapeur  lorsque,  dans  les 
Pays-Bas ,  la  déduction  pour  les  soutes  à  charbon  a  été  déterminée  sui- 
vant leur  capacité  réelle  (règle  allemande); 

3°  Pour  les  navires  à  vapeur  jaugé3  dans  les  Pays-Bas  suivant  la 
règle  danubienne,  c'est-à-dire  en  déduisant  pour  les  soutes  à  charbon  75 
p.  c.  ou  50  p.  c.  de  l'espace  occupé  par  les  appareils  moteurs,  la  capacité 
nette  du  navire ,  énoncée  au  certificat  néerlandais ,  est  augmentée  en  Bel- 
gique du  montant  de  cette  déduction.  Toutefois  lorsque,  pour  des  navires 
à  soutes  fixes,  la  capacité  de  ces  soutes  est  désignée  dans  le  certificat 
néerlandais ,  ou  officiellement  indiquée  par  une  annotation  séparée  sur  ce 
document,  cette  capacité  est  substituée  à  la  déduction  proportionnelle  men- 
tionnée plus  haut. 

Il  résulte  de  ce  qûi  précède  que  la  dispense  de  tout  mesurage  obli- 
gatoire dans  les  ports  belges  s'applique  à  tous-  les  navires  néerlandais 
munis  d'un  certificat  de  jaugeage  délivré  dans  les  Pays-Bas  depuis  le  1er 
janvier  1876,  sauf  le  seul  cas  où  le  capitaine  d'un  bateau  à  vapeur  jaugé 
d'après  la  règle  danubienne  désire  obtenir  la  déduction  de  soutes  fixes 
dont  la  capacité  n'est  pas  désignée  séparément  dans  le  certificat  de  jau- 
geage, ni  indiquée  officiellement  par  une  annotation  séparée  sur  ce  docu- 
ment; dans  ce  eas,  le  mesurage  est  limité  aux  soutes  fixes  en  question. 

Par  mesure  de  réciprocité ,  un  arrêté  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays  -  Bas 
en  date  du  8  mars  1885  affranchit  de  tout  nouveau  mesurage  obligatoire 
dans  les  ports  des  Pays-Bas  et  de  leurs  colonies  les  navires  belges  qui 
oui  été  jaugés  en  Belgique  conformément  à  l'arrêté  royal  du  27  août  1883 
(Moniteur,  n°  261).  Les  certificats  de  jaugeage  délivrés  en  Belgique  de- 
puis le  1er  janvier  1884  seront,  à  partir  du  1er  avril  1885,  admis  comme 
valables  dans  les  Pays  -  Bas  et  dans  leurs  colonies  pour  les  navires  à  va- 
peur comme  pour  les  navires  à  voiles.  Toutefois ,  pour  les  navires  à  va- 
peur belges  à  soutes  fixes  ou  mobiles,  la  règle  danubienne  sera  appliquée 
dans  les  Pays-Bas  si  les  intéressés  le  demandent.  Dans  ce  cas,  la  déduc- 
tion de  75  p.  c.  ou  de  50  p.  c.  (art.  23  et  24  de  l'arrôté  de  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas  du  21  août  1875)  sera  calculée  d'après  la  capacité 
attribuée  par  le  certificat  belge  aux  espaces  dénommés  sous  les  litt.  A,  C 
et  D  dans  l'article  22  du  règlement  belge  du  27  août  1883. 

Dans  les  deux  pays,  la  déduction  du  chef  des  espaces  pour  la  force 
inotrice  des  bateaux  à  vapeur  ne  peut  surpasser  50  p.  c,  de  la  capacité 
brute  du  navire,  sauf  pour  les  bateaux  remorqueurs  servant  exclusivement 
comme  tels. 


Union  personelle^ 
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86. 

BELGIQUE,  ETAT  DU  CONGO. 

Décisions  relatives  à  l'union  personelle  entre  la  Belgique  et 
l'Etat  du  Congo,  du  28/30  avril  1885. 

Moniteur  belge  du  2  mai  {885, 

La  Chambre  des  représentants, 
Vn  l'article  62  de  la  Constitution, 
Décide  i 

Sa  Majesté  Léopold  II,  Roi  des  Belges,  est  autorisé  à  être  le  Chef 
de  l'Etat  fondé  en  Afrique  par  l'Association  internationale  dn  Congo. 

L'union  entre  la  Belgique  et  le  nouvel  Etat  du  Congo  sera  exclusive- 
ment personnelle. 

Bruxelles,  le  28  avril  1885. 

Les  secrétaires,  Le  président  de  la  Chambre 

d'Andrimont.  des  représentants, 

L.  de  Sadeleer.  T.  de  Lantekeere. 

Le  Sénat, 
Yn  r article  62  de  la  Constitution, 
Décide  : 

Sa  Majesté  Léopold  II,  Roi  des  Belges,  est  autorisé  à  être  le  Chef 
de  l'Etat  fondé  en  Afrique  par  l'Association  internationale  du  Congo. 

L'union  entre  la  Belgique  et  le  nouvel  Etat  du  Congo  sera  exclusive- 
ment personnelle. 

Bruxelles,  le  30  avril  1885. 

Les  secrétaires,  Le  président  du  Sénat, 

B°"  P.  Bethune,  Bm  f  Kint  de  Roodenbeke. 

Cu  de  Ribaucourt. 


67, 

BELGIQUE,  LIBÉRIA. 

Traité  de    commerce,  d'amitié  et  de  navigation,  conclu  à 
Bruxelles  le  1er  mai  1885.*) 

Moniteur  belge  du  46  juin  1886. 

Sa  Majesté  le  IJoi  des  Belges  "  et  i  His  Majesty  the  King  of  the  Bt* 
Son  Excellence   le  Président  de  lu  j  gians  aud  His  Excellency  the  Président 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles  le  Ier  avril  1886. 
Nouv  Recueil  Gén  2«  Sér.  XI.  Tt 
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république  de  Libéria,  voulant  régler 
d'une  manière  définitive  et  complète 
les  relations  commerciales  entre  la 
Belgique  et  la  république  de  Libéria, 
ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  Un 
nouveau  traité  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  respectifs  : 

8a  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le 
prince  de  Caraman,  officier  de  Son  Or- 
dre de  Léopold,  Grand-Croix  de  l'Ordre 
de  l'Etoile  Polaire  de  Suède,  etc*, 
Son  Ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Son  Excellence  le  Président  de  la 
république  de  Libéria,  le  sieur  Adol- 
phe-Louis baron  de  Stein,  commis- 
saire et  plénipotentiaire  spécial  de 
3on  gouvernement  ; 

Lesquels,  après  s'âtre  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convtvauis 
des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  et  amitié 
perpétuelle  entre  le  royaume  de  Bel- 
gique et  la  république  de  Libéria, 
pays  qu'entre  les  nationaux  des  deux 


Art  -  2.  Il  y  aura  liberté  récipro- 
que de  commerce  entre  le  royaume 
de  Belgique  et  la  république  de  Li- 
beria.Les  Belges  pourront  résider 
et  commercer  sur  tout  point  quel- 
conque du  territoire  de  la  république 
sur  lequel  tous  autres  étrangers  quel- 
conques sont  ou  seront  admis;  ils  y 
jouiront  d'une  protection  complète 
pour  leurs  personnes  et  leurs  pro-  j 
p  ri  étés  ;  ilâ  seront  libres  d'acheter 
ou  de  vendre  a  qui  bon  leur  sem-  j 
blera,  sans  qo'anr.un  préjudice  ni  au-  1 
mi  nu  entrave  leur  soient  créés  par  le 
fait  d'un  monopole,  d'un  contrat  ou 
d'un  privilège  exclusif  de  vente  ou 
d'achat,  quel  qu'il  soit. 

Us  auront  le   droit  d'y  posséder 


of  the  Republic  of  Liberia,  desiring 
to  settle  in  a  definite  and  complète 
mafcner  tbe  commercial  relations 
between  Belgium  and  the  Republic 
of  Liberia,  have  decided  to  conclure, 
for  this  purpose,  a  new  treaty,  and 
have  appointed  as  their  respective 
pîenipotentiaries  : 

His  Majesty  the  King  of  the  Bel- 
gians,  the  Prince  de  Caraman,  officer 
of  His  Order  of  Leopold,  Grand-Cross 
of  the  Order  of  the  Polar  Star  of 
Sweden,  etc.,  etc,  His  Minister  of 
Foreign  Affaira; 

His  Excellency  the  Président  of 
the  Republic  of  Liberia,  Adolphe- 
Louis  baron  de  Stein,  commissionner 
and  spécial  plenipotentiary  of  his 
government  ; 

Who,  having  communicated  to  each 
other  their  fuli  powers,  found  in  good 
and  due  form,  have  agreed  upon 
the  folio  wing  articles  : 

Art,  1.  There  shall  be  perpétuai 
peace  and  friendship  between  the 
kingdom  of  Belgium  and  the  repu- 
blic of  Liberia  as  also  between  the 
subjects  and  citizeDs  of  both  coun- 
tries. 

Art.  2.  There  shall  be  reciprocal 
freedom  of  commerce  between  the 
kingdom  of  Belgium  and  the  republic 
of  Liberia.  The  Belgians  may  réside 
and  trade  in  any  part  of  the  terri- 
tory  of  the  republic  to  which  any 
other  foreigners  may  be  admitted; 
they  shall  enjoy  full  protection  for 
their  persons  and  property  ;  they  shali 
be  free  to  buy  from  and  sell  to  whom 
they  plea;e,  without  any  préjudice  or 
restriction  being  placed  upon  theni  by 
any  monopcly,  contract  or  exclusive 
privilège  of  sale  or  purchase  tybai- 
soever. 


They  shail  have  the  right  to  pos- 
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des  biens  meubles  de  toute  espèce 
et  d'en  disposer  selon  les  lois  du 
payn;  de  recueillir  et  de  transmettre 
les  succession  de  ces  mômes  biens, 
»ab  intestat*  ou  testamentaires,  à 
l'égal  des  nationaux,  et  sans  être 
assujettis,  à  raison  de  leur  qualité 
d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou 
impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  ies 
nationaux.  Ils  jouiront,  en  outre, 
de  tous  autres  droits  ou  privilèges 
qui  sont  ou  pourrout  être  accordés 
à  tous  étrangers  quelconques,  sujets 
ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. Les  citoyens  de  la  répu- 
blique de  Libéria  jouiront,  en  retour, 
des  mêmes  protections  et  privilèges 
dans  le  royaume  de  Belgique 


Art.  3.  Aucun  droit  de  tonnage 
au  autres  droits,  charges  ou  rede- 
vances ne  seront  perçus,  dans  la  ré- 
publique de  Libéria,  sur  les  navires 
belges  ou  sur  les  marchandises  im- 
portées ou  exportées  par  navires  bel- 
ges, autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  pourront  être  perçus  sur  les  na- 
vires nationaux;  de  même,  aucun  droit 
de  tonnage  ou  autres  droits,  charges 
ou  redevances  ne  seront  perçus,  dans 
le  royaume  de  Belgique,  sur  les  na- 
vires de  la  république  ou  sur  les 
marchandises  importées  ou  exportées 
par  navires  de  la  république,  autres 
on  plus  élevés  que  ceux  qui  pourront 
être  perçus,  dans  les  mômes  cas,  sur 
les  navires  nationaux  ou  les  marchan- 
dises importées  ou  exportées  par  les 
dits  navires  nationaux. 

Art.  4.  Seront  totalement  exempts 
des  droits  de  tonnage  et  jouiront  du 
régime  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée quant  aux  droits  d'expédition  : 

1°  'L'es-  aavii    qtri,  entres  sur  lest) 
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sess  personal  property  of  ail  kinds 
and  to  dispose  of  thc  same  accor- 
ding  to  tbe  law3  of  the  country,  to 
succeed  to  and  transmit  the  inheri- 
tance  of  such  property  by  testament 
or  ab  intestato,  on  the  3ame  footing 
with  the  Liberians ,  without  being 
subjectt  on  acconnt  of  their  quality 
of  foreigners,  to  any  défalcation  or 
tax  to  which  the  citizen  s  and  subjects 
of  Liberia,  would  not  be  subject. 
Thy  shall  enjoy,  besides,  ail  other 
rights  and  privilèges  which  are  or 
may  hcreafter  be  accorded  to  any 
foreigners  whatsoever,  subjects  or  ci- 
tizens  of  the  most  favored  nation. 
The  citizens  of  the  repunlic  of  Libe- 
ria shall  enjoy,  in  return,  the  same 
protection  and  privilèges  in  the  king- 
dom  of  Belgium. 

Art  .  3.  No  tonnage  duty  or  other 
duties,  charges  or  taxes  shall  be  le- 
vied  in  the  republic  of  Liberia  on 
belgian  vessels  or  on  goods  imported 
or  exported  in  belgian  vessels,  other 
or  higher  than  those  which  may  be 
levied  on  liberian  vessels.  Tn  like 
manner,  no  tonnage  duty  or  other 
duties,  charges  or  taxes  shall  be  le- 
vied in  thekingdom  of  Belgium  upon 
vessels  of  the  republic  or  upon  goods 
imported  or  exported  in  liberian  ves- 
sels, other  or  higher  than  those  which 
may  be  levied,  under  the  same  cir- 
cumstances,  upon  belgian  vesseis  or 
goods  imported  or  exported  by  the 
said  national  ships. 


Art.  4.  In  tbe  following  cases 
ships  will  be  totaity  exempt  from 
lonnage  dues  and  enjo>  the  ireat- 
inent  of  ths  most  favored  a  ..ion  as 
i égards  expédition  dues? 

lflt.  Dhe  ships  which.  arrivhag  In 
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de  quelque  lieu  que  ce  soit,  repar- 
tiront sur  lest: 

2°  Les  navires  qui,  passant  d'un 
port  de  l'un  des  deux  Etats  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  môme  Etat, 
soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie 
de  leur  cargaison,  soit  pour  y  com- 
poser ou  compléter  leur  chargement, 
justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces 
droits  ; 

3°  Les  navires  qui,  entrés  avec 
chargement  dans  un  port,  soit  volon- 
tairement, soit  en  relâche  forcée,  en 
sortiront  sans  avoir  fait  des  opéra- 
tions de  commerce. 

Ne  sont  pas  considérés,  en  cas  de 
relâche  force,  comme  opérations  de 
commerce,  notamment  le  débarque- 
ment et  le  rechargement  des  mar- 
chandises pour  la  réparation  du  na- 
vire ainsi  que  le  transbordement  sur 
un  autre  navire  en  cas  d'innaviga- 
bilité  du  premier. 

Art,  5.  Les  navires  belges  entrant 
dans  un  port  de  l'Etat  de  Libéria, 
et  réciproquement  les  navires  libé- 
riens entrant  dans  un  port  de  Bel- 
gique, et  qui  n'y  viendraient  débar- 
quer qu'une  partie  de  leur  cargaison, 
pourront,  en  se  conformant  toutefois 
aux  lois  et  règlements  des  Etats  re- 
spectifs, conserver  à  bord  la  partie 
de  la  cargaison  qui  serait  destinée 
à  un  autre  port,  soit  du  même  pays, 
soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  saus 
être  astreints  à  payer  pour  cette  der- 
rière partie  de  leur  cargaison  aucun 
^  roi  t.  de  douane,  sauf  ceux  de  sur- 
veillance, lesquels  d'ailleurs  ne  pour- 
ront mutuellement  être  perçus  qu'au 
taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  6.  Les  produits  ou  marchan- 
dises venant  de  Belgique  à  bord  d'un 
navire  que'eonque,  ou  d'un  port  quel- 
conque à  bcrd  de  navires  belges,  do 
seront,  à  l'importation  dans  la  ré- 
publique de  Libéria,  ni  prohibés,  ni 


ballast,  form  whatever  place  it  may 
be,  leave  in  ballast; 

2nd.  The  ships  which,  passing  from 
one  port  of  one  of  the  two  states  to 
one  or  more  ports  of  the  same  state, 
l  whether  it  be  to  deposit  ail  or  part 
of  their  cargo ,  or  to  compose  or 
complète  their  cargo,  shall  have  al- 
ready  discharged  thèse  dues; 

3rd.  The  ships  which,  coming  laden 
into  a  port,  whether  voluntarily  or 
by  force  of  circumstances,  shall  leave 
without  having  effected  any  commer- 
cial opération. 

In  case  of  compelled  putting  into 
harbour,  will  not  be  considered  as 
commercial  opérations  especinlly  the 
unloading  and  loading  of  mercban- 
dise  for  the  réparation  of  the  vessel, 
as  also  the  transshipment  on  another 
vessel  in  case  of  innavigability  of 
the  first. 

Art.  5.  The  belgian  ships  coming 
into  a  port  of  the  republic  of  Li- 
beria, reciprocally  the  liberian  ves- 
sels  coming  into  a  Belgian  port,  and 
which  disembark  only  a  part  of  their 
cargo,  may,  in  couformity,  however, 
with  the  laws  and  régulations  of  the 
respective  States,  keep  on  board  the 
part  of  the  cargo  destined  to  ano- 
ther port,  be  it  of  the  same  country 
or  of  another,  and  may  reexport  such 
cargo  without  being  obliged  to  pay 
for  this  part  of  their  cargo  any  cus- 
tom  house  duty,  except  those  of  su- 
pervision. Such  dues  can ,  besides, 
be  only  mutually  levied  at  the  rate 
fixed  for  national  navigation. 

Art.  6.  The  produce  or  merchan- 
dise  coming  from  Belgium  on  board 
any  shipo  wbatever  or  from  any  port 
wLatever  on  board  of  belgian  vessels, 
shall  for  importation  into  the  repu- 
biic  of  Liberia,  neither  beprohibited 
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assujettis  à  aucun  droit  plus  élevé 
que  ceux  qui  sont  perçus  dans  les  mê- 
mes cas  sur  les  marchandises  ou  pro- 
duits provenant  de  tout  autre  pays 
étranger  ou  importés  à  bord  de  tout 
autre  navire  étranger.  Tous  les  ar- 
ticles de  production  de  la  république 
pourront  en  être  exportés  par  les 
Belges  et  les  navires  belges  à  des 
conditions  aussi  favorables  que  par 
les  sujets  ou  navires  de  tout  autre 
pays  étranger. 

Les  mômes  avantages  seront,  par 
réciprocité,  accordés  au  commerce 
libérien. 

Les  marchandises  importées  dans 
les  ports  de  la  Belgique  ou  de  la 
république  de  Libéria  par  des  navi- 
res de  l'un  ou  de  l'autre' Etat  pour- 
ront être  mises  en  entrepôt  là  où 
des  entrepôts  du  gouvernement  sont 
ou  seront  établis,  ♦  livrées  au  transit 
ou  à  l'exportation  sans  être  assujet- 
ties à  des  droits  autres  ou  plus  éle- 
vés, de  quelque  nature  que  ce  soit, 
que  ceux  auxquels  seront  soumises 
les  marchandises  apportées  par  na- 
vires nationaux. 

Art.  7,  Dans  le  cas  où  l'intention 
du  gouvernement  de  la  république 
de  Libéria  serait  de  trafiquer  .  de 
certains  articles  d'importation  dans 
le  but  de  se  créer  un  revenu  en  les 
vendant,  moyennant  une  augmenta- 
tion fixe  ajoutée  au  prix  coûtant,  il 
est  bien  entendu  que,  dans  aucune 
hypothèse,  il  ne  sera  interdit  aux 
négociants  particuliers  d'importer  au- 
cun des  susdits  articles,  ni  aucun  au- 
tre article,  dont  la  république  pour- 
rait, à  une  époque  quelconque,  trou- 
ver bon  de  trafiquer. 

En  outre,  aucun  de  ces  articles, 
ni  aucun  autre  objet  qui  ferait,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  l'objet 
du  trafic  du  gouvernement  de  la  répu- 
blique ,  ne  pourra  être  assujetti  à 


nor  subject  to  any  higher  duty  than 
that  levied  in  the  same  cases,  on  the 
merchandise  or  produce  comingfrôm 
any  other  foreign  country,  or  impor- 
ted  on  board  of  any  other  foreign 
vessels.  Ail  articles  tbe  produce  of 
the  ropublic  may  be  exported  by  Bel- 
gians  and  belgian  vessels  on  as  fa- 
vorable conditions  as  by  the  sub- 
jects  or  shipa  of  any  other  foreign 
nation. 

The  same  advantages  shall,  by  re- 
ciprocity,  be  granted  to  liberian 
commerce. 

The  goods  imported  in  the  ports  of 
Belgium  or  of  the  republic  of  Li- 
beria by  the  ships  of  one  or  the 
other  State  may  be  put  into  bond 
where  government  bonding  warehou- 
ses  are  or  will  be  established,  deîi- 
vered  for  transit  or  for  exportation 
without  being  subject  toduties  other 
or  higher  of  whatever  nature  it  mai 
be  than  those  to  which  will  be  sub- 
ject the  goods  brought  by  national 
vessels. 

Art.  7.  In  case  it  shail  be  the  in- 
tention of  the  liberian  government 
to  traffic  in  certain  articles  of  im- 
port for  the  purpose  of  creating  a  re- 
venue by  sel  lin  g  such  articles  at  an 
advance  on  the  cost  price,  it  is  dis- 
tinctly  understood  that  in  no  case 
shall  any  particular  merchants  be 
prohibited  from  importing  any  of  the 
above  mentioned  articles,  or  any  other 
article  in  which  the  republic  may  at 
any  time  find  it  profitable  to  traffic. 

Moreover,  neither  said  articles,  nor 
any  other  goods  in  which  the  govern- 
ment of  the  republic  may  at  any  time 
traffic,  shall  be  subject  to  any  higher 
duties  than  the   différence  between 
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aucun  droit  plus  élevé  que  la  diffé- 
rence du  prix  coûtant  au  taux  fixé 
par  le  gouvernement  pour  la  vente 
de  ces  articles. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement 
de  la  république  fixerait  le  prix  d'un 
article  quelconque  de  production  in- 
digène, dans  le  but  que  cet  article 
soit  pris  en  payement  d'autres  ar- 
ticles dont  le  gouvernement  ferait 
commerce,  toutes  les  personnes  com- 
merçant avec  la  république  de  Libé- 
ria pourront,  en  payement  des  taxes, 
présenter  au  trésor  le  dit  article  de 
production  indigène,  au  prix  fixé  par 
le  gouvernement. 

Art.  8.  La  protection  de  la  répu- 
blique et  de  son  gouvernement  sera 
accordée  à  tous  les  navires  belges, 
leurs  officiers  et  leurs  équipages.  Si 
quelque  navire  belge  venait  à  faire 
naufrage  sur  la  côte  de  la  républi- 
que ,  les  autorités  locales  lui  porte- 
ront secours  et  le  protégeront  contre 
le  pillage;  elles  veilleront  à  ce  que 
tous  les  articles  sauvés  du  naufrage 
soient  restitués  à  leurs  légitimes  pro- 
priétaires. Le  montant  des  droits  de 
sauvetage  sera  réglé ,  en  cas  de  con- 
testation, par  des  arbitres  choisis  par 
les  deux  parties. 

La  mémo  protection  est  assurée 
par  la  Belgique  aux  navires  libériens, 
à  leurs  officiers  et  à  leurs  équi- 
pages. 

Art.  9.  Les  Belges,  dans  la  répu- 
blique de  Libéria,  et,  réciproquement, 
les  citoyens  de  la  république,  en  Bel- 
gique ,  jouiront  de  la  plus  parfaite 
liberté  de  conscience  en  matière  de 
religion,  conformément  au  système  de 
tolérance  pratiqué  dans  leurs  pays 
respectifs. 

Art.  10.  L'intention  des  deux  par- 
ties contractantes  étant  de  s'engager 
par  ie  présent  traité  à  s'accorder  ré- 
ciproquement le  traitement  de  la  na- 


the  co6t  priée  and  the  price  fixed 
by  the  government  for  the  sale  of  said 
articles. 

In  case  the  government  ot  the 
republic  shall  fix  the  price  of  any 
article  of  native  production,  with  the 
design  tbat  said  article  shall  be  gi- 
ven  in  payment  for  other  articles  in 
whicb  the  government  may  traffic, 
ail  persons  trading  with  the  republic 
shall  be  allowed,  in  payment  of  taxes, 
to  présent  to  the  treasury  the  said 
article  of  native  production  at  the 
price  established  by  the  government. 

Art.  8  The  protection  of  the  re- 
public and  of  the  government  of  the 
same  shall  be  accorded  to  allbelgian 
vessels,  their  officiers  aud  crews.  If 
any  belgian  vessels  shall  have  been 
wrecked  on  the  coast  of  the  repu- 
blie, the  local  authorities  shall  suceur 
and  protect  the  same  against  plun- 
der.  They  shall  see  that  ail  articles 
saved  from  the  wreck  be  restored 
to  their  lawful  owners.  The  amount 
of  the  suîvage  dues  shall  be  regula- 
ted,  in  case  of  dispute,  by  arbitrâ- 
tes cho3en  by  the  two  parties. 

The  same  protection  is  assnred  by 
Belgium  to  the  liberîan  ships,  to 
their  officiers  and  to  their  crews. 

Art.  9.  The  Belgians  ,  in  the  re- 
public of  Liberia,  and,  reciprocally, 
the  citizens  ot  the  republic  in  Bel- 
gium, will  enjoy  perfeet  liberty  of 
conscience  in  the  matter  of  religion, 
conformably  to  the  System  of  toléra  - 
tion  observed  in  the  respective  coun- 
tries  where  they  belong. 

Art.  10.  It  being  the  intention  of 
the  two  contracting  parties  to  engage 
themselves  by  the  présent  treaty  to 
accord  to  each  other  the  treatment 
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tion  la  plus  favorisée,  il  est  convenu 
que  toute  faveur ,  privilège  ou  im- 
munité quelconque ,  en  matière  de 
douanes,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, que  l'une  des  deux  parties  con- 
tractantes a  accordé  ou  pourrait  ac- 
corder par  la  suite  aux  sujets  ou  ci- 
toyen» d'un  Etat  étranger  quelcon- 
que, sera  étendu  aussi  aux  sujets  ou 
citoyens  de  l'autre  partie  contrac- 
tante. 

Les  marchandises  ou  produits  bel- 
ges en  cours  de  voyage  lors  d'un 
changement  dans  les  droits  d'entrée 
existant  dans  la  république  de  Libé- 
ria, seront  encore  admis  aux  anciens 
droits,  aussi  longtemps  que  les  huiles 
de  palme  brutes  et  le  caoutchouc 
brut  seront  libres  de  droits  en  Bel- 
gique. 

Art.  11.  Aucune  dos  parties  con- 
tractantes ne  soumettra  l'autre  à  une 
prohibition  d'importation ,  d'exporta- 
tion ou  de  traioit  qui  ne  serait  pas 
appliquée  en  môme  temps  à  toutes 
les  autres  nations,  sauf  les  mesures 
spéciales  que  les  deux  pays  se  ré- 
servent d'établir  dans  uu  but  Sîvni- 
taire  ou  en  vue  d'événements  de 
guerre. 

Art.  12.  Les  Belges  dans  l'Etat 
de  Libéria  et  les  Libériens  «a  Belgi- 
que ,  sont  exempts  tant  du  service 
militaire  de  terre  et  de  mer  que  du 
service  dans  les  gardes  ou  milices 
nationales,  et  ne  pourront  être  assu- 
jettis, pour  leurs  propriétés  person- 
nelles, ii  d'autres  charges,  restrictions, 
taxes  ou  impôts  que  ceux  auxquels 
seront  soumis  les  nationaux  eux- 
mêmes. 

Art.  13.  Les  hanter-*  parties  con- 
tractantes déclarent  reconnaître  mu- 
tuellement à  toutes  les  compagnies 
et  autres  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financières,  constituées 
et  autorisées  .suivant  les  lois  parti- 


of  the  most  favored  nation,  it  is  agreed 
that  ail  favors ,  privilèges  or  immiv 
nities  whatsoover,  in  matters  of  eus- 
toms,  commerce  and  navigation,  which 
either  of  the  two  contracting  parties 
has  accorded  or  may  hereafter  accord 
to  the  subjects  or  citizens  of  any 
foreign  State  whatsoever,  shall  Hke- 
wise,  be  extended  to  the  subjects  or 
citizens  of  the  other  contracting  party, 

lu  case  of  a  change  in  the  existing 
income  duties  of  the  republic  of  Li- 
beria, belgian  goods  or  produce  uuder 
way  dt  the  t  ime  of  »uch  change,  will 
I  be  admiUed  at  the  aneient  ratos  as 
long  as  raw  palmoil  and  raw  rubber 
will  be  free  of  duty  in  Belgium. 


Art.  11.  Neither  of  th8  contrac- 
tion parties  shall  subject  the  other 
to  a  prohibition  of  importation  or 
exportation,  or  of  transit,  which  would 
not  Le  applied  to  ail  other  nations, 
except  the  spécial  régulations  which 
the  two  countries  reserve  to  them- 
selves  the  right  to  establish  for  a 
sanitary  purpose,  or  in  view  of  e vents 
of  war. 

Art.  12.  The  Belgian3  in  the  State 
of  Liberia  or  the  Liberians  in  Bel- 
gium are  exempt  as  well  from  mili- 
tary  service  on  land  or  sea  as  from 
the  spfvice  of  guards  or  national  ini- 
litia,  and  may  not  be  subject  for  their 
petsonal  property  to  any  other  char- 
ges, restrictions  or  taxes  or  dues  thau 
those  to  which  will  be  subject  the 
nationals  themselves. 


Art.  13.  The  high  contracting  po- 
wers  déclare  to  recognize  mutually 
to  ail  companies  or  other  associations 
commercial,  iudustrial  or  financial 
couatituted  and  authorized  according 
to  the  speciitl   laws  of  either  of  the 
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culières  de  l'un  des  deux  pays,  la 
faculté  d'exercer  tous  leurs  droits  et 
d'ester  en  justice  devant  les  tribu- 
naux, soit  pour  intenter  une  action, 
soit  pour  y  défendre,  dans  toute  l'éten- 
due des  Etats  et  possessions  de  Vautre 
puissance,  sans  autres  conditions  que 
de  se  conformer  aux  lois  des  dits 
Etats  et  possessions. 

Il  e3t  entendu  que  les  dispositions 
qui  précèdent  s'appliquent  aussi  bien 
aux  compagnies  et  associations  con- 
Btituées  et  autorisées  antérieurement 
à  la  signature  du  présent  traité  qu'à 
celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  14.  Les  voyageurs  de  com- 
merce belges  voyageant  dans  l'Etat 
de  Libéria  pour  compte  d'une  maison 
établie  en  Belgique  seront  traités, 
quant  à  la  patente,  comme  les  voya- 
geurs nationaux  ou  comme  ceux  de 
la  nation  la  plus  favorisée  ;  et  réci-  j 
proquement,  il  en  sera  de  même  pour  1 
les  voyageurs  libériens  en  Belgique.  | 

Les  objets  passibles  d'un  droit  d'en- 
trée, qui  servent  d'échantillons  et  qui  ! 
sont  importés  par  ces  commis-voya-  ' 
geurs,  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  ! 
en  franchise  temporaire ,  moyennant 
les  formalités  de  douane  nécessaires  i 
pour  en  assurer  la  réexportation  ou  j 
la  réintégration  en  entrepôt. 

Art.  15.  Les  marchandises  de  toute 
nature  venant  de  l'un  des  deux  ter- 
ritoires ou  y  allant,  seront  récipro- 
quement exemptes  dans  l'autre  d,e 
tout  droit  de  transit,  sans  préjudice 
du  régime  spécial  concernant  la  pou- 
dre à  tirer  et  les  armes  de  guerre. 


Art.  16.  Les  navires,  marchandises 
et  effets  belges  ou  libériens  qui  au- 
raient été  pris  par  des  pirates,  dans  j 
les  Limites  de  la  juridiction  de  l'une' 


two  couotries,  the  power  to  exercise 
ail  their  rights  and  to  appear  in  court 
before  the  juridiction,  be  it  to  enter 
an  action  or  défend  one,  in  the  whole 
extent  of  the  States  or  possessions 
of  the  other  Power,  without  any  other 
conditions  than  to  conform  to  the 
laws  of  said  States  or  possessions. 

It  is  uuderstood  that  the  prece- 
ding  dispositions  are  to  be  applied 
as  well  to  the  companies  and  asso- 
ciations constituted  and  authorized 
previous  to  the  signature  of  the  pré- 
sent treaty  as  also  to  those  that  will 
be  so  hereafter. 

Art.  14.  The  belgian  commercial 
travellers  travelling  in  the  republic 
of  Liberia  on  behalf  a  firm  establish- 
ed  in  Belgium,  shall  be  treated,  as 
to  the  licence  tax  on  the  same  foo- 
ting with  the  national  travellers  or 
those  of  the  most  favored  nation  ; 
and  reciprocally,  it  shall  be  the  same 
for  liberian  travellers  in  Belgium. 

The  articles  liable  to  the  import 
duty,  serving  as  samples,  which  will 
be  imported  by  the  said  commercial 
travellers,  shall  be  reciprocally  ad- 
mitted  in  temporary  franchise,  but 
under  the  necessary  custom's  house 
formalities  requisite  to  insure  their 
reexportation  or  their  réintégration 
into  bond. 

Art.  15.  The  goods  of  ail  nature, 
coming  froin  one  of  the  two  states 
or  going  there,  shall  reciprocally  be 
exempt  in  the  other  state  of  ail  tran- 
sit dues,  however  the  prohibition  is 
maintained  for  gun  powder  and  arms 
of  war,  which  the  two  high  contrac- 
ting  parties  réserve  themselves  to  sub- 
mit  to  spécial  auihorisation. 

Art.  16.  The  ships,  goods  and 
chatteis,  belgian  or  liberian  taken  by 
pirates  in  the  limits  of  the  juridic- 
tion of  one  of  the  contracting  par- 
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des  parties  contractantes,  ou  en  hante 
mer,  et  qui  seraient  conduits  ou  trou- 
vés dans  les  ports,  rivières,  rades  ou 
baies  de  la  domination  de  l'autre 
partie  contractante ,  seront  remis  à 
leur  propriétaire  en  payant ,  s'il  y  a 
lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront 
déterminés  par  les  tribunaux  compé- 
tents ,  lorsque  le  droit  de  propriété 
aura  été  prouvé  devant  les  tribunaux 
et  sur  la  réclamation  qui  devra  en 
être  faite,  dans  le  délai  d'un  an,  par 
les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés 
de  pouvoir  ou  par  les  agents  des  gou- 
vernements respectifs. 

Art.  17.  Chacune  des  parties  con- 
tractantes pourra  nommer  des  con- 
suls, vice-cousuls  ou  agents  consu- 
laires, qui  résideront  dans  les  Etats 
de  l'autre  pour  la  protection  du  com- 
merce. Toutefois,  aucun  de  ces  agents 
ne  pourra  exercer  ses  fonctious  avant 
d'avoir  reçu  l'autorisation,  dans  la 
forme  usitée,  du  gouvernement  ter- 
ritorial. 

Ils  jouiront  dans  l'un  et  dans  l'au- 
tre pays,  tant  pour  leur  personne  que 
pour  l'exercice  de  leur  charge ,  des 
mômes  privilèges  et  de  la  même  pro- 
tection qui  sont  ou  qui  seront  ac- 
cordés aux  consuls  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  18.  Les  consuls  respectifs  pour- 
ront faire  arrêter  et  renvoyer,  soit 
à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  ma- 
rais qui  auraient  déserté  défi  bâti- 
ments de  leur  nation,  dans  l'un  des 
ports  de  l'autre. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par 
écrit  aux  autorités  locales  compéten- 
tes et  justifieront,  par  l'exhibition  en 
original  ou  en  copie,  dûment  certi- 
fiée, des  registres  du  bâtiment  ou  du 
rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  do- 
cuments officiels,  que  les  individus 
qu'ils  réclament  faisaient  partie  de 


!  ties,  or  on  the  high  sea.  and  wbicb 
I  might  be  taken  or  found  in  the  ports, 
'  rivers ,  roads  or  bays  uudei  the  do- 
!  mînion  of  the  other  contracting  pany, 
shall  be  giveu  up  to  their  owner,  on 
payment  of  the  eventual  costs  for  re- 
capture, such  to  be  fixed  by  the  com- 
pétent law  courts  after  the  right  of 
property  shall  have  been  established 
!  before  the  compétent  law  courts,  and 
:  on  the  claim  being  made  within  one 
;  year  date  by  the  interested  parties, 
1  by  their  agents  acting  under  power 
j  of  attorney  or  by  the  agents  ot  their 
respective  governments. 

Art.  17.  Each  of  the  contracting 
parties  shall  be  permitted  to  appoint 
consuls,  vice-consuls,  consular  agents, 
to  réside  in  the  country  ot  the  other 
for  the  protection  of  its  commerce. 
Nevertheless,  no  one  of  said  agents 
shall  be  permitted  to  exercise  his  func- 
tious  before  haviug  received  autho- 
rity  in  the  usual  iorm  from  the  ter- 
ritorial government. 

They  shall  enjoy,  in  the  respective 
countries,  the  same  privilèges  and  the 
same  protection  both  for  their  per- 
sons  and  in  the  exercise  of  their  du- 
ties  that  are  or  shall  be  accorded  to 
the  consuls  bf  the  most  favored 
nation. 

Art.  18.  The  respective  consuls 
shall  be  permitted  to  have  arrested 
and  sent  back,  either  to  their  vessel, 
or  to  their  country,  such  seamen  as 
may  have  deserted  from  the  vessels 
of  their  nation  in  the  ports  of  the 
other. 

To  this  end,  the  said  consuls  shall 
apply  in  writmg  to  the  compétent 
local  authorities  nnd  they  shall  jus- 
tify  by  the  exhibition  of  either  the 
original  or  a  copy  duty  .ceçtified  of 
the  register  of  the  vessel  or  of  the 
roll  of  the  crew,  or  by  other  officiai 
documents,  that  the  individuals  whom 
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cet  équipage.  Sur  cette  demaude,  | 
ainsi  justifiée,  la  remise  leur  sera  ac- 
cordée. Il  leur  sera  donné  toute  aide 
pour  l'arrestation  des  dits  déserteurs, 
qui  seront  môme  détenus  dans  les 
maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réqui- 
sition et  aux  trais  des  consuls,  jus- 
qu'à ce  que  ces  agents  aient  trouvé 
une  occasion  pour  les  faire  partir. 
Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  pré- 
sentait pas  dans  un  délai  de  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  l'arre- 
station, les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté  et  ne  pourraient  plus  être  ar- 
rêtés pour  la  môme  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  su- 
jets de  l'autre  partie,  seront  excep- 
tés de  la  présente  disposition,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens 
de  l'autre  pays. 

•Si  le  déserteur  avait  commis  quel- 
que délit ,  son  renvoi  serait  différé 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent 
eût  rendu  son  jugement  et  que  ce 
jugement  eût  reçu  sou  exécution. 

Art.  19.  Le  présent  traité  sera  en 
vigueur  pendant  dix  ans,  à  compter 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
et  au  delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'ex- 
piration «le  douve  mois  après  «jue 
l'une  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes aura  annoncé  à  l'antre  »on 
intention  de  le  faire  cesser  ;  chacune 
des  hautes  parties  contractantes  se 
réservant  le  droit  de  faire  une  telle 
déclaration  au  bout  des  dix  années 
susmentionnées  ou  à  toute  date  ul- 
térieure. 

Art.  20.  Le  présent,  traité  sera  ra- 
tifié et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Bruxelles  ou  à  Monrovia  dans 
le  délai  de  dix- huit  mois,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut,  à  compter  du  jour 
de  la  signature. 


|  it  is  desired  to  arrest,  formed  a  pari 
of  tbe  crew.  Upon  this  demand, 
thus  supported,  the  delivery  of  tbe 
deserters  shall  be  granted  to  tbein. 
Ail  necessary  aid  shall  be  afforted 
them  for  arresting  said  deserters, 
who  shall  be  detained  in  the  public 
prisons  subject  to  the  demand,  and 
at  the  expense  of  the  consuls  ,  until 
an  opportunity  of  sending  them  home 
shall  be  presented.  If,  however,  such 
an  opportunity  shculd  not  oecur 
within  two  months  from  the  day  of 
the  arrest,  the  deserters  shall  be  set 
at  liberty  and  shall  not  be  liable  to 
arrest  for  the  same  cause. 

It  is  uuderstood  that  the  seamen 
subjects  of  the  country  in  which  the 
désertion  shall  occnr,  shall  be  exemp- 
ted  from  the  présent  provision,  uniess 
they  be  naturalized  citizens  of  the 
other  country. 

However,  if  the  déserter  shall  have 
comraitted  any  offence,  his  being  sent 
back  tuay  be  delayed  until  the  com- 
pétent tribunal  shall  have  rendered 
jndgement,  and  said  judgement  shall 
have  beon  executed. 

Art.  19.  The  présent  treaty  shall 
be  in  force  during  ton  years  from  the 
date  of  the  exchange  of  ratifications 
and  beyond  that  term  until  the  ex- 
piration of  tvretve  mont  lis  after  eîtker 
of  the  higb  contractiug  Parties  suall 
bave  anuonnced  to  the  other  jts  in- 
tention lo  terminale  the  opération  tbe- 
reot  ;  each  of  the  high  contractiug 
Parties  reserving  to  itself  the  right 
of  making  such  déclaration  to  the 
other  at  the  end  of  the  ten  years  above 
mentfoned,  or  at  any  later  perioil. 

Art.  20.  Tbe  présent  treaty  shall 
be  ratified  and  the  ratification  tbe- 
reol  snnli  be  exchatiged  at  Hrnssels 
;  or  Monrovia  in  tbe  course  of  eigliteen 
|  months  or  sooner  if  possible ,  from 
i  the  date  of  its  conclusion, 
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En  foi  de  quoi ,  les  plénipoten- 1 
tiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
leur  sceau. 

Fait  en  double  original,  à  Bruxelles, 
le  premier  mai  mil  huit  cent  qua- 
tre-vingt cinq. 

Prince  de  Caraman. 


.  In  faith  wbereof,  tbe  plénipoten- 
fiaries  above  mentioned  bave  signod 
tbe  présent  treaty  and  bave  af fixée! 
tbereto  their  seals. 

Doue  in  duplicata,  at  Brussels,  the 
rîrst  of  May  one  tbousand  eigbt  hun- 
dred  and  etghty  five. 

Baron  von  Stem 


68. 

BELGIQUE,  PAYS-BAS. 

Convention  portant  règlement  de  police  et  de  navigation 
pour  la  partie  de  la  Meuse  située  sur  le  territoire  belge  et 
modifiant  le  règlement  international  du  20  mai  1843,  relatif 
à  la  navigation  de  la  Meuse,  signée  à  la  Haye  le  31  octo- 
bre 1885. 

Mùniteur  brlge  du  W  février  1886. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ayant  jugé  utile  de  rendre  applicables 
à  la  partie  belge  de  la  Meuse  les  dispositions  de  l'arrêté  royal  du  30 
avril  1881  portant  règlement  général  de  police  et  de  navigation  des  voies 
navigables  administrées  par  l'Etat,  et  de  compléter  ces  dispositions  par  un 
règlement  particulier  de  police  et  de  navigation, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  d'accord  avec  Sa  Majesté  le  lioi 
des  Belges  sur  l'opportunité  de  rapporter,  en  ce  qui  concerne  la  partie  de 
la  Meuse  située  sur  le  territoire  belge,  certaines  dispositions  du  règlement 
international  du  20  mai  1843, 

Ont  nommé  à  eet  effet  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges:  le  baron  Auguste  d'Anetban,  grand 
officier  de  Son  Ordre  de  Léopold,  cbevalier  de  l'Ordre  du  Lion  Néerlan- 
dais, grand'eroix  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg,  etc., 
etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  La  Haye; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas:  le  jonkbeer  Pierre- Joseph- Auguste- 
Marie  vau  der  Does  de  Willebois,  cbevalier  de  première  classe  de  l'Ordre 
Luxembourgeois  du  Lion  d'Or  de  la  maison  de  Nassau,  commandeur  de 
l'Ordre  du  Lion  Néerlandais,  grand  officier  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de 
Chêne  de  Luxembourg,  grand  cordon  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgi- 
que, etc.,  etc.,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 
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Art.  1er.  Est  approuvé  le  règlement  annexé  à  la  présente  convention 
et  destiné  à  régir  la  police  et  la  navigation  de  la  partie  de  la  Meuse  si- 
tuée sur  le  territoire  belge.  Les  dispositions  de  l'arrêté  royal  du  30  avril 
1881  portant  règlement  général  de  police  et  de  navigation  des  voies  na- 
vigables administrées  par  l'Etat  belge  sont  rendues  applicables  à  cette  par- 
tie de  la  Meuse. 

Art.  2.  Sont  rapportées,  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  Meuse 
située  sur  le  territoire  belge,  les  dispositions  du  règlement  international 
du  20  mai  1843  qui  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  celles  de  ces  deux 

règlements. 

Art.  3.  Le  gouvernement  belge  aura  la  faculté  de  restreindre  ou 
d'augmenter  unilatéralement  le  nombre  des  bureaux  de  perception  des  droits 
de  navigation.  Il  pourra ,  en  outre  ,  modifier  les  autres  dispositions  des 
règlements,  après  entente  préalable  avec  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangée 
à  La  Haye  dans  le  délai  de  trois  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  La  Haye,  en  double  original,  le  trente  -  unième  jour  du  mois 
d'octobre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 

B™  d'Anethan.  van  der  Does  de  Willebois. 

Annexe  à  la  Convention  signée  à  la  Haye  le  31  octobre  1885  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas. 

Règlement  particulier  de  police  et  de  navigation  complétant  le  règlement 
général  du  30  avril  1881. 

La  partie  navigable  de  la  Meuse  située  en  Belgique  se  divise  en 
deux  sections  :  la  première  ,  entièrement  canalisée  ,  qui  s'étend  de  la  fron- 
tière française  sons  x\gimont  jusqu'à  Liège  (fonderie  de  canons),  soit  sur 
un  parcours  de  112  kilomètres  920  mètres;  la  deuxième,  partiellement 
canalisée ,  comprise  entre  ce  dernier  point  et  la  frontière  néerlandaise  à 
Eysden,  soit  sur  une  longueur  de  16  kilomètres  749  mètres. 

Art.  1er.  Les  dimensions  maxima  des  bateaux  et  des  radeaux  sont 
renseignées  dans  le  tableau  ci-après: 


Mode 
do  navigation 

Lon- 
gueur. 

Largeur 

Tirant  d'eau  sur 
la  partie  entière- 
ment canalisée. 

Hauteur  des  parties 
fixes  au-dessus  du 
niveau  de  flottaison 
normale. 

Bateaux  .... 

50  m. 

5.50 

1.80* 

4.80 

Radeaux  .... 

40  m. 

5.00 

1.50* 

*)  Dans  la  deuxième  section  de  la  Meuse ,  a  l'aval  du  barrage  de  la  fon- 
derie de  canons,  le  tirant  d'eau  varie  avec  là  hauteur  des  eaux. 


Règlement  de  police  et  de  navigation. 
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Néanmoins  la  circulation  des  bateaux  et  radeaux  ayant  des  dimen- 
sions plus  grandes  et  susceptibles  de  naviguer  sur  certaines  parties  de 
la  Meuse  s;ms  entraver  la  navigation  ordinaire  sera  tolérée  par  l'ingénieur 
en  chef  du  service  de  cette  rivière  sous  telles  conditions  que  l'intérêt  gé- 
néral pourrait  exiger. 

En  temps  de  fortes  eaux,  la  hauteur  libre  pour  le  passage  des  ba- 
teaux diminue  avec  l'importance  de  la  crue. 

Art.  2.  Le  hallage,  laissé  entièrement  libre,  se  fait  sur  la  rive  gauche 
entre  la  frontière  française  et  le  vieux  pont  de  Meuse  à  Namur,  sur  la 
rive  droite  en  aval  de  ce  pont  jusqu'à  50  mètres  en  amont  du  pont  du 
chemin  de  fer  Hesbaye  -  Condroz  à  Huy,  et  sur  la  rive  gauche  depuis  ce 
dernier  point  jusqu'à  la  frontière  néerlandaise. 

Art.  3.  A  l'approche  des  écluses,  à  partir  d'un  point  situé  à  500 
mètres  en  amont  de  l'ouvrage ,  les  bateaux  descendants  doivent  serrer 
la  rive. 

Art.  4.  Les  bateaux  marchant  en  convois  doivent  opérer  leur  pas- 
sage aux  écluses  et  ponts  mobiles  successivement  sans  interposition  d'au- 
tres bateaux  ;  toutefois  les  bateaux  d'un  convoi,  y  compris,  le  cas  échéant, 
le  remorqueur,  doivent  franchir,  autant  que  possible,  les  écluses  de  100 
mètres  en  une  môme  éclusée,  de  manière  à  éviter  toute  fausse  manoeuvre 
et  la  difficulté  de  reconstituer  le  convoi  à  la  sortie  de  ces  écluses.  Les 
bateliers  doivent  se  conformer,  à  cet  égard,  aux  ordres  des  éclusiers  et 
des  pontonniers. 

Au  point  de  vue  du  trématage,  il  est  stipulé  que  le  remorqueur  ou 
le  bateau  qui  se  trouve  à  la  tête  du  convoi  commande  la  marche  et  l'or- 
dre du  passage  pour  tous  les  bateaux  du  convoi. 

Art.  5.  Les.  bateaux  à  vapeur  qui  ne  jaugent  pas  plus  de  80  tonnes, 
charge  comprise,  et  qui  font  un  service  régulier  de  voyageurs  ou  un  ser- 
vice mixte  de  voyageurs  et  de  marchandises ,  peuvent  être  admis  à  mar- 
cher à  une  vitesse  de  plus  de  180  mètres  fixée  à  l'article  83  du  règle- 
ment général ,  et  ce  moyennant  une  autorisation  fixant  les  conditions  spé- 
ciales auxquelles  la  marche  des  bateaux  est  subordonnée. 

Art.  6.  Toutes  les  embarcations  légères  non  utilisées  au  transport 
des  marchandises,  de  même  que  les  embarcations  d'agrément,  doivent  por- 
ter à  leur  poupe  une  plaque  de  métal  sur  laquelle  doivent  être  peints,  en 
caractères  de  2  centimètres  de  hauteur,  le  nom,  les  initiales  des  prénoms 
et  le  domicile  du  propriétaire. 

A  l'approche  des  crues ,  toutes  ces  embarcations  doivent  être  garées 
sur  la  terre  ferme  ou  amarrées  solidement  aux  rives. 

Art.  7.  Les  droits  de  navigation  sont  fixés  à  0,0016  par  tonneau 
de  chargement  de  1,000  kilogrammes  et  par  kilomètre. 

Art.  8.  Outre  les  cas  d'exemption  prévus  par  l'article  57  du  règle- 
ment gênerai  du  30  avril  1881  ,  sont  également  affranchis  des  droits  de 
navigation  et  du  permis  de  circulation  à  vide  les  bateaux  qui  sont  déplacés 
en  cas  de  baisse  d'eau  ou  de  toute  autre  circonstance,  par  suite  des  ordres 
de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  et  qui  reviennent  h  leur  poini, 
de  départ  lorsque  !a  cause  qui  a  nécessité  leur  déplacement  a  cessé  d'exi- 


m 


Belgique,  France. 


gter.  Pour  jouir  de  cette  exemption,  les  patrons  doivent  être  munis  d'une 
déclaration  signée  par  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  on  par  les 
agents  préposés  à  la  police  de  la  rivière.  Cette  déclaration  est  rédigée 
conformément  au  modèle  annexé  an  présent  arrêté  sons  le  nw  2. 

Àrt.  9.  Les  distances  indiquées  au  tableau  annexé  au  présent  arrêté 
sous  le  n°  1  serviront  de  base  au  calcul  des  droits. 

Art.  10.  Les  bureaux  de  perception  sont  établis  à  Àgimont  et  aux 
écluses  n°*  4  à  Binant.  7  à  Rivière,  9  à  La  Plante  (Namur),  10  aux 
Grands-Malades  (Namur),  11  à  Maizeret,  13  à  Andenello,  14  à  Ben-Ahin, 
15  à  Huy,  19  à  Jemeppe,  1  à  Angleur  (canal  de  l'Ourthe),  20  à  Avroy 
(Liège),  21  à  Coron meuse  (Liège)  et  23  à  Visé. 

11  sera ,  de  plus ,  établi  un  bureau  de  contrôle  à  l'écluse  n°  3  ,  à 
Anseremmé. 

Art.  11.  Les  bateaux  seront  jaugés  à  Liège,  Huy,  Namur  ou  Dinant, 
par  des  experts  coramissionnés  par  l'ingénieur  en  chef  chargé  du  service 
spécial  de  la  Meuse,  &  moins  qu'ils  ne  l'aient  été  sur  quelque  autre  ligne 
de  navigation  suivant  les  prescriptions  du  règlement  général  approuvé 
par  arrêté  royal  du  80  avril  1881. 

Art.  12.  Lorsqu'un  bateau  ayant  payé  le  droit  en  vue  d'un  parcours 
sur  la  Meuse  entra  Liège  (Saint  -  Léonard)  et  la  frontière  néerlandaise, 
empruntera  le  canal  de  Liège  à  Maestri-cht ,  soit  à  Liège,  soit  à  Visé,  le 
droit  payé  à  raison  de  ce  parcours  sera  déduit,  sur  la  production  de  la 
quittance,  de  la  taxe  à  percevoir  sur  le  canal,  soit  au  bureau  Saint- Léo- 
nard, soit  à  celui  de  Visé. 


«9. 

BELGIQUE,  FRANCE. 

Convention  concernant  la  répression  des  infractions  en  ma- 
tière de  chasse,  signée  à  Paris  le  2  2  avril  1886*). 

Moniteur  belge  du  29  avril  1886. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, également  animés  du  désir  d  assurer  la  répression  des  infractions  en 
matière  de  chasse  commises  par  les  nationaux  de  l'un  des  deux  pays  sur 
le  territoire  de  l'autre,  ont  résolu  de  conclure,  dans  ce  but,  une  conven- 
tion et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

M.  le  baron  Beyens,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire, à  Paris; 

Et  le  Président  de  la  République  française, 

*)  L'échange  de*  ratifications  a  été  opéré  à  Paria,  le  22  avril  1886. 


Cûmention. 


M.  0.  de  Freycinet,  Sénateur,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  duc  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  lor.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engtfgont  à  pour- 
suivre ceux  de  leurs  nationaux  qui  auraient  commis  sur  le  territoire  de 
l'autre  Etat  des  infractions  en  matière  de  chasse  de  la  même  manière 
et  par  applieation  des  mêmes  lois  que  s'ils  s'en  étaient  rendus  coupables 
dans  leurs  pays. 

La  poursuite  des  infractions  n'aura  lieu  que  si  l'inculpé  est  trouvé 
sur  le  territoire  du  pays  à  qui  elle  appartient  en  vertu  de  la  disposition 
précédente. 

Elle  ne  pourra  s'exercer  si  l'inculpe  prouve  qu'il  a  été  jugé  définitive- 
ment dans  le  pays  où  l'infraction  a  été  commise. 

Art.  2.  La  poursuite  sera  intentée  sur  la  transmission  du  procès- 
verbal  dressé  par  les  officiers  de  police  ou  agents  de  l'autorité  auxquels 
la  loi  du  pays  où  l'infraction  a  été  commise  accorde  qualité  pour  verba- 
liser en  matière  do  chasse. 

Pour  les  infractions  commises  en  Belgique  par  des  Français,  les  pro- 
cès-verbaux seront  trausmis  aux  procureurs  de  la  République  par  l'inter- 
médiaire des  procureurs  royaux,  et  pour  les  infractions  commises  en  France 
par  des  Belges,  les  procès- verbaux  seront  transmis  aux  procureurs  royaux 
par  l'intermédiaire  des  procureurs  de  la  République. 

Les  procès  -  verbaux  dressés  régulièrement  par  les  agents  do  chaque 
pays  ferout  foi  jusqu'à  preuve  contraire  devant  les  tribunaux  de  l'autre 
pays. 

Art.  o.  L'Etat  où  la  condamnation  sera  prononcée  percevra  seul  le 
montant  des  amendes  et  des  frais. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Elle  sera  mise 
h  exécution  deux  mois  après  le  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

La  dite  convention  sera  considérée  comme  conclue  pour  un  temps 
indéterminé  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  exemplaire,  à  Paris  le  7  août  1885. 

Beyens. 

Dé  Freycinet. 
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70. 

BELGIQUE,  PAYS-BAS. 

Déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  le 
10  avril  1886,  pour  l'extension  au  canal  de  Maestricht  à 
Bois -le- Duc  (Zuid  Willems  vaart)  et  à  la  Dieze  canalisée 
jusqu'à  Crèvecoeur,  de  la  ligne  télégraphique  internatio- 
nale établie  entre  Liège  et  Smeermaes  en  vertu  de  la  décla- 
ration du  10  août  1882. 

Moniteur  belge  du  H  mai  1886. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas ,  Grand  Duc  de  Luxembourg, 
désirant  étendre  au  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc  (Zuid  Willems  vaart) 
et  à  la  Dieze  canalisée  jusqu'à  Crèvecoeur,  la  ligne  télégraphique  interna- 
tionale établie  entre  Liège  et  Smeermaes  ,  en  vertu  de  la  déclaration 
échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  le  10  août  1882,  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  à  Maestricht, 
le  27  octobre  1885  ,  entre  les  représentants  de  l'administration  belge  et 
de  l'administration  néerlandaise,  est  approuvé  sous  la  réserve,  en  ce  qui 
concerne  les  Pays-Bas,  que  les  fonds  nécessaires  soient  votés  par  les  Etats 
Généraux.  11  sera  considéré  comme  inséré  mot  à  mot  dans  la  présente 
déclaration. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg, 
ont  signé  la  présente  déclaration  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Bruxelles,  le  10  avril  1886. 

Le  prince  de  Chimay.  Baron  Gericke  de  Herwynm. 


Projet  d'extension  au  Canal  de  Maestricht  a  Bois-le-Duc  (Zuid  Willems 
vaart)  et  a  la  Dieze  canalisée  jusqu'à  Crèvecoeur ,  de  la  ligne  télégraphi- 
que internationale  établie  entre  Liège  et  Smeermaes  en  vertu  de  la  décla- 
ration échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  le  10  août  1882. 

Procès  -  verbal  de  la  conférence  tenue  à  Maestricht  le  vingt  -  sept  octobre 
1885  entre  les  représentants  de  l'administration  néerlandaise  et  de  l'admi- 
nistration belge. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,  le  vingt-sept  octobre,  sont  entrés 
en  conférence  à  Maestricht  les  commissaires  soussignés: 
Poui  1  administration  néerlandaise: 


Canaux. 


M.  J.  de  Kruyff,  ingénieur  en  chef  ch  waterstaat  dans  le  duché  de 
Limbourg,  à  Maestricht  y 

M.  le  baron  A.-M.-K.-W.  Van  Ittersum,  ingénieur  en  chef  du  water- 
staat du  Brabant  septentrional,  à  Bois-le-Duc; 

M.  J.-M.  Collette,  inspecteur  chef  du  service  technique-  des  télégra- 
phes, à  La  Haye; 

Pour  l'administration  belge; 

M.  D.  De  Bruijn,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  ponts  et  chaussées 
du  Limbourg,  à  Hasselt; 

M.  A.  Debeil,  ingénieur  en  chef>  directeur  des  ponts  et  chaussées, 
chargé  du  service  spécial  de  la  Meuse  et  de  ses  affluents  navigables;  à 
Liège  ; 

M.  Le  Duc,  ingénieur  des  télégraphes,  à  Bruxelles; 

A  l'effet  de  régler  les  conditions  d'extension  au  canal  de  Maestricht 
à  Bois-le-Duc  et  à  la  Dieze  canalisée  jusqu'à  Crèvecoeur,  de  la  ligne  télé- 
graphique internationale  existante  entre  Liège  et  Smeermaes. 

L    Extension  de  la  ligne  internationale. 

La  ligne  internationale  existante  entre  Liège  et  Smeermaes  sera  com- 
plétée : 

1°  Par  la  ligne  télégraphique  à  deux  fils  déjà  établie  sur  la  partie 
belge  du  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc  comprise  entre  le  bureau  de 
Smeermaes  et  le  bureau  de  l'écluse  de  Bocholt,  d'une  longueur  totale  en 
nombre  rond  de  40k070m; 

2°  Par  la  ligne  télégraphique  à  .  un  fil  déjà  établie  sur  la  partie  belge 
du  même  canal  comprise  entre  le  bureau  do  l'écluse  de  Bocholt  et  celui 
de  l'écluse  de  Loozen,  d'une  longueur  en  nombre  rond  de  2k30Om  ; 

3°  Par  une  ligne  télégraphique  à  établir  le  long  du  Zuid  Willems 
vaart  et  de  la  Dieze  canalisée,  entre  Loozen  et  Crèvecoeur,  d'une  longueur 
totale  de  82k627m  dont  2k190m  situés  sur  le  territoire  belge  et  80k457m 
sur  le  territoire  néerlandais. 

Les  hautes  parties  contractantes  prennent  à  leur  charge  les  frais 
d'établissement  et  d'entretien  de  la  ligne  à  prolonger ,  chacune  sur  son 
territoire,  ainsi  que  l'aménagement  des  postes  établis  ou  à  établir  sur 
leurs  territoires  respectifs. 

La  ligne  internationale  qui  comporte  en  vertu  de  la  déclaration  du 
10  août  1882,  échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  deux  fils  for- 
mant l'un  le  fil  omnibus  et  l'autre  le  fil  semi-direct,  depuis  Liège  jusqu'à 
Bocholt,  comportera  également  deux  fils  au  delà  de  Bocholt  jusqu'au  pont 
de  Weert,  situé  sur  le  territoire  néerlandais. 

II  et  III.    Usage  de  la  ligne  internationale  et  dispositions  diverses. 

Les  dispositions  prévues  aux  titres  II  et  III  du  procès-verbal  annexé 
à  la  déclaration  du  10  août  1882,  relatives  à  la  ligne  internationale  exi- 
stante entre  Liège  et  Smeermaes,  sont  applicables  à  cette  ligne  prolongée, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  jusqu'à  Loozen  et  Crèvecoeur.  Toutefois  l'ad- 
ministration néerlandaise  se  réserve  la  faculté  de  faire  usage  au  delà  di 
Nouv.  Recueil  Gén.  V  S.  XI.  Uu 
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pont  de  Weert  jusqu'à  Crôvecoeur  d'appareils  télégraphiques  ou  téléphoni- 
ques quelconques. 

Le  présent  procès-verbal,  approuvé  par  les  intéressés,  a  été  expédié 
en  quatre  exemplaires  identiques,  dont  deux  ont  été  remis,  après  signa- 
ture» à  chacune  des  parties. 

Ainsi  fait  et  arrêté  à  Maestricht,  le  27  octobre  1885. 

D.  De  Bruyn.  J.  de  Kruyff. 

A.  Debeil.  Van  lttersum. 

Le  Duo.  Collette. 


71. 

BELGIQUE. 

Arrêté  et  instructions  relatifs  à  la  réception  des  actes  de 
létat  civil  par  les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  belges 

du  29  avril  1886. 

Moniteur  belge  du  28  mai  1886. 
Rapport  au  Roi. 

Sire, 

Un  arrêté  royal  du  14  mars  1857  a  réglé  la  réception  et  la  rédac- 
tion des  actes  de  l'état  civil  dans  les  légations  et  les  consulats  de  Bel- 
gique. 

Il  est  désirable,  Sire,  d'introduire  dans  les  dispositions  de  cet  arrêté 
— -  donijTfpplication  a  démontré  et  démontre  chaque  jour  la  grande  utilité 
pour  les  familles  —  quelques  modifications  indiquées  par  l'expérience. 

Tel  est  l'objet  du  projet  d'arrêté  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
haute  approbation  de  Votre  Majesté. 

Il  serait  superflu,  Sire,  de  commenter  les  divers  articles  d'un  projet 
dont  les  termes,  clairs  par  eux-mêmes,  ne  sont  en  grande  partie  que  la 
reproduction  des  dispositions  de  l'arrêté  de  1857;  La  plupart  des  chan- 
gements proposés  se  rapportent  principalement  aux  devoirs  à  remplir  par 
les  consuls,  quant  à  la  conservation  des  documents  qui  leur  sont  remis  à 
l'appui  des  déclarations  d'état  civil  et  à  la  constatation  des  naissances  et 
des  décès  survenus  à  bord  de  navires  belges.  Un  point  essentiel  exige 
cependant  quelques  mots  d'explication. 

Aux  termes  de  l'article  169  du  Code  civil,  il  est  loisible  au  Roi  »et 
aux  officiers  qu'il  préposera  à  cet  effet«,  de  dispenser  de  la  seconde  publi- 
cation de  mariage  pour  des  causes  graves,  par  exemple  dans  l'hypothèse 
d'un  voyage  impossible  à  retarder,  ou  lorsque  l'un  des  époux  se  trouve 
en  danger  de  mort  ou  encore  pour  éviter  un  accouchement  avant  le  ma- 
riage et  la  nécessité  d'une  légitimation.  L'article  18  de  l'arrêté  du  14  mars 
1857 -confère  aux  chefs  de  mission  et  aux  consuls  généraux,  en  vertu  de 
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meoure  législative  prémentionnée,  le  pouvoir  de  disponser  de  la  seconde 
publication. 

L'article  18  du  projet  annexé  au  présent  rapport  accorde  cette  fa- 
culté aux  chefs  de  mission,  aux  consuls  de  carrière  et  aux  agents  non 
rétribués  du  corps  consulaire  jusqu'au  grade  de  vice-consul  inclusivement, 
pour  autant  que  ces  derniers  ne  résident  pas  au  siège  d'une  légation  -ou 
d'un  consulat  de  carrière. 

Les  Belges  établis  loin  d'une  légation  ou  d'un  consulat  de  carrière  — 
dans  des  régions  où  il  n'existe  pas  de  moyens  de  communication  rapides 
et  peu  coûteux  —  seraient,  en  réalité,  priv  s  du  bénéfice  de  l'article  169 
du  Gode  civil,  s'ils  ne  pouvaient  s'adresser  directement  au  consul  ou  au 
vice-consul  du  lieu  de  leur  résidence.  En  maintes  circonstances  le  recours 
au  chef  de  mission  ou  au  consul  de  carrière  prendrait,  en  effet,  un  temps 
plus  long  que  celui  de  la  seconde  publication, 

Pareille  disposition  est  surtout  devenue  indispensable  depuis  que  le 
nombre  annuel  des  mariages  contractés  dans  les  chancelleries  diplomatiques 
et  consulaires  s'est  accru,  grâce  à  la  loi  du  20  mai  1882,  permettant 
aux  agents  du  service  extérieur  —  spécialement  autorisés  à  cet  effet  — 
de  célébrer  les  unions  entre  Belges  et  étrangères. 

Plusieurs  puissances  européennes  et  notamment  la  France,  l'Allemagne 
et  les  Pays-Bas,  ont  aussi  permis  à  leurs  consuls  et  vice-con3uls  chargés 
d'exercer  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  d'accorder,  pour  des  motifs 
graves  et  urgents,  la  dispense  dont  il  s'agit. 

De  nouvelles  instructions  détaillées,  accompagnées  de  modèles  prati- 
ques et  d'extraits  des  lois  et  arrêtés  y  cités,  seront  envoyées  aux  agents> 
diplomatiques  et  aux  consuls,  en  même  temps  que  l'arrêté  ci-joint. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté 
Le  très  humble,  très  obéissant  et  très  fidèle  serviteur, 
Le  Prince  de  Ghimay. 

Bruxelles,  le  21  avril  1886. 


Léopold  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Vu  le  titre  II  et  le  titre  V  du  livre  1er  du  code  civil  ; 
Vu  l'article  10  de  la  loi  du  31  décembre  1851  ; 
Vu  l'article  2  de  la  loi  du  16  décembre  1851; 
Vu  la  loi  du  20  mai  1882  ; 

Revu  l'article  3  de  l'arrêté  du  29  janvier  1818,  l'arrêté  du  8  juin 
1828,  l'arrêté  du  27  septembre  1831  et  l'arrêté  du  14  mars  1857; 
Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 
Art.  1er.  Nos  consuls  auront  soin  de  se  conformer  pour  la  réception 
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9t  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil,  aux  règles  prescrites  par  le  Code 
civil  et  les  lois  sur  la  matière. 

Art.  2.  Les  actes  de  l'état  civil  seront  tous  inscrits  de  suite,  sans 
aucun  blanc,  dans  chaque  consulat,  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus 
doubles. 

Art.  3.  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  dernière  et  parafés 
sur  chaque  feuille  par  Notre  Ministre  des  affaires  étrangères  ou  par  le 
fonctionnaire  de  son  département  qu'il  aura  délégué  à  cet  effet. 

Art.  4.  Immédiatement  après  avoir  dressé  un  acte  de  Pétat  civil, 
le  consul  en  enverra  une  expédition  à  Notre  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  5.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  acte  de  décès,  le  consul,  en  envoyant 
l'expédition  mentionnée  à  l'article  précédent,  fera  connaître,  autant  que  pos- 
sible, s'il  y  a  des  héritiers  mineurs  ou  absents. 

Art.  6.  Les  extraits  des  registres  de  l'état  civil  délivrés  par  les  con- 
suls seront  légalisés  par  Notre  Ministre  des  affaires  étrangères  ou  par  le 
fonctionnaire  de  son  département  qu'il  aura  délégué. 

Art.  7.  Les  consuls  se  feront  remettre  par  les  capitaines  des  bâti- 
ments qui  aborderont  dans  le  port  de  leur  résidence,  deux  expéditions  des 
actes  de  naissance  ou  de  décès  qui  auraient  été  rédigés  pendant  le  cours 
d  ©  la  navigation  ;  ils  déposeront  l'une  de  ces  expéditions  dans  les  archives 
du  consulat  et  transmettront  l'autre  à  Notre  Ministre  des  affaires  étran- 
gères qui* la  mettra  à  la  disposition  du  département  ministériel  auquel 
ressortit  la  direction    de  la  marine. 

Art.  8 .  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  consuls 
recevront  le  dépôt  d'un  acte  de  naissance  ou  de  décès  dressé  pendant  une 
traversée,  ils  auront  soin,  dans  le  procès-verbal  du  dépôt,  de  constater, 
à  telles  fins  que  de  droit,  les  différentes  irrégularités  qu'ils  y  auront  re- 
marquées. 

Art.  9.  Si  les  consuls  découvrent,  soit  par  le  rapport,  soit  par  Vin* 
terrogatoire  des  gens  de  l'équipage  ou  par  tout  autre  moyen,  qu'un  capi- 
taine a  négligé  de  dresser  les  actes  des  naissances  ou  des  décès  survenus 
pendant  la  traversée,  ils  en  rédigeront  un  procès-verbal  dans  lequel  ils 
inséreront  aussi  les  renseignements  qui  pourraient  servir  à  constater  légale- 
ment ces  naissances  ou  ces  décès. 

Ils  feront  signer  ce  procès-verbal  par  les  témoins  qui  leur  auront 
révélé  les  faits  et  en  adresseront  une  copie  à  Notre  Ministre  des  affaires 
étrangères  pour  que  les  avis  nécessaires  soient  donnés  par  ses  soins  aux 
personnes  intéressées  et  qu'il  soit  pris  à  l'égard  du  contrevenant  telle  me- 
sure qu'il  appartiendra. 

Art.  10.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  régistres  de  l'état  civil  seront 
clos  et  arrêtés  par  les  consuls. 

Un  des  doubles  restera  déposé  à  la  chancellerie,  et  l'autre  sera  ex- 
pédié dans  le  mois,  si  faire  se  peut,  au  Ministère  des  affaires  étrangères 
pour  y  rester  déposé. 

Si  les  consuls  n'ont  rédigé  aucun  acte,  ils  clôtureront  les  registres, 
mais  ils  n'expédieront  pas  un  des  doubles.  Ils  se  borneront  à  dresser  un 
certificat  négatif  et  le  transmettront  à  Notre  Ministre  susmentionné. 
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Les  procurations  et  autres  pièces  qui  doiveut  demeurer  annexées  aux 
actes  de  l'état  civil  seront  envoyées,  après  qu'elles  auront  été  parafées  par 
la  personne  qui  les  aura  produites  et  par  le  consul  à  Notre  Ministre  des 
affaires  étrangères,  avec  le  double  des  registres  dont  la  transmission  doit 
avoir  lieu.  Avant  d'expédier  ces  pièces  le  consul  en  fera  une  copie  dûment 
certifiée  et  l'annexera  au  double  des  registres  qu'il  conserve  dans  ses  ar- 
chives. 

Art.  11.  Lorsque  l'envoi  des  registres  et  des  pièces  annexées  sera  fait 
par  voie  de  mer,  le  consul  lès  consignera  entre  les  mains  du  'capitaine  ; 
il  fera  mention  du  dépôt  sue  le  rôle  d'équipage  et  procès-verbal  en  sera 
dressé  en  chancellerie. 

Art.  12.  Lorsque  les  envois  devront  avoir  lieu  par  la  voie  de  terre, 
les  consuls  prendront  les  précautions  qui  leur  seront  spécialement  indi- 
quées, suivant  les  lieux  et  les  circonstances,  par  Notre  Ministre  des  affai- 
res étrangères. 

Art*  13.  Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles  vérifiera  chaque  année  l'état  des  registres;  il  dressera  procès- 
verbal  sommaire  de  la  vérification  et  dénoncera  les  irrégularités  qu'il 
aura  constatées. 

Art.  14.  En  cas  d'accident  qui  aurait  détruit  les  registres,  en  tout 
ou  en  partie,  le  consul  en  dressera  un  procès-verbal  et  il  l'enverra  à  No- 
tre Ministre  des  affaires  étrangères,  dont  il  attendra  les  instructions  sur 
les  moyens  à  prendre  pour  réparer  cette  destruction. 

Art.  15.  Aucun  acte  de  l'état  civil  reçu  dans  les  consulats  ne  pourra, 
sous  prétexte  d'omissions,  d'erreurs,  ou  de  lacunes,  être  rectifié  que  d'a- 
près un  jugement  émané  des  tribunaux  compétents. 

Lorsque,  par  une  cause  quelconque,  des  actes  n'auront  pas  été  portés 
sur  les  registres,  le  consul  ne  pourra  y  suppléer,  sauf  également  à  être 
statué  ce  que  de  droit  par  les  tribunaux  compétents. 

Les  consuls  recueilleront  avec  soin  et  transmettront  à  Notre  Ministre 
des  affaires  étrangères,  soit  au  moyen  d'aote  de  notoriété,  soit  de  toute 
autre  manière,  les  renseignements  qui  pourraient  être  utiles  pour  rectifier 
les  actes  dressés  dans  leurs  consulats  ou  pour  y  suppléer. 

Art.  16.  Les  jugements  de  rectification  des  actes  de  l'état  civil  seront 
inscrits  sur  les  registres  courants,  par  le  consul,  aussitôt  qu'ils  lui  seront 
parvenus  et  en  outre,  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  rectifié 
dans  les  deux  registres  où  il  est  inscrit. 

U  en  sera  de  même  des  jugemements  rendus  pour  réparer  l'omission 
de  l'acte. 

Il  sera  également  fait  mention,  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  de 
l'acte  de  reconnaissance  de  l'enfant  naturel. 

Si  l'acte  rectifié  ou  l'acte  de  naissance  appartiennent  à  une  année 
déjà  close,  le  consul,  après  avoir  écrit  la  mention  en  marge  de  l'acte 
dans  le  registre  resté  en  sa  possession,  enverra  aussitôt  à  Notre  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  le  texte  de  cette  mention  et  les  indica- 
tions nécessaires. 

Notre  Ministre  des  affaires  étrangères  tiendra  la  main,  à  ce  que  la 
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mention  soit  uniformément  reproduite  sur  l'autre  registre  déposé  aux  ar- 
chives de  son  département,  et,  il  y  a  lieu,  sur  les  registres  de  l'état  civil 
de  la  commune  belge  où  une  expédition  de  l'acte  aurait  été  transcrite. 

Art..  17.  Les  publications  et  affiches  de  mariage  prescrites  par  le 
code  civil  seront  faites,  les  premières  devant  la  porte  de  la  chancellerie, 
les  secondes  dans  le  lieu  le  pins  apparent  de  la  chancellerie  du  consulat. 

Les  publications  seront  transcrites  à  leur  date  sur  un  seul  registre 
coté  et  parafé,  comme  il  est  dit  dans  l'article  3  du  présent  arrêté. 

Ce  registre  sera  expédié  à  la  fin  de  chaque  année  au  Mjnstère  des 
affaires  étrangères  pour  y  rester  dépose". 

Lorsque  aucune  publication  n'aura  été  faite  dans  le  courant  de  l'an- 
née, les  consuls  agiront  comme  il  est  dit  à  l'article  10,  §  3. 

Art.  18.  Nos  chefs  de  mission  et  consuls  de  carrière  sont  autorisés 
à  dispenser  pour  des  causes  graves  de  la  seconde  publication. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  non  rétribués  du  corps 
consulaire  jusqu'au  grade  de  vice-consul  inclusivement  pour  autant  qu'ils 
ne  résident  pas  au  siège  d'wu»  légation  ou  d'un  consulat  de  carrière,  sauf 
à  eux  à  rendre  immédiatement  compte  des  causes  de  la  dispense  à  la  lé- 
gation ou  au  consulat  dô  carrière  dont  ils  relèvent. 

Les  dispenses  de  seconde  publication  seront  conservées  dans  les  ar- 
chives de  la  chancellerie  et  une  expédition  en  sera  annexé  à  l'acte  de  cé- 
lébration du  mariage  pour  être  transmise  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères conformément  à  l'article  10,  §  4  du  présent  arrêté. 

Art.  19.  Avant  de  célébrer  un  mariage,  les  consuls  s'assureront  qu'en 
outre  des  publications  qui  doivent  être  faites  dans  leur  résidence,  les  fu- 
turs époux  se  sont  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  relativement  aux 
publications  à  faire  à  leur  domicile  en  Belgique  et  au  domicile  des  per- 
sonnes dont  l'autorisation  est  nécessaire  à  l'une  des  parties  ou  à  toutes 
deux  pour  pouvoir  contracter  mariage. 

Art.  20.  Les  dispositions  des  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  10,  11,  12, 
13,  14,  15,  16,  17,  18  et  19  du  présent  arrêté  seront  également  appli- 
cables à  nos  agents  diplomatiques. 

Art.  21.  Notre  Ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  29  avril  1886. 
Léopold. 

Par  le  Roi: 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Le  Prince  de  Chimay. 

Circulaire  à  MM.  les  agents  diplomatiques,  consuls  de  car- 
rier e,  consuls  gé  né  r  aux,  consulset  vice  -consuls  deBelgique. 

Bruxelles,  le  13  mai  1886. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 
Direction  C,  n°  9548. 

Monsieur.  .  . 

Vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire  do  l'arrêté  que  le  Roi  a  sign^ 
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lo  29  avril  dernier ,  pour  régler  la  réception  des  actes  dé  l'état  civil  dans 
les  légations  et  les  consulats. 

L'arrêté  royal  du  14  mars  1857,  relatif  au  môme  objet,  a  donc  cess»* 
d'être  en  vigueur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  aussi,  avec  prière  de  vous  y  confor- 
mer ponctuellement,  le  texte  des  instructions  et  des  modèles  que  mon  dé- 
partement vient  d'adopter  en  vue  d'assurer  l'exécution  régulière  et  uniforme 
du  nouvel  arrêté. 

Ces  instructions  remplacent  les  dispositions  que  renferment  les  règle- 
ments consulaires,  édition  de  1857,  pages  141  à  169;  édition  de  1868, 
pages  146  à  180. 

Agréez,  etc.  . 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Le  Prince  de  Chimay. 

Instructions  et  modèles  concernant  la  réception  des  actes 
de  l'état  civil  dans  les  légations  et  les  consulats  de  Bel- 
gique. 

Les  Belges  ont,  à  l'étranger,  deux  moyens  de  faire  constater  leur 
état  civil. 

Ils  peuvent  s'adresser  aux  autorités  du  pays  où  ils  se  trouvent. 
L'acte  de  l'état  civil  rédigé  selon  les  formes  usitées  dans  le  pays,  fera 
foi  èn  Belgique.    (Art.  47  du  Code  civil.) 

Ils  peuvent  aussi  recourir  aux  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
belges.    (Art.  48  du  Code  civil,  art.  10  de  la  loi  du  31  décembre  1851*). 

Les  attributions  dont  les  diplomates  et  les  consuls  belges  sont  inve- 
stis en  matière  d'état  civil  sont  spécialement  réglées  par  les  titres  II  et  V 
du  livre  Ier  du  Code  civil,  par  l'arrêté  royal  du  29  avril  1886  et  par  la 
loi  du  20  mai  1882.  Le  présent  résumé  a  pour  but  d'aider  les  agents 
du  gouvernement  du  Roi  à  en  faire  usage. 

Il  s'occupe  d'abord  des  principes  communs  à  tous  les  actes  de  l'état 

ciyil. 

*)  Dans  les  contrées  où  les  actes  de  l'état  civil  ne  sont  pas  dressés  par  les 
soins  ou  sous  le  contrôle  des  autorités  locales ,  il  sera  bon ,  chaque  fois  que 
P occasion  s'en  présenter?,  de  faire  connaître  ces  dispositions  légales  aux  Belges 
et  d'attirer  leur  attention  sur  les  désagréments  et  les  frais  auxquels  ils  seraient 
exposés  à  leur  retour  dans  la  patrie,  s'ils  ne  faisaient  pas  constater  régulière- 
ment les  mutations  qui  surviennent  dans  leur  état  civil. 

Les  Belges  peuvent  être  invités  également  à  remettre  à  l'agent  diplomati- 
que ou  au  consul  de  leur  résidence  ,  pour  être  transmise ,  dûment  légalisée,  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  avec  les  renseignements  que  comporte  la  cir- 
constance ,  une  copie  authentique  des  actes  qu  ils  font  dresser  par  les  autorités 
étrangères:  civiles  ou  ecclésiastiques.  Ces  documents  sont  envoyés,  par  les  soins 
du  4it  département,  au  lieu  du  domicile  légal,  en  Belgique,  des  personnes  qu'ils 
concernent,  aux  fins  de  transcription  dans  les  registres  de  l'état  civil.  Il  est 
facile  ainsi  aux  intéressés  de  se  procurer  ultérieurement,  à  peu  de  frais,  les 
expéditions  dont  la  production  deviendrait  nécessaire. 
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Il  expose  ensuite  les  règles  particulières  aux  actes  de  naissance,  de 
reconnaissance  d'enfant  naturel,  de  mariage  et  de  décès. 

Il  ne  traite  pas  du  divorce  et  de  l'adoption .  Les  agents  belges  à 
l'étranger  ne  peuvent  avoir  ni  à  inscrire  un  jugement  d'adoption  ni  à 
prononcer  un  divorce.  Les  formules  des  actes  qui  se  présentent  le  plus 
fréquemment  dans  la  pratique  terminent  le  travail. 

Sommaire. 
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3'  Obstacles  et  empêchements. 

4°  Oppositions  au  mariage. 
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V     Principes  particuliers  aux  mariages  entre  Belges  et  étrangères. 

A.  Instructions  du  1er  juillet  1882. 

B.  Loi  du  20  mai  1882  relative  à  la  célébration  des  mariages 

de  Belges  en  pays  étrangers. 
VI.    Principes  particuliers  à  la  légitimation  des  enfants  naturels. 
VII.    Principes  particuliers  aux  actes  de  décès. 

Modèle  Ac    Ouverture  des  registres. 

—  B.    Mention  marginale  d'un  jugement. 

—  G.    Procès-verbal  constatant  la  destruction  des  registres. 

—  D.    Clôture  des  registres. 

—  E.    Certificat  négatif. 

—  F„    Procès-verbal  constatant  la  remise  au  consul  d'un  acte  dressé 

en  mer 

—  Gr.    Procès -verbal  constatant  le  refus  de  remettre  au  consul  un 

acte  dresse  en  mer. 

—  H.    Procès  «  verbal  constatant  l'omission  d'un  acte  à  bord  d'un 

navire  belge* 

—  1.    Extrait  des  registres  de  l'état  civil. 
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Modèle  J.    Acte  de  naissance. 

—  K.    Acte  de  reconnaissance. 

—  L.    Acte  de  publication  de  mariage. 

—  M.   Certificat   pour  publications   à  faire  ailleurs   qu'à  la  chan- 

cellerie. 

—  N.    Certificat  de  publications  et  de  non-opposition. 

—  O1.  Mention  sommaire  d'une  opposition. 

—  Oa.  Mention  de  la  mainlevée  d'une  opposition. 

—  P.    Acte  de  mariage. 

—  Q.    Acte  de  décès. 

—  H.    Acte  de  présentation  d'un  enfant  sans  vie. 

—    S.    Transcription  d'un  jugement  dans  les  registres. 

—  T.    Délégation  par  le  consul  d'une  personne  chargée  de  le  rem- 

placer. 

—  U.    Commencement  et  fin  d'acte  dressé  par  tin  délégué  du  consul. 

—  V.    Exemples  de  ratures  et  de  renvois. 

—  W.   Certificat  à  remettre  au  consul  par  la  personne  chargée  de  con- 

stater une  naissance  au  domicile  des  parents. 

—  X.    Certificat  à  remettre  au  consul  par  le  médecin  chargé  de  con- 

stater un  décès. 


I.    Principes  communs  à  tous  les  actes  de  l'état  civil. 

A.    Formalités  communes  à  tous  les  actes. 

Dans  le  but  de  rendre  l'authenticité  des  actes  de  l'état  civil  incontes- 
table de  s'assurer  qu'aucun  changement  n'y  a  été  apporté  depuis  leur 
rédaction  et  d'éviter  les  suites  fâcheuses  qu'entraînerait  la  destruction  ou 
la  perte  d'un  registre  unique,  la  loi  ordonne  que  tous  les  actes  soient 
inscrits  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles,  c'est-à-dire  qu'il  est. 
dressé  deux  originaux  identiques  de  chaque  acte.  (Art.  40  du  Code  civil, 
art.  2  de  l'arrêté  du  29  avril  1886). 

Ces  registres,  cotés  et  parafés  par  le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
ou  le  fonctionnaire  délégué  à  cet  effet,  sont  envoyés  aux  consuls  par  les 
soins  du  département  des  affaires  étrangères.    (Art.  3  du  même  arrêté.) 

Au  commencement  de  chaque  année ,  les  registres  seront  ouverts  par 
les  consuls.    (Modèle  A.) 

Les  actes  dressés  par  les  consuls  ou  par  leurs  délégués  doivent  être 
inscrits  sur  les  registres  gratuitement,  »à  mesure  qu'ils  sont  reçus,  sans 
aucun  blanc«.  (Art.  42  du  Code  civil  ;  art.  2  du  môme  arrêté.)  Les  con- 
suls auront  soin  de  remplir  par  des  traits  de  plume  les  lignes  et  les  par- 
ties de  lignes  restées  en  blanc,  d'écrire  jusqu'au  bas  des  pages  et  de  ne 
pas  laisser  d'intervalle  entre  les  signatures  d'un  acte  et  le  commencement 
de  l'autre. 

Les  actes  doivent  être  numérotés  en  marge  du  registre.  Sous  chaque 
numéro  on  indique  la  nature  de  l'acte  et  les  noms  des  personnes  qu'il 
concerne.    Les  numéros  d'ordre  servent  à  la  confection  des  tables  annu- 
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elles.  Il  importe  toutefois  que  ces  inscriptions  ne  prennent  pas  trop  de 
place,  afin  de  conserver  l'espace  nécessaire  pour  les  autres  indications  que 
Von  aurait  à  insérer  dans  la  colonne  marginale. 

Toujours  dans  le  but  d'éviter,  autant  que  possible,  les  fraudes  et  les 
erreurs,  il  est  ordonné  de  n'employer  ni  abréviations  ni  chiffres. 

Les  insertions  en  interligne,  les  surcharges  et  les  grattages  sont  éga- 
lement interdits.  Les  énonciations  omises  peuvent,  être  ajoutées  sous  forme 
de  renvois;  quant  aux  mots  à  annuler,  il  convient  de  les  raturer,  c'est-à- 
dire  de  les  rayer  séparément  par  des  traits  de  plume  de  manière  que  Ton 
puisse  en  constater  le  nombre.    (Modèle  V.) 

Les  ratures  et  les  renvois  que  les  consuls  seraient  dans  le  cas  de 
faire  doivent  être  approuvés  et  signés  de  la  même  manière  que  le  corps 
de  l'acte.    (Art.  42  du  Code  eivi(,) 

Il  n'est  question,  bien  entendu,  que  du  redressement  des  méprises 
dont  on  s-aperçoit  au  moment  q«i  suit  l'inscription  de  l'acte  et  alors  que 
toutes  les  personnes  ayant  concouru  à  sa  rédaction  sont  encore  présentes. 
Hormis  ce  cas  la  rectification  <des  actes  àe  l'état  civil  qui  contiennent  des 
erreurs  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vetin  d'un  jugement  émané  des  tribunaux 
belges  compétents.    (Art.  15  et  16  du  même  arrêté.) 

Sous  aucun  prétexte ,  on  ne  peut  dresser  des  actes  de  l'état  civil  sur 
feuille  volante  ou  ajouter  des  pages  aux  registres.  La  violation  de  ces 
dispositions  exposerait  les  contrevenants  aux  conséquences  que  prévoit 
l'article  52  du  Code  civil,  sans  préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal 
contre  les  délinquants. 

A  la  fin  de  chaque  année,  les  registres  sont  clos  et  arrêtés.  (Mo- 
dèle D.)    (Art.  43  du  Code  civil,  art.  10,  §  1er  de  l'arrêté.) 

Lorsque  aucun  acte  n'a  été  reçu,  la  clôture  n'en  sera  pas  moins  né- 
cessaire, bien  que,  dans  ce  cas,  elle  suive  immédiatement  l'ouverture. 

Lorsque  par  suite  d'un  accident  les  registres  ont  été  détruits  en  tout 
ou  en  partie,  le  consul  dresse  procès-verbal  du  fait.  (Modèle  C.)  (Art.  14 
de  l'arrêté.)  Une  expédition  de  ce  procès-verbal  est  immédiatement  trans- 
mise au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Les  dépositaires  des  registres  doivent  veiller  à  leur  conservation  et 
leur  intégrité.  Ils  sont  responsables  àes  altérations  qui  y  surviendraient 
sauf  leur  recours ,  s'il  y  a  Heu ,  contre  les  auteurs  des  dites  altérations* 
(Art.  51  du  Code  civil.)  Dans  les  contrées  où  le  climat  ou  la  nature  des 
constructions  l'exigent ,  les  registres  seront  renfermés  dans  des  caisses  ot 
boites  en  fer  qui  les  garantissent  des  atteintes  de  l'humidité  ou  des  flam- 
mes. (Art.  70  du  règlement  du  9  juin  1876  peur  le  service  des  archive 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  des  légations  et  des  consulats.) 

B     Conditions  communes  à  tous  les  actes. 

Outre  ces  tormalités  pour  ainsi  dire  matérielles  de  la  tenue  des  r< 
gistres,  la  loi  exige  encore  certaines  conditions  communes  à  tous  les  acte 
de  l'état  civil. 

Le  commencement  de  chaque  acte  indiquera  l'année,  le  jour  et  l'heure 
de  la  réception. 
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Le  consul  énoncera  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  il  agit. 

Les  actes  doivent  contenir  les  prénoms,  les  noms,  l'âge,  la  profession, 
le  domicile  de  tous  ceux  qui  y  sont  dénommés.    (Art.  34  du  Code  civil.) 

Ces  personnes  sont  de  quatre  catégories:  les  parties,  les  déclarants, 
les  témoins  et  les  fondés  de  pouvoirs  des  parties. 

Les  témoins  doivent  réunir  les  conditions  suivantes  (art.  37  du  Code 
civil)  : 

A.  Être  mâles; 

B.  Agés  de  2 1  ans  au  moins  ; 

C.  Être  capables;  c'est-à-dire  n'avoir  pas  été  condamnés  à  l'inter- 
diction dans  les  cas  prévus  par  le  Code  pénal*). 

Les  témoins  peuvent  être  Belges  ou  étrangers,  parents  ou  non.  Ils 
sont  choisis  par  les  parties.  Si  les  parties  ne  les  choisissent  pas,  le  con- 
sul les  désignera  lui-même. 

En  cas  de  comparution  d'un  fondé  de  pouvoir,  le  consul  exprime  les 
noms,  prénoms,  professions,  âges  et  domiciles,  tant  du  mandant  que  du 
mandataire,  la  date  de  la  procuration,  le  fonctionnaire  qui  l'a  reçue  et 
son  enregistrement.  (Voir  plus  loin  les  conditions  nécessaires  dans  cette 
circonstance.) 

Le  consul  ne  saurait  apporter  trop  d'attention  à  l'orthographe  des 
noms  propres.  Il  ne  doit,  dans  les  actes  qu'il  est  appelé  à  dresser,  accor- 
der aux  parties  que  les  noms  et  prénoms  exprimés  dans  leurs  actes  de 
naissance.  Il  ne  peut  ni  y  apporter  une  modification  ou  un  changement 
quelconque,  ni  y  ajouter  des  surnoms  ou  titres  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient  à  moins  que  les  intéressés  ne  produisent  une  expédition  authentique 
des  arrêts,  jugements,  diplômes  ou  autres  documents  de  nature  à  autoriser 
clairement  le  changement  ou  l'addition  de  nom  et  l'emploi  d'un  titre  de 
noblesse  ou  autre**). 

Avant  de  donner  la  qualification  de  conjoints  dans  un  acte  de  l'état 
civil,  il  est  bon  de  s'assurer  que  les  intéressés  y  ont  droit. 


*)  Art.  31  du  Code  pénal:  >Tous  arrêts  de  condamnation  à  la  peine  de 
mort  ou  aux  travaux  forcés  prononceront,  contre  les  condamnés,  l'interdiction 
a  perpétuité  du  droit: 

1°  , 

4°  D'être  .  .  .  témoin  instrumentale  ou  certificateur  dans  les  actes;  .  .  . 

Art.  32  du  même  Code:  »Les  cours  d'assises  pourront  interdire,  en  tout  ou 
en  partie,  à  perpétuité  ou  pour  dix  ans  à  vingt  ans,  l'exercice  des  droits  énu- 
méré8  en  l'article  précédent  ,  aux  condamnés  à  la  réclusion  ou  à  la  détention.* 

Art.  33  du  même  Code:  »Les  cours  et  tribunaux  pourront,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  interdire,  en  tout  ou  en  partie,  aux  condamnés  correctionnels, 
l'exercice  des  droits  énumérés  eu  l'article  31,  pour  un  terme  de  cinq  ans  à 
dix  ans.« 

Art.  3i  du  même  Code:  »La  durée  de  l'interdiction,  fisée  par  le  jugemev» 
ou  par  l'arrêt  de  condamnation,  courra  du  jour  où  le  condamné  aura  subi  ou 
prescrit  sa  peine. 

»  L'interdiction  produira,  en  outre,  ses  effets,  à  compter  du  jour  où  la  con- 
damnation contradictoire  ou  par  défaut  sera  devenue  irrévocable. « 
**)  Circulaire  du  ministère  de  la  justice  du  26  juin  1879. 
♦L'article  1er  do  la  loi  du  6  fructidor  au  II  défend  expressément  de  pramire 
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L'acte  énoncera  le  lieu  du  dernier  domicile  en  Belgique  de  la  personne 
qu'il  concerne  chaque  fois  que  cette  indication  pourra  être  fournie. 

Lorsque  l'acte  est  dressé ,  il  doit  être  lu  aux  parties  et  aux  témoins, 
et  porter  la  mention  expresse  de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 
(Art.  88  du  Code  civil.) 

Les  actes  seront  signés  par  le  consul ,  les  comparants  et  les  témoins. 
(Art.  39  du  Code  civil.)  Remarquons  que  les  signatures  du  consul,  des 
témoins  et  des  parties  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir  doivent  être  apposées 
dans  le  même  ordre  sur  chacun  des  registres,  c'est  -  à  -  dire  sur  chaque 
exemplaire  de  l'acte.  Si  les  parties  ou  les  témoins  ne  savent  ou  ne  peu- 
vent signer,  il  sera  fait,  sur  chaque  double,  mention  de  la  cause  qui  les 
en  empêche*). 

Les  marques  ou  croix  apposées  en  guise  de  signatures  ne  peuvent 
être  admises. 

On  ne  peut  insérer  dans  les  actes  de  l'état  civil  que  ce  qui  doit  être 
déclaré  par  les  comparants.  (Art.  35  du  Code  civil.)  Chacun  des  actes 
de  l'état  civil  est  destiné  à  faire  la  preuve  d'une  circonstance  spéciale  de 
l'état  civil  des  citoyens,  telle  que  la  naissance ,  le  décès,  etc.  Toute  allé- 
gation étrangère  à  l'objet  que  les  actes  sont  destinés  à  prouver  est  de 
nulle  valeur.    Il  est  donc  prudent  de  s'en  abstenir. 

Il  convient  aussi ,  autant  que  possible ,,  que  l'on  n'y  fasse  pas  usage 
d'appellations  en  langues  étrangères  pour  les  prénoms,  les  dénominations 
des  voies  publiques,  etc. 

Les  consuls  n'ont  qualité  que  pour  recevoir  les  actes  de  l'état  civil 
des  Belges.  Ainsi  ils  ne  procéderont  point  aux  publications  ou  à  la  célé- 
bration du  mariage  si  l'un  des  deux  futurs  époux  est  étranger.  Eii  pa- 
reille circonstance  ils  engageront  les  parties  intéressées  à  s'adresser  aux 
autorités  locales.  Toutefois,  par  exception  à  ce  principe  générât,  il  est 
permis  aux  seuls  agents  qui  en  ont  obtenu  l'autorisation  spéciale  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  de  marier  un  Belge  avec  une  femme  d'une 
autre  nationalité  dans  les  circonstances  et  suivant  les  règles  déterminées 


des  noms  et  des  prénoms  autres  que  ceux  exprimés  dans  les  actes  de  naissance; 
l'article  2  de  la  même  loi  défend  d'aiouter  aucun  surnom  a  son  nom  propre,  à 
moins  qu'il  n'ait  servi  jusqu'à  l'époque  du  6  fructidor  an  II  a  désigner  les 
membres  d'une  même  famille.  D'après  l'article  4  de  la  loi  du  1 1  germinal  an 
XI,  les  personnes  qui  auraient  quelque  raison  de  changer  de  nom  doivent  en 
adresser  la  demande  motivée  au  gouvernement.  On  doit  procéder  de  même 
lorsqu'il  s'agit  d'une  addition  a  son  nom  patronymique.  L'article  231  du  Code 
pénal  punit  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende 
de  25  à  300  francs  ou  d'une  de  ces  peines  seulement  quiccuque  aura  publique- 
ment pris  un  nom  qui  ne  lui  appartient  pas.  D'accord  avec  l'article  75  de  la 
Constitution ,  l'article  230  du  Code  pénal  punit  d'uue  amende  de  200  a  1,000 
francs  quiconque  se  sera  publiquement  attribué  des  titres  de  noblesse  qui  ne 
lui  appartiennent  pas.  Enfin ,  l'article  232  du  môme  Code  porte  :  Toute  fonc- 
tionnaire, tout  officier  public  qui,  dans  ses  actes,  attribuera,  aux  personnes  y 
dénommées,  des  noms  ou  des  titres  de  noblesse  qui  ne  leur  appartiennent  pas 
sera  puni,  en  cas  de  connivence,  d'une  amende  de  200  à  1,000  francs.* 
*)  Voy.  ci-après  le  modèle  J,  uote  7c 
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par  la  circulaire  du  1er  juillet  1882,  dont  le  texte  se  tiouve  reproduit 
plus  loin. 

Il  va  sans  dire  que  les  consuls  sont  également  incompétents  à  l'égard 
des  personnes  qui  ont  perdu  la  qualité  de  Belge.  (Voir  les  articles  17  et 
suivants  du  Code  civil.)  Tels  sont,  par  exemple,  les  émigrante  qui  acquiè- 
rent, dans  certains  cas,  la  nationalité  du  pays  où  ils  s'établissent  *). 

Les  consuls  n'ont  pas  qualité  non  plus  pour  recevor  les  actes  qui 
les  concernent  personnellement  ou  qui  concernent  leur  épopse,  leur  père, 
leur  mère  ou  leurs  enfants.  (Art.  4  de  l'arrêté  du  8  juiniÏ823**).  Dans 
cette  hypothèse,  ils  doivent  ou  recourir  à  l'autorité  étrangère  compétente 
ou  se  taire  remplacer  soit  par  le  vice-consul,  soit  par  »ine  autre  personne 
désignée  à  cet  effet  (art.  6  de  la  loi  du  31  décembre  1851),  par  un  acte 
spécial  (modèle  T),  dont  une  expédition  est  annexée  à  chacun  des  doubles 
du  registre.    Mention  de  la  délégation  est  faite  dans  l'acte.    (Modèle  U.) 

Les  parties  lorsque  la  loi  ne  les  oblige  pas  a  comparaître  en  per- 
sonne ***),  peuvent  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale 
et  authentique. 

On  entend  par  procuration  spéciale  et  authentique  celle  qui  èst  donnée 
devant  un  notaire  pour  un  objet  déterminé.  Ces  procurations  demeurent 
également  annexées  aux  registres  de  l'état  civil.  Comme  toutes  les  pièces 
qui  doivent  être  annexées  aux  registres,  elles  sont  parafées  par  le  consul 
et  par  les  personnes  qui  les  lui  présentent.  (Art.  44  du  Code  câviî  ; 
art.  10,  §  4  de  l'arrêté  du  29  avril  1886.) 

Immédiatement  après  avoir  dressé  un  acte,  h  co» .„ui  en  envoie  une 
copie  au  ministre  des  affaires  étrangères.  (Art.  4  du  même  arrêté.) 
(Modèle  I.) 

C.    Envoi  des  registres  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Lorsque  le  consul  a  reçu  des  actes  ,  il  adresse  dans  le  courant  de 
janvier  un  des  doubles  des  registres  dûment  clos  au  gouvernement  du  roi  : 
il  choisit  pour  cette  expédition  la  voie  la  plus  sûre  et,  autant  que  possible, 
la  plus  économique. 

Si  l'envoi  doit  avoir  lieu  par  la  voie  de  mer,  il  consigne  le  registre, 
quand  le  navire  est  belge,  entre  les  mains  du  capitaine,  et  il  fait  mention 
du  dépôt  sur  le  rôle  d'équipage.    (Ait.  11  de  l'arrêté.) 

Si  l'envoi  a  lieu  par  terre,  le  consul  prend  les  mesures  que  la  pru- 
dence lui  suggère  pour  garantir  les  registres  contre  les  chances  de  perte 
et  de  destruction,  à  moins  que  des  instructions  spéciales  ne  lui  aient  été 
données.    (Art.  12  de  l'arrêté.) 

*)  La  loi  du  21  juin  1865  qui  abroge  le  n°  2°  de  l'article  17  et  l'article  21 
du  Code  civil,  stipule  que  les  individus  qui  auront  perdu  la  qualité  de  Belge, 
en  vertu  des  dispositions  abrogées  la  recouvreront  de  plein  droit  pour  l'exer- 
cice des  droits  ouverts  à  leur  piefit  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 

**)  Art.  4  de  l'arrêté*- du  « 'juin  1823  *.  »Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pour- 
ront recevoir  aucun  acte  qui  les  concerne  personnellement  ou  qui  concernerait 
Isurs  épouses,  leurs  père  et  mère  ou  leurs  enfants.* 

***)  On  verrn.  a  propos  de  chaque  espèce  d'actes,  si  les  parties  doivent  com- 
paraître en  personne  ou  non. 
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En  môme  temps  que  les  registres,  les  agents  du  service  extérieur  font 
parvenir  au  gouvernement  les  procurations  et  autres  pièces  qui  doivent  y 
demeurer  annexées. 

Avant  d'expédier  ces  pièces,  le  consul  en  fera  une  copie  dûment  cer- 
tifiée et  l'annexera  au  double  des  registres  qu  il  conserve  dans  ses  archives. 
(Art.  10,  §  4  de  l'arrêté.) 

Lorsque  aucun  acte  n'a  été  reçu,  les  consuls  clôturent  les  registres, 
•mais  n'envoient  pas  un  des  exemplaires.  Ils  se  bornent  à  transmettre  au 
gouvernement  un  certificat  négatif.    (Modèle  E.)  (Art.  10.  §3,  de  l'arrêté.) 

Dans  le  même  cas,  les  registres  clôturés  sont  ouverts  de  nouveau, 
d'après  le  modèle  A  et  servent  pour  une  autre  année. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'expédier  les  registres  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  de  nouveaux  registres  sont  envoyés  aux  consuls. 

Quand  les  registres  sont  remplis  avant  la  fin  de  l'année,  les  officiers 
de  l'état  civil  doivent  les  clore  et  arrêter  ,  et  adresser  au  gouvernement 
une  demande  de  nouveaux  registres.  Il  en  est  de  même  s'ils  sont  obligés 
d'envoyer  les  registres  courants  au  département  des  affaires  étrangères 
pour  être  communiqués  à  un  tribunal  qui  se  trouve  dans  ie  cas  de  devoir 
les  consulter. 

Dans  ces  trois  hypothèses,  les  consuls  doivent  avoir  soin  d'adresser 
cette  demande  en  temps  utile ,  afin  d'être  toujours  en  mesure  de  remplir 
leurs  fonctions  d'officier  de  l'état  civil*). 

D.    Actes  de  l'état  civil  reçus  en  mer. 

Les  consuls  ont  aussi  des  devoirs  à  remplir  relativement  aux  actes  de 
l'état  civil  reçus  en  mer  par  les  capitaines ,  en  ■  exécution  des  articles  60 
et  87  du  Code  civil.  Les  capitaines  de  navires  belges  doivent  leur  re- 
mettre deux  expéditions  de  ces  actes.  (Art.  3  de  l'arrêté  royal  du  11 
mars  1857  et  art.  7  de  l'arrêté  du  29  avril  1886.)  L'une  des  expédi- 
tions est  conservée  dans  les  archives  du  consulat;  l'autre  expédiée  par  la 
voie  ordinaire  au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  l'envoie  au  dépar- 
tement ministériel  auquel  ressortit  la  direction  de  la  marine. 

Le  consul  dresse  un  procès •  verbal  de  cette  remise**).  (Modèle  F.) 
S'il  y  a  lieu,  il  fait  mention  des  irrégularités  qu'il  aurait  remarquées  dans 
les  actes  dressés  par  les  capitaines.  (Art.  8  de  l'arrêté  du  29  avril  1686.) 
Il  est  bien  entendu  que  ce  procès  -  verbal  n'est  pas  un  acte  de  l'état  civil 
et  que,  par  conséquent ,  il  ne  doit  pas  être  inscrit  au  registre  ;  il  peut 
être  drossé  sur  une  feuille  volante.  Le  consul  est  en  droit  d'exiger  la 
remise  des  deux  expéditions  dont  il  s'agit.  (Art.  7  du  même  arrêté).  Le 
capitaine  s'exposerait,  par  son  refus,  à  l'application  des  peines  comminées 
par  l'article  SU>  du  Codé  disciplinaire  et  pénal  de  la  marine  marchande, 


*)  La  circulaire  relative  à  l'envoi  de  registres  de  réserve  ne  modifie  pas 
ces  instructions. 

**)  Il  e?t  bon,  outre  les  registres  et  les  procès- verbaux  de  dépôt,  de  dresser 
dçux  tables,  l'une ,  des  actes  de  l'état  civil  reçus  à  la  chancellerie,  l'autre,  dee 
actes  déposés  par  les  capitaines. 
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peir.es  qui  lui  seraient  appliquées  à  son  retour  en  Belgique.  Le  consul 
dresserait ,  à  cet  effet ,  procès- verbal  du  refus  et  l'enverrait  sans  délai  au 
ministère  des  affaires  étrangères.    (Modèle  G.) 

La  compétence  des  capitaines  est  limitée  aux  cas  où  le  navire  ne 
peut  communiquer  avec  les  autorités  civiles  à  terre.  Les  consuls  sont 
donc  tenus  de  dresser  les  actes  des  naissances  et  des  décès  qui  surviennent 
à  bord  pendant  que  le  navire  se  trouve  en  rade  ou  dans  le  port  de  leur 
résidence,  mais  pour  autant  seulement  qu'il  s'agisse  de  Belges  et  qu'il  soit 
possible  de  ë'assurer  de  visu  de  la  naissance  ou  du  décès  dont  la  déclara- 
tion leur  est  faite. 

11  se  peut  que  le  capitaine  ait  négligé  de  dresser  l'acte  d'une  nais- 
sance ou  d'un  décès  survenu  en  mer.  Le  consul  découvrira  cette  omission 
scit  par  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  soit  par  l'interrogatoire  des  gens 
de  l'équipage,  ou  par  tout  autre  moyen.  11  la  constatera  par  un  procès- 
verbal  (modèle  H)  qui  contiendra,  en  outre,  les  renseignements  qui  paraî- 
traient propres  à  suppléer  à  l'absence  de  titre  légal.  Une  expédition  en 
sera  immédiatement  transmise  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Quant  aux  actes  de  l'état  civil  que  les  capitaines  de  navires  étrangers 
présenteront  en  conformité  de  l'article  47  de  l'arrêté  royal  du  15  décem- 
bre 1876,  sur  le  transport  des  émigrants,  le  consul  en  acceptera  le  dépôt 
quelle  que  soit  la  nationalité  des  personnes  qu'ils  concerneront  et  les 
transmettra  sans  retard  au  département  des  affaires  étrangères  en  mention- 
nant les  renseignements  que  les  circonstances  pourraient  rendre  nécessaires 
notamment  le  pays  d'origine  et  les  lieux  du  dernier  domicile  des  person- 
nes auxquelles  les  actes  se  rapporteront. 

ïl  est  défendu  aux  consuls  de  délivrer  aux  personnes  intéressées  ou  à 
toute  autre  des  expéditions  ou  des  extraits  des  actes  dressées  en  mer  et 
qui  leur  sont  remis  par  des  capitaines  de  navires.  Cette  délivrance  ne 
peut  être  faite  que  par  les  officiers  de  l'état  civil  de  la  localité  où  ces 
actes  ont  été  transcrits  en  vertu  des  articles  60  et  87  du  Code  civil. 

E.    Rectification  des  actes  de  l'état  civil.     Omission  des  actes  sur  les 

registres. 

Il  se  peut ,  dans  certains  cas ,  qu'il  y  ait  lieu  de  rectifier  les  actes 
de  l'état  civil.  11  n'est  jamais  permis  au  consul  de  faire  cette  rectifica- 
tion de  sa  propre  autorité,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  (Art.  15 
de  l'arrêté.)  Un  jugement  doit  intervenir.  Ce  jugement ,  rendu  par  les 
tribunaux  belges  compétents  ,  sera  transcrit  sur  les  registres  courants  par 
le  consul  aussitôt  qu'il  lui  sera  parvenu  (modèle  S),  et  mention  de  la  rec- 
tification sera  faite  à  la  requête  des  parties  intéressées  en  marge  de  l'acte 
réformé.  (Art.  1 6  de  l'arrêté.)  (Modèle  B.)  Aucun  changement  ne  peut 
être  fait  sur  l'acte  même. 

Les  mentions  marginales  doivent  être  inscrites  en  encre  rouge,  datées 
et  signées  par  le  consul.  Il  importe  de  les  rédiger  de  telle  sorte  qu'elles 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  rectification  ordonnée  afin  de  dispenser  les 
personnes  qui  obtiennent  des  expéditions  de  ces  actos  de  lever  en  même 
temps  une  copie  du  jugement  de  rectification. 
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A  partir  ûe  la  rectification,  les  consuls  ne  peuvent  délivrer  aucune 
expédition  de  l'acte  sans  y  ajouter  la  mention  placée  en  marge.  Si  les 
deux  registres  sont  encore  déposés  en  la  chancellerie,  le  consul  inscrit  la 
mention  lui-même  sur  tous  les  deux.  Si,  au  contraire  ,  l'un  des  registres 
a  déjà  été  envoyé  en  Belgique,  il  inscrit  la  mention,  en  marge  de  l'acte 
rectifiée,  sur  le  registre  conservé  en  sa  chancellerie  et  en  transmet  immé- 
diatement le  texte  au  ministère  des  affaires  étrangères,  afin  que  la  même 
mention  soit  faite  sur  le  registre  déjà  revenu  en  Belgique. 

Rappelons  encore,  à  cette  occasion,  qu'une  expédition  de  tous  les 
actes  doit  être  envoyée  au  ministère  des  affaires  .'étrangères.  Par  consé- 
quent aussi,  une  expédition  du  jugement  de  rectification. 

Il  est  également  interdit  aux  consuls  de  réparer  l'omission  d'un 
acte  de  l'état  civil  sur  les  registres  des  consulats  (Art.  15,  §  2  de  l'ar- 
rêté) *). 

Dans  les  deux  cas  précédents,  les  consuls  recueilleront  tous  les  rensei- 
gnements qui  pourraient  être  utiles  pour  réparer  l'erreur  et  l'omission,  et 
les  transmettront ,  dans  le  plus  bref  délai ,  au  département  des  affaires 
étrangères.    (Art.  15,  §  3  de  l'arrêté.) 

Les  jugements  de  rectification  et  les  jugements  rendus  pour  réparer 
l'omission  d'un  acte  doivent  demeurer  annexés  au  registre  dans  lequel  ils 
sont  transcrits.    (Art.  10,  §  4  de  l'arrêté.) 

F.    Extraits  des  registres  de  l'état  civil. 

Toute  personne  belge  on  étrangère  a  le  droit  de  se  faire  délivrer  des 
extraits  des  registres  de  l'état  civil.    (Art.  45  du  Code  civil.) 

Les  consuls  dressent  les  actes  de  l'état  civil,  c'est-à-dire  les  inscrivent 
dans  les  registres  gratuitement;  mais  le  tarif  leur  alloue,  pour  les  expédi- 
tions ou  extraits  délivrés  par  eux,  des  taxes  dont  on  indiquera  plus  loin 
le  taux  sous  la  rubrique  particulière  à  chaque  acte. 

Les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil  doivent  veiller  scrupuleu- 
sement à  ce  que  les  extraits  soient  textuellement  conformes  aux  registres, 
y  compris,  le  cas  échéant,  les  mentions  marginales.  Ils  se  garderont 
d'écrire  en  chiffres  les  dates  qui  seraient  indiquées  en  toutes  lettres,  d'em- 
ployer aucune  abréviation,  de  faire  aucune  addition,  aucun  retranchement. 
(Modèle  I.) 

II.    Principes  particuliers  aux  actes  de  naissance. 

Ces  actes  (modèle  J)  sont  dressés  par  le  consul  (art.  55  du  Code 
civil)  sur  la  déclaration  de  l'une  des  personnes  désignées  à  l'art.  56  du 
Code  civil,  devant  deux  témoins,  dans  les  trois  jours  depuis  et  non  com- 
pris celui  de  l'accouchement.    L'enfant  doit  être  présenté  au  consul  ou  à 

*)  Les  omissions  d'actes  de  l'état  civil  ne  peuvent  être  réparées  qu'en  vertu 
d<.  jugements  rendus  à  la  requête  des  parties  intéressées,  sauf  le  droit  qu'a  le 
ministère  public  d'intervenir  d'office,  en  cette  matière,  dans  les  circonstances 
qui  intéressent  Tordre  public.  (Avis  du  conseil  d'Etat  du  12  brumaire  an  XJ 
(3  novembre  1802). 
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la  personne  désignée  par  lui  pour  constater  la  naissance  au  domicile  de 
la  mère.  Le  cas  échéant,  cette  personne  remettra  au  consul  un  certificat 
de  la  vérification  (modèle  W),  lequel  sera  transmis,  à.  l'expiration  de  Tan- 
née, au  ministère  des  affaires  étrangères  avec  un  double  du  registre. 
(Art.  55  du  Code  civil.) 

Après  l'expiration  du  délai  de  trois  jours ,  le  consul  ne  peut  plus 
rédiger  l'acte  de  naissance  qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  le  lui  prescrive. 
(Art.  15  §  2  et  16  §  2  de  l'arrêté  royal  du  29  avril  1886.)  Lorsque 
ce  cas  se  présente ,  il  est  bon  de  dresser  un  procès  -  verbal  de  la  circon- 
stance, avec  mention  de  témoins,  relatant  les  motifs  du  refus  de  passer 
l'acte.  Ce  procès  -  verbal  doit  être  fait  autant  que  possible  en  présence 
des  déclarants  et  signé  par  eux:  il  va  de  soi  qu'on  ne  le  transcrit  pas 
dans  les  registres. 

Il  n'est  permis  de  s'écarter  de  ces  règles  que  dans  certaines  situations 
tout  à  fait  exceptionnelles,  par  exemple  si  la  naissance  a  eu  lieu  à  une 
distance  considérable  du  siège  du  consulat  et  que  l'on  n'a  pu  s'y  trans- 
porter en  temps  utile. 

En  pareil  cas,  et  s'il  n'existe  aucun  indice  de  nature  à  faire  suspecter 
la  sincérité  de  la  déclaration,  le  consul  pourra  en  dresser  acte,  après  con- 
statation du  sexe  de  l'enfant,  jusqu'à  l'expiration  du  8e  jour  à  partir  de 
celui  de  l'accouchement  si,  bien  entendu,  il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  im- 
possibilité de  respecter  le  délai  de  trois  jour  prescrit  -par  l'art.  55  du 
Code  civil  et  à  la  condition  de  mentionner  expressément  dans  l'acte  de 
naissance  les  causes  de  cette  impossibilité.  (Loi  du  31  décembre  1851, 
art.  16.) 

La  naissance  de  jumeaux  doit  être  constaté  par  des  actes  séparés. 

On  ne  peut  donner  à  un  enfant  nouveau- né  d'autre3  prénoms  que 
ceux  qui  sont  en  usage  dans  les  différents  calendriers  et  ceux  des  person- 
nages connus  de  l'histoire  ancienne. 

Il  est  rappelé  plus  haut  que  le  consul  est  tenu  de  s'assurer  de  la 
manière  dont  s'orthographient  les  noms  de  famille.  Cela  est  surtout  ira- 
portant  pour  les  actes  de  naissance,  parce  que  les  erreurs  commises  dans 
ces  actes  peuvent  se  reproduire  plus  tard  dans  les  actes  de  mariage  et  de 
décès  de  l'enfant. 

L'article  57  du  Code  civil  énumère  les  énonciations  qu«  doit  contenir 
l'acte  de  naissance,  outre  ce  que  renferment  tous  les  actes. 

En  indiquant  le  lieu  de  naissance,  le  consul  a  soin  de  faire  connaître 
le  nom  de  la  localité,  la  dénomination  de  la  voie  publique  et  le  numéro 
de  la  maison  où  l'enfant  est  né. 

S'il  s'agit  d'un  enfant  naturel,  et  que  le  père  ne  soit  pas  présent  ou 
dûment  représenté  pour  reconnaître  l'enfant,  son  nom  ne  doit  pas  être 
mentionné. 

Si  le  nom  de  la  mère  n'était  pas  déclaré  dans  le  même  cas,  l'officier  de 
l'état  civil,  après  avoir  fait  envisager  aux  déclarants  l'importance  de  cette 
omission  pour  l'enfant,  les  renverrait,  sur  leur  refus  persistant,  devant  îles 
autorités  locales. 

Si  le  consul  sait  lors  de  la  déclaration  *le  naissance  d'un  enfant  naturel 
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par  ie  père  que  cet  enfant  est  né  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin, 
il  doit  refuser  de  recevoir  la  déclaration  du  père  et  n'inscrire  dans  l'acte 
que  le  nom  de  la  mère.    (Art.  335  du  Code  civil)*). 

Un  enfant  conçu  pendant  le  mariage  et  dont  un  autre  que  le  mari 
se  prétend  le  père ,  n'en  doit  pas  moins  être  inscrit  sous  le  nom  de  la 
mère  et  de  son  mari.    (Art.  312  du  Code  civil.) 

Le  tarif  consulaire  alloue,  pour  les  expéditions  de  ces  actes,  les  taxes 
suivantes  : 

1»  cat.   2«  cat. 

N°  19.    Expédition  d'un  acte  de  naissance .    .    .    fr.  3      fr.  5. 

N°  20.  Expédition  d'un  acte  de  naissance  avec 
mention  de  reconnaissance  d'enfant  naturel  faite  par  acte 
subséquent  fr.  6       fr.  1 0 

Si  le  cadavre  d'un  enfant  qu'on  dit  mort-né  est  présenté,  le  consul  se 
borne  à  inscrire  dans  l'acte  que  l'enfant  a  été  présenté  sans  vie.  Il  ne 
constate  pas  que  l'enfant  est  mort-né  ou  mort  peu  de  temps  après  sa 
naissance.  Il  reçoit  la  déclaration  des  témoins  touchant  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  des  père  et  mère  de  l'enfant,  et  la  désignation  du 
jour  et  de  l'heure  auxquels  celui-ci  est  sorti  du  sein  de  la  mère.  L'acte 
ainsi  dressé  est  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres.  (Décret  du  4  juillet 
1806.)  En  un  mot,  l'acte  sera  rédigé  dans  la  forme  ordinaire.  (Mo- 
dèle R.) 

Il  n'y  a  lieu  de  dresser  acte  que  des  déclarations  relatives  aux  en- 
fants issus  de  la  mère  après  le  180©  jour  (6e  mois)  de  la  gestation.  Les 
foetus  de  moins  de  six  mois  n'étant  pas  considérés  comme  mort -nés  ne 
peuvent  être  portés  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

Le  cousul  renseigne,  autant  que  possible,  dans  les  actes  de  naissance 
le  lieu  du  dernier  domicile  en  Belgique  du  père  de  l'enfant  ou  de  la  mère 
s'il  s'agit  d'un  enfant  naturel  non  reconnu  par  le  père. 


III.    Principes  particuliers  à  la  reconnaissance  des  en- 
fants naturels. 

La  reconnaissance  des  enfants  naturels,  autres  que  ceux  nés  d'un 
commerce  incestueux  ou  adultérin,  peut  avoir  lieu  (art.  331  et  334  du 
Code  civil)  devant  les  consuls  de  trois  manières: 

A.  Dans  l'acte  de  naissance; 

B.  Par  acte  séparé; 

C.  Dans  l'acte  de  mariage  des  parents. 

a.  Si  la  reconnaissance  a  lieu  dans  la  forme  ordinaire,  on  suivra  le 


)  L'enfant  est  le  fruit  d'un  commerce  incestueux  lorsqu'il  est  né  de  deux 
personnes  qui  sont  parentes  ou  {alliées  à  un  degré  où  le  mariage  est  prohibé 
par  la  loi.  Il  est  adultérin  lorsqu'il  est  issu  de  deux  personnes  qui  ne  sent 
pas  mariées  ensemble  et  dont  l'une  nu  moins  était  engagée  dans  les  liens  du 
mariage  au  moment  de  la  conception  de  l'enfant. 
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modèle  J.  Seulement  avant  les  mot3  en  foi  de  quoi ,  etc. ,  on  intercaler:* 
la  phrase  qu'indique  la  J„  note  du  mémo  modèle,  - 

b.  Si  la  reconnaissance  a  lion  par  acte  séparé,  le  consul  adoptera  la 
rédaction  du  modèle  K. 

Cet  acte,  de  même  que  les  autres  actes  de  l'état  civil  dressés  par  le 
consul  est  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres  courants  et  mention  ens$t 
faite  en  marge  de  l'acte  de  naissance  (article  62  du  Code  civi1..)  Une  co. 
pie  de  la  mention  marginale  doit  être  annexée  à  l'expédition  de  l  acte  a 
transmettre  au  ministère  des  affaires  étrangères  en  conformité  de  l'article  4 
de  l'arrêté  royal  du  29  avril  1886. 

c.  Si  la  reconnaissance  a  lieu  dans  l'acte  de  mariage,  le  consul  se 
conformera  aux  règles  relatives  à  Ja  légitimation  des  enfants  îïaWelë 
(Voir  ci-après.) 

La  reconnaissance  peut  encore  avoir  lieu  par  acte  authentique  Dans 
ce  cas,  l'officier  <le  l'état  civil  ne  doit  pas  copier  dans  ses  registres  l'a.  te 
authentique  qui  lui  est  présenté.  Il  se  bornera  à  relater  la  r6connaï,s3aa<  e 
en  marge  de  l'acte  de  naissance  dans  les  deux  registres  or  il  est  inscrit 
et  à  joindre  l'acte  authentique,  muni  des  parafes  prescrits  par  i'amcle  10 
de  l'arrêté  précité,  au  double  du  registre  à  envoyer  au  ministère  des  afl'a  » 
res  étrangères  à  la  fin  de  l'année. 

Si  l'un  des  registres  a  déjà  été  expédié  en  Belgique,  le  consul,  apiot 
avoir  inscrit  la  reconnaissance  en  marge  de  l'acte  dans  le  registre  resté 
eu  sa  possession,  enverra  immédiatement  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères le  texte  de  cet  émargement,  ainsi  que  l'acte  authentique  (Art.  16 
du  môme  arrêté.) 

A  partir  de  là,  le  consul  ne  délivre  plus  d'expédition  de  l'acte  de 
naissance  sans  la  mention  de  la  reconnaissance. 

Le  tarif  alloue,  pour  l'expédition  d'un  acto  de  reconnaissance  don 
fant  naturel,  les  ta~x.es  suivantes: 

V  eat.    2*  oat 

No.  20.  Par  expédition  d'acte  .  ■.  fr.    6    fr.  10 

Comme  officier  de  l'état  civil,  le  consul  ne  peut  dresser  Pacte  de  re- 
connaissance ,  par  un  Belge ,  d'enfants  nés  de  celui-ci  et  d  une  itrangère 
Les  parties  doivent ,  dans  ce  cas ,  faire  leur  déclaration  >  soit,  devant 
les  autorités  locales  compétentes,  soit  par  acte  authentique ,  passé  levant 
un  notaire  ou  tout  autre  officier  ayant  qualité  ,  suivant  les  lois  du  pays, 
pour  recevoir  de  semblables  déclarations. 

IV.    Principes  particuliers  *ux   actes  de  mariage*). 

A.  Il  y  a  des  prescriptions  h  remplir  avant  le  marhge, 

B.  Il  y  a  ensuite  la  célébration  mémo  du  mariage. 


*)  Dans  aucun  cas,  les  consuls  n  on!  qualité  pour  célébrer  le  mariage  d\ïn 
étranger  et  d  une  Belge.  11  a'y  a  que  le?  consuls  spécialement  autorisée  a  cet 
effet  par  le  département  des  affaires  étrangères  qui  paissent  prêter  leur  mi- 
nistère pour  les  mariages  entre  Belges  et  étrangère!,.    (Loi  du  20  mai  1882.) 
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A.    Prescriptions  à  suivre  avant  le  mariage. 
1°  Publications. 

Le  consul  ne  peut  célébrer  de  mariage  que  si  Tune  des  parties  a  son 
domicile  dans  l'arrondissement  consulaire.  Six  mois  d'habitation  continue 
suffisent,  pour  constituer  le  domicile  quant  au  mariage.  La  preuve  de  l'ha- 
bitation depuis  six  mois  peut  se  faire  par  témoins  ou  autrement. 

Les  publications  à  faire  consistent  dans  l'annonce  verbale  du  mariage 
qui  va  être  célébré,  devant  la  porte  de  la  chancellerie  du  consulat,  un  jour 
de  dimanche.  Elles  doivent  être  répétées  à  huit  jours  d'intervalle,  c'est-à- 
dire  le  dimanche  suivant.  Il  est  dressé  acte  de  chaque  publication.  (Mo- 
dèle L;  art.  63  du  Gode  civil;  art.  17  de  l'arrêté  royal  du  29  avril  1886). 

Les  actes  de  ces  pnblications  doivent  être  inscrits  sur  un  registre  spé- 
cial qui  n'est  pas  tenu  en  double,  mais  auquel  les  règles  des  registres  or- 
dinaires de  l'état  civil  sont,  d'ailleurs,  applicables.    (Art.  17  de  l'arrêté.) 

Un  extrait  de  l'acte  de  la  première  publication  doit  rester  affiché 
dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  la  chancellerie,  pendant  les  huit  jours 
d'intervalle  entre  les  deux  publications.    (Art.  64  du  Code  civil.) 

L'extrait  est  rédigé  dans  la  même  formé  que  l'acte  (modèle  L)  moins 
la  formule  »en  foi  de  quoi* ,  etc. 

Avant  de  procéder  aux  publications  du  mariage  des  individus  âgés  de 
19  à  36  ans  accomplis  ,  l'officier  de  l'état  civil  doit  se  faire  remettre  un 
certificat  constatant  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations  imposes  par  les 
lois  sûr  la  milice  *.) 

Le  tarif  consulaire  alloue  pour  les  affiches  des  publications  les  taxes 
suivantes  : 

lre  cat.       2e  cat. 

N°  22.  Par  affiche  de  publication  .  .  .  .  fr.  1  50  fr.  2  00 
Les  consuls  s'assurerout  qu'en  outre  des  publications  qui  doivent  être 
faites  dans  leur  résidence ,  les  futurs  époux  se  sont  soumis  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  relativement  aux  publications  à  faire  à  leur  domicile  en 
Belgique  et  au  domicile  des  personnes  dont  l'autorisation  est  nécessaire  à 
l'une  des  parties  ou  à  toutes  deux  pour  pouvoir  contracter  mariage.  (Art. 
19  de  l'arrêté  ) 

Si  l'une  des  parties  ne  réaide  pas  dans  l'arrondissement,  des  publica- 
tions doivent  être  faites  au  lieu  de  sa  résidence. 

Si  l'une  des  parties  a  dans  l'arrondissement  consulaire  moins  de  six 
mois  de  résidence,  les  publications  doivent  être  faites  aussi  au  lieu  de  sa 
résidenee  antérieure. 

Bans  tous  les  cas,  il  est  nécessaire  de  publier  le  mariage  dans  la  lo- 

*)  Loi  du  3  juin  1870  ,  art.  103:  »Les  individus  soumis  aux  obligations  de 

la  présente  loi  et  âgés  de  19  à  36  ans  accomplis  ne  peuvent  être  mariés  que 
sur  la  production  d'un  certificat  constatant  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations 
imposées,  soft  p^r  les  lois  antérieures  sur  la  milice,  soit  par  la  présente  loi. 
Il  est  défendu,  dans  ce  cas,  à,  tout  officier  de  l'état  civil  de  procéder  aux  pu- 
blications de  mariage,  sous  peine  d'une  amende  correctionnelle  de  300  à  800 
?ranc*.« 
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calité  belge  où  les  futurs  époux  ont  eu  chacun  leur  demie*  domicile  légal. 
(Loi  'du  20  mai  1882.) 

Des  publications  doivent  encore  être  faites  au  domicile  des  personnes 
sous  la  puissance  desquelles  les  parties  contractantes  ou  l'une  d'elles  se 
trouvent  relativement  au  mariage  (art.  168  du  Code  civil;  art.  19  de  Y  ar- 
rêté).   On  verra  plus  loin  quelles  sont  ces  personnes. 

Pour  faciliter  les  publications  à  faire  ailleurs  que  dans  la  chancellerie 
où  le  mariage  doit  être  célébré,  le  consul  peut  délivrer  des  certificats  de 
publication.    (Modèle  M.) 

Le  tarif  consulaire  alloue  pour  la  délivrance  de  ce  certificat  les  taxes 
suivantes  : 

lre  cat.       2e  cat. 

N°  22.  Par  certificat  fr.  1  50     fr.  2  00 

Le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant  le  troisième  jour  depuis  et 
non  compris  celui  de  la  seconde  publication.    (Art.  64  du  Code  civil.) 

Si  le  mariage  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'année  h  compter  de  l'expiration 
du  délai  des  publications,  il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu'après  que  de 
nouvelles  publication ,  auront  été  faites.    (Art.  65  du  Code  civil.) 

Les  chefs  de  mission  et  consuls  de  carrière  sont  autorisés  à  dispenser 
pour  des  causes  graves  de  la  seconde  publication. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  non  rétribués  du  corps  con- 
sulaire jusquYau  grade  de  vice-consul  inclusivement  pour  autant  qu'ils  ne 
résident  pas  au  siège  d'une  légation  ou  d'un  consulat  de  carrière,  sauf  à 
eux  à  rendre  immédiatement  compte  des  causes  de  la  dispense  à  la  légation 
ou  au  consulat  de  carrière  dont  ils  relèvent  (Art.  18  de  l'arrêté  royal 
du  29  avril  1886.) 

Les  dispenses  de  seconde  publication  seront  conservées  en  chancellerie 
et  une  expédition,  munie  des  parafes  prescrits  par  l'article  10,  §  4,  du 
même  arrêté,  en  sera  annexée  à  l'acte  de  célébration  du  mariage  pour  être 
transmise,  à  la  fin  de  Tannée,  au  ministère  des  affaires  étrangères  avec  le 
double  du  registre  d'état  civil. 

2°  Consentements. 

Il  doit  être  justifié  devant  le  consul  du  consentement  des  personnes 
à  l'autorité  desquelles  les  futurs  sont  soumis  quant  au  mariage. 

Les  règles  du  consentement  diffèrent  selon  qu'il  s'agit  d'enfants  légi- 
times ou  d'enfants  naturels. 

Quant  aux  enfants  légitimes,  les  personnes  qui  doivent  consentir  sont  s 

a.  Le  père  et  la  mèrje.  En  cas  de  partage,  le  consentement  du  père 
suffit.    (Code  civil,  art.  148.) 

Si  l'un  d'eux  est  mort  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté*), 
le  consentement  de  l'autre  suffit.    (Code  civil,  art.  149.) 


*)  L'impossibilité  de  manifester  sa  volonté  résulte  de  l'absence,  et  de  l'in- 
terdiction judiciaire  pour  cause  de  dénaencé,  d'imbécillité  ou  de  fureur.  (Code 
civil,  art.  489  et  suivants.)  Les  pièces  constatant  juridiquement  cet  état  de- 
meurent annexées  à  l'acte  de  mariage. 

L'individu  condamné  a  une  peine  emportant  interdiction  légale  (Code  pénal, 
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Il  est  nécessaire  que  le  père  et  la  mère  consentent  an  mariage  de 
leur  enfant  ou,  en  cas  de  dissentiment ,  que  l'acte  fasse  mention  du  refus 
de  la  mère.  Si  donc  le  père  est  seul  présent  au  mariage  pour  y  consen- 
tir, le  consul  doit  exiger  la  preuve  authentique  que  3e  consentement  de  la 
mère  a  été  demandé,  puisque  le  consentement  du  père  ne  suffit  qu'en  cas 
de  dissentiment. 

Le  consentement  doit  être  exprès  et  ne  peut  se  déduire  de  circon- 
stances telles  que  la  constitution  d'une  dot  dans  le  contrat,  ou  d'autres 
indices  qui  pourraient  le  faire  supposer. 

Rien  n'empêche  les  parents  qui  ont  donné  leur  consentement  de  le 
retirer  des  mains  de  l'enfant.  Si  l'acte  ne  leur  est  pas  rendu  ils  ont  la 
ressource  de  former  opposition. 

Si  l'ascendant  qui  avait  consenti  vient  à  mourir  ou  à  être  interdit 
avant  ]a  célébration,  le  futur  époux  est  tenu  de  demander  l'assentiment 
des  i?ersonces  qui  doivent  l'autoriser  à  son  défaut,  le  consentement  devant 
exister  au  moment  du  mariage. 

b.  A  défaut  de  père  et  mère  ou  s'ils  sont  tous  deux  dans  l'impossi- 
bilité de  manifester  leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  doivent  consentir.  En  cas 
de  dissentiment  entre  î 'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne,  le  consentement 
de  l'aïeul  sufnt. 

En  cas  de  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  partage  emporte  con- 
sentement.   (Art.  150  du  Code  civil.) 

Dans  les  deux  cas  le  dissentiment  doit  être  prouvé  à  l'officier  de 
l'état  civil. 

c.  S'il  n'y  a  plus  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou  s'ils  sont 
tous  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  enfants  âgés  de 
moins  de  21  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  du 
conseil  de  famille,    (Art.  160  du  Code  civil.) 

Passé  cet  âge,  ils  ne  sont  plus  tenus  de  demander  le  consentement 
do  personne,  ce  qu'ils  prouveront  par  les  actes  de  décès  de  ceux  qui  de- 
vraient consentir,  s'ils  vivaient,  ou  par  le  jugement  de  présomption  ou  de 
déclaration  d'absence,  ou  par  le  jugement  qui  place  les  ascendants  en  état 
d'interdiction. 

Toutefois  lorsque  des  majeurs  déclarent  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité 
de  prouver  le  décès  ou  l'absence  de  leurs  père  et  mère,  aïeuls  ou  aïeules, 
cette  déclaration  faite  sous  serment  et  attestée  par  les  quatre  témoins  du 
.mariage  devant  l'officier  de  l'Etat  civil  est  suffisante.  Mention  de  la  dite 
déclaration  doit  être  faite  dans  l'acte  de  mariage.  (Avis  du  conseil  d'Etat 
du  i  thermidor  an  XIII.)*) 


art.  20 ;  à  24)  conserve  le  droit  de  consentir  ou  de  former  opposition  au  ma- 
riage o.e  ses  enfanta  sauf  dans  les  cas  prévu?!?  par  les  articles  378  et  382  du  même  Code. 

*)  Avis  du  coaseil  d'Etat  du  27  messidor  an  XIII ,  approuvé  le  4  thermi- 
dor suivant  (23  juillet  1805).  ...  Il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  les  actes 
de  décès  des  père  et  mère  des  futurs  mariés  lorsque  les  aïeuls  et  aïeules  at- 
testent ee  décès,  et  dans  ce  cas;  il  doit  être  fait  mention  de  leur  attestation 
dans  l'acte  de  mariage. 

»Si  les  père,  mère,  aïeuls  ou  aïeules ,  dont   le  consentement  ou  conseil  est 
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Les  personnes  qui  doivent  consentir  au  mariage  des  enfants  naturels 

sont: 

a.  Le  père  et  la  mère  lorsqu'ils  ont  reconnu  l'enfant.  Si  l'un  dos 
deux  est  décédé  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté  ,  le  con- 
sentement de  l'autre  suffit.  En  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du 
père  suffit.    (Art.  148,  149  et  158  du  Code  civil.)*) 

b.  Lorsque  l'enfant  n'a  pas  été  reconnu,  ou  lorsque  son  père  et  sa 
mère  sont  tous  deux  décédés ,  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté  il  doit  être  nommé  à  l'enfant  naturel  âgé  de  moins  de  vingt  et 
un  ans  révolus  un  tuteur  »ad  boc«.    (Code  civil,  art.  159.)**) 

Passé  cet  âge,  il  n'a  plus  besoin  du  consentement  de  personne.  (Code 
civil,  art.  160.) 

L'acte  du  consentement  doit  contenir  les  énonciations  exigées  par 
l'article  73  du  Code  civil. 

Toutefois,  dans  certains  cas,  la  preuve  du  consentement  n'est  pas  in- 
dispensable. 

a.  Lorsqu'il  n'est  pas  spontanément  donné ,  les  hommes  de  plus  de 
vingt-cinq  ans  et  de  moins  de  trente ,  les  femmes  de  plus  de  vingt  et  un 
ans  et  dë  moins  de  vingt-ciuq  peuvent  demander,  par  un  acte  respectueux 
le  conseil  de  leur  père  et  mère  on,  lorsque  les  père  et  mère  sont  décédés 
ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  de  leurs  aïeuls  et  aïeules. 
(Code  civil,  art.  151.) 

En  cas  de  refus,  l'acte  respectueux  doit  être  renouvelé  deux  ratres 
fois  de  mois  en  mois.  Un  mois  après  le  trosième  acte,  il  sera  passé  outre 
à  la  célébration  du  mariage.    (Code  civil,  art.  152.) 

b.  Depuis  l'âge  de  trente  ans  pour  les  hommes  et  de  vingt-cinq  ana 
pour  les  femmes,  un  seul  acte  respectueux  suffira.  (Code  civil,  art.  153.) 
Il  sera  passé  outre,  un  mois  après,  à  la  célébration  du  mariage. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  enfauts  naturels  légalement  re- 
connus ,  sauf  que  ceux-ci ,  lorsque  les  père  et  mère  sont  morts  ou  clans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté  n'ont  pas  à  demander  le  conseil 
d'aïeuls  ni  d'aïeules.    (Code  civil,  art.  158.) 

L'article  154  du  Code  civil  contient  les  règles  relatives  à  la  notifi- 
cation des  actes  respectueux. 

requis,  sont  décédés,  et  ei  l'on  est  dans  l'impossibilité  de  produire  leur  acte  de 
décès  ou  la  preuve  de  leur  absence,  faute  de  connaître  leur  dernier  domicile, 
il  peut  être  procédé  à  la  célébration  du  mariage  des  majeurs  sur  leur  décla- 
ration a  serment  que  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  domicile  de  leurs 
ascendants  leur  sont  inconnus.  Cette  déclaration  doit  Ôtre  certifiée  aussi  par 
serment  des  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage,  lesquels  affirment  que,  quoi- 
qu'ils connaissent  les  futurs  époux,  ils  ignorent  le  lieu  du  décès  de  leurs  ascen- 
dante et  leur  dernier  domicile.  Les  officiers  de  l'état  civil  doivent  faire  men- 
tion, dans  l'acte  de  mariage,  des  dites  déclarations. « 

*)  Le  consentement  des  aïeuls  et  aïeules  n'est  pas  nécessaire,  attendu  que 
les  enfants  naturels  n'ont  pas ,  aux  yeux  de  la  loi,  d'ascendants  autres  que  le 
père  et  la  mère  qui  tes  reconnaissent. 

**)  Le  tuteur  ad  hoc  sera  nommé  par  le  conseil  de  famille  ou  plutôt  par 
un  conseil  d'amis,  puisque  l'enfant  naturel  n'a  pas  de  famille. 
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8°  Obstacles  et  empêchements. 

Le  consul  doit  s'assurer  qu'il  n'y  a  pas  d'obstacles  au  mariage. 

Les  obstacle^  au  mariage  sont  les  suivants: 

a.  Le  défaut  d'âge.  (Code  civil,  art.  144.)  Il  est  toutefois  permis 
de  se  marier  avant  l'âge  fixé  par  cet  article,  lorsque  le  roi,  pour  des  mo- 
tifs graves,  a  accordé^  par  arrêté,  une  dispense  qui  doit  demeurer  annexée 
à  l'acte  de  célébration  de  mariage.    (Code  civil,  art.  145.) 

bA  L'existence  d'un  précédent  mariage.  (Code  civil,  art.  147.)  Si  les 
époux  allèguent  la  nullité  de  leur  mariage  antérieur,  elle  doit  être  jugée 
auparavant.  Un  consul  n'a  pas  qualité  pour  prononcer  sur  la  validité 
d'un  mariage.    La  décision  de  ces  questions  est  du  ressort  des  tribunaux. 

c.  La  parenté  et  l'affinité  à  certains  degrés. 

En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  ascendants  et 
descendants  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  dans  la  même  ligne.  (Code 
civil,  art.  161.)*) 

En  ligne  collatérale: 

1  tëntre  le  frère  et  la.  soeur  légitimes  ou  naturels.  La  parenté  adul- 
térine ou  incestueuse  produit  les  mêmes  effets  que  la  paranté  naturelle. 
(Code  civil,  art.  162.) 

Entre   les  alliés  au  degré  de  frère  et  de  soeur.    (Code  civil, 
art  162.) 

3*  Entre  l'oncle  ou  le  grand-oncle  et  la  nièce  ou  la  petite-nièce; 
entre  la  tante  ou  la  grand'tante  et  le  neveu  ou  le  petit-neveu. 

Néanmoins,  il  est  loisible  au  roi  de  lever  ces  deux  derniers  empêche- 
ments pour  des  motifs  graves.  (Code  civil,  art.  164.  Loi  du  28  fé- 
vrier 1831)**) 

Copie  de  l'arrêté  royal  qui  lève  ces  empêchements  doit  demeurer  an- 
nexée à  l'acte  de  célébration  du  mariage. 

d.  Les  consuls  ne  marieront  point  les  personnes  en  état  de  démence 
ou  qui  seraient  dans  l'impossibilité  de  manifester  librement  leur  consente- 
ment, par  suite  d'une  violence  exercée  sur  elles  ou  pour  toute  autre  cause. 
(Code  civil,  art.  146.) 

e.  Il  est  défendu  de  célébrer  un  mariage  contre  la  volonté  des  per- 
sonnes dont  le  consentement  est  nécessaire.  Ce  consentement  se  consta- 
tera par  l'acte  qui  en  aura  été  dressé,  si  les  personnes  n'assistent  pas  au 
mariage.  Si  elles  y  assistent,  elles  donneront  leur  consentement  de  vive 
voix.    Les  règles  sur  le  consentement  ont  été  tracées  plus  haut. 

f.  L'article  348  du  Code  civil  énumèrè  les  empêchements  au  mariage 
entre  les  deux  familles  de  l'adoptant  et  de  l'adopté. 

*)  Le, Code  civil  définit  les  degrés  do  parenté,  les  lignes  et  la  manière  de 
;orapter  lès  degrés  en  ligne  directe  et  eu  ligne  -collatérale.    (Art.  735  à  788.) 

**)  Loi  du  28  février  1831:  »ll  est  loisible  au  Roi  de  lever,  pour  des 
causes  gravés,  la  prohibition  consacrée  par  l'article  102  du  Code  civil  pour  le 
mariage  entre  alliés  an  degré  de  frère  et  soe«r.« 

♦Néanmoins ,  les  dispenses  ne  pourront  titre  i  ccordées  que  lorsque  le  ma- 
riage est  dissous  par  la  mort  naturelle  de  1  un  des  époux.* 
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g.  Les  époux  qui  divorceront  ne  pourront  plus  se  réunir.  (Code  civil, 
art,  295.) 

h.  En  ca6  de  divorc  par  consentement  mutuel,  les  époux  ne  pourront 
contracter  un  no veau  mariage  que  trois  ans  après  le  prononcé  du  divorce, 
(Code  civil  art.  297.) 

i.  Dans  tous  le  cas,  lu  ftmme  ne  peut  contracter  un  nouveau  ma 
riage  avant  dix  mois  depuis  la  dissolution  du  premier.  (Code  civil,  art. 
228  et  296.) 

j.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'adultère, 
"époux  coupable  ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son  complice.  (Code 
civi\,  art.  298.) 

k.  L'enfant  naturel  âgé  de  moins  de  vingt  et  un  ans  ne  peut  se  ma- 
rier, lorsqu'il  n'est  pas  en  puissance  de  parents,  sans  le  consentement  d'un 
tuteur  »ad  hoc«  qui  lui  sera  nommé. 

Les  règhs  sur  le  consentement  au  mariage  de  l'enfant  naturel  ont 
déjà  été  indiquées. 

1.  Lors  môme  que  les  enfants  ont  l'âge  fixé  par  l'art  148  du  Code 
civil,  le  mariage,  si  les  parents  refusent  leur  conseil,  ne  sera  célébré  qu'a- 
près l'accomplissement  des  actes  respectueux. 

Indépendamment  des  empêchements  dont  il  vient  d'être  question,  la 
loi  a  prescrit  certaines  mesures  pour  le  mariage  de6  militaires  et  des  in- 
dividus soumis  aux  obligations  relatives  à  la  milice. 

Aux  termes  d'un  décret  du  16  juin  1808,  les  officiers  de  l'armée  ne 
peuvent  contracter  mariage  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  par 
écrit  du  ministre  de  la  guerre. 

Les  volontaires  doivent  produire  une  autorisation  du  commandant  du 
corps  auquel  ils  appartienLent  s'ils  veulent  se  marier  pendant  la  durée  de 
leur  engagement. 

Une  autorisation  est  également  nécessaire  aux  miliciens,  remplaçants 
et  volontaires  avec  prime  qui  n'ont  pas  achevé  leur  quatrième  année  dans 
la  partie  active  du  contingent  ou  leur  trosième  année  dan9  la  réserve. 
(Art.  88  de  la  loi  du  8  juin  1870.) 

Ces  termes  se  comptent,  pour  les  bon) mes  des  diverses  catégories,  à 
partir  du  jour  de  l'appel  sous  les  armes  cfe  leur  contingent. 

Pour  ceux  qui  pendant  le  service  se  sont  trouvés  en  étatdedét'»  lion 
ou  qui  sont  envoyés  dans  une  compagnie  de  correction,  I Ypoque  h  iaq  .eiie 
il  leur  est  permis  de  se  marier  sans  autorisation  est  retardée  d'un  laps 
de  temps  égal  à  celui  de  la  détention  ou  de  IV  orporation  dni»s  une  com- 
pagnie de  discipline. 

Dans  tous  les  cas,  les  hommes  âgés  de  19  à  36  ans  accomplis  doi- 
vent fournir  un  certificat  constatant  qu'ils  ont  satisïait  aux  lois  sur  la 
milice.  Ce  certificat  est  requis  non  seulement  pour  la  célébration  du  ma- 
riage, mais  aussi  pour  les  publications  du  mariage.  Les  niilttaires  restent 
soumis  comme  tout  autre  individu  à  l'obligation  de  le  produire,  (Art.  103 
de  la  loi  du  3  juin  1870;  art.  264  du  Code  pénal)*). 

*)  L'article  103  de  la  loi  du  3  juin  1870  se  trouve  reproduit  aux  près- 
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4°  Oppositions  au  mariage. 

Le  consul  ne  peut  célébrer  un  mariage  en  cas  d'opposition. 

L'opposition  signée  par  les  opposants  ou  leur  fondé  de  procuration 
spéciale  et  authentique  doit  lui  être  signifiée.  Il  met  son  visa  sur  l'ori- 
ginal.   (Code  civil,  art.  66.) 

Le  droit  de  former  opposition  appartient: 

a.  Au  conjoint  d'un  des  futurs  époux.    (Code  civil,  art.  172.) 

b.  Au  père  et  à  défaut  du  père,  à  la  mère,  et,  à  leur  défaut,  aux 
aïeuls  et  aux  aïeules.    (Code  civil,  art.  173.) 

Les  ascendants  peuvent  former  opposition  môme  en  l'absence  de  tout 
empêchement. 

c.  A  défaut  d'ascendants,  le  frère  ou  la  soeur,  l'oncle  ou  la  tante,  le 
cousin  germain  ou  la  cousine  germaine  majeurs  peuvent  former  opposition 
(Code  civil,  art.  174);  mais  seulement  quand  le  consentement  du  conseil 
de  famille  exigé  par  l'article  160  du  Code  civil  n'a  pas  été  obtenu  ou  en 
se  fondant  sur  l'état  de  démence  du  futur. 

d.  Le  tuteur  et  le  curateur  peuvent  user  du  même  droit  dans  les 
deux  cas  prérappelés;  mais  seulement  après  y  avoir  été  autorisés  par  le 
conseil  de  famille  convoqué  à  cet  effet. 

L'opposition  est  recevable  jusqu'à  la  célébration  du  mariage. 
L'article  176  du  Code  civil  énonce  ce  que  doivent  contenir  les  actes 
d'opposition. 

En  cas  d'opposition,  la  loi  impose  au  consul  les  devoirs  suivants: 

a.  Faire  mention  sommaire  de  l'opposition  sur  le  registre  des  publi- 
cations.   (Code  civil,  art.  67.)  Modèle  O1.) 

b.  Le  consul  n'est  jamais  juge  du  mérite  de  l'opposition.  Il  doit 
donc  surseoir  au  mariage  jusqu'à  ce  que  mainlevée  de  l'opposition  ait  été 
régulièrement  consentie  par  les  opposants  ou  ordonnée  par  un  tribunal  belge. 

Lorsqu'on  appelle  d'un  jugement  de  première  instance  prononçant 
la  mainlevée  d'une  opposition,  et  que  l'appel  est  dûment  signifié  avec  som- 
mation de  surseoir  à  l'exécution  du  jugement,  l'officier  de  l'état  civil  doit 
attendre  que  la  cour  d'appel  ait  statué.  Si  l'on  se  pourvoit  en  cassation 
contre  un  arrêt  prononçant  la  mainlevée  d'une  opposition ,  ce  recours  ne 
peut  apporter  aucun  obstacle  à  ce  que  le  mariage  soit  célébré,  attendu 
qu'il  n'est  pas  suspensif. 

c.  Faire  mention ,  en  marge  des  inscriptions  d'opposition ,  des  juge- 
ments ou  des  actes  de  mainlevée  dont  expédition  lui  aura  été  remise. 
(Modèle  O2.) 

Si  aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  consul  et  que  les  par- 
ties lui  demandent  de  l'attester,  il  délivre  un  certificat.  (Modèle  N.)  La 
délivrance  de  ce  certificat  ne  peut  avoir  lieu  que  le  trosième  jour  depuis 
et  non  compris  celui  de  la  seconde  publication. 


criptions  relatives  aux  publications,  Code  pénal,  art.  264:  »Sera  puni  d'une 
amende  de  26  à  500  francs,  l'officier  de  l'état  civil  qui  ...  a  procédé  à  la 
célébration  d'un  mariage  sans  exiger  la  preuve  que  le  futur  époux  a  satisfait 
aux  lois  sur  la  milice  nationale.* 
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Le  tarif  consulaire  alloue  à  cet  effet  les  taxes  suivantes: 

lro  cat.    28  cat. 

N°  22  Par  certificat  de  non-opposition.  .    .    .    fr.  1  50  fr.  2  00 

5°  Pièces  qui  doivent  ôtre  déposées  entre  les  mains  de  l'officier 
de  Pétat  civil. 

Dans  le  but  de  mettre  le  consul  en  mesure  de  savoir  si  toutes  les 
conditions  exigées  par  la  loi  sont  exactement  remplies ,  il  est  prescrit  de 
déposer  les  pièces  suivantes,  qui  sont  parafées  par  le  consul  et  les  per- 
sonnes qui  les  lui  remettent.  (Code  civil,  art.  44,  et  art.  10,  §  4  de 
l'arrêté  royal  du  29  avril  1886.) 

a.  Les  certificats  attestant  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition.  Ces 
certificats  sont  délivrés  par  les  officiers  de  l'état  civil  qui  ont  dû  faire 
d'autres  publications.    (Coda  civil,  art.  69.) 

En  cas  d'opposition,  les  actes  ou  jugements  de  mainlevée  (Code  civil, 
art.  68.) 

b.  Un  extrait  de  l'acte  de  naissance  de  chacun  des  futurs  époux  ou, 
si  l'acte  de  naissance  n'existe  pas,  d'un  acte  de  notoriété  qui  le  remplace. 
(Code  civil,  art.  70.)*) 

En  cas  d'indigence  constatée  il  est  permis  de  suppléer  à  l'acte  de  no- 
toriété au  moyen  d'un  extrait  d'acte  de  baptême  (arrêtés  du  30  octobre 
1814  et  du  7  mai  1815.) 

c.  Les  actes  de  décès  des  père  et  mère,  aïeuls  et  aïeules,  s'il  y  alieu**), 
Il  est  rappelé  sous  le  n°  IV,  2°  consentements,  que  la  production 

des  actes  de  décès  des  père  et  mère  des  futurs  mariés  n'est  pas  nécessaire 
lprsque  les  aïeuls  attestent  ce  décès  au  moment  de  la  célébration  du  ma- 
riage; et  que  les  futurs  époux  majeurs  peuvent  supléer  à  l'ace  de  décès 
do  leurs  ascendants  en  affirmant  sons  serment  qu'ils  ignorent  le  lieu  du 
décès  et  du  dernier  domicile  de  ces  ascendants.  Cette  déclaration  doit  être 
attestée  par  les  quatre  témoins  du  mariage.  (Avis  du  conseil  d'Etat  du 
4  thermidor  an  XIII-23  juillet  1805.) 

d.  L'acte  du  consentement  des  personnes  qui  doivent  consentir  au 
mariage,  à  moins  que  ces  personnes  ne  comparaissent  elles-mêmes  pour 

*)  Lorsque  le  nom  d'un  des  futurs  époux  n'est  pas  orthographié  dans  son 
acte  de  naissance,  comme  celui  de  son  père ,  .et  daus  le  cas  où  l'on  y  aurait 
omis  l'un  des  prénoms  de  ses  parents,  le  témoignage  des  père  et  mère  ou  aïeuls 
assistant  au  mariage  et  attestant  l'identité  suffit  pour  procéder  à  la  célébration. 
Si  les  père  et  mère  ou  aïeuls  n'assistent  par  au  mariage,  ils  peuvent  attester 
l'identité  dans  leur  consentement  donné  suivant  la  forme  légale.  En  cas  de 
décès  ou  d'absence  de  tous  les  ascendants,  l'identité  est  valablement  attestée 
pour  les  mineurs  par  le  conseil  de  famille -ou  le  tuteur  ad  hoc  et  pour  les  ma- 
jeurs par  les  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage.  (Avis  du  conseil  d'Etat  des 
19i30  mars  1808.) 

**)  Si  une  lettre  ou  un  prénom  se  trouvent  omis  dans  l'acte  de  décès  des 
père,  mère  ou  aïeuls,  la  déclaration  sous  serniënt  des  personnes  dont  le  consen- 
tement est  nécessaire  pour  les  mineurs,  et  celle  des  parties  et  des  témoins  pour 
les  majeurs  suffisent  pour  attester  l'identité  de  la  personne  décédée  avec  celle 
qui  est  désignée  dans  l'acte  de  décès.  (Avis  du  conseil  d'Etat  des  19130  mars  1808.) 
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déclarer  leur  volonté.  (Code  civil,  art.  73.)  L'acte  de  consentement  est 
remplacé,  le  cas  échéant,  par  l'acte  ou  les  actes  respectueux. 

e.  Le  certificat  constatant  que  Ton  a  satisfait  à  la  milice  nationale. 
Toutefois  ce  document  n'est  pas  exigé  des  individus  âgés  de  36  ans  ac- 
complis.   (Art.  103  de  la  loi  du  3  juin  1870.) 

f.  S'ils  s'agit  d'un  Belge  servant  dans  l'armée  nationale,  la  permission 
de  ses  supérieurs. 

g.  L'autorisation  du  ministre  des  finances  s'il  s'agit  d'un  commis  des 
accises  de  4e  classe  ou  d'un  préposé  de  douanes  dont  le  traitement  est 
inférieur  à  1,000  francs.    (Arrêté  royal  du  5  décembre  1870.) 

h.  Une  expédition  authentique  êtes  dispenses  d'âge,  de  parenté  on  de 
publications  qui  auraient  été  accordées. 

i.  Si  l'un  des  futurs  époux  a  déjà  été  marié,  l'acte  constatant  la  disso- 
lution du  précédent  mariage.  (Code  oivil,  art.  147.)  Le  mariage  se  dis- 
sout par  la  mort  de  l'un  des  époux  et  par  le  divorce  légalement  prononcé. 
(Code  civil,  art.  227.)  Les  veufs  et  les  veuvës  remettront  l'acte  mortuaire 
authentique  de  leur  premier  conjoint.  Los  époux  divorcés  auront  à  four- 
nir, outre  une  expédition  de  l'acte  de  divorce,  une  copie  en  due  forme  du 
jugement  qui  a  admis  leur  divorce. 

La  production  de  cette  dernière  pièce  est  prescrite  par  une  circulaire 
du  département  de  la  justice  en  date  du  27  mai  1872,  afin  que  Ton  n'élude 
pas  les  prohibitions  résultant  des  articles  297  et  298  du  Code  civil. 

B.    Célébration  du  mariage. 

a.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement  dans  la  chancellerie  du  con- 
sulat. (Code  civil,  art.  165.)  Le  lien  où  le  mariage  est  célébré  doit  être 
accessible  à  tout  le  monde. 

b.  Les  parties  choisissent  le  jour  qui  leur  convient.  (Code  civil,  art.  75.) 

c.  Le  consul,  dans  la  chancellerie  du  consulat ,  fera  lecture  aux  par- 
ties, en  présence  de  quatre  témoins,  des  pièces  relatives  â  leur  état  et 
aux  formalités  *  du  mariage.  Ce  sont  les  pièces  mentionnées  ci-dessus  que 
les  parties  doivent  remettre  â  l'officier  de  l'état  civil  et  qui  demeurent  an- 
nexées aux  actes.  Le  consul  leur  fera  également  lecture  du  chapitre  VI 
du  titre  V  du-  livre  1er  du  Code  civil  relatif  aux  droits  et  aux  devoirs 
respectifs  des  époux.    (Code  civil,  art.  75.) 

d.  Il  recevra ,  de  chaque  partie ,  l'une  après  l'autre ,  la  déclaration 
qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  pour  femme.  (Code  civil,  art.  75.) 

e.  Il  prononcera,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par  le  ma- 
riage.   (Code  civil,  art.  75.) 

f.  Il  en  dressera  acte  sur-le-champ.    (Modèle  P.) 

L'article  76  du  Code  civil  apprendra  au  consul  ce  que  doit  contenir 
ect  acte.  Célui-ci  doit,  renfermer ,  en  outre,  la  date  des  conventions  ma- 
trimoniales des  époux  et  l'indication  de  l'officier  ministériel  devant  lequel 
elles  ont  été  passées.  (Code  civil,  article  additionnel  â  l'article  76.  Ar- 
ticle 2  de  la  loi  sur  le  régime  hypothécaire  du  16  décembre  1851.) 

Ce  sont  là  lés  énonciations  les  plua  ordinaires.  Il  faudrait,  bien  en- 
tendu, y  ajouter  encore  celles  que  les  circonstances  particulières  pourraient 


Acles  de  Vêlai  civil 


697 


exiger,  toiles  que  les  déclarations  faites  par  les  parties,  les  témoins  et  les 
ascendants  pour  suppléer  à  certains  actes  de  décès  ou  constater  l'identité 
lorsque  des  noms  sout  mal  orthographiés  dans  les  pièces  produites,  la  men- 
tion des  dispenses  d'âge ,  de  parenté ,  d'alliance  on  de  publication  s'il  en 
a  été  accordé,  le  nom,  les  prénoms,  le  lieu  et  la  date  du  décès  du  pre- 
mier conjoint  si  l'un  des  époux  est  en  état  de  viduité  ,  etc. 

Le  tarif  consulaire  alloue  pour  l'expédition  des  actes  de'  mariage  les 
taxes  suivantes: 

lre  cat.    2e  cat. 

N°  20.  Expédition  d'un  acte  de  mariage    .  .  .  .  fr.  6       fr.  10 
N°  21.  Expédition  d'un  acte  de  mariage  comprenant 
reconnaissance  d'enfant  naturel  fr.  9       fr.  15 

V.    Principes  particuliers  aux  mariages  entre 
Belges  et  étrangères. 

Quelques  consuls  sont  autorisés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
conformément  à  la  loi  du  20  mai  1882,  à  procéder  au  mariage,  bien  que 
la  future  épouse  n'ait  pas  la  qualité  de  ftelge. 

Des  reco  •  mandations  spéciales  ont  été  adressées  à  ce  sujet  aux  agents 
du  service  extérieur,  par  une  circulaire  du  1er  juillet  1882,  dont  le  texte 
suit . 

A.    Circulaire  du  1er  juillet  1882.    D™  C,  n°  9548. 
Monsieur  .  .  . 

Les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  de  Belgique  exercent  les  fonc- 
tions d'officier  de  l'état  civil  en  vertu  de  l'article  48  du  Code  civil  et  de 
l'article  10  de  la  loi  du  31  décembre  1851  sur  les  consulats  et  la  juri- 
diction consulaire.  Ils  ne  sont  compétents  qu'à  l'égard  des  Belges  et  ne 
peuvent  conséquemment  procéder  à  la  célébration-  du  mariage  quand  l'un 
des  futurs  époux  est  d'une  autre  nationalité. 

Cette  interprétation ,  fondée  sur  la  doctrine  et  la  jurisprudence ,  ne 
laisse  aux  Belges  éloignés  de  leur  patrie  qu'un  seul  moven  d^  se  marier 
avec  une  étrangère:  celui  de  faire  célébrer  leur  union  pai-  les  autorités 
compétentes  du  lieu  de  leur  résidence,  Mais  le  recours  aux  formes  loca- 
les, possible  partout  où  l'état  civil  est  bien  organisé,  ren<  outre  de  sérieux 
obstacles  sur  la  plus  grande  partie  du  globe,  à  raison  le  la  différence 
de9  moeurs,  des  religions  et  des  institutions  administratives. 

Dans  la  pensée  d'apporter  un  juste  tempérament  à  la  rigueur  des 
principes  qui  ont  prévalu  jusqu'ici,  la  législature  vient  d'adopter  la  loi 
dont  le  texte  se  trouve  à  la  suite  de  la  présente  circulaire  et  qui  porta 
la  date  du  20  mai  dernier. 

Point  n'est  besoin  de  vous  entratenir  des  nos  1  et  2  de  la  dite  loi: 
ils  reproduisent  simplement  les  règles  des  articles  170  et  48  du  Code  civil. 

L'innovation  consiste  dans  le  n°  3  ,  aux  termes  duquel  »les  agents 
diplomatiques  et  les  consuls  de  Belgique  pourront  célébrer  les  mariages 
entre  Belges  et  étrangères,  s'ils  eu  ont  obtenu  l'autorisation  spéeiale  du 
ministre  des  affaires  étrangères*. 
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Jo  vais  indiquer  comment  doit  être  comprise  cette  disposition  nou- 
velle, dont  Tiraportatice  ne  saurait  vous  "échapper. 

Veuillez  remarquer  d'abord  que,  loin  de  comporter  une  extension  de 
la  compétence  des  agents  du  service  extérieur,  en  général,  la  loi  ne  crée 
qu*une  juridiction  exceptionnelle,  subordonnée  à  une  autorisation  spéciale 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  à  qui  incombe  le  soin  de  décider  dans 
quelles  circonstances  et  pour  quelles  localités  il  conviendra  de  l'accorder. 
Sans  l'autorisation  dont  il  s'agit,  les  agents  doivent,  en  conformité  des 
instructions  antérieures  de  mou  département,  continuer  à  s'abstenir  de 
procéder  à  la  célébration  du  mariage  lorsque  l'un  des  futurs  conjoints  ne 
possède  pas  la  qualité  de  Belge. 

Bien  que  le  n°  3  qui  nous  occupe  soit  formel,  je  noterai  que  l'auto- 
risation n'est  applicable  qu'au  mariage  d'un  Belge  avec  une  étrangère, 
une  telle  union  constituant  l'acte  initial  d'une  famille  exclusivement  belge 
(art.  10  et  12  du  Code  civil).  Quant  à  la  célébration  du  mariage  d'un 
étranger  avec  nne  femme  belge,  tous  les  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires restent ,  comme  par  le  passé ,  absolument  incompétents. 

Un  autre  point  mérite  toute  votre  attention:  si  le  mariage  célébré 
suivant  les  formes  usitées  au  lieu  de  la  résidence  des  contractants  (na  1 
de  la  loi)  est  valp.ble  partout  en  vertu  du  principe  du  droit  romain:  »  Lo- 
chs régit  actum«,  il  n'en  est  pas  de  même  du  mariage  contracté  entre 
vn  Belge  et  une  étrangère  devant  un  agent  diplomatique  ou  un  cousul  de 
Belgique  (n°  3  de  la  loi). 

Les  mariages  de  cette  dernière  catégorie  courent  le  risque  d'être  con- 
sidérés à  l'étranger  comme  inexistants,  attendu  que  nos  lois  n'ont  pas  le 
pouvoir  d'établir  au  delà  du  territoire,  sans  le  concours  de  la  souveraineté 
étrangère,  des  autorités  publiques  ayant  juridiction  sur  des  personnes  n'ap- 
partenant pas  à  la  nationalité  belge. 

La  distinction  que  je  viens  d'établir  vous  permettra  de  juger,  Mon- 
sieur .  .  .  combien  il  importe  de  donner  aux  futurs  époux  le  conseil  de 
recourir  aux  autorités  locales.  Ce  n'est  qu'après  avoir  constaté  que  ce 
recours  est  impraticable  ou  n'offre  aucune  des  garanties  nécessaires,  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  de  suivre  la  voie  exceptionnelle,  admise  par  le  législa- 
teur dans  le  double  intérêt  des  familles  et  de  la  morale.  Mais  dans  ce 
dernier  cas  l'agent  diplomatique  ou  le  consul  ne  doit  pas  omettre  d'avertir 
les  intéressés  que  leur  mariage  ne  sera  nécessairement  valide  qu'en  Belgique. 

Quels  sont  les  autres  devoirs  principaux  à  remplir  par  l'agent  diplo- 
matique ou  le  consul  dont  le  ministère  est  réclamé  pour  la  célébration  du 
mariage  d'un  Belge  avec  une  étrangère? 

La  nationatité  des  parties  contractantes  étant  prouvée ,  il  doit  Ras- 
surer si  elles  remplissent  les  conditions  requises  par  les  dispositions  léga- 
les qui  déterminent  leur  capacité  matrimoniale  respective.  Quelques  expli- 
cations à  ce  sujet  ne  seront  pas  sans  utilité. 

Aux  termes  de  l'article  3  §  3  du  Code  civil,  les  lois  concernant  l'état 
et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Belges  partout  où  ils  résident. 
Par  application  diî  principe  de  réciprocité  généralement  admis ,  en  cette  ma- 
tière, chez  les  nations  policées,  I93  étrangers  reste»'»  ^aiem^nt  sofitai»  s 
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leur  loi  nationale,  dans  les  limites  provues  par  les  articles  3  §  1  et  6  du 
Code  civil,  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  aptitude  à  contracter  mariage. 
Telle  est  la  raison  du  n°  6  de  la  loi  du  20  mai  écoulé,  qui  porte:  »La 
capacité  de  la  femme  étrangère  est  réglée  par  son  statut  personnel.* 

La  question  de  savoir  si  les  parties  ont  l'âge  requis  pour  se  marier, 
si  elles  ont  besoin  du  consentement  de  leurs  ascendants  ou  de  toute  au- 
tre autorisation,  devra  donc  être  appréciée  pour  le  futur  d'après  la  loi 
belge  et  pour  la  future  selon  la  loi  en  vigueur  dans  sa  patrie. 

Je  sais  bien  que  Ton  ne  peut  exiger  des  agents  du  service  extérieur 
la  connaissance  de  toutes  les  législations  matrimoniales  étrangères  ;  aussi 
mon  département  fera-t-il  en  sorte  de  faciliter  l'exécution  de  l'article  6, 
en  leur  procurant  ultérieurement  un  aperçu  des  dispositions  essentielles  re- 
latives au  mariage  des  femmes  dans  les  différents  Etats  du  monde. 

En  attendant  que  le  ministère  des  affaires  étrangères  ait  réuni  tes 
éléments  nécessaires  à  la  rédaction  de  ce  travail ,  l'agent  qui  ne  connaî- 
trait pas  suffisamment  les  principes  dont  il  aurait  à  faire  l'application 
pourrait  —  afin  de  savoir  si  la  future  est  apte  à  se  marier  —  exiger  la  pro- 
duction d'un  certificat  délivré  par  les  autorités  compétentes  de  son  pays 
et  contenant  le  texte  des  lois  personnelles  qui  la  régissent. 

Une  distinction  doit  être  faite  entre  la  capacité  des  futurs  époux  et 
les  formes  du  mariage,  c'est-à-dire  les  publications  préalables,  la  célébration 
publique,  la  rédaction  de  l'acte ,  en  double  original,  dans  les  registres  de 
l'état  civil  et  le  nombre  des  témoins.  Ici  les  agents  diplomatiques  et  les 
consuls  n'ont  à  suivre  que  les  prescriptions  de  la  loi  belge,  qui  sont  in- 
diquées ,  avec  un  grand  soin ,  dans  les  règlements  consulaires  (édition  de 
1857,  pages  150  à  152  et  158,  édition  de  1868,  pages  156  à  158  et  164) 
et  dont  je  ne  saurais  trop  vous  recommander  la  scrupuleuse  observation*.) 

Vous  y  trouverez  notamment  des  instructions  très  utiles  en  ce  qui 
concerne  les  publications  ordonnées  par  le  nw  4  de  la  loi  à  laquelle  se 
rapporte  ma  circulaire. 

Agréez,  Frère  Orban. 

B.  Loi  relative  à  la  célébration  des  mariages  de  Belges  en  pays  étrangers. 
Leopold  II,  Roi  des  Beiges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  L'article  170  du  Code  civil  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

1°  Les  mariages  en  pays  étranger  entre  Belges  et  entre  Belges  et 
étrangers  seront  célébrés  dans  les  formes  usitées  dans  le  dit  pays; 

2°  Les  mariages  entre  Belges  pourront  également  êtré  célébrés  par 
les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  de  Belgique,  conformément  aux 
lois  belges; 

*)  Ces  instructions  sont  remplacées  par  celles  qui  précèdent 
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3°  Los  agents  diplomatiques  et  les  consuls  de  Belgique  pourront  cé- 
lébrer les  mariages  entre  Belges  et  étrangères,  sils  en  ont  obtenu  l'au- 
torisation spéciale  du  Ministre  des  affaires  étrangères; 

4°  Les  mariages  sont  publiés  conformément  aux  lois  belges,  en  Bel- 
gique par  l'officier  de  l'état  civil  et  par  Jes  agents  diplomatiques  et  les 
consuls  dans  les  chancelleries  où  les  unions  seront  célébrées  ; 

5°  Les  mariages  célébrés  dans  les  formes  prescrites  par  les  nos  1,  2 
et  3  de  la  présente  loi  seront  valables  si  les  Belges  n'ont  point  contre- 
venu aux  dispositions  prescrites  sous  peine  de  nullité  du  chapitre  Ier,  titre 
V,  livre  1    du  Code  civil; 

6°  La  capacité  de  la  femme  étrangère  est  réglée  par  son  statut  per- 
sonnel. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du  sceau 
de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie,  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  20  mat  1882. 
Léopold. 

Par  le  Roi: 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Frhr+JOrban. 
Le  Ministre  de  la  justice, 

JuUê  JSara.  Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat: 

Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Bara. 


VI.  —  Principes  particuliers  à  la  légitimation  des  en- 
fants naturels. 

11  peut  se  présenter  dans  la  célébration  du  mariage  une  circonstance 
de  plus,  c'est  celle  où  il  y  a  des  enfants  à  légitimer. 

Le  Code  civil  porte,  article  331  :  Les  enfants  nés  hors  mariage  autres 
que  ceux  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  pourront  être  légi- 
timée par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  lorsque  ceux-ci 
les  auront  légalement  reconnus  avant  leur  mariage  ou  qu'ils  les  recon- 
naîtront dans  l'acte  même  de  célébration. 

Si  les  enfants  ont  été  légalement  reconnus  (art.  62  et  334  du  Code 
civil)  par  lenjns  père  et  mère,  avant  le  mariage,  il  n'est  pas  indispensable 
de  faire  mention  de  la  légitimation  dans  l'acte  de  mariage,  parce  que, 
dans  ce  cas,  la  légitimation  a  lieu  de  plein  droit. 

Mais  comme  la  double  reconnaissance  de  l'enfant  pourrait  être  ou 
vicieuse  ou  constatée  par  des  actes  plus  ou  moins  irréguliers,  le  consul 
devra  engager  les  futures  époux  à  la  réitérer  dans  l'acte  de  mariage. 

Par  conséquent,  chaque  fois  que  les  parties  contractantes  déclareront 
avoir  des  enfants  à  légitimer,  qu'ils  aient  été  déjà  reconnus  ou  non,  le 
consul  intercalera  dans  l'acte  de  mariage  avant  les  mots  :  »£n  foi  de  ce  qui 
précède «,  etc.,  la  mention  qui  fait  l'objet  de  la  note  7  du  modèle  P. 

Le  consul  aura  soin  de  prévenir  les  futures  époux  qui  auraient  des 
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enfants  naturels  non  reconnus,  qu'après  le  mariage  il  serait  trop  tard  pour 
les  légitimer. 

Mention  de  la  reconnaissance  et  de  la  légitimation  doit  être  faite  en 
marge  de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  (Code  civil,  art.  62  ;  arrêta  royal 
du  29  avril  1886,  art.  16). 

VII.  —  Principes  particuliers  aux  actes  de  décès. 

L'acte  de  décès  sera  dressé  par  le  consul  sur  la  déclaration  de  deux 
témoins.  (Code  civil,  art.  78.) 

Le  consul  fera  constater  le  décès  par  un  homme  de  l'art,  sauf  à  lui 
allouer  une  rétribution  modérée.  Cette  constatation  fora  l'objet  d'un  certi- 
ficat (modèle  X)  qui  sera  remis  au  consul  pour  être  expédié  à  la  fin  de 
l'année  au  ministère  des  affaires  étrangères  avec  un  double  des  registres. 

A  défaut  d'un  médecin,  le  consul  s'assurera  par  lui-même  de  la  réalité 
de  la  mort.    Code  civil,  art.  77.) 

Si,  à  raison  de  la  distance,  il  est  impossible  de  vérifier  le  décès, 
l'acte  devra  être  dressé  par  les  autorités  locales. 

La  constatation  du  décès  aura  lieu  au  moyen  d'un  examen  complet 
et  minutieux  du  cadavre.  Le  décès  des  mort-nés  ou  des  enfants  du  pre- 
mier âge  exigera  surtout  une  vérification  particulièrement  attentive. 

Lorsqu'il  y  aura  des  signes  de  mort  violente  ou  d'autres  circonstances 
qui  donneront  lieu  de  la  soupçonner,  le  consul  veillera  à  ce  qu'il  soit 
dressé,  conformément  à  l'article  81  du  Code  civil,  un  procès-verbal  de 
l'état  et  de  l'identité  du  cadavre.  En  pays  chrétien,  le  consul  devra  re- 
quérir à  cet  effet  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire  territoriale.  En 
pays  non  chrétien,  il  peut  agir  seul,  assisté  d'un  docteur  en  médecine  ou 
en  chirurgie. 

L'article  79  du  Code  civil  indique  ce  que  doit  contenir  l'acte  de  décès, 
indépendamment  de  ce  que  renferment  tous  les  actes  cle  l'état  civil.  Il 
convient  d'y  relater  aussi  le  lieu  du  dernier  domicile  en  Belgique  de  la 
personne  décédée  ainsi  que  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  du  décès.  (Nom  de 
la  localité,  nom  de  la  voie  publique  et  numéro  de  la  maison  où  la  per- 
sonne est  morte.) 

Un  acte  spécial  doit  être  rédigé  pour  chaque  décès.  La  loi  ne  per- 
met pas  de  constater  la  mort  de  plusieurs  personnes  par  un  seul  et  même 
acte.  (Modèle  Q.) 

En  transmettant  une  expédition  de  cet  acte  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  conformément  à  l'article  4  de  l'arrêté  royal  du  29  avril  1886, 
le  consul  fait  connaître,  autant  que  possible,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs 
ou  absents.  (Article  additionnel  à  l'article  79  du  Code  civil,  article  2, 
de  la  loi  sur  le  régime  hypothécaire  et  article  5  du  même  arrêté.) 

Le  gouvernement  se  charge  de  faire  parvenir  cet  acte  à  l'officier  de 
l'état  civil  du  domicile  du  défunt. 

Il  a  été  dit  plus  haut  que  le  décès  doit  être  constaté  de  visu.  Il  ré- 
sulte de  là  que  l'officier  de  l'état  civil  ne  doit  point  rédiger  l'acte  de  dé- 
cès d'une  personne  dont  le  cadavre  ne  serait  point  représenté,  par  exem- 
ole  en  cas  d'incendie,  de  naufrage,  etc.  Dans  ce  cas,  le  consul  dresse  un 
Nouv.  Mecueil  Gén,  2*  $«r.  XL  Y  y 
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procès-verbal  qui  est  annexé  aux  registres  des  act<^  de  l'état  civil,  si  le 
tribunaux  en  donnent  l'autorisation. 

D^ns  les  cas  de  mort  violente,  de  décès  dans  les  prisons  ou  maison 
de  réclusion,  d'exécution  capitale,  il  ne  sera  fait  aucune  mention  de  ces 
circonstances  dans  les  registres,  et  les  actes  de  décès  seront  rédigés  dans  les 
formes  ordinaires.    Il  en  est  de  môme  en  cas»  de  suicide  et  de  duel. 

Les  ageat3  belges  n'ont  pas  qualité  «pour  recevoir  le3  actes  de  décès 
des  matelots  d'origine  étrangère,  débarqués  des  navires  belges  et  qui  vien- 
draient à  décéder  dans  leur  résidence.  Ils  se  borneront  à  veiller  h  ce  que 
le  décès  soit  inscrit  sur  le  rôle  d'équipage. 

Le  tarit  consulaire  alloue  pour  l'expédition  des  actes  de  décès,  les 
taxes  suivantes: 

1"  catégorie.     2e  catégorie. 
N°  19.  Par  expédition  d'acte    ...    fr.  3  00  fr.  5  00 

Telles  sont  les  directions  générales  que  les  agents  belges  ont  à  suivre. 

Ce  résumé  n'expose  pas  la  théorie  complète  des  actes  de  l'état  civil.  I 

trace  seulement  les  règles  applicables  aux  hypothèses  qui  se  rencontrent 

îô  plus  ordinairement. 

Il  sera  donc  toujours  utile  de  connaître  les  prescriptions  légales 

qui  n'ont  pas  4té  nominativement  citées.    C'est  dans  ce  but  qu'un  exera* 

plaire  du  Code  civil  est  envoyé  à  chaque  consulat. 

Modèle  À. 
Ouverture  des  registres» 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  .  .  .  .  jour  du  mois  de  

nous  (nom  et  prénoms),  consul  de  Belgique  à  ,  agissant  en 

qualité  d'officier  de  l'état  civil*),  avons  ouvert  le  présout  registre  conte- 
nant .  .  .  .  ,  feuillets  et  destiné  à  renfermer  les  actes  (de  l'état  civil  ou 
de  publications  de  mariages)  dressés  à  la  chancellerie  du  consulat  de  Bel- 
gique à  .  .  .  . 

Le  consul  de  Belgique  à  .  .  .  . 
(Signature  du  consul.) 

(L.S.)**) 

Modèle  B. 

Mention  marginale  d'un  jugement. 
(A  inscrire  en  encre  rouge.) 

MARGE.  |  ACTE. 


Par  jugement  du  tribunal  de  pre-  ! 

:mèrG  instance  séant  h  (lieu  où  a  j 

*)  Pour  les  cas  de  délégation,  voy.  le  naodèie  U. 

**)  Le  timbre  du  constat  doit  être  apposé  yur  l'acte.    Cette  observation 

s'applique  à  tons  les  actes  dressés  ou  délivrés  par  le  consul. 
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ité  ro,idu  ïe  jugement),   en  date  du  < 
(date  du  jugement) ,  transcrit  aux  | 
registres  de  l'état  civil  du  consulat  j 
de  Belgique  à  .  .  .  . ,  le  (aate  de  la  ' 
transcription  du  jugement  dans  les  j 
registres  courants),  scus  le  nw  .  .  . ,  | 
feuillet  .  .  .,  l'acte  de  (indiquer  la 
nature  de  l'acte)  a  été  rectifié  en  ce 
sens  que  (indiquer  l'objet  de  la  rec- 
tification), ou  bien  a  été  réparée  l'o- 
mission d'inscription  de  l'acte  de  nais- 
sance o  j  de  décès  de  (nom  et  pré- 
noms), né  ou  décédé  le  (date  de  la 
naissance  ou  du  décès)  à  (lieu  de  la 
naissance  ou  du  décès). 
.  .  . ,  le  .  ,  mil  huit  cent  .  .  .  Le  ; 
consul  de  Belgique  à  .  .  .  . 

(Signature  du  consul.) 

Modèle  0, 

Procès-verbal  constatant  la  destruction  des  registres. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  .  .  .  .  jour  du  mois  de  .... ,  les 

registres  de  l'état  civil  du  consulat  de  Belgique'  à  ont  été  dé- 
truits par  suite  des  circonstances  relatées  ci-après  (narrer  les  circonstances 
qui  ont  amené  la  destruction  des  registres). 
Puis  on  ajoute: 

Les  registres  détruits  étaient  au  nombre  de   savoir: 

(indiquer  autant  que  possible,  pour  chaque  registre,  la  date  de  sa  déli- 
vrance au  ministère  des  affaires  étrangères,  les  dates  des  formules  d'ou- 
verture et  de  clôture  qui  s'y  trouvaient  inscrites,  le  nombre  et  les  dates 
des  actes  qu'il  renfermait,  les  événements  que  ces  actes  avaient  pour  objet 
de  constater,  les  noms  des  intéressés,  ceux  des  témoins  et  enfin  toutes 
autres  données  utiles  en  pareil  cas). 

En  foi  de  quoi,  nous  (nom  et  prénoms),  cousul  de  Belgique  à  .  .  ., 
avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus 

Le  consul  de  Belgique  à    .    .    .    .  ■ 
(Signature  du  consul.) 

Modèle  D. 
Clôture  des  registres. 

Quand  ils  renferment  un  ou  plusi-  j     Quand  ils  ne  contiennent  aucun 
eurs  actes*).  acte**). 
L'an  mil  huit  cent  ,  le  ...  j     L'an  mil  huit  cent  ......  le  .  . . 

*)  Dans  ce  cas,  il  ne  peut  plus  être  fait  usage  des»  registres. 
**)  Les  registres  ne  renfermant  aucun  acte  doivent  continuer  à  servir. 
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jour  du  mois  de  .... ,  nous  (nom  et 
prénoms),  consul  de  Belgique  à  .  . . 
agissant  en  qualité  d'officier  de  l'é- 
tat civil  *},  avons  clôturé  le  préseut 
registre  dans  lequel  aucun  acte  (de 
l'état  civil  ou  de  publication  de  ma- 
riage) n'a  été  inscrit  pendant  Tan- 
née mil  huit  cent  .... 

Le  consul  de  Belgique  à  

(Signature  du  consul.) 


jour  du  mois  de  .  .  .  nous  (nom  et 
prénoms),  consul  de  Belgique  à  .  .  . 
agissant  en  qualité  d'officier  de  l'état 
civil*),  avons  clôturé  le  présent 
registre  i  enfermant  .  .  .  (mentionner 
le  nombre  d'actes  que  le  registre  con- 
tient) actes  (de  l'état  civil  ou  de 
publications  de  mariage)  dressés  à  la 
chancellerie  du  consulat  de  Belgique 

à  .... ,  au  nombre  de  feuillets 

(indiquer  le  nombre  de  feuillets  em- 
ployés). 

Le  consul  de  Belgique  à  

(Signature  du  consul.) 

Modèle  £. 

Certificat  négatif. 

Nous  (nom  et  prénoms),  consul  de  Belgique  à  ,  décla- 
rons n'avoir  dressé  pendant  l'année  mil  huit  cent  aucun  acte  de 

l'état  civil  **)„  En  foi  de  quoi  nous  expédions  le  présent  certificat  négatif, 
après  avoir  clos  les  registres  à  la  date  du  trente  et  un  décembre  mil  huit 
cent  ,  et  les  avoir  ouverts  cejourd'hui.  Côs  registres  por- 
tent ru  bas  du  premier  feuillet  la  date  du  ...  :  mil  huit  ceat  

et  contiennent  encore  ,  .  .  (indiquer  le  nombre  de  feuillets  blancs)  feuillets 
disponibles. 

Fait  en  notre  chancellerie,  Tan  mil  huit  cent  ,  le  premier 

jour  du  mois  de  janvier. 

Le  consul  de  Belgique  à  

(Signature  du  consul). 

Modèle  F. 

Procès- verbal  constatant  la  remisé  au  consul  d'un  acte 
dressé  en  mer***). 

L  an  mil  huit  cent  ,  le  .  .  .  ,  jour  du  mois  de  .  .  .  ,  ,  à 

•  •  •  •    heures  (avant  ou  après  midi),  par  devant  nous  (nom  et  prénoms), 

consul  de  Belgique  à  ......  a  comparu  le  capitaine  (nom  et  prénoms) 

du  navire  belge  (nom  du  navire),  lequel  nous  a  présenté  deux  expéditions 
de  l'acte  de  naissance  ou  de  décès  du  nommé  (nom  et  prénoms)  et  pour 
Les  actes  de  décès  (nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile)  qu'il  a  reçu 
en  vaet,  l'an  mil  huit  cent  .  .  .  ,  le  .  .  .  jour  du  mois  de  ...  ,  lequel 
acte  était  dressé  en  bonne  forme  ou  bien  dans  lequel  nous  avons  remar- 

*)  Pour  les  cas  de  délégation,  voy,  le  modèle  U. 

Ou  ode  publications  de  mariage*  si  le  certificat  se  raporte  a  cette  caté- 
^on»  d'actes. 

Ce  preoès- verbal  oe  peut  pas  être  inscrit  dans  les  registre*. 
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qué  les  irrégularités  dont  l'énonciatipn  suit:  (énoncer  les  irrégularités). 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-  ver  bai,  les  jour, 
mois  et  an  que  dessus. 

Le  consul  de  Belgique  à  .  .  .  .  ,  . 
(Signature  du  consul.) 

Modèle  G. 

Procès -verbal  constatant  le  refus  de  remettre  au  consul 
un  acte  dressé  en  mer*). 

L'an  mil  huit  cent  ...    .    . ,  le  .    .    .  jour  du  mois  de  .    .    . , 

nous  (nom  et  prénoms),  consul  de  Belgique  à  ,  avons  appris 

par  la  déclaration  des  nommés  (nom,  prénoms,,  âges,  professions  et  do- 
miciles), bu  bien  par  l'interrogatoire  des  nommé»  (noms,  prénoms ,  âges, 
professions  et  domiciles),  ou  bien  (indiquer  le  moyen  par  lequel  vous  avez 
eu  connaissance  de  l'acte),  que**)  l'an  mil  huit  cent  .  .  .  .  .  ,  le 
.  .  .  jour  du  mois  de  .  .  .  . ,  le  capitaine  (nom  et  prénoms)  du  na- 
vire belge  (nom  du  navire)  a  dresse  conformément  a  X article  (60  pour 
les  naissances,  87  pour  les  décès)  du  Code  civil,  l'acte  de  naissance  ou  de 
décès  de  (indiquer  de  qui  l'enfant  est  né  ou  qui  est  décédé  d'après  les 
indications  que  l'on  possède).  Ledit  capitaine,  requis  de  nous  en  remettre 
deux  expéditions,  a  refusé  (indiquer  les  circonstances  de  refus)* 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  rédigé  le' .    .    .    .  jour  du  mois  de 

...      de  l'an  mil  huit  cent  ,  le   présent  procès-verbal 

signé  par  nous  et  les  témoins  après  que  lecture  leur  en  a  été  faite.  (Si 
les  témoins  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer,  il  doit  en  être  fait  mention 
ainsi  que  du  motif  allégué  par  eux.) 

Le  consul  de  Belgique  à  

(Signature  des  témoins.)  (Signature  du  consul.) 

Modèle  H. 

Procès -verbal  constatant  l'omission  d  un  acte  à  bord 
d'un  navire  belge***). 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  .  .  .  jour  du  mois  de  «... ,  nous 

(nom  et  prénoms),  consul  de  Belgique  à  .  .  .  .  .  .  .,  avons  appris  par 

la  déclaration  des  nommés  (noms,  prénoms,  âges,  professions  et  domiciles), 
ou  bien  par  l'interrogatoire  des  nommés  (noms,  prénoms,  âges,  professions 
et  domiciles),  ou  bien  (indiquer  le  moyen  par  lequel  vous  avez  eu  con- 
naissance de  l'omission),  que****)  l'an  mil  huit  cent  ie  .  „  .  . 
jour  du  mois  de  .  .  .  .  . ,  à  bord  du  navire  belge  (nom  du  navire),  capitaine 

(nom  et  prénoms),  est  né  un  enfant  du  sexe  (indiquer  le  sexe),  issu  de 

*)  Ce  proces-vèrbal  ne  peut  pas  être  inscrit  dans  Im  registres. 
**)  Si  le  jour  n'est  pas  connu,  Je  consui,  d'après  les  papiers  du  bord  indi- 
quera l'espace  de  temps  pendant  lequel  la  naissance  ou  le  décès  a  dû  avoir  lieu. 
***)  Ce  procès- verbal  ne  peut  pas  être  inscrit  'ans  les  registres. 
***•)  Si  le  jour  n'est  pas  connu,  le  consul,    d'après  les  papiers  du  bord,  indi- 
quera l'espace  de  temps  pendant  leqnel  la  naissance  ou  le  décès  a  dû  avoii  lien. 
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{nom,  prénoms,  profession,  âge,  lieu  de  naissance  et  domicile  du  père  et  de 
la,  mère,  s  ils  sont  connus),  ou  bien  :  est  décédé  le  nommé  (nom,  prénoms, 
profession,  âge,  lieu  de  naissance  et  domicile),  naissance  ou  décès  dont  acte 
n'a  pas  été  dressé,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'article  (60  pour 
les  naissances,  87  peur  les  décès)  du  Code  civil. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  dressé,  le  ...  .  jour  du  mois  de  .... , 

de  l'an  mil  huit  cent  ,  le"  présent  procès-verbal  signé  par  nous 

et  les  témoins  après  que  lecture  leur  en  a  été  faite.  (Si  les  témoins  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  signer,  il  doit  en  être  fait  mention,  ainsi  que  du 
motif  allégué  par  eux.) 

Le  consul  de  Belgique  à  ....  . 
(Signature  des  témoins.)  (Signature  du  consul.) 


Modèle  L 

Extrait  des  registres  de  l'état  civil., 

Consulat  dé  Belgique  A  0  „  .  „ 

Extrait  des  registres  de  l'état  civil  du  consulat  de  Belgique  à  (ville  où 
le  poste  consulaire  est  établi)  pour  l'année  (indiquer  l'année  dans  laquelle 

l'acte  est  dressé). 

Acte  de  (nature  de  l'acte)  de  (nom  et  prénoms). 

Suit  la  teneur  littérale  de  l'acte  avec  la  mention  de  toutes  les  sig- 
natures qui  s'y  trouvent.    Puis  on  ajoute  : 

Povr  extrait  conforme,  délivré  le  (date  de  la  délivrance  de  l'extrait) 
par  nous  (nom  et  prénoms  de  l'agent  qui  délivre  l'extrait  *),  consul  de 
Belgique  à  (ville  ou  le  poste  est  établi),  agissant  en  qualité  d'officier  de 
l'état  civil, 

(Signature.) 

Modèle  J. 

Acte  de  naissance**). 


acte  de  naissance  de  (nom 


L'an  mil  huit  cent  ,  le  .  .  .  jour  du 

mois  de  à  .  .  .  heures  (avant  ou  après 

et  prénoms  de  l'enfant),  j  midi),  devant  nous  (noms  et  prénoms),  consul  de 

Belgique  à  ....  .  agissant  en  qualité  d'officier 
de  l'état  civil***),  a  comparu  le  nommé  (nom, 
prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  profession,  de- 


*)  Pour  les  cas  dn  délégation,  v0y.  }e  modèle  U. 

**)  Pour  les  actes  concernant  ies  enfants  mort?  avant  leur  présentation  au 
orsul,  voy.  le  modèle  R. 

***)  Si  le  consul,  a  désigné,  en  conformité  de  l'article  6  de  la  loi  du  3) 
décembre  1851.  une  personne  pour  U  remplacer,  on  suit,  pour  le  c.ommcjo 
<ne*>t  et  la  £n  de  l'acte,  ^e  modèle  U. 
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meure  et  dernier  domicil<  en  Belgique  du  père)  *) 
.  lequel  nous  a  déclaré  en  présence  de  (nom,  pré- 
i  noms,  âge,  profession  et  domicile  du  premier  te- 
i  moin)  et  de  (uom,  prénoms,  âge,  profession  et 
domicile  du  second  témoin)  que  le  .  .  .  jour  du 
mois  de  .  .  .  .  à  .  .  .  heures  (avant  ou  après 
midi),  est  né  à  (nom  de  la  localité,  nom  de  la 
!  rue  et  numéro  de  la  maison  où  a  eu  lieu  la  nais- 
sance), de  lui  déclarant**)    et  de  (nom,  pré- 
noms, âge,  profession  et  domicile  de  la  mère) 
conjoints***)  un  enfant  du    sexe  (indiquer  le 
sexe)  auquel  il  a  été  donné  les  prénoms  de  pré- 
noms de  l'enfant  ****  ). 

En  foi  de  quoi,  après  constatation  de  la  nais* 
sauce  et  du  sexe  de  l'enfant,  nous  avons  dressé 
le  présent  acte  et  après  que  lecture  en  a  été 
faite  aux  comparants  nous  l'avons  signé  f) 
avec  eux. 

Le  oonsul  de  Belgique  à  .  .  .  . 
(Signature  du  consul. 
(Signature  du  déclarant.) 
(Signature  des  témoins.) 


*)  Si  la  déclaration  n'est  pas  faite  par  le  père,  indiquer  les  nom,  prénoms, 
âge,  profession  et  domicile  du  déclarant;  puis  ajouter:  lequel  ou  laquelle  ayant 
assisté  à  l'accouchement  ou  à  raison  de  l'accouchement  qui  a  en  lien  eues  lui 
ou  chez  elle,  nous  a  déclaré,  à  défaut  du  père  empêché  et  en  présence  de  etc. 

**)  fiUi  déclarant,  remplacer  ces  mots  par  les  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de 
naissance,  profession,  demeure  et  dernier  domicile  en  Belgique  du  pire  si  celui- 
ci  ne  fait  pas  lui-môme  la  déclaration. 

***)  Lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant  naturel,  ou  supprime  le  mot  conjoints. 
****)  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  se  rédige  comme  celui  d'un 
enfant  légitime,  sauf  les  énonciations  relatives  au  père  qui  ne  sont  inscrites 
ue  s'il  reconnaît  l'enfant.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lien  d'intercaler  avant  les  mots  : 
n  foi  de  quoi,  etc.,  la  mention  suivante:  le  nommé...  (nom,  prénoms,  âge, 
lieu  de  naissance,  profession,  demeure  et  dernier  domicile  en  Belgique  de  la 
personne  qui  reconnaît),  nous  a  déclaré  vouloir  reconnaître  le  dit  enfant  pour 
son  enfant  naturel. 

f)  Si  les  comparant  ne  savents  ou  ne  peuvent  signer,  on  rédige  la  for- 
mule comme  suit:  «...  nous  l'avons  signe;  les  comparants  ont  déclaré  ne  sa- 
voir le  faire  (ou  ne  pouvoir  le  faire  pour  telle  cause). « 

Si  un  des  comparants  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  on  met . . .  nous  l'avons 
signé  avec  eux,  à  l'exception  de...  (nom  et  prénoms),  qui  a  déclaré,  etc. 

Si  deux  des  comparants  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  on  met  selon  le 
cas  . . .  nous  l'avons  signé  avec  : 

A.  Le  déclarant,  quant  aux  témoins,  ils  ont  déclaré,  etc.; 

B.  Le  (premier  ou  second)  témoin,  quant  au  déclarant  et  au  (second  ou  pre- 
mier) témoin,  ils  ont  déclaré,  etc. 
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Modèle  K. 
Acte  de  reconnaissance. 

N°  .  ,  .  .  L'an  mil  huit  cent  .  .  .  . ,  le  .  .  .  .  jonr  du 

acte  de  reconnaissance  mois  de  .  .  .  .  à  .  .  .  heures  (avant  on  après 
de  (nom  et  prénoms  de  midi),  devant  nous  (nom  et  prénoms),  consul  de 
l'enfant).  Belgique  à  .  .  .,  agissant  en  qualité  d'officier  de 

l'état  civil*),- a  ou  ont  compara  (noms,  prénoms, 
âges,  professions,  lieux  de  naissance,  demeures  et 
derniers  domiciles  en  Belgique  de  la  personne  ou 
des  personnes  qui  reconnaissent),  lequel  ou  la- 
quelle on  lesquelles,  a  ou  ont  déclaré  reconnaî- 
tre pour  son  ou  pour  leur  enfant  (nom,  prénoms 
et,  s'il  y  a  lieu,  profession  et  domicile  de  l'en- 
fant), né  à  (lieu  de  naissance),  le  (date  de  la  nais- 
sance). La  dite  déclaration  a  été  faite  en  pré- 
sence de  (nom,  prénoms,  âge,  profession  et  do- 
micile du  prémier  témoin)  et  de  (nom,  prénoms, 
&ge,  profession  et  domicile  du  second  témoin). 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent 
acte  et  après  que  lecture  en  a  été  faite  aux  com- 
parants nous  l'avons  signé  avec  eux**) 

Le  consul  de  Belgique  à  ....  , 
(Signature  du  consul.) 
(Signature  du  ou  des  déclarants.) 
(Signature  des  témoins.  ) 

Modèle  L. 

Acte  de  publication  de  mariage***) 


N°  .  .  .  L'an  mil  huit  cent  .  .  .  . ,  dimanche,  le  .  .  , 

acte  de  publication  du  jour  du  mois  de  .  .,  à  .  .  ,  heures  du  matin, 
mariage  de  et  de  |  nous  (nom  et  prénoms),  consul  de  Belgique  à 

(noms  et  prénoms  des  j .  *),  avons  fait,  conformément  à  la  loi,  à 

futures  époux).  j  la  porte  de  la  chancellerie,  la  première  ou  la  se- 

I  conde  publication  du  mariage  à  contracter  entre 
;  (nom,  prénoms,  profession,  lieu  de  naissance,  de- 
I  meure  et  dernier  domicile  en  Belgique  du  futur), 


*)  Pour  les  cas  de  délégation,  voy.  le  modèle  (J. 

**)  Si  les  comparants  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  on  en  fait  mention. 
Voy.  modèle  J,  note 

***}  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  être  procédé  aux  publications  de  mariage 
des  individus  âgés  de  19  à  36  ans  accomplis,  sans  qu'ils  aient  remis,  au  préa- 
lable, un  certificat  constatant  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations  imposées  par 
les  lois  sur  ta  milice 
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I  ajouter  le  cas  échéant  :  veuf  ou  époux  divorcé 
|  de  (nom  et  prénoms  du  premier  conjoint),  fils 
majeur  ou  mineur  de  (noms,  prénoms,  professions, 
et  domicile  du  père  et  de  la  mère).   Si  les  père 
j  et  mère  ou  l'un  d'eux  sont  morts,  remplacer  la 
'  mention  de  leurs  profession  et  domicile  par  celle 
de  leur  décès;  et  .  .  .  (mêmes  énonciations  en 
i  ce  qui  concerne  la  future). 

I  En  foi  de  quoi  nous  avons  rédigé  le  présent 
acte,  dont  un  extrait  a  été  immédiatement  affiché 
dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  notre  chancel- 
lerie *). 

Le  consul  de  Belgique  à  .  .  .  . 
i  (Signature  du  consul.) 

Modèle  M. 

Certificat  pour  publications  à  faire  ailleurs  qu'à  la 

chancellerie. 
Consulat  de  Belgique  à  

Nous  (nom  et  prénoms),  consul  de  Belgique  à  .......  .  certi- 
fions que  les  publications  du  mariage  à  contracter  entre:  (nom,  prénoms, 
profession,  lieu  de  naissance,  demeure  et  dernier  domicile  en  Belgique  du 
futur)  ajouter,  le  cas  échéant:  veuf  ou  époux  divorcé  de  (nom  et  prénoms 
du  premier  conjoint)  fils  majeur  ou  mineur  de  (nom,  prénoms,  professions 
et  domicile  du  père  et  de  la  mère  ;  si  les  père  et  mère  ou  l'un  deux  sont  morts, 
remplacer  la  mention  de  leurs  profession  et  domicile  par  celle  de  leur 
décèsï  et  .  .  .  (mômes  énonciations  en  ce  qui  concerne  la  future),  auront 

lieu  en  la  chancellerie  de  ce  consulat  les  dimanches  ,  jours  du 

mois  de  ,  mil  huit  cent  

Le  présent  certificat  est  délivré  pour  être  procédé  aux  publications 
du  dit  mariage  à  (nom  du  lieu  ou  l'autre  publication  doit  être  faite)  con- 
formément à  l'article  166  ou  167  ou  168  du  Code  civil,  ou  conformé- 
ment au  n°  4  de  la  loi  du  20  mai  1882. 

A  la  chancellerie  du  consulat  de  Belgique  à  ,  ce  .  .  .  . 

iour  du  mois  de  ,  mil  huit  cent  ....... 

Le  consul  de  Belgique  à  

(Signature  du  consul.) 

Modèle  N. 

Certificat  de  publication  et  de  non-opposition. 

Consulat  de  Belgique  à  

L'an  mil  huit  cent  le  ....  .  jour  du  mois  de  

*)  La  mention  relative  à  l'affichage  d'un  extrait  ne  doit  pas  être  faite  dans 
'actfî  de  la  seconde  publication. 
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nous  (nom  et  prénoms),  consul  de  Belgique  h  attestons 

que  les  publications  du  mariage  projeté  entre  (nom  prénoms,  etc.,  —  re- 
produire en  ce  qui  concerne  le  futur  et  la  future  les  énonciations  contenues 
dans  \qh  actes  des  publications  de  leur  mariage)  ont  été  faites  en  notre 
chancellerie  les  dimanches  (indiquer  les  dates  des  deux  publications)  et 
affichées  peudant  les  huit  jours  d'intervalle  et  qu'il  ne  nous  a  été  signifié 
aucune  opposition  au  dit  mariage. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  délivré  le  présent  certificat. 

Le  consul  de  Belgique  à  

(Signature  du  consul.) 


Modèle  O'2. 
Mention  de  la  mainle-j 
vëe  d'une  opposition.  ! 
(Marge  du  registre.) 

Mainlevée  de  l'opposition 
ci-contre  a  été  donné  par  acte 
de  (nom  et  prénoms),  notaire 
ou  huissier  à  .  .  .  .  (ou  par 
jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  .  .  .  .  ,  ou 
par  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  ....  ,  en  date  du  (date 
de  l'acte,  du  jugement  ou  de 
l'arrêt). 

Fait  au  consulat  de  Belgique 
à  ....  }  le  ...  .  mil  huit 
cent 

Le  consul  de  Belgique, 
(Signature.) 


Modèle  Ol. 
Mention  sommaire  d'une  op- 
position*) 

L'an  mil  huit  cent  ,1e  .  .  .  jour 

du  mois  de  ,  à  .  .  .  heures  (avant 

ou  après)  midi,  nous  (nom  et  prénoms), 
consul  de  Belgique  à  .  .  .  .  **),  agissant 
en  qualité  d'officier  de  l'état  civil,  avons 
reçu  par  le  ministère  de  (nom  et  prénoms), 

huissier  à  ,  copie   d'un  exploit  en 

date  du  .  .  .  ,  fait  à  la  requête  de  (nom, 
prénoms,  profession  et  domicile  de  l'oppo- 
sant), et  formant  opposition  au  mariage 
projeté  entre  (noms,  prénoms,  professions 
et  domiciles  des  futurs),  dont  la  première 
publication  (ou  les  deux  publications)  a  été 
faite  (ou  ont  été  faites)  en  notre  chancel- 
lerie le. . .  (date  de  la  ou  des  publications). 
Le  consul  de  Belgique  à 
(Signature  du  consul.) 


Modèle  P. 
Acte  de  mariage. 


L'an  mil  huit  cent  .  .  .  . ,  le  .  .  .  jour  du  mois 

de  ,  à  .  .  .  heures  (avaut  ou  après 

midi),  devant  nous  (nom  et  prénoms),  consul  de 
Belgique  à  ....  ,  agissant  en  qualité  d'otficier 
de  l'état  civil  **),  ont  comparu  en  la  chancellerie 
i  de  notre  consulat,  en  séance  publique  : 

*)  A  inscrire  immédiatement  dans  le  registre  aux  actes  de  publications  de 

mariage. 

**)  Pour  les  cas  de  délégation,  voy.  modèle  U 


N° 

acte  de  mariage  de  (nom 
et  prénoms  de  l'époux) 
et  de  (nom  et  prénoms 
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(Nom,  prénoms,  profession,  demeure  et  dernier 
domicile  en  Belgique  du  futur),  né  à  (lieu  de  la 
naissance  du  futur),  le  (date)  veui  de  (nom  et 
prénoms  de  la  première  femme  s'il  y  a  lieu),  dé- 
cédée à  (lieu  du  décès,)  le  (date  du  décès)  ou 
divorcé  de  (nom  et  prénoms)  à  (lieu  du  divorce), 
le  (date  du  divorce)  et  de  (mêmes  enonoiations, 
s'i!  y  a  iieu,  relativement  aux  autres  femmes  du 
futur),  fils  majeur  ou  mineur  de  ^nom,  prénoms, 
âge,  profession  et  domicile  du  père  du  futur), 
ci-présent  et  consentant  au  mariage;  ou  consen- 
tant au  mariage  par  un  acte  authentique  déposé  ; 
ou  dont  le  conseil  a  été  demandé  par  un  (ou 
trois)  acte  respectueux  dont  l'expédition  est  dé- 
posée ou  dont  les  expéditions  sont  déposées  ;  ou 
dont  le  domicile  et  la  profession  sont  inconnus, 
ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  de  notoriété  doot  une 
expédition  est  déposée;  ou  qui  a  chargé  par  une 
procuration  authentique  déposée  (nom,  prénoms, 
âge,  profession  et  domicile  du  fondé  de  procura- 
tion authentique  1,  de  consentir  pour  lui  au  ma- 
riage de  son  fils  ;  ou  décédé,  le  (date  du  décès), 
à  (lieu  du  décès)  et  de  (mômes  énonciations  re- 
lativement à  la  mère  du  futur.  Les  mêmes  énon- 
ciations seront  faites  pour  tous  ceux  qui,  à  dé- 
i  faut  des  père  et  mère,  doivent  consentir  au  ma- 
riage) *)  ; 


*)  Enoncer  le  consentement  comme  suit: 

a)  Four  lès  enfants  légitimes  mineurs  dont  tous  les  ascendants  sont  décédés  : 
»Le  consentement  au  mariage  est  donné  au  moyen   d'une  délibération  du 

conseil  de  famille  tenu  a...  le..  .,  conformément  à  l'article  160  du  Code -civil, 
et  dont  une  expédition  est  déposée;* 

b)  Pour  les  enfants  naturels  mineurs,  non  reconnus  : 

»  Le  consentement  au  mariage  est  donné  par..  .  (nom,  prénoms,  profession 
et  domicile)  agissant  en  qualité  de  tuteur  ad  hoc  nommé  à  cette  fin  par  une 
délibération  du  conseil  d'amis  tenu  a.  » ,  le. ...  ,  conformément  a  l'article  159 
du  Code  civil  et  dont  une  expédition  est  déposée.* 

Si  le  nom  d'un  des  futurs  époux  n'est  pas  orthographié  dans  son  acte  de 
naissance  comme  celui  de  son  père  ou  bien  si  un  prénom  du  père  ou  de  la 
mère  y  a  été  omis  ou  bien  enfin  si  une  lettre  ou  un  prénom  se  trouvent  omis 
dans  l'acte  de  décès  d'un  des  ascendants,  il  y  a  lieu  d'appliquer  de  la  manière 
suivante  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  30  mars  1808: 

A.  Dans  le  cas  de  présence  d'ascendants,  on  ajoute,  après  la  mention  de 
leur  consentement  :  »et  attestant  l'identité  du  futur  (ou  de  la  future),  bien  que, 
dans  l'acte  de  sa  naissance,  son  nom  soit  orthographié.  . .  au  lieu  de.  . .«  :  ou 
.»bien  que,  dans  l'acte  de  sa  naissance,  l'on  ait  omis  le  prénom  de. .  de  son  père 
(on  de  sa  mère);«  ou  encore:  »  bien  que  l'omission  de  la  lettre. "ou  du  pré- 
non  de. .  .  existe  dans  l'acte  de  décè-s  de. .  (son  père,  sa  mère,  son  aïeul  pater- 
nel ou  maternel,  etc);« 
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Et.  .  .  (mêmes  énonciations.  relativement  à  la 
future)  ; 

Lesquels  nous  ont  requis  de  procéder  à  la  cé- 
lébration du  mariage  projeté  entre  eux  et  dont 
les  publications  ont  été  faites,  «n  notre  chancel- 
lerie les  dimanches  (date  des  deux  publications) 
et  à  (autres  lieux  où  des  publications  ont  été 
faites),  le  (date  des  publications)*);  aucune  op- 
position audit  mariage  ne  nous  ayant  été  signi- 
fiée ou  mainlevée  de  l'opposition  qui  nous  avait 
été  signifiée  le  (date  de  la  signification),  nous 
ayant  été  présentée**),  faisant  droit  à  leur  ré- 
quisition, après  avoir  donné  lecture  aux  parties 
des  pièces  relatives  à  leur  état  et  aux  formalités 
du  mariage,  comme  aussi  du  chapitre  VI  du  titre 
du  Code  civil  intitulé  Du  mariage,  avons  deman- 
dé au  futur  et  à  la  future  s'ils  veulent  se  pren- 
dre pour  mari  et  pour  femme,  chacun  d'eux  ayant 
répondu  séparément  et  affirmativement,  pronon- 
çons, au  nom  de  la  loi,  qu'ils  sont  unis  par  le 
m  a  liage. 

•**)... 

Les  éponx  nous  ont  déclaré  que  leur  contrat 
de  mariage  a  été  passé  le  (date  des  conventions 
!  matrimoniales)  devant  maître  (nom   du  notaire 


DaD8  le  cas  de  décès  des  ascendants,  cette  attestation  est  faite  par  le  con- 
seil de  famille  ou  par  le  tuteur  ad  hoc,  s'il  s'agit  du  mariage  d'un  mineur. 
Pour  les  majeurs,  après  la  mention  du  décès  des  ascendants,  on  ajoute:  >Les 
parties  contractantes  et  les  quatre  témoins  du  mariage  attestent  sous  serment 
l'identité  du  futur  (on  de  la  future),  bien  que,  dans  l'acte  de  sa  naissance,  etc. 
(comme  ci-dessus). 

*)  S'il  y  a  eu  dispense  d'une  publication,  ajouter  ici  :  dispense  de  la  fé- 
conde publication  nous  ayant  été  remise. 

N  B.  —  Les  dispenses  d'âge,  de  parenté  ou  de  publication  émanent  dn 
Roi.  (Code  civil,  art.  145,  164  et  169.) 

Lts  deux  premières  ne  peuvent  être  accordées  que  par  arrêté  royal. 

Pour  la  dernière  seule,  le  Roi  a  délégué  ses  pouvoirs,  en  Belgique,  au  pro- 
cureur du  roi  et,  a.  l'étranger,  aux  agents  du  service  extérieur  désignés  dans 
l'article  18  de  l'arrêté  royal  du  29  avril  1886. 

**)  S'il  a  été  obtenu  des  dispenses  d'âge  ou  de  parenté,  ajouter:  »Parrôté 
qui  accorde  aux  futurs  conjoints  dispense  d'âge  ou  de  parenté  nous  ayant  été 
remis.* 

***)  Si,  lors  du  mariage  d'un  majeur  (ou  d'une  majeure),  les  père,  mère, 
aïeuls  ou  aïeules  dont  le  consentement  ou  le  conseil  est  requis  sont  décédés 
et  si  l'on  est  dans  l'impossibilité  de  produire  l'acte  de  leur  décès  ou  la  preuve 
de  leur  absence,  on  intercale,  conformément  à  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  4 
thermidov  an  XIII  :  L'époux  (ou  l'épouse)  a  déclaré  sous  serment  que  le  lieu  du 
décès  et  celui  du  dernier  domicile  de. .  .  (son  père,  sa  mère,  son  aïeul  paternel 
ou  maternel),  eto.,  lui  sont  inconnus.  Cette  déclaration  a  été  faite  également 
so  .s  serment  par  les  quatre  témoins  dn  mariage,  lesquelH  ont  affirmé  que,  bien 
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i  qui  a  passé  le  contrat),  notaire  à  (résidence  du 
!  notaire)  *). 

!  **>  :  .  • 

j     En  foi  de  ce  qui  précède,  nous  avons  dressé  le 
!  présent  acte  devant  (noms,  prénoms,  âges,  pro- 
!  fessions  et  domiciles  des  quatre  témoins.  Dire 
s'ils  sont  parents  ou   alliés  des  époux,  de  quel 
côté  et  à  quel  degré  ou  dire  s'ils  ne  sont  ni  pa- 
rents ni  alliés). 

Lecture  faite  du  présent  acte  aux  parties,  aux 
témoins  et  aux  parents,  ils  ont  signé  avec  nous***). 

Le  consul  de  Belgique  à  .  .  . 
(Signature  de9  époux.)    (Signature  du  consul.) 
(Signature  des  témoins.) 
(Signature  des  parents.) 

Modèle  Q. 
Acte  de  décès. 


L'an  mil  huit  cent  le  ...  »  jour 

du  mois  de  ,  à  .  .  .  .  heures  (avant  ou 

après  midi),  devant  nous  (nom  et  prénoms),  con- 
sul de  Belgique  à  .  .  .  .  .,  agissant  en  qualité 
d'officier  de  l'état  civil  ****),  ont  comparu  (noms, 
prénoms ,  âges ,  professions  et  domiciles  des  deux 
témoins)  (s'ils  sont  parents  de  la  personne  décé- 
dée, indiquer  leur  degré  de  parenté)  lesquels  nous 
ont  déclaré  le  décès  de  (nom,  prénoms,  profession, 
âge,  lieu  de  naissance,  demeure  et  dernier  domi- 
cile en  Belgique  de  la  personne  décédée)  décédé 
à  (lieu  du  décès,  c'est-à-dire:  nom  de  la  localité, 
nom  de  la  rue  et  numéro  de  la  maison),  le  (date 
du  décès),  à  .  .  .  .  heures  (avant  ou  après  midi), 
époux  (ou  épouse)  de  (nom,  prénoms,  profession 
et  domicile  du  conjoint  survivant)  ou  veuf  (ou 
veuve)  de  (nom  et  prénoms  du  conjoint  ou  des 

qu'ils  connaissent  l'époux  (ou  l'épouse),  ila  ignorent  le  lieu  du  déoès  de  leurs 
ascendants  et  celui  de  leur  dernier  domicile. 

*)  Passer  le  paragraphe,  sïj  n'y  a  pas  de  contrat. 

**)  S'il  y  a  des  enfants  à  légitimer,  on  met:  »Les  époux  ont  déclaré,  en 
outre,  vouloir  reconnaître  et  légitimer  leurs  enlants  nés  a  ..  (lieu  de  leur  nais- 
sance), le. . .  (date  de  leur  naissance)  et  inscrits  dans  leur  acte  de  naissance 
sous  les  nom  et  prénoms  de.,  (indiquer  les  nom  et  prénoms  des  enfants  à  légi- 
timer).* 

***)  Si  les  parties,  les  témoins  ou  les  parents  ne  savent  pu  ne  peuvent  pa* 
signerr  il  est  fait  mention  de  la  cause  qui  les  en  empêche.  Voy.  le  modèle  J. 
note 

****)  Pour  les  cas  de  délégation,  voy.  le  modèle  U. 


N°  .  .  . 
acte  de  décès  de  (nom 
et  prénoms  du  défunt). 
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conjoints  prédécédés),  fils  (on  fille)  do  (nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile  du  père  du  décédé, 
s'ils  est  possible  de  le  savoir),  et  (de  mômes  énon- 
ciations  à  l'égard  de  la  mère). 

En  foi  de  quoi,  après  constatation  du  décès*), 
nous  avons  rédigé  le  présent  acte**),  signé  par 
nous  et  les  témoins,  auxquels  lecture  en  a  été 
faite. 

Le  consul  de  Belgique  à  .  .  . 
(Signature  du  consul.) 
(Signature  des  témoins.) 


Modèle  B. 

Acte  de  présentation  d'un  enfant  sans  vie***). 


N°  .  .  . 
acte  de  présentation  sans 
vie  d'un  enfant  issu  de 
 (nom  et  pré- 
noms du  père  et  de  la 
mère). 


L'an  mil  huit  cent  .  .  .  ,  le  .  .  .  jour  du 
mois  de  .... ,  à  heures  (avant  ou  après),  midi, 
devant  nous  (nom  et  prénoms),  consul  de  Belgi- 
que à  .  .  .,  agissant  en  qualité  d'officier  de  l'état 
civil****),  ont  comparu  (noms,  prénoms,  âges,  pro- 
fessions et  domiciles  des  deux  témoins,  s'ils  sont 
parents  de  l'enfant  indiquer  leur  degré  de  parenté), 
lesquels  nous  ont  déclaré  que  le  (date  de  l'accou- 
chement), à  .  .  heures  (avant  ou  après)  midi, 
(nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  de  la 
mère),  épouse  de  (nom,  prénoms,  âge,  profession 
et  domicile  du  père),  est  accouchée,  en  son  do- 
micile ou  à  (localité,  rue  et  numéro),  d'un  enfant 
du  sexe  (masculin  ou  féminin),  qui  a  été  présenté 
sans  vie. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent 


*)  Cette  constatation  doit  être  faite  par  un  médecin  et,  à  défaut  d'un  mé- 
decin, par  le  consul.  S'il  est  impossible  de  s'assurer  de  visu  de  la  mort,  le 
consul  doit  s'abstenir  de  rédiger  l'acte  de  décè3.    (Voy.  les  instructions.) 

**)  Si  les  témoins  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  on  rédige  la  formule 
comme  suit  : 

»...  le  présent  acte  et,  après  que  lecture  en  a  été  faite  aux  comparants, 
nous  l'avons  signé  ;  les  comparants  ont  déclaré  ne  savoir  le  faire  (ou  ne  pouvoir 
le  faire  pour  telle  cause). « 

Si  l'un  des  comparants  seulement  ne  sait  ou  ne  peut  pas  signer,  la  formule 
est  rédigée  comme  suit:  »...  le  présent  acte  et,  après  que  lecture  leur  en  a 
été  faite,  le  ^premier  ou  second)  comparant  l'a  signé  avec  nous;  le  (second  ou 
premier)  comparant  a  déclaré  ne  savoir  le  faire  (ou  ne  pouvoir  le  faire  pour 
telle  cause). 

***)  11  l'j  a.  Heu  d'inscrire  aux  registres  de  l'état  civil  que  les  déclarations 
relatives  aux  enfants  sortis  du  sein  de  la  mère,  après  le  cent  quatre -vingtième 
jour  (sixième  mois)  de  la  gestation. 

""9  Pour  'e  cas  de.  délégation,  voy.  le  modèle  U. 
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!  acte  et,  après  que  lecture  leur  en  a  jété  faite,  les 
j  comparants  *)  1  ont  signé  avec  nous. 

Le  consul  de  Belgique  à  

|  (Signature  des  témoins.)     (Signature  du  consul  ) 


Modèle  S. 

Transcription  d'un  jugement  dans  les  registres. 


N°  .  .  .  L'an  mil  huit  cent  ,  le  .  .  .  .  jour 

jugement  réparant   l'o- !  du  mois  de  ,  à  .  .  .  heures  (avant  ou 


mission  de  l'acte  de  (na- 
ture de  l'acte)  de  (nom 
et   prénoms)    ou  juge- 


après)  midi ,  . nous  ....  (nom  et  prénoms),  con- 
sul de  Belgique  à  .  .  .  .  agissant  en  qualité  d'of- 
ficier de  l'état  civil**),  avons  transcrit,  sur  l'ex- 
ment  rectifiant  l'acte  de  pédition  qui  nous  ftn  à  été  remise  par  (nom,  pré- 
maturé   de    l'acte)    de  noms,   profession  et  domicile  rie  la  personne  qui 
(nom  et  prénoms).         !  a  remis  l'expédition)  et  que  nous  avons  annexée 
|  au  présent  acte,  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 
(Inscrire  l'expédition  entière  du  jugement  avec 
'  les  mentions  d'enregistrement,  de  légalisation,  etc., 
dont  elle  pourrait  être  revêtue),  puis  ou  ajoute: 
Certifié  conforme: 

Le  consul  de  Belgique  à  

(Signature.) 

Modèle  T. 

Délégation  par  le   consul    d'une  personne  chargée  de  le 

r  e  m  p  1  a  c  e  r. 


A,  En  cas  d'absence. 

Nous  (nom  et  prénoms) ,  consul 
de  Belgique  à  .  .  . ,  avons  désigné 
en  conformité  de  l'article  6  de  la  loi 
du  31  décembre  1851  ,  Monsieur 
(nom,  prénoms  et  qualité),  pour  rem- 
plir en  notre  absence  les  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil  au  dit  consu- 
lat ,  et  ce ,  à  partir  du  .  .  ,  jour  du 
mois  de    . .  mil  huit  cent  .... 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  délivré 
la  présent?  délégation  spéciale ,  dont 
une  copie ,   dûment  certifiée ,  a  été 


B.  En  cas  d'empêchement  momentané. 

1  Nous  (nom  et  prénoms),  consul  de 
Belgique  à  .  .  .  . ,   empêché  de  rem- 

!  plir  les  fonctions  d*  officier  de  l'état 
civil  au  dit  consulat  pour  cause  de 
(indiquer  le  motif  de  l'empêchement), 

:  avons  désigné  en  conformité  de  l'ar- 

j  ticle  G  de  la  loi  du  31  décembre 
1851,  Monsieur  (nom,  plénums  et 
qualité),  pour  dresser  en  notre  rem- 
placement l'acte  de  (nature  de  l'acte) 
de  (nom  et  prénoms  de  la  personne 
que  Pacte  concerne). 


*)  Si  les  comparants  ou  l'un  d'eux  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  on  suit 
la  formule  qui  est  indiquée  au  modèle  Q,  note 

N.B.  Pour  les  enfants  naturels,  voy.  les  remarques  qui  se  trouvent  au 
modèle  J,  note 

**>  Pour  les  cas  de  délégation  vc>.  le  modèle  U. 
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annexée  à  chacun  des  doubles  du 
registre  aux  actes  de  l'état  civil.  . 

Fait  en  notre  chancellerie  l'an  mil 
huit  cent  .  .  .  .  ,  le  .  .  .  jour  du 
mois  de 

Le  consul  de  Belgique  .... 
(Signature.) 


En  foi  de  quoi  (comme  ci-contre). 


Commencement   et  tin 


Modèle  U. 

d'acte   dressé  par  un  délégué  du 
consul. 


N°  . 


L'an  mil  huit  cent 


.  ,  le 


jour  du 


acte  de  (nature  de  l'acte)  j  mois  de  ...  ,  à  .  .  .  heures  (avant  ou  après) 
de  (nom  et  prénoms).      midi,  devant  nous  (nom,  prénoms  et  qualité  du 

délégué)  remplissant  les  fonctions  d'officier  de 
l'état  civil  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  dé- 
livrée par  le  consul  de  Belgique  à  .  .  .  ,  officier 
de  l'état  civil,  absent  ou  empêché  pour  cause  de 
(indiquer  le  motif  de  l'empêchement)  a  ou  ont 
comparu,  etc. 

Au  bas  de  l'acte  on  mettra; 

L'officier  de  l'état  civil  délégué, 
(Signature) 
(Signature  des  comparants.) 


Modèle  V. 

Exemples  de  ratures  et  de  renvois. 


Approuvé  la  rature  des 
deux  mots  annulés  ci- 
contre. 

(Signatures  complètes 
du  consul  et  des  com- 
parants). 


Ratures*). 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre,  le 
quinzième  jour  du  mois  de  janvier  à  neuf  heu- 
res avant  midi ,  devant  nous  ....  consul  de 
Belgique  à  .  .  .  .,  etc. 

Renv  ois**) 
L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre,  le 


*)  Les  mots  à  supprimer  sont  raturés  au  moyen  d'un  simple  trait  de  plume 
passé  sur  chacun  d'eux  isolément,  afin  que  l'on  puisse  en  constater  le  nombre 
et  de  manière  qu'ils  restent  lisibles. 

**)  Si  des  indications  ont  été  omises,  on  les  insère  en  marge  de  l'acte  sous 
forme  de  renvoi ,  indiqué  par  une  petite  croix  placée  à  l'endroit  où  %e  trouve 
l'omission  et  répétée  en  avant  de  l'addition  marginale.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 
renvois,  ils  sont  marqués  comme  suit  :  X  pour  le  premier,  XX  pour  le  deux- 
ième, xxx  pour  le  troisième,  etc.  Chaque  renvoi  doit  être  approuvé  et  signe* 
séparément. 
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><  de  janvier 
Renvoi  approuvé. 

(Signatures  complètes 
du  consul  ef  des  com- 
parants.) 


X  Julien  Louis 
Approuvé  ce  renvoi,  ainsi 
qn§  ia  rature  d98  deux 
mots  annulés  ci-contre. 

(Signatures  complètes 
dn  consul  et  dos  com- 
parants.) 


quinzième  jour  du  mois  X  à  neuf  heures  avant 
midi,  devant  nous,  ........  consul  de  Bel- 
gique à  ,  etc. 

Ratures  et  renvois*). 

L'an  mil  huit  cent  quatre  -  vingt  -  quatre ,  le 
quinzième  jour  du  mois  de  janvier,  à  neuf  heures 

avant  midi,  devant  nous  ,  consul  de 

Belgique  à  ,  agissant  en  qualité  d'offi- 
cier de  l'état  civil ,  a  comparu  Jules  Léon  X 
Mercier,  etc. 


Modèle  W. 

Certificat  à  remettre  au  consul  par  la  personne  chargée 
de  constater  un-e  naissance  au  domicile  des  parents**). 

Je  soussigné  (nom,  prénoms  et  qualité)  certiiie  avoir  constaté  aujour- 
d'hui »  à  la  requête  de  M.  (nom  et  prénoms),  consul  de  Belgique  à  (lieu 
de  la  résidence  du  consul),  la  naissance  d'un  enfant  du  sexe  (indiquer  le 
sexe  de  l'enfant) ,  qu'on  lui  a  déclaré  être  né  à  (nom  de  la  localité ,  nom 
de  la  rue  et  numéro  de  la  maison),  le  (date  de  la  naissance),  à  .  .  . 
heures  (avant  ou  après)  midi,  de  (noms,  prénoms,  professions  et  domicile 
du  père  et  de  la  mère). 

BéHvré  à    .    .       le    ....  18 
(Signature»  ) 

Vu  pour  légalisation  de  1»  signature  de  M.  (nom,  prénoms,  qualité 
et  résidence). 

A    .    .        . ,  le    .    .    .    .  18 
Le  consul  de  Belgique, 
(Signature.) 


*)  Si  l'on  a  écrit  un  mot  pour  un  autre ,  il  y  a  lieu  de  redresser  Terreur 
au  moyen  d'une  rature  et  d/un  renvoi. 

Les  ratures  et  les  renvois  ne  peuvent  être  faits  qu'au  moment  de  l'inscrip- 
tion de  l'acte  et  en  présence  des  parties  et  des  témoins 

Les  grattages  (mot  enlevé  au  moyen  d'un  grattoir,  d'une  gomme  ou  d'un 
procédé  chimique) ,  les  surcharges  (mot  nouveau  formé  sur  l'ancien)  et  les  ins- 
criptions en  interligne  sont  défendus. 

**)  Le  présent  certificat  tient  seulement  lieu  de  la  présentation  de  l'enfant 
au  consul  et  non  de  la  déclaration  de  naissance  a  faire  dans  les  trois  jours  de 
l'accouchement.   (Art  55  du  Code  civil.) 
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Modèle  X. 

Certificat  à  remettre  au  consul  par  le  médecin  chargé  de 
constater  un  décès. 


A.  Décès  ordinaire. 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms), 
docteur  en  médecine,  certifie  avoir 
constaté  aujourd'hui,  à  la  requête  de 
M.  (nom  et  prénoms),  consul  de  Bel- 
gique à  .  .  . ,  le  décès  et  l'identité 
de  (nom,  prénoms,  profession  et  do- 
micile du  défunt) ,  qu'on  lui  a  dé- 
claré être  décédé  à  (nom  de  la  loca- 
lité, nom  de  la  rue  et.  numéro  de  la 
maison  où  le  décès  a  eu  lieu),  le 
(date  du  décès),  à  .  .  heures  (avant 
on  après)  midi. 

Le  corps  ne  présente  aucun  signe 
de  mort  violente. 

Le  décès  paraît  avoir  été  causé 
par  (indiquer  autant  que  possible  la 
cause  du  décès). 

Délivré  à  ...  M  le  ...  18  .  . 

(Signature.) 

Vu  pour  légalisation  de  la  signa- 
ture de  M.  (nom  ,  prénoms  ,  qualité 
et  résidence). 

A  .  .  *  . ,  le  .  .  .  .  .  .  . 

Le  cousu"  de  Belgique, 
(Signature.) 


B  Enfant  mort  avant  la  déclaration 
de  sa  naissance. 
Je  soussigné  (nom  et  prénoms), 
docteur  en  médecine,  certifie  avoir 
constaté  aujourd'hui,  à  la  requête  de 
M.  (nom  et  prénoms),  consul  ùe  Bel- 
gique à  .  .  •  ,  le  décès  et  l'identité 
d'un  enfant  du  sexe  (indiquer  le  sexe 
de  l'enfant),  qu'on  lui  a  déclaré  être 
issu  à  (nom  de  la  localité,  nom  de 
la  rue  et  numéro  de  la  maison  où 
l'enfant  est  sorti  du  sein  de  la  mère), 
le  (date  de  l'accouchement),  à  .  .  . 
heures  (avant  ou  après)  midi ,  de 
(nom,  prénoms,  profession  et  domi- 
cile de  la  mère),  épouse  de  (mêmes 
indications  pour  le  père  s'il  y  a 
lieu). 

Délivré  à  .  .  .  .,  le  .  .  .  .  18  .  . 

(Signature.) 
Vu  pour  légalisation  de  la  signa- 
ture de  M.  (nom,  prénoms,  qualité 
et  résidence). 

A  ,  le  

Le  consul  de  Belgique, 
(Signature.) 


Instructions  et  modèles  concernant  la  réception  des  décla- 
rations de  nationalité  dans  les  légations  et  consulats 

de  Belgique. 

Circulaire  à  MM.  les  agents  diplomatiques,  consuls  de  carrière,  consuls 
généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  Belgique. 

Ministère  des  Bruxelles,  le  15  mai  1886. 

affaires  étrangères. 

Monsieur    .    .  . 
Parmi  les  déclarations  requises  par  les  lois  en  vue  d'acquérir  la  qua- 
lité Je  Belge,  il  en  est  que  lés  intéressés,  s'ils  se  trouvent  en  pays  étranger, 
peuvent  taire  devant  l'agent  diplomatique  ou  le  consul  de  Belgique  du  lieu 
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Je  leur  résidence.  (Gode  civil,  art.  48;  Loi  du  31  décembre  1851  sur  les 
consulats  et  la  juridiction  consulaire,  art.  10  et  15.) 

Les  déclarations  que  les  agents  du  service  extérieur  ont  qualité  pour 
recevoir  sont  de  quatre  espèces,  savoir:  les  options  de  patrie,  prévues  par 
l'article  9  du  Code  civil*);  les  déclarations  qui  font  l'objet  de  l'article  10, 
§  2,  du  môme  Code**)  ;  les  déclarations  auxquelles  se  rapportent  Particlè  4, 
§  8,  de  la  loi  du  lor  avril  1879,  et  la  disposition  spéciale  §  2  de  la  loi 
du  6  août  1881  ***et****),  et  enfin  les  déclarations  prévues  par  l'article  4 
de  la  loi  du  6  août  1881  ****). 

Je  crois  utile,  M    .... ,  d'exposer  ici  les  règles  principales  qu'il 


*)  Code  civil,  art.  9,  Tout  individu  né  en  Belgique  d'un  étranger  pourra, 
dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Belge, 
pourvu  que,  clans  le  eau  où  il  résiderait  en  Belgique,  il  déclare  que  sou  inten- 
tion est  d'y  fixer  son  domicile  et  que  ,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays 
étranger,  il  fasse  sa  soumission  de  fixer  en  Belgique  son  domicile  et  qu'il  Py 
établisse  dans  l'année  a  compter  de  l'acte  de  soumission. 

**)  Code  civil,  art.  10,  §  2  Tout  enfant  né  en  pays  étranger  d'un  Belge 
qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Belge  pourra  toujours  recouvrer  cette  qualité  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'article  9. 

***)  Loi  du  lor  avril  1879.  Art.  la*.  L'individu  né  en  Belgique  d'un  étran- 
ger qui  aura  négligé  de  faire,  devant  l'autorité  compétente,  dans  l'année  qui  a 
suivi  l'époque  de  sa  majorité ,  la  déclaration  prescrite  par  l'article  9  du  Code 
civil  ou  qui  aura  fait  une  déclaration  nulle  ou  insuffisante  sera  admis  a  faire 
encore  sa  déclaration  dans  le  délai  d'une  année  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi. 

Art.  4.  Ceux  qui  deviendront  Belges  dans  lés  cas  prévus  par  les  articles 
précédents  ne  pourront  se  prévaloir  de  cette  qualité  qu'après  avoir  rempli  les 
conditions  qui  leur  sout  imposées  par  ces  articles  et  seulement  pour  l'exercice 
des  droits  ouverts  a  leur  profit  depuis  cette  époque. 

Leurs  enfants  et  leurs  descendants  majeurs  seront  admis  à  réclamer  la 
qualité  de  Belge  dans  le  délai  d'une  aunée ,  a  compter  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  les  lois  citées.  (Art.  9 
du  Code  civil.) 

Leurs  enfants  et  leurs  descendants  mineurs  seront  admis  à  faire  cette 
réclamation  moyennant  l'accomplissement  des  mêmes  formalités  dans  l'année 
qui  suivra  i'époque  de  leur  majorité. 

*♦**)  Loi  du  6  août  1881  sur  là -naturalisation.  Art  4.  Là  naturalisation  du 
père  assure  a  ses  entants  mineurs  la  faculté  de  jouir  du  même  avantage,  pourvu 
qu'ils  déclarent,  dans  l'année  de  leur  majorité,  -devant  l'autorité  communale 
du  lieu  où  ils  ont  leur  domicile  ou  leur  résidence  .  .  .  ,  que  leur  intention  est 
de  jouir  du  bénéfice  de  la  présente  disposition. 

Si  le  père  est  décédé,  la  naturalisation  de  la  mère  assure  a  ses  enfants  on 
descendants  les  avantages  énoncés  au  présent  article. 

Disposition  spéciale.  L'individu  né  en  Belgique  d'un  étranger  qui  aura 
négligé  de  faire,  devant  l'autorité  compétente,  dans  l'année  qui  a  suivi  l'époque 
de  -a  majorité,  la  déclaration  prescrite  par  l'article  9  du  Code  civil  ou  qui 
aura  fait  une  déclaration  nulle  ou  insuffisante  sera,  s'il  a  satisfait,  en  Belgique, 
ans  obligations  de  la  loi  de  milice,  admis  à  faire  encore  «a  déclaration  dans  le 
<ie'ai  de  deux  ans,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

L'article  4  de  la  loi  du  1er  avril  1879  lui  sera  applicable,  ainsi  qu'*  ses 
enfants  et  descendants. 
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y  a  lieu  d'observer  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  relativement  à  cette 
partie  de  vos  attributions. 

I.  Age  des  déclarants.  Pièces  à  produire.  —  Il  convient  de  noter 
d'abord  que  l'article  10,  §  2,  du  Code  civil  ne  limite  pas  à  une  année 
l'exercice  du  droit  qu'il  confère  aux  enfants  nés  d'un  Belge  qui  a  perdu 
sa  nationalité.  Les  personnes  appartenant  à  cette  catégorie  peuvent  récla- 
mer la  qualité  de  Belge  pendant  toute  leur  vie,  à  partir  de  l'époque  de 
leur  majorité  bien  entendu. 

Quant  aux  personnes  se  trouvant  dans  le  cas  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  les  autres  dispositions  légales  prémentionnées,  elles  doivent 
le  faire  dans  l'année  qui  suit  l'époque  de  leur  majorité.  Comment  faut-il 
interpréter  ces  derniers  mots?  S'agit -il  de  la  majorité  belge?  S'agit-il, 
au  contraire  ,  de  l'époque  où  l'intéressé  né  en  pays  étranger  devient  ma- 
jeur suivant  la  loi  du  dit  pays?  Le  législateur  n'a  pas  précisé.  Si, 
d'après  la  jurisprudence  généralement  admise ,  .  les  tribunaux  considèrent 
comme  inopérante  l'option  de  patrie  faite  par  un  étranger  qui  a  accompli 
sa  22e  année,  aucune  loi  n'a  cependant  encore  tranché  la  controverse  qui 
divise  la  doctrine  sur  le  point  de  savoir  à  quelle  majorité  se  réfère  l'ar- 
ticle 9  du  Code  civil. 

Dans  cette  situation ,  il  est  bon  de  recevoir  les  déclarations  qui  se 
feraient  tant  sur  le  pied  de  la  majorité  étrangère  que  sur  celui  de  la  ma- 
jorité belge.    (Instructions  du  département  de  la  justice  du  28  avril  1879.) 

Bien  que  la  réception  des  déclarations  de  naturalité  ne  drive  pas  être 
subordonnée  à  la  production  préalable  d'actes  de  l'état  civil,  vcus  voudrez 
bien  vous  faire  remettre  —  chaque  fois  que  la  chose  sera  possible  une 
copie  en  due  forme  de  l'acte  de  naissance  de  l'intéressé  et,  le  cas  échéant, 
de  l'acte  de  naissance  de  son  père  et  de  son  aïeul. 

Ces  documents,  parafés  par  vous  et  par  la  personne  qui  les  aura 
produits,  resteront  annexés  à  l'un  des  registres  dont  la  tenue  est  prescrite 
plus  loin. 

Remarquez  bien  que  vous  ne  pourriez  refuser  de  recevoir  une  déclara- 
tion sous  prétexte  que  l'intéressé  serait  sans  qualité  pour  la  faire.  Le 
droit  de  statuer  sur  des  questions  de  nationalité  est  du  ressort  exclusif 
des  tribunaux.  (Constitution  belge,  art.  92.)  La  déclaration  n'est  d'ail- 
leurs qu'une  mesure  conservatoire  ?  ©lie  ne  préjuge  rien  par  elle  -  même  et 
reste,  dès  lors,  sans  effet,  si  elle  émane  d'une  personne  ne  réunissant  pas 
les  conditions  voulues  par  la  loi. 

II.  Forme  des  déclarations.  Tenue  des  registres.  —  Le  gouvernement 
considère  les  déclarations  de  naturalité  comme  se  rattachant  à  l'état  civil. 
Cela  ne  signihV  pas  qu'elles  doivent  à  tous  égards  être  assimilées  aux 
actes  de  l'état  civil,  mais  qu'il  faut  s'inspirer  des  règles  essentielles  établies 
pour  ceux-ci  et  étendre  consé^uemment  aux  déclarations  de  naturalité  les 
articles  84  et  suivants  du  Code  civil ,  qui  tendent  à  prévenir  la  fraude  et 
à  assurer  la  conservation  des  actes  de  l'état  civil. 

Afin  que  ^  principes  —  dont  ii  a  été  fait  application  dans  un 
arrêté  royal  du  8  décembre  1880  et  que  le  département  de  la  justice  a 
rappelés  par  ses  circulaires  du  27  février  et  du  14  juillet  1882  —  puis- 
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sent  être  observés,  le  cas  échéant,  en  votre  chancellerie,  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre,  cotés  et  parafés  par  le  fonctionnaire  du  ministère  aes 
affaires  étrangères  dûment  délégué  à  cet  effet,  deux  registres  identiques 
dans  lesquels  vous  aurez  à  rédiger  dorénavant,  en  double  original,  les  actes 
de  déclarations  d'option  de  patrie  pour  la.  réception  desquels  votre  inter- 
vention serait  réclamée. 

Il  faudra,  M  ,  ouvrir  les  dits  registres  dès  qu'ils  vous 

seront  parvenus,  en  inscrivant  en  tôte  tdu  premier  feuillet  la  formule 
suivante  : 

L'an  mil  huit  cent  ,  le-.    .    .  jour  du  mois  de  .  . 

nous  (nom  et  prénoms)  ,  .  .  (qualité). de  Belgique  à  .  .  avons 
ouvert  le  présent  registre  contenant  quatre  feuillets  et  destiné  à  renfermer 
les  actes  de  déclarations  de  naturalité  reçus  à  la  chancellerie  d    .    .  . 

.    .    .    de  Belgique  à  

Le    ....    de  Belgique  à    .    .  . 
(Signature.) 

Les  actes  de  déclarations  que  vous  pourriez  être  appelé  à  recevoir 
seront  inscrits  gratuitement  (décret  du  12  juillet  1807,  art.  4)  sur  les 
deux  registres  (un  acte  original  dans  chaque  registre)  en  présence  du 
déclarant  et  de  deux  témoins  du  sexe  masculin,  âgés  de  21  ans  au  moins. 
Ils  ne  pourront  contenir  ni  blanc  ni  énonciations  en  abrégé  ou  en  chiffres, 
ni  surcharges,  ni  grattages,  ni  mentions  en  interligne.  Les  erreurs  ou  les 
omissions  commises  au  moment  de  l'inscription  fJev)ont  être  réparées, 
séance  tenante*),  au  moyen  de  ratures  et  de  renvois  dûment  approuvés 
et  signés  par  vous  et  par  les  comparants.  Lecture  des  actes  sera  donnée 
à  ceux-ci.    (Code  civil,  art.  37,  38,  40  et  42.) 

Si  aucune  déclaration  n'est  faite  durant  l'année,  vous  en  informez 
mon  département,  dans  les  premiers  jour  de  l'année  suivante,  par  l'envoi 
du  certificat  négatif  modèle  litt.  A  ci -joint. 

Des  formules  pour  les  différents  actes  de  ,  déclarations  de  naturalité  à 
Presser  éventuellement  par  les  agents  du  service  extérieur  se  trouvent 
également  à  la  suite  de  la  présente  circulaire  (modèles  litt.  B  à  E).  Il 

est  fort  désirable,  M  ,   que  vous  vous  y  conformiez 

ponctuellement,  le  cas  échéant.  Un  point  sur  lequel  j'appelle  toute  votre 
attention,  c'est  que  les  actes  doivent  absolument  mentionner  d'une  manière 
expresse  que.  "intéressé  s?est  engagé  à  établir  son  domicile  en  Belgique. 
A  défaut  de  cette  mention ,  la  déclaration  court  le  risque  d'être  considérée 
comme  nulle  et  inopérante  pour  vice  de  forme  (arrôt  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  Belgique  du  12  février  1872).  A  l'expiration  de  l'année  pendant 
laquelle  les  registres  auront  servi  à  la  rédaction  d'un  ou  de  plusieurs 
actes,  vous  aurez  soin  de  les  clore  en  ces  termes: 

L'an  mil  huit  cent  .  .  .  ,  le  trente  et  unième  jour  du  mois 
de  décembre,   nous    .    .    .    (noms  et  prénoms)    .    ,    .    (qualité)  de 

*)  Plus  tard  les  erreurs  ne  pourraient  plus  être  rectifiées  qu'en  vertu  d'un 
jugement  rendu  par  les  tribunaux  belges  compétent»,  à  la  requête  det  partie*; 
intéressées.    (Code  civil,' art.  99  et  100.) 
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Belgique  à  .  .  .  ,  avons  clos  le  présont  registre ,  renferment  .  .  . 
(indiquer  le  nombre  d'actes  que  contient  le  registre)  actes  de  déclarations 
de  naturalité  reçus  à  la  chancellerie  d  ....  de  Belgique  à  .  . 
.    o  ,  au  nombre  de  quatre  feuillets. 

Le    ...    de  Belgique  à    .    .    .  . 
(Signature.) 

Les  registres  étant  clos,  vous  voudrez  bien  expédier,  sans  retard,  au 

ministère  des  affaires  étrangères,  pour  y  rester  en  dépôt,  un  des  doubles 
du  registre,  ainsi  que  les  différents  documents  produits  à  l'appui  des 
déclarations  y  inscrites.  Il  conviendra  de  suivre  pour  cet  envoi  les  recom- 
mandations que  renferme  le  chapitre  1er,  litt.  C,  des  instructions  annexées 
à  ma  circulaire  du  13  mai  courant. 

III.  Extraits  des  registres.  -  Immédiatement  après  avoir  dressé  un 
acte  de  naturalité,  l'agent  diplomatique  ou  le  consul  est  tenu  d'en  étublir, 
suivant  le  modèle  litt.  F  ci-joint,  une  expédition  certifiée,  qu'il  enverra  au 
département  des  affaires  étrangères,  lequel,  à  son  tour,  en  fera  la  trans- 
mission au  ministère  do  la  justice,  où  se  tient  le  tableau  général  de  toutes 
les  déclarations  de  l'espèce  reçues  en  vertu  des  dispositions  légales  sur  la 
matière. 

Les  expéditions  qu8  les  agents  du  service  extérieur  pourront  avoir  à 
délivrer  à  la  demande  de  particuliers,  conformément  à  l'article  45  du  Code 
civil,  seront  établies  dans  ln  môme  forme  et  donneront  lieu,  dans  les  con- 
sulats et  vice-consulats,  à  la  perception  des  taxes  fixées  par  le  n°  39  du 
tarif  annexé  à  la  loi  du  16  mars  1854. 

Les  intéressés  devront  être  informés,  lors  de  la  remise  des  dites  expé- 
ditions, qu'avant  de  pouvoir  en  faire  usage  en  Belgique,  ils  auront  à  les 
soumettre  à  la  double  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement  (loi  du 
13  brumaire  an  Vil,  art.  12  et  13;  loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  7, 
§  5  ;  instructions  du  département  de  la  justice  du  19  juillet  1879  et  du 
25  juillet  1882).  En  cas  d'indigence  dûment  constatée,  ces  formalités  sont 
remplies  gratuitement,  par  application  de  l'arrêté -loi  du  20  juin  1815, 
concernant  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil  des  indigents. 

II  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  les  extraits  auxquels  je  viens  de 
faire  allusion  doivent  reproduire  littéralement  et  fidèlement,  sans  aucun 
blanc,  sans  abréviation,  ni  énonciations  en  chiffres,  sans  surcharges,  etc., 
les  actes  consignés  dans  les  registres.  Les  erreurs  qui  pourraient  exister 
dans  ceux-ci  doivent  môme  être  copiées,  sauf  aux  intéressés  à  en  demander, 
s'ils  le  jugent  utile,   la  rectification  aux  autorités  judiciaires  compétentes. 

IV.  Déclarants  décorés  d'ordres  étrangers.  L'article  9  de  la  loi  du 
1 1  juillet  1832  dispose  que  la  décoration  d'aucun  ordre,  autre  que  l'Ordre 
de  Léopold,  ne  peut  ôtre  portée  par  un  Belge  sans  l'autorisation  du  Roi. 
Cette  règle  trouve  sa  sanction  dans  l'article  229  du  Code  pénal  comrai- 
nant  certaines  pénalités  contre  le  Belge  qui  aura  publiquement  porté  la 
décoration ,  le  ruban  ou  autre  insigne  d'un  ordre  étranger  avant  d'avoir 
>Kcnu  l'autorisation  précitée. 

La  généralité  des  termes  de  ces  disposi  ions  semble  indiquer  que  ceux 
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qni  deviennent  Belges  par  le  bénéfice  de  la  loi  ont  à  solliciter  du  Roi 
l'autorisation  de  porter  en  Belgique  toutes  les  autres  décorations  que  Tor- 
dre national.  (Circulaire  du  ministère  de  l'intérieur  du  26  novembre 
1883). 

Je  vous  prie,  M.    ......  ,  d'instruire  de  cette  obligation 

les  personnes  qui  se,  présenteraient  en  votre  chancellerie  pour  faire  l'une 
des  déclarations  dont  je  viens  de  vous  entretenir. 

Veuillez  m'accuser  la  réception  du  présent  envoi  et  agréez,  etc. 

Le  Prince  de  Chimay. 

Modèle  A. 
Certificat  négatif*). 

Nous  (nom  et  prénoms),  (qualité),  de  Belgique  à  ....  ,  décla- 
rons n'avoir  reçu  pendant  l'année  mil  huit  cent  .  *  .  .  .  .  aucune 
déclaration  de  nationalité. 

En  foi  de  quoi  nous  expédions  le  présent  certificat  négatif,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères du  15  mai  1886,  Don  C,  n°  14142, 

Fait  en  notre  chancellerie,  Tan  mil  huit  cent  .  .  .  .  le  .  .  . 
jour  du  mois  de  

Le    .    .    .    de  Belgique  à    ,.    .    .  . 
(Signatature.) 

Modèle  B. 

Déclaration  faite  en  vertu  de  l'article  9  du  Code  civil. 
L'an  mil  huit  cent    .    .    .    .  ,  le    .    .    .   jour  du  mois  de    .  . 
.    .  ,  à    .    .    .    .  heures  (avant  ou  après)  midi,   devant  nous  (nom  et 

prénoms)  (qualité)  de  Belgique  à   ;  a  comparu  (nom, 

prénoms,  profession)  demeurant  à  (localité,  rue  et  numéro)  né  à  .  .  .  , 
le  .  .  .  .  •*)  fils  de  (nom,  prénoms,  profession)  né  à  (nom  de  la  loca- 
lité et  indication  du  pays)  et  de  (nom,  prénoms,  profession)  né  à  (nom 
de  la  localité  et  indication  du  pays)  domiciliés  à  (nom  de  la  localité  et 
indication  du  pays),  lequel  comparant  voulant  faire  option  de  patrie  et 
jouir  du  bénéfice  de  l'article  neuf  du  Code  civil,  a  déclaré  réclamer  la 
qualité  de  Belge.  Il  a,  en  conséquence,  déclaré  se  soumettre  à  fixer  son 
domicile  en  Belgique  et  à  l'y  établir  réellement  dans  l'année  à  compter  de 
la  date  de  la  présente  déclaration.  La  dite  déclaration  a  été  faite  en 
présence  de  (nom,  prénoms,  âge.  profession  et  domicile  du  premier  témoin) 
et  de  (nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  du  second  témoin). 


*)  Ce  certificat  droit  être  transmis,  s'il  y  a  lieu,  au  ministère  des  affaires 
étrangères  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  janvier  de  chaque  année  ,  en 
même  temps  que  les  attestation  analogues  relatives  aux  actes  de  l'état  civil 
et  sans  lettre  d'envoi. 

**)  Si  le  déclarant  produit  son  acte  de  naissance,  ajouter  :  ainsi  qu'il  résulte 
de  l'acte  de  naissance  annexé  aa  présent  registre. 
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Fn  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  acte,  et  après  que  lec- 
iur?  en  a  été  faite  aux  comparants,  nous  l'avons  signé  avec  eux*). 

Le    .    .    .    .de  Belgique  à  .    .    .  . 
(Signature.) 

(Signatures  du  déclarant 
et  des  témoins.) 

Modèle  C.' 

Déclaration  faite  on  vertu  de  l'article  10,  §2,  du  Code  civil. 

L'an  mil  huit  cent    .    ..  .    .  ,  le  .    .    .    .  jour  du  mois  de  .  . 
■  ,  à  ,    .    .    .  heures  (avant,  ou  après)  midi,  devant  nous  (nom  et 
prénoms),  (qualité)  de  Belgique  à    ....  a  comparu  (nom,  prénoms, 
profession),  demeurant  à  (localité,  rue  et  numéro),  né  à  (nom  de  la  lo- 
calité et  indication  du  payi),  le  **),  fils  de  (nom,  prénoms, 

profession), -né  à  .    .    .    .  ,  et  de  (nom,  prénoms,  profession),  née  à 

.    .    .    .  ,  domiciliés  à  ,  lequel  comparant  nous  a  déclaré 

que ,  pour  autant  que  de  besoin  ,  il  entend  jouir  du  bénéfice  de  l'article 
dix  du  Code  civil  et  recouvrer  la  qualité  de  belge  que  son  père  pourrait 
avoir  perdue.  Tl  a .  en  conséquence,  déclaré  se  soumettre  à  fixer  son  do- 
micile en  Belgique  et  à  l'y  établir  réellement  dans  l'année  à  compter  de 
la  date  de  la  présente  déclaration.  La  dite  déclaration  a  été  faite  en  pré- 
sence de  (nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  du  premier  témoin), 
et  de  (nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  du  second  témoin). 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  dressé  le  présent  acte  et,  après  que  lec- 
ture en  a  été  faite  aux  comparants,  nous  l'avons  signé  avec  eux***). 

Le    ....  de  Belgique  à    .    .    .  . 
(Signatures  du  déclarant  (Signature.) 
et  des  témoins.) 

Modèle  D. 

Déclaration  prévue  par  l'article  4,  §  3,  de  la  loi  du  1er 
avril  1  879  et  la  disposition  spéciale  §  2  de  la  loi  du  6 

août  1881. 

L'an  mil  huit  cent  .  «  .  .  ,  le  .  .  .  .  jour  du  mois  de 
.    .    .    .  ,  à  heures  (avant  ou  après)  midi,  devant  nous  (nom 

*)  Si  les  comparants  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  on  terrai  ne  l'acte 
comme  suit:  .  .  .  Nous  l'avons  signé;  les  comparants  ont  déclaré  ne  savoir  le 
faire  (ou  ne  pouvoir  le  faire  pour  telle  cause). 

Si  un  des  comparants  ne  s*ait  ou  ne  peut  signer ,  ont  met  :  .  .  .  Nous 
l'avons  signé  avec  eux .  a  l'exception  de  (nom  et  prénoms)  qui  a  déclaré,  etc. 

Si  deux  des  comparants  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  on  met,  selon 
le  cas:  .  .  .  Nous  l'avons  signé  avec:  A.  Le  déclarant;  quant  aux  témoins  ils 
ont  déclare  etc.  ;  B.  Le  (premier  ou  second)  témoin  ;  quant  au  déclarant  et  au 
(second  ou  pre  mier)  témoin,  ils  ont  déclaré  etc. 

**)  Si  le  déclarant  produit  son  acte  de  naissance,  ajouter:  ainsi  qu'il  résulte 
de  l'acte  de  naissance  annexé  au  présent  registre. 

***)  Si  les  comparants  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  on  en  fait  mention, 
Voy.  le  modèle  B,  note. 
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et  prénoms)  (qualité)  de  Belgique  à  .  .  .  ,  a  comparu  (nom,  prénoms, 
profession)  demeurant  à  (localité,  rue  et  numéro),  né  à  (nom  de  la  loca- 
lité et  indication  du  pays)  le  .  .  .  .  *)  fils  de  (nom ,  prénoms  et 
profession)  né  à  (nom  de  la  localité  et  indication  du  pays)  le  .  ., 
et  de  (nom,  prénoms  et  profession  née  à  (nom  de  la  localité  et  indica- 
tion du  pays),  domiciliés  à  .  .  .  .  ,  lequel  nous  a  déclaré  vouloir 
réclamer  la  qualité  de  Belge  en  vertu  de  l'article  quatre,  paragraphe  trois, 
de  la  loi  du  premier  avril  mil  huit  cent  soixante-dix-neuf  et  de  la  dispo- 
sition spéciale,  paragraphe  deux,  de  la  loi  du  six  août  mil  huit  cent  qua- 
tre-vingt-un, sur  la  naturalisation.  Il  a,  en  conséquence ,  déclaré  se  sou- 
mettre à  fixer  son  domicile  en  Belgique  et  à.  l'y  établir  réellement  dans 
Tannée  à  compter  do  la  date  de  la  présente  déclaration.  La  dite  décla- 
ration a  été  faite  en  présence  de  (nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domi- 
cile du  premier  témoin)  et  de  (nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile* 
du  second  témoin). 

En  foi  de  quoi ,  nous  avons  dressé  le  présent  acte,  et  après  que  lec- 
ture en  a  été  faite  aux  comparants,  nous  l'avons  signé  avec  eux**). 

Le    .  de  Belgique  à  

(Signatures.) 

(Signatures  du  déclarant 
et  des  témoins.) 

Modèle  K. 

Déclaration  prévue  par  l'article  4,  §  lor,  de  la  loi  du  6  août 
1881,  sur  la  naturalisation. 

L'an  mil  huit  cent  .  .  .  .  .  ,  le  .  .  .  .  jour  du  mois  de 
.  .  .  a  .  .  heures  (avant  ou  après)  midi,  devant  nous  (nom  et  pré- 
noms) (qualité)  de  Belgique  à  ,  a  comparu  (nom,  prénoms, 

profession),  demeurant  à  (localité,  rue  et  numéro),  né  à  (nom  de  la  loca- 
lité et  indication  du  pays),  le    .    ...    .    .  ***),  fils  de  (nom,  prénoms, 

profession  et  domicile)  et  de  (mômes  énonciations  pour  la  mère),  lequel, 
après  nous  avoir  présenté  l'expédition  ci-jointe  d'un  procès  -  verbal  dressé 

par  l'administration  communale  de  ,  le  , 

et  constatant  que  son  père  a  accepté  la  naturalisation  ordi- 
naire que  lui  a  conféré  un  acte  législatif  en  date  du  ....  ,  nous 
a  déclaré  vouloir  jouir  du  bénéfice  de  l'article  quatre,  paragraphe  premier, 
de  la  loi  du  six  août  mil  huit  cent  quatre  vingt  un  sur  la  naturalisation. 
Il  a,  en  conséquence ,  déclaré  se  soumettre  à  fixer  .son  domicile  en  Belgi- 
que et  à  l'y  établir  réellement  dans  l'année  à  compter  de  la  date  de  la 
présente  déclaration.    La  dite  déclaration  a  été  faite  en  présence  de  (nom, 


*)  Si  le  déclarant  produit  sou  acte  de  naissance,  ajouter:  ainsi  qu'il  résulte 
de  l'acte  de  naissance  annexé  au  présent  registre. 

**)  Si  les  comparants  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  ofc  ru  fait  mention. 
Voyez  le  modèle  B,  note. 

***)  Si  le  déclaraut  produit  son  acte  de  naissance,  ajouter:  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  l'acte  de  naissance  annexé  au  présent  registre. 
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Belgique. 


prénoms,  âge,  profession  et  domicile  du  premier  témoin)  et  de  (nom,  pré- 
noms, âge,  profession  et  domicile  d,u  second  témoin). 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  dressé  le  présent  acte  et  après  que  lec- 
ture en  a  été  faite  aux  comparants,  nous  l'avons  signé  avec  eux  *). 

Le    ....    de  Belgique  à    .    .  . 
(Signature.) 

(Signatures  du  déclarant 
et  des  témoins.) 

Modèle  F. 
Extrait  des  registres. 

**)....    de  Belgique  h***)  .... 
Extrait  du  registre  spécial  aux  actes  de  déclarations  de  nationalité  d**) 
.    .    .    .    de  Belgique  à***)  .... 
Acte  de  la  déclaration  de  nationalité  de  (nom  et  prénoms). 
Suit  la  teneur  littérale  de  l'acte,  avec  la  mention  des  signatures  qui 
s'y  trouvent    .  .    Puis  on  ajoute: 

Pour  extrait  conforme,  délivré  par  nous****)  .    .    .    .  f)    •    •  • 

.    .    de  Belgique  à***)  left)    .    .    .  . 

(Signature.) 


72. 

ETATS-UNIS  D'AMERIQUE,  JAPON. 

Convention  concernant  le  remboursement  réciproque  des 
dépenses  occasionnées  par  des  navires  naufragés  apparte- 
nant aux  ressortissants  des  deux  pays .  signée  a  Tokio  le 

17  mai  18S0fff), 

Publ.  off.  du  State  -  Département  à  Washington. 

The  United  States  of  America  and  the  Empire  of  Japan  being  desir- 
ous  of  concludi  ng  an  agreement  providing  for  the  reimbursement  of  cer- 
tain 8pecified  expenses  which   may  be  iucurred  by  either  country  in  con- 

*)  Si  les  comparants  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  on  en  fait  mention. 
Wyez  le  modèle  B,  note. 

**)  Légation,  consulat  général,  consulat  ou  vice-consulat. 
***)  Ville  où  le  poste  diplomatique  ou  consulaire  est  établi. 
****)  Nom  et  prénoms  de  l'agent  qui  délivre  l'extrait, 
f)  Ministre,  consul  général,  consul  ou  vice-consul, 
tt)  Date  de  la  délivrance  de  l'extrait. 

tft)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Washington  le  16  juin  1881. 
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sequeuce  of  the  shipwreck  on  its  coasts  of  the  vessels  of  the  other, 
have  resolved  to  couclude  a  spécial  convention  for  this  purpose,  and  have 
named  as  their  Plénipotentiaires  :  — 

The  Président  of  the  United  States  of  America,  John  A.  Binghara,  their 
Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  His  Impérial  Majesty  ; 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  Japan,  Inouye  Kaoru  Shosbii, 
Miuister  for  Foreign  Affairs  and  decorated  with  the  lst  class  of  the 
order  of  the  Rising  Sun,  who  after  reciprocal  communication  of  their  full 
powers  found  in  good  and  due  form,  have  agreed  as  follows:  — 

Ail  expenses  incurred  by  the  Government  of  the  United  States  for 
the  rescue,  clothing,  maintenance,  and  travelling  of  needy  shipwrecked  Jap- 
anese  subjects ,  for  the  recovery  of  the  bodies  of  the  drowned ,  for  the 
médical  treatment  of  the  sick  and  injured ,  unable  to  pay  for  such  treat- 
ment,  and  for  the  burial  of  the  dead ,  shall  be  repaid  to  the  Government 
of  the  United  States  by  that  of  Japan.  And  a  similar  course  of  procé- 
dure to  the  above  ihall  be  observed  by  the  Government  of  the  United 
States  in  the  case  of  assistance  being  givcn  by  that  of  Japan  to  shipwre- 
cked citizens  of  the  United  States. 

But  neither  the  Government  of  the  United  States,  nor  that  of  Japan 
shall  be  responsible  for  the  repayment  of  the  expenses  incurred  in  the 
recovery  or  préservation  *of  a  wrecked  vessel  or  the  property  on  board. 
Ail  such  expenses  shall  be  a  charge  upon  the  property  saved,  and  shall 
be  repaid  by  the  parties  interested  therein  upon  receiving  delivery  of  the 
same. 

No  charge  shall  be  made  by  the  Government  of  the  United  States 
nor  by  that  of  Japan  for  the  expenses  of  the  Government  officers  ,  police 
or  local  functionaries  who  shall  proceed  to  the  wreok,  for  the  travelling 
expenses  of  officers  escorting  the  shipwrecked  men,  nor  for  the  expenses 
of  officiai  correspondence.  Such  expenses  shall  be  borne  by  the  Govern- 
ment of  the  country  to  which  such  officers ,  police,  and  local  functionaries 
belong. 

This  convention  shall  be  ratified  by  the  respective  Governments  in 
due  form  of  law,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Washington 
as  soon  as  may  be.  It  shall  take  effect  in  the  respective  coun tries  thirty 
days  after  tho  Exchange  of  said  ratifications. 

In  wittness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  have  hereunto  af- 
fixed  their  signatures  and  seals. 

Done,  in  duplicate  in  the  English  and  Japanese  languages  at  the  city 
of  Tokio,  Japan,  this  17th  day  of  May  in  the  year  1880,  (17th  day  of 
the  5th  month  of  the  13th  year  Meiji . 

John  A.  Bîngharn, 
Jnouye  Kaoru, 
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Etais- Unis  d'Amérique,  Chine, 


73. 

ETATS  UNIS  D'AMERIQUE,  CHINE. 

Traité  supplémentaire  concernant  îe  commerce  et  l'assistance 
judiciaire   signé  à  "Pëkiiig  le  17  novembre  1  880*) 

Vubl.  off.  du  State- Département  à  Washington, 

The  Président  of  the  United  Siates  of  America  and  His  Impérial 
Majesty  the  Emperor,  of  China  ,  because  of  certain  points  of  incomplète- 
ness  in  the  exist.jng  treaties  between  the  two  governments,  have  namcd 
as  their  commissioners  plenipotentiary ,  that  is  to  sày: 

The  Président  of  the  United  States,  James  H.  Angell  of  Michigan, 
John  F.  Switt  of  Oalifornia ,  and  William  Henry  Trescot  of  South  Caro- 
lina  : 

His  Impérial  Majesty,  the  Emperor  of  China,  Pao  Chtin,  a  member 
of  His  Impérial  Majesty's  privy  conneil  and  superintendent  of  tbe  board 
of  civil  office,  and  Li  Hungtsao,  a  member  of  His  Impérial  Majesty's 
privy  conncîl ,  who  have  agreed  npon  and  concluded  the  following  addi- 
tional  articles: 

Art.  1.  The  Governments  of  the  United  States  and  China ,  recogni- 
zing  the  benefits  of  their  past  commercial  relations ,  and  in  order  still 
further  to  promote  sueh  relations  between  the  citizens  and  subjects  of  the 
two  powers,  mutually  agrée  to  give  the  most  careful  ami  favorable  atten- 
tion to  jhe  représentations  of  either  as  to  sueh  spécial  extension  of  com- 
mercial iatercourse  as  either  may  désire. 

Art.  2.  The  Governments  of  China  and  of  the  United  States  mutu- 
ally  agrée  and  undertake  that  Chinese  subjects  shall  not  be  permitted  to 
import  opium  into  any  of  the  ports  of  the  United  States;  and  citizens  of 
the  United  States  shall  not  be  permitted  to  import  opium  into  any  of  the 
open  porté»  of  China;  to  transport  it  from  one  open  port  to  any  other 
open  port;  or  to  buy  and  sell  opium  jn  any  of  the  open  ports  of  China. 
This  absolu  te  prohibition,  which  extends  to  vessels  owned  by  the  citizens 
or  subjects  of  either  power,  to  foreign  vessels  employed  by  them,  or  to 
vessels  owned  by  the  citizens  or  subjects  of  either  power  and  employed 
by  other  persons  for  the  transportation  of  opium,  shall  be  enforced  by 
appropriate  législation  on  the  part  of  China  and  tbe  United  States;  and 
the  benefits  of  the  fa?ored  nation  clause  in  existing  treaties  shall  not  be 
claimed  by  the  citizens  or  subjects  of  either  power  as  against  the  provi- 
sions of  this  article. 

Art.  3  His  Impérial  Majesty  the  Emperor  of  China  hereby  pro- 
mises and  agrées  that  no  other  kind  or  highcr  rate  of  tonnage  dues,  or 
duties  for  imports  or  exports ,  or  coastwise  trade  shall  be  imposed  or  le- 
vied  in  the  open  ports  of  China  upon  vessels  wholly  belonging  to  citizens 


*)  L'échange  des  ratification!!  a  eu  lieu  h  Péking  le  19  juillet  1881. 
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of  the  United  States  ;  or  upou  the  produce,  manufactures  or  mercbandise 
imported  in  the  same  from  the  United  States;  or  from  any  foreign  coun- 
try;  or  upon  the  produce,  manufactures,  or  mercbandise  exportée!  in  the 
same  to  the  United  States  or  tb  any  foreign  countiy  ;  or  transporter)  in 
the  same  from  one  open  port  of  China  to  another,  than  are  imposed  or 
levied  on  vessels  or  cargoes  of  any  other  nation  or  on  those  nf  Chinese 
subjects. 

The  United  States  hereby  promise  and  agrée  that  no  other  kind  or 
higher  rate  of  tonnage  duos  or  duties  for  imports  shall  be  imposed  or 
levied  in  the  ports  of  the  United  States  upou  vessels  who'.ly  belonging  to 
the  subjects  of  His  Impérial  Majesty  and  coming  either  direct  ly  or  b}' 
way  of  any  foreign  port,  from  any  of  the  ports  of  China  which  are  open 
to  foreign  trade,  to  the  ports  of  the  United  States;  or  returning  tbere- 
from  either  directly  or  by  way  of  any  foreign  port,  to  any  of  the  open 
ports  of  China;  or  upon  the  produce  ,  manufactures  or  mercbandise  im- 
ported in  the  same  from  China  or  from  any  foreign  country ,  than  are 
imposed  or  levied  on  vessels  of  other  nations  which  mako  no  discrimina- 
tion agaiust  the  Ouited  States  in  tonnage  dues  or  duties  on  imports,  ex- 
ports, or  coastwise  trade;  or  than  are  imposed  or  levied  on  vessels  and 
cargoes  of  citizens  of  the  United  States. 

Art.  4.  When  controversios  arise  in  the  Chinese  Empire  between  ci- 
tizens of  the  United  States  and  subjects  of  His  Impérial  Majesty,  which 
need  to  be  examinât!  and  ùeeided  by  the  publie  offi fers  of  the  two  nations, 
it  is  agreed  between  the  Governnients  of  the  United  States  and  China  that 
such  cases  shall  be  triecl  by-  tus  proper  officiai  of  the  nationality  of  the 
défendant  Tb«,,|>roperly  authorixed  officiai  of  the  plaintifî's  nationality 
shall  be  freely  permitted  to  attend  the  trial  and  shall  be  treated  with  the 
courtesy  due  to  bis  position.  He  shall  be  gre  ted  ail  proper  facilities 
for  watching  the  proceedings  in  the  inteiests  oi  justice.  If  he  so  desires, 
he  shall  have  the  rjght  to  présent,  to  examine,  and  to  cross-examine  wit- 
nesses.  If  be  is  dissaiisfied  with  the  proceedings,  he  shall  be  permitted 
to  protest  against  them  in  détail.  The  law  adniinistered  will  be  the  law 
of  the  nationality  of  the  officer  trying  the  case. 

In  faith  whereof  the  respective  plenipotentiaries  have  signed  and 
aealed  the  foregoing  at  Peking  in  Engjish  and  Chinese,  being  three  ori- 
ginals  of  eaeh  text,  of  even  ténor  and  date,  the  ratifications  of  which 
shall  be  exchanged  at  Peking  within  one  year  from  the  date  of  its  exé- 
cution. 

Done  at  Peking  this  seventeenth  day  of  November,  in  the  year  of 
oar  Lord,  1880,  Kuaqghsii,  sixth  year,  tenth  moon,  fil'teenth  day. 

James  B,  Angell. 
John  F,  Swift. 
Wm.  Henry  Tnsscot. 
Pao  ChUn> 
Li  Hungt&ao. 
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Etats-Unis  d'Amérique,  China. 


74. 

ETATS  UNIS  L'AMERIQUE,  CHINE. 

Traité  concernant  l'immigration  et  le  séjour    des  ouvriers 
chinois  dans   les  Etats  Unis   d'Amérique,   signé  à  Péking 
le  17  novembre  1880*). 

Prbl.  off.  du  State  Département  à  Washington. 

Whereas,  m  the  eigbth  year  of  Hsien  Feng,  Anno  Domini  1858,  a 
treaty  of  peace  and  friendship  was  concluded  between  tho  United  Statos 
of  America  and  China,  and  to  which  were  added,  in  the  seventh  year  of 
Tung  Chih,  Anno  Domini  1868,  certain  supplementary  articles  to  the  ad* 
vantage  of  both  parties,  which  supplementary  articles  were  to  be  perpe- 
tually  observed  and  obeyed  :  —  and 

Whereas  the  Government  of  the  United  States,  beoause  of  the  con- 
stantly  increasing  immigration  of  Chihese  laborer3  to  the  territory  of  the 
United  States,  and  the  embarrassraents  conséquent  upon  snch  immigra- 
tion, now  desires  to  negotiate  a  modification  of  the  existing  Treaties  which 
shall  not  be  in  direct  contravention  of  their  spirit  :  — 

Now ,  therefore  ,  the  Président  of  the  United  States  of  America  has 
appcinted  James  B.  Angell ,  of  Michigan,  John  P.  Swift,  of  California, 
and  William  Henry  Trescot,  of  South  Carolina  as  his  Commissioners  Ple- 
nipotentiary ;  and  His  Impérial  Majesty,  the  Emperor  of  China,  has  ap- 
pointed  Pao  Chiin,  a  meraber  of  His  Impérial  Majetsy's  Piivy  Council, 
and  Superin  tendent  of  the  Board  of  Civil  Office;  and  Li  Hungtsao, 
a  member  of  His  Impérial  Majesty's  Privy  Council,  as  his  Commissioners 
Plenipotentiary  ;  and  the  said  Commissioners  Plenipotentiary ,  having  con- 
jointly  examined  tbeir  full  powers  ,  and  having  discussed  the  points  of 
possible  modification  in  existing  Treaties,  have  agreed  upon  the  following 
articles  in  modification. 

Art.  1.  Whenever  in  the  opinion  of  the  Government  of  the  United 
States,  the  coming  of  Chinese  laborers  to  the  United  States ,  or  their  ré  - 
sidence therein,  affecta  or  threatens  to  affect  the  interests  of  thatcountry, 
or  to  endanger  the  good  order  of  the  said  country  or  of  any  locaîity  within 
the  territory  thereof ,  the  Government  of  China  agrées  tbat  the  Govern- 
ment of  the  United  States  may  regulate,  lirait,  or  suspend  such  coming 
or  résidence,  but  may  not  absolutely  prohibit  it.  The  limitation  or  sus- 
pension shall  bc  reasonable  and  shall  apply  only  to  Chinese  who  may  go 
to  the  United  States  as  laborers ,  other  classes  not  being  included  in  the 
limitations.  Législation  taken  in  regard  to  Chinese  laborers  wiii  be  of 
such  a  ebaracter  only  as  is  necessary  to  enforce  the  régulation,  limitation, 
or  suspension  of  immigration,  and  immigrants  shall  not  be  subject  to  Per- 
sonal maltreatment  or  abuse. 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  5ien  à  Péking  le  19  juillet  1881. 
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Art.  2.  Chinese  sabjects,  whether  procecding  to  the  United  States 
as  teachers,  students,  nierchants  or  from  curiosity,  together  with  their  body 
aud  household  servants,  and  Chinese  laborers  who  are  now  in  the  Unitod 
States  shall  be  allowed  to  go  and  eoine  of  their  own  free  will  and  ac- 
cord, and  shall  be  accorded  ail  the  rights,  privilèges,  immunities,  and  ex- 
emptions which  are  accorded  to  the  citizens  aad  subjects  of  the  most  fa- 
vored  nation, 

Art.  3.  If  Chinese  laborers ,  or  Chinese  of  any  other  class,  now 
either  permanently  or  temporarily  residing  in  the  territory  of  the  United 
States,  meet  with  ill  treatment  at  the  hands  of  any  other  persons,  the 
Government  of  the  United  States  will  exert  ail  its  power  to  devise  mea- 
sures  for  their  protection  and  to  secure  to  thein  the  same  rights,  privi- 
lèges, immunities,  and  exemptions  as  may  be  enjoyed  by  the  citizens  or 
subjects  of  the  most  favored  nation,  and  to  which  they  are  t^ititied  by 
treaty. 

Art.  4.  The  bigh  contracting  Powers  having  agreed  upoi:  the  fore- 
gomg  articles,  whenever  the  Government  of  the  United  States  shall  adopt 
législative  measures  iu  accordance  r,herewith ,  such  measures  wiil  be  coin- 
municated  to  the  Governmer.t  of  China.  If  the  measures  as  eoacted  are 
found  to  work  hardship  upon  the  subjects  of  China,  the  Chinese  Minister 
at  Washington  may  bring  the  matter  to  the  notice  of  the  Secretary  of 
State  of  the  United  States,  who  will  con^ider  the  subject  with  hira  ;  and 
the  Chinese  Foreign  Office  may  aiso  bring  the  matter  to  the  notice  of 
the  United  States  Minister  at  Peking  and  consider  the  subject  with  him, 
to  the  end  tbat  mutual  and  unqualihed  benefit  may  resuit. 

In  faith  whereof  the  respective  Plénipotentiaires  have  signed  and  sea- 
led  the  foregoing  at  Peking,  in  English  aud  Chinese  being  three  originals 
of  each  text  of  even  ténor  and  date  ,  the  ratifications  of  which  shall  be 
exchanged  at  Peking  within  one  year  from  date  of  its  exécution. 

Done  at  Peking,  this  seventeenth  day  of  November,  in  the  year  of 
our  Lord,  1880.    Kuanghsii,  sixth  year,  tenth  moon,  fifteenth  day. 

James  3.  Angell. 
John  F.  Svnft. 
Wm.  Henry  Trescot. 
Pao  Chûn. 
Li  Hungtsao. 
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Etats  Unis  d Amérique ,  Madagascar. 


75. 

ETATS-UNIS  D'AMERIQUE,  MADAGASCAR 

Traité  d'amitié  et  de  commerce,  signé  à  Antànanaïivo  le 

13  mai  1881*). 

Publication  officielle  du  State- Veparbment  à  Washington. 

Whereas  a  treaty  of  friendship  and  commerce  between  the  Govern- 
ment of  Madagascar  and  the  Government  of  the  United  States  of  America 
was  concîuded  on  the  fourteenth  of  Febmary,  1867,  at  Àntananarivo,  the 
capital  of  Madagascar,  nnder  which  the  tnost  rriendly  relations  between 
the  two  have  existed  up  to  the  présent  tirne;  and  whereas  Her  Majesty 
Ranavaloœanjaka ,  Queen  of  Madagascar,  and  his  Excellency  James  À. 
Garfield,  Président  of  the  United  States  of  America,  are  b6th  désirons, 
for  the  good  and  weîfare  of  their  respective  countries,  to  maintam  the 
présent  friendly  relations,  and  to  expand  the  commerce  between  the  two 
conntries;  to  provent  as  far  as  possible  complications  and  disputes  be- 
tween their  respective  snbjects  and  citizens,  and  to  provide  more  definitely 
the  manner  of  ezeeuting  the  obi* gâtions  of  the  treaty  and  the  adjustmonts 
of  disputes  that  may  arise  in  the  future,  the  folio wing  articles  of  révision 
and  addition  to  the  treaty  of  the  fourteenth  of  February,  1867,  bavebeen 
mutnally  agreed  to  and  signed  by  RavoninahitriBiarivo  15th  Honor,  Officer 
of  the  Palace ,  Ohief  Secretary  of  State  fer  Foreign  Affaira  ,  on  the  part 
of  the  Government  of  Madagascar;  and  W.  W.  Eobinson,  United  States 
Consul  for  Madagascar,  on  the  part  of  the  Government  of  the  United 
States  of  America,  on  the  thirteenth  day  of  May  (seventeenth  of  Alakaosy), 
dghteen  hundred  and  eighty-one. 

Art.  1.  The  high  contracting  parties  solemnly  déclare  that  there 
shall  continue  to  be  a  firm,  inviolate  peace,  and  a  trne  and  sincère  friend - 
ship  existing  between  them  and  their  respective  heirs  and  successors  for- 
ever  without  war. 

Art.  2  1.  The  dominions  of  each  contracting  party  as  well  as  the 
right  of  domicile  of  their  inhabitants  are  sacred ,  and  no  forcible  posses- 
sion of  territory  shall  ever  take  place  in  either  of  them  by  the  other 
party,  nor  any  domiciliary  visits  nor  forcible  entries  be  made  to  ,  or  es- 
pionage  of,  the  houses  of  either  party  against  the  will  of  the  occupants 
except  as  hereinafter  provided  in  Article  VI. .  sections  4  and  23. 

2.  The  right  of  sovereignty  shall  in  ail  cases  be  respected  in  the 
dominions  of  one  government  by  the  snbjects  or  citizens  of  the  other. 

3.  Citizens  and  protégés  of  the  United  States  of  America  will  re- 
spect the  government  of  Ranavaloxnanjuka,  and  that  of  her  heirs  and  suc- 
cessors,  and  will  not  interfère  with  the  institutions  of  the  country  ,  nor 
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meddja  with.  affaire  oî  flèr  Majesty Government,  uniess  employed  byHer 
Majesty. 

4-  The  dominions  ol  Her  Majesty  the  Quecn  of  Madagascar  shaU 
be,  u&derstood  to  mean  the  vvhole  extent  of  Madagascar;  and  United  Sta- 
tes vessels  and  citizens  shall  not  aid  lier  Majesty 's  subjectif  in  rébellion, 
ncr  sell  munitions  of  war  to  them  ,  nor  bring  ihem  help  m  warfare,  or 
teacb  the  art  of  war  to  them;  and  the  same  shall  apply  to  rebel s  against 
the  heirs  and  successors  of  lier  Majesty  within  the  dominions  of  Mada- 
gascar. 

5.  Citizens  and  protégés  of  the  United  States  of  America,  while  in 
Madagascar*  shall  enjoy  the  privilège  of  free  and  unmolested  exercise  of 
their  respective  Christian  religions  opinions  and  customs;  new  places  of 
worship,  however,  shall  not  be  built  by  them  without  permission  of  the 
Government  of  Madagascar. 

6.  Citizens  and  protégés  of  the  United  States  of  America  while  in 
Madagascar  shall  enjoy  full  and  complète  protection  and  security  for  them- 
selves  and  their  property  equally  with  the  subjects  of  Madagascar. 

Art.  3.  1.  According  to.  the  laws  of  Madagascar  from  ali  time, 
Malagasy  lands  cannot  be  sold  to  foreiguevs,  and,  therefore,  citizens  and 
protégés  of  the  United  States  of  America  are  prohibited  from  purchasing 
lands  in  Madagascar;  but  still  they  shall  be  permitted  to  lease  or  rent 
lands,  honses,  or  storehouses  for  a  term  of  months  or  years,  mutually 
agreed  upon  between  the  owuers  and  United  States  citizen*,  not  exceeding 
twenty-five  years  for  one  toi  m;  but  the  lessce,  or  owre\;  of  the  lease  at 
the  expiration  of  a  term,  may(  if  he  should  wish  to  do  so,  and  eau  agrée 
with  the  lessor  (proprietor  of  the  land),  renew  the  lease  by  oeriods  not 
exceeding  twenty-five  years  for  any  one  term  ;  and  the  conditions  agreed 
upon  by  the  parties  for  such  renewals  are  to  be  inserted  in  the  iease. 

However,  every  renewal  must  be  acknowledged  at  the  time  of  rnakiug 
it  before  the  proper  authorities,  as  hereinafter  provided  in  section  9  of 
this  article  for  executing  leases  for  lands  and  honses;  and  the  same  fee 
may  be  exacted. 

2.  United  States  citizens  and  protégés  shall  be  permitted  to  build 
houses  and  magazines,  of  any  matenal  desired,  on  land  leased  by  them, 
according  to  the  agreement  made  with  the  t>w»er;  and  when  the  lease 
contai u s  a  condition  permitting  the  lcàsee  te  remove  the  buildings  and 
fixtures  so  constructed  by  him,  the  saine  shall  be  remoyed  within  three 
months  after  the  final  expiration  pf  the  lease;  otherwise  they  shall  become 
the  property  of  the  owner  of  the  land. 

This  privilège  of  leasing  *lauds  and  building  thereou  by  United 
States  citizens  and  protégés  shall  not  be  construed  as  a  right  to  build 
fortifications  of  whatever  nature,  nor  to  mine  on  the  iauds;  and  should 
any  minerais  be  accidentally  found  on  sneh  lands,  they  are  tb  be  left  to 
the  disposition  of  Her  Majesty 's  Government,  and  no  iigreement  wili  be 
valid  made  between  parties  to  avoid  this  clause  relative  to  minerais. 

4.    United  States  citizens  and  protégés  who  wish  to  lease  tracts  of 
unappropriated  lands  in  Madagascar  may  lease  of  the  Malagasy  Grovem- 
Nouv<  Recueil  Gén*  2*  8,  XI*  «à,  a  a 
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inent ,  trader  the  same  iules  as  provided  above  in  this  article ,  sections 
1  —  3 ,  for  leasing  lands  of  Her  Majesty's  subjects. 

5.  United  States  citizens  and  protégés  shall  be  allowed  to  hire  la- 
borers,  not  soldiers ,  and ,  if  slaves ,  not  without  the  permission  of  their 
masters.  And  if  sucb  hired  laborers  should  désire  to  leave,  they  shall  be 
at  liberty  to  do  so,  and  be  paid  up  to  the  tune  of  leaving  on  giving  one 
inonth's  previous  notice. 

6.  This  notice,  however,  shall  not  be  required  from  the  Government 
of  Madagascar,  when  Her  Majesty  the  Queen  shall  have  immédiate  and 
tiuexpected  need  of  the  services  of  such  laborers;  but  the  officers  of  the 
Government  in  takîng  such  laborers  for  government  service  will  avoid  tak- 
ing  the  skilied  laborers  —  those  who  have  become  habituated  to  the  spé- 
cial a  vocations  in  which  they  are  employed  —  and  the  permanently  em- 
ployed servants,  when  the  circum  stances  will  admit.  And  the  Queen  cal- 
ling  such  laborers  for  soldiers  or  other  pressing  government  service  r  shall 
be  considured  as  the  cire  uni  stances  under  which  they  m  ay  be  taken  without 
the  notice,  and  paid  up  to  tbe  time  of  leaving. 

The  above  restriction  is  intend ed  to  prevent  the  local  authorities  from 
takiiig  such  permanent  laborers  from  their  employers,  but  not  to  interfère 
with  the  right  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  to  call  them  to 
government  service  when  needed.  , 

7.  Mail  carriers,  and  bearers  of  dispatebes,  and  bearers  of  freight, 
as  well  as  the  servants  and  bearers  of  travelers  employed  by  United  Sta- 
tes citizens  and  protégés,  and  provided  with  passports  from  the  Malagasy 
Government,  will  not  be  taken  away  while  en  route,  but  must  be  per- 
mitted  to  finish  their  joarneys.  Nevertheless,  such  persons  if  transgressing 
the  law,  will  not  be  exempt  from  arrest  even  while  on  the  journey. 

8.  Slaves  shall  be  allowed  to  engage  themselves  with  United  States 
citizens  and  protégés  for  short  periods,  where  their  masters  are  far  away, 
or  where  it  is  not  known  whether  they  are  slaves  or  not,  but  if  they  are 
demanded  by  their  masters  they  shall  be  allowed  to  leave  ,  and  be  paid 
up  to  the  time  of  leaving,  without  giving  the  one  month's  previous  notice. 

9.  Contracts  for  renting  or  leasing  lands  or  houses,  or  hiring  la- 
borers, shall  be  exeented  by  leases  for  lands  and  contracts  for  labor  in 
writing  which  shall  be  executed  before  the  United  States  consular  officer 
and  the  governor ,  of  the  district  where  such  consular  officer  résides,  or  in- 
stead  cf  said  governor  such  officer  as  he  may  delegate  for  sucb  duty,  who, 
when  satisfied  tbat  the  parties  have  the  right  to  make  the  cpntracfc,  shall 
approve  it  in  writing  signed  by  them,  and  sealed  with  their  officiai  go- 
vernment seals. 

10.  And  for  such  service  a  fee  not  exceeding  two  dollars  (D  2)  may 
be  exacted  for  each  officiai  seal.  But  when  the  period  contractée!  for,  for 
labor  does  exceed  six  inonths,  procuring  this  officiai  apprcval  shall  bc 
opfcional  with  the  parties. 

11.  And  the  United  States  consulat  officer,  as  well  as  the  governor 
of  the  district  where  such  officer  résides,  or  any  other  local  officer  that 
iia  y  be  designated  by  the  governor  for  th  atpurpose,  shall  approve  the 
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faame  without  delay,  unless  it  be  in  the  case  of  some  unavoidable  prevent- 
ing  circumstances ,  or  on  a  day  when  officiai  business  is  stayed  by  the 
Queen  of  Madagascar. 

12.  On  lands  so  leased  by  American  citizens  and  protégés,  the  Ame- 
rican lessee  shall  pay  to  Her  Majesty  an  annual  tax  of  two  cents  per 
English  square  acre  upon  lands  for  cultivation,  and  on  town  lands  an 
annual  tax  of  one-fourth  cent  per  English  square  yard. 

13.  This  tax  shall  not  be  considered  as  payment  in  whole  or  in 
part  of  other  taxes  which  may  be  levied  on  such  United  States  citizens 
and  protégés,  or  the  citizens  and  subjects  of  other  nations  residing  in  Ma- 
dagascar and  Malagasy  subjects,  not  of  any  part  of  the  export  dnty  upon 
the  productions  of  such  lands,  but  as  a  spécial  land  tax. 

14.  This  tax  shall  be  paid  once  each  year  in  the  month  which  shall 
be  fixed  by  the  government  for  its  payment;  and  the  officer  who  shall  be 
designated  to  reoeive  such,  shall  upon  réception  of  each  tax  give  a  receipt 
therefor,  over  his  signature  and  officiai  seal,  mentioning  the  day,  month 
and  year  on  which  it  was  received ,  and  describing  the  land  upon  which 
the  tax  is  paid,  and  foi*  what  year,  as  a  proof  of  payment. 

15.  Such  leases  may  be  transferred;  in  which  cases  notice  must  be 
given  to  the  government  authority  of  Madagascar. 

16.  Citizens  and  protégés  of  the  United  States  of  America  who  corne 
to  Madagascar  must  présent  a  passport  from  their  government,  or  from 
some  consul,  certifying  their  nationality  ;  otherwise  they  are  liable  to  be 
prohibited  from  residing  in  Madagascar. 

17.  But  after  producing  such  passport,  they  shall  be  permitted  to 
follow  any  occupation  tbey  wish  ;  to  print  books  or  newspapers  of  a  moral 
character,  or  any  books  or  periodicals  on  literary,  commercial,  or  scientific 
subjects,  provided  they  are  not  of  an  nnlawful  character  ;  but  shall  not  be 
permitted  to  publish  seditious  criticisms  upon  Her  Majesty*s  Government. 

18.  United  States  citizens  and  protégés  shall  be  permitted  to  pass 
with  or  without  merchandise ,  with  their  bearers ,  baggage ,  carriers ,  and 
servants,  through  ail  parts  of  Madagascar  which  are  under  the  control  of 
a  governor  duly  appointed  by  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar,  with 
the  exception  of  Ambohmianga,  and  Ambohmianambola ,  and  Amparafara- 
vats,  which  places  foreigners  are  not  permitted  to  enter;  and,  in  fact,  be 
entitled  to  ail  privilèges  of  commerce  or  other  business,  calling  or  profes- 
sion granted  to  the  most  favored  nation,  so  long  as  they  do  not  infringe 
the  laws  of  Madagascar. 

19.  The  subjects  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  shall 
enjoy  the  same  privilèges  in  the  United  States  of  America. 

Art.  4.  1.  Commerce  between  the'  people  of  the  United  States  of 
America  and  Madagascar  shall  be  perfectîy  free,  with  ail  the  privilèges 
Trader  which  the  most  favored  nations  are  now,  or  may  hereafter  be  trad- 
ing, 

2.  Citizens  of  the  United  States  of  America  3hall,  however,  pay  a 
duty  not  exceeding  ten  per  cent,  on  both  exports  and  imports  in  Mada- 
gascar, to  be  reguîated  by  a  tariff  to  be  mutually  agreed  upon. 
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3.  No  other  duties,  stich  as  tonnage,  pilotage,  quarantine,  or  ligbt- 
liouse  dues  shall  be  imposed  in  ports  of  either  country  on  the  vessels 
of  the  other,  to  which  national  vessels,  or  vessels  of  the  most  favored  na- 
tions, shall  not  equally  be  liable. 

4.  Until  Her  Majesty  tbe  Qneen  shall  décide  to  colleet  ail  duties  in 
money,  the  import  duty  on  American  goods  may  be  paid  in  money  or 
in  kind,  on  each  kind  of  goods,  at  the  option  of  the  owner  or  consignée 
and  according  to  a  tariff  that  shall  be  agreed  upon,  not  exceeding  ten 
per  cent. 

5.  This  tariff  of  customs  dues  shall  be  drawn  up  by  the  United 
States  consul  and  an  officer  delegated  by  Her  Majesty's  Government  for 
the  purpose,  within  three  months  after  the  exchange  of  the  ratification  of 
this  treaty,  and  shall  be  submitted  to  the  two  governments  for  approval; 
and  the  same  shall  be  pubiished  within  one  year  from  the  date  of  the 
exchange  of  the  ratification  of  this  treaty.  And  this  tariff  may  be  re- 
vised  in  the  same  way,  in  whole  or  upon  any  article  or  articles,  at  any 
time,  upon  the  application  of  either  government,  should  it  be  found  rated 
too  high  or  too  low,  in  whole  or  upon  any  one  article  or  articles  of  mer- 
chandise. 

6.  In  case  any  article  of  import  or  export  should  be  inadvertently 
omitted  from  such  tariff,  the  duty  levied  on  such  article  shall  be  ten  per 
cent    cd  valorem  until  the  proper  tariff  on  the  ,ame  shall  be  agreed  upon. 

7.  United  States  citizens  and  protégés  are  not  aliowfd  to  import 
munitions  ôf  war  into  Madagascar,  except  on  orders  from  Her  Majesty  the 
Queen  of  MaJagascar. 

8.  In  regard  to  alcoholic  liquors,  the  Malagasy  Government  may  re- 
gulate  the  importation  according  to  its  pleasure;  or  prohibit  the  impor- 
tation altogether  ;  or  limit  the  importation  as  required  ;  may  levy  as  high 
a  duty  as  it  may  see  fit,  cr  make  it  a  misdemeanor  to  sell  or  give  such 
liquors  to  certain  classes  of  its  subjects. 

9.  And  should  it  be  found  at  any  time  that  any  other  articles  of 
an  injarious  nature,  tending  to  the  injury  of  the  health  or  morals  ofHer 
Majesty's  subjects,  are  being  importcd,  Her  Majesty's  Government  shall 
have  the  right  to  controî ,  restrict  or  prohibit  the  importation  in  like 
manner,  after  giving  due  notice  to  the  United  States  Government. 

10.  Prohibited  from  export  by  the  laws  of  Madagascar  are  timber 
and  cows.  Timber,  howover,  may  ne  exported  by  Her  Majesty  the 
Queen  of  Madagascar,  or  by  her  order. 

11.  Ports  of  Madagascar ,  where  there  is  no  military  station  under 
the  control  of  a  governor  duly  appointed  by  Her  Majesty  the  Queen  of 
Madagascar^  must  not  bo  entered  by  United  States  vessels  for  purposes 
of  trade  ;  should  they  do  so,  they  will  be  treated  as  smugglers. 

12.  And  Her  Majesty's  Government  will  not  be  responsibie  for  da- 
mage by  robb<;ry  of,  or  other  maîfeasance  to  United  States  citizens  or 
protégés  in  districts  whero  there  are  no  governors,  nor  other  officers  or 
soidiers  duly  appointed  by  Her  Majesty's  Government,  should  such  United 
States  citizens  go  into  such  district?  without  spécial  perraits. 
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13.  Goods  which  have  been  duly  entered  and  duties  paid  thereon 
at  a  regular  port  of  entry,  may  be  carried  to  other  ports  in  United 
States  coasting  vessels  and  landed  without  further  payment,  on  présenta- 
tion of  invoices  of  the  same,  duly  certified  by  tbe  chief  collecter  of  eu- 
stoms  at  the  port  of  entry,  showing  tbat  tbe  duties  have  been  paid. 

14.  Vessels  entering  Malagasy  ports  which  are  not  porte  of  entry 
for  the  purpose  of  trade,  will  be  seized  ;  the  masters  and  crews  will  be 
treated  as  smugglers,  and  the  vessel  and  cargo  will  be  confiscated. 

15.  It  is  further  agreed  betweeu  the  high  contracting  parties  that 
the  offering  of  a  forged  passport  or  one  surreptitiously  obtained ,  for 
entry  of  goods  at  any  of  Her  Majesty's  ports ,  or  being  in  any  manner 
knowingly  concerned  in  such  fraudaient  passports  or  invoices,  either  by 
making,  or  buying,  or  selling  the  same,  or  by  offering  to  enter  goods  by 
raeans  of  the  same,  shall  be  considered  a  felony,  and  the  person  or  per- 
sons  fonnd  guilty  of  such  an  offense,  whetber  American  or  Malagasy,  shall 
be  punished  by  imprisonment  or  fine  or  both  according  to  the  aggravation 
of  the  offence,  as  hereinafter  provided  by  Article  6.;  and  this  in  addition 
to  the  penality  for  smuggling  when  goods  have  ,  been  smuggled,  or  attempt 
has  been  made  to  smuggle ,  by  means  of  such  fraudulent  passports  or 
invoice. 

16.  United  States  vessels  of  war  shall  be  permitted  to  enter  freely 
into  the  military  ports,  ri  vers,  and  creeks  situated  in  the  dominions  of 
Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar,  to  make  repairs  and  to  provide 
theraselves,  at  a  fair  and  moderate  price,  such  supplies,  stores  and  provi- 
sions as  they  may  from  time  to  time  need,  including  timber  for  necessary 
repairs,  without  payment  of  duty. 

17.  On  account  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar's  désire 
to  facilitate  communications  between  the  United  States  and  Madagascar 
and  thereby  to  advance  commerce  between  the  two  countries,  the  United 
States  Government  and  United  States  private  steamship  compagnies  are 
hereby  granted  '  the  privilège  to  land  and  deposit  coal  for  the  use  of  Uni- 
ted States  Government  and  private  steamers  at  Tamatave  or  Mojanga, 
or  both,  on  land  designated  by  the  governor  for  that  purpose,  and  to 
take  the  same  away  again  from  time  to  time  for  the  use  of  such  steamers, 
without  payment  of  duties  or  harbor  charges  of  any  kind;  but  a  nominal 
rent  for  nve  cents  a  ton  shall  be  paid  per  annum  as  rent  for  the  land 
on  which  it  m«y  be  stored.  This  privilège  shall  continue  until  coal  of 
Madagascar  production  in  suffîcient  quantity  for  such  steamers  can  be 
bought.  But  should  any  of  the  vessels  bringing  such  coal,  or  any  of  the 
steamers  taking  the  same  away,  bring  goods  to  sell  at  such  port,  or  take 
goods  from  the  same ,  such  vessel  must  pay  the  same  duty  and  harbor 
charges  as  other  merchant  vessels  except  on  the  coal.  And  should  any 
of  such  coal  be  sold  in  Madagascar,  duty  must  be  paid  on  the  quantity 
so  sold. 

Art.  5.  1.  The  contracting  parties  may  appoint  consular  officers  of 
any  or  of  ail  grades  to  réside  in  the  dominions  of  the  other ,  and  such 
consular  offîcers  shall  be  granted  ail  the  rights  and  privilèges  granted 
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to  functionaries  of  like  grades  of  the  most  favored  nations,  as  witnesaes 
of  the  good  relations  existing  between  the  two  nations,  and  to  regulate 
and  protect  commerce. 

2.  The  Président  of  the  United  States  of  America  may  send  a  dip- 
lomatie officer  of  any  grade  to  réside  in  Madagascar  who  shall  enjoy 
the  rights  aud  privilèges  provided  by  international  law  for  his  grade. 

3.  The  Queen  of  Madagascar  shall  have  the  like  privilège  of  sending 
a  diplomatie  officer  of  any  grade  to  the  United  States  of  America,  and 
ho  shall  enjoy  there  likewise  ail  the  rights  and  privilèges  of  his  grade 
established  by  international  law. 

Art.  6.  1.  Citizens  and  protégés  of  the  United  States  of  America, 
who  enter  Madagascar,  and  subjects  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Mada- 
gascar, while  sojourning  in  the  United  States  of  America,  are  subject  to 
the  laws  of  trade  and  commerce  in  the  respective  countries. 

2.  In  regard  to  civil  rights,  whethèr  of  person  or  property,  of  citi- 
zens and  protégés  of  the  United  States  of  America,  where  disputes  or  dif- 
férences shall  arise  between  them ,  or  in  cases  of  criminal  offences  com- 
mitted  by  them  upon  each  other ,  they  shall  be  under  the  exclusive  civil 
and  criminal  jurisdiction  of  their  own  consuls,  duly  invested  with  the  ne- 
cessary  powers. 

3.  Neither  shall  the  Malagasy  authorities  interfère  in  différences  or 
disputes  between  United  States  citizens  and  protégés  and  the  citizens  or 
subjects  of  any  third  power  in  Madagascar. 

4.  But  the  Malagasy  police  may ,  whenever  a  United  States  citizen 
or  protégé  shall  be  discovered  in  the  act  of  committing  a  crime  against 
any  person,  of  whatever  nationality,  or  breach  of  the  peace  in  any  man- 
ner ,  whether  by  making  unlawful  disturbance  in  the  streets  and  public 
plates ,  or  in  any  manner  breaking  the  published  laws  of  Madagascar, 
arrest  such  offender  without  process  and  take  him  immediately  before  the 
proper  United  States  consular  officer ,  who  will  take  such  action  in  the 
case  as  the  circumstances,  the  laws  of  the  two  countries,  and  the  stipula- 
tions of  this  treaty  require. 

5.  The  Malagasy  Government  will  supply  to  each  United  State8 
consular  officer  residing  in  Madagascar ,  within  six  months  after  the  ex- 
change of  the  ratification  of  this  treaty  ,  one  or  more  printed  copies  of 
ail  laws,  decrees ,  or  customs  having  the  force  of  law  which  affect  in  any 
way,  directly  or  indirectly ,  foreigners  sojourning  in  Madagascar ,  in  their 
rights  and  privilèges,  either  of  person  or  property,  for  the  information  of 
United  States  citizens  sojourning  in  Madagascar. 

6.  And  in  like  manner,  whenever  any  change  shall  be  made  in 
such  laws  or  decrees  ,  or  new  ones  be  promulgated,  touching  the  interests 
of  such  persons,  a  like  printed  copy  of  the  same  shall  be  furnished  to 
each  said  United  States  consular  officers,  at  least  one  month  before  such 
change,  or  new  law,  or  decree  shall  take  effect;  and  when  any  such 
change,  or  new  law,  or  decree,  touches  or  changes  the  régulations  of  the 
custom-house,  or  duties  to  be  paid,  or  the  laws  in  regard  to  exports  and 
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îmports,  the  said  copies  of  such  new  laws  and  decrees  shall  be  so  furn- 
ished  at  least  six  montbs  before  taking  effect  against  United  States  citizens. 

7.  Ail  disputes  and  différences  arising  between  citizens  and  protégés 
of  the  United  States  of  America  and  subjects  of  Madagascar,  and  ail  cri- 
minal  offences  committed  by  such  citizens  and  protégés  against  said  sub- 
jects of  Madagascar ,  and  ail  criminal  offences  comnaittod  by  the  subjects 
of  Madagascar  against  the  citizens  and  protégés  of  the  United  States  of 
America ,  as  well  as  ail  infringement  of  the  laws  of  Madagascar  by  the 
United  States  citizens  and  protégés ,  shall  be  investigated ,  tried,  and  ad- 
judged  by  »mixed  courts«,  as  follows: 

8.  The  chief  United  States  diplomatie  officer,  when  there  shall  be 
one  in  Madagascar,  or  when  there  is  no  such  officer  residing  in  the  king- 
dom  ,  the  chief  or  senior  United  States  consular  officer ,  and  a  Malagasy 
officer,  duly  appoint ed  by  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  for  that 
purpose,  shall  constitute  a  »mixed  superior  court*,  which  shall  be  »a  court 
of  record  « ,  and  may  hold  ils  sittings  at  Antananarîvo ,  the  capital  of 
Madagascar,  or  at  Tamatave,  according  as  the  circumstances  of  the  busi- 
ness of  the  court  may  require. 

9.  This  superior  court  shall  have  both  original  and  appellate  juris- 
diction  ;  that  is,  actions  may  be  commenced  and  decided  in  it,  and  it  may 
also  try  cases  appealed  frora  the  inferior  courts  herein  provided  for,  as 
follows  : 

1 0.  There  shall  be  one  inferior  mixed  court  in  each  United  States 
consular  and  each  United  States  consular  agent's  district  in  Madagascar. 
Such  courts  shall  consist  of  the  United  States  consular  officer  of  the  di- 
strict and  à  Maîagasy  officer  appointed  by  Her  Majesty 's  Government  for 
the  purpose,  for  each  district. 

11.  The  inferior  courts  shall  have  original  jurisdiction  of  civil  cases 
where  the  sum  claimed  does  not  exceed  five  hundred  dollars  (D.  500)  or 
imprisonment  for  more  than  one  year,  or  both,  as  will  be  more  fully 
explained  in  the  »Code  of  Rules«  of  proceedings  for  the  mixed  courts, 
hereinafter  provided  for. 

12.  Appeals  from  the  superior  mixed  courts  may  be  taken  to  either 
of  the  two  governments ,  at  the  option  of  the  party  appeaiing ,  in  the 
manner  provided  in  said  »Code  of  Rules«. 

13.  In  the  trial  of  actions  in  thèse  courts,  the  native  judge  shall 
préside  and  have  the  prevailing  voice  in  the  décisions  when  United  States 
citizens  or  protégés  are  the  plaint  iffs,  and  vice  versa  when  they  are  défen- 
dants, that  is,  when  subjects  of  the  Queen  are  the  plaintiffs  the  United 
States  (consular  or  diplomatie)  officer ,  as  the  case  may  be ,  shall  préside 
and  have  the  prevailing  voice  in  the  décisions. 

14.  But  the  presiding  judge  shall  in  every  case  counsel  with  and 
give  due  weight  to  the  opinions  of  the  associate  judge  before  giving  dé- 
cisions. 

15.  It  is  agreed  by  the  high  contracting  parties  that  any  attempi 
to  influence  the  décision  of  thèse  judges ,  or  any  one  of  them ,  in  a  case 
on  trial ?  or  to  be  decided  by  them,  except  by  arguments  in  open  court, 
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shalï  be  considered  a  ruisderneanor  ;  and  that  the  ofîeriog  a  bribe  to  any 
one  of  them  ih  money  or  other  object  of  value  or  favqr ,  for  the  purpose 
of  influencicg  nis  décision,  shal)  be  considered  a  {elony,  and  that  the  per- 
son  pi4oved  guiîty  of  either  of  thèse  oâfecçes  shall  be  puniahed  by  the 
government  to  which  he  belongs,  according  to  the  grade  of  his  crime. 
And  if  it  shall  be  proved  that  a  judge  of  thèse  courts,  of  eithçr  nationa- 
lity,  shall  bave  received  a  bribe  to  influence  his  décision  in  any  case,  he 
shall  be  dismissed  from  his  office  of  judge,  and  otherwise  puuished  accor- 
ding to  the  laws  ot  his  owu  nation  for  such  malfeasance. 

16.  It  is  further  agreed  that  within  six  months  after  the  .exchange 
of  the  ratification  of  this  treaty,  t  hat  the  chief  diplomatie  or  consular 
officer  of  the  United  States ,  who  shall  be  at  the  time  residing  in  Mada- 
gascar, and  one  or  more  officers  to  be  selected  by  Her  Majesty*s  Govern- 
ment, shall  meet  and  together  draw  up  a  »Code  of  Rules*  of  proceedings 
for  thèse  mixed  courts,  which  code,  when  so  drawn  and  signed  by  said 
officers  ,  shall  be  forwarded  by  them  to  their  respective  governments  for 
approval;  and  when  approved  by  both  governments  shall  be  considered  a 
part  of  this  treaty,  duly  ratified  as  such.  And  this  treaty,  including  said 
code  of  rules,  together  with  international  law,  and  the  laws  of  the  United 
States  of  America  and  of  Madagascar,  in  so  far  as  the  latter  can  be  made 
to  harmonize,  shall  govern  proceedings  in  thèse  courts. 

17.  It  is  agreed  that*  the  said  »Codo  of  Rules*  shall  follow,  in  so 
for  as  the  laws  and  présent  status  of  things  in  Madagascar  wiil  admit, 
the  rules  of  proceedings  in  United  States  consular  courts  in  Madagascar; 
that  ail  attestations  in  the  proceedings  shall  be  made  under  the  judicial 
oath  or  affirmation  of  civilized  nations;  and  that  the  said  code  of  rules 
shall  define  how  actions  shall  be  commenced  and  be  conducted,  the  grades 
of  offeuces  and  their  punishments,  under  what  circumstances  arrests  may 
'-e  made,  and  the  amount  and  manner  of  bail  to  be  taken,  the  disposi- 
tion to  be  made  of  fines  collected,  when,  how,  and  to  whom  appeals  may 
be  taken ,  and  ail  other  matters  necessary  for  the  intelligent  working  of 
such  courts.  And  shall  also  contain  forais  for  writs  and  other  processes, 
and  a  tarifF  of  fees. 

18.  In  ail  cases  of  arrest  permitted  by  this  treaty  now,  and  to  be 
provided  for  by  the  »Code  of  Rules*,  the  prisoners  shall  be,  during  their 
détention,  treated  with  ail  the  hnmanity  consonant  with  the  laws  of  civi- 
lized nations.  Her  Majesty's  Government  will  see  that  they  are  supplied 
with  wholesome  food  and  drink  in  sufficient  quantity ,  and  detained  in 
healthy  quarters ,  and  that  they  are  brought  to  trial  in  the  shortest  time 
possible  consonant  with  the  convenience  of  the  prisoner. 

19.  In  cases  of  arrest  of  American  citizens  or  protégés  in  the  ab- 
sente of  a  United  States  consular  officer ,  or  where  no  such  officer  ré- 
sides, the  authority  causing  tbe  arrest  shall  immediately  inform  the  near- 
est  United  States  consular  officer  of  the  fact  and  of  the  circumstance  of 
the  case,  and  also  cause  the  prisoner  to  be  taken  as  soon  as  possible  ba- 
tbre  the  mixed  court  of  which  that  nearest  consular  officer  is  a  judge. 

20.  It  ahal)  be  the  duty  of  the  court  to  encourage  the  seulement 
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of  controversies  of  a  civil  character  by  mutual  agreément,  or  to  submit 
tbe  same  to  tbe  décision  of  référées  agreed  upon  by  tbe  parties.  And 
in  criininal  cases,  wbich  are  not  of  a  heinous  character,  it  shall  be  lawf'nJ 
for  the  parties  aggrioved  or  concerned  therein,  with  the  assent  of  tbe 
court,  to  adjust  the  same  among  tbemselves  upon  pecuniary  or  other 
considérations. 

21.  Her  Majesty's  Government  will  render  ail  assistance  in  its  power 
to  United  States  citizens  and  protégés  toward  collecting  tbeir  légal 
claims  against  Her  Majesty's  subjects  ;  and  United  States  consular  office rs 
will  likewise  render  every  assistance  in  collecting  légal  claims  against 
United  States  citizens  and  protégés. 

22.  Wbenever  it  is  known,  or  there  is  reason  to  believe,  that  trans- 
gressors  against  the  laws ,  fugitives  from  justice ,  are  on  the  premises  of 
United  States  citizens  or  protégés,  such  premises  may  be  entered  by  the 
Malagasy  .police  with  the  consent  of  the  occupants,  or  against  their  con- 
sent in  company  with  a  United  States  Consular  officer,  or  with  his  written 
order.  In  case  of  absence  of  such  United  States  officers  ;  or  in  places 
where  no  such  officers  réside,  the  police  may  make  such  entry  by  the 
order  of  the  local  authority ,  to  look  for  the  oflender  or  stolen  property  ; 
and  the  offender,  if  found,  may  be  arrested,  and  ail  stolen  property 
seized. 

23.  Murder  and  insurrection  or  rébellion  against  the  Government 
of  Madagascar  with  intent  to  subvert  the  same ,  shall  be  capital  offence, 
and  not  bailable  ;  and  when  a  United  States  citizen  shall  be  convicted  by 
this  court  of  either  of  those  crimes  he  shall  be  banished  the  country  and 
sent  to  the  United  States  of  America  for  a  review  of  his  trial  and  appro- 
val  of  his  sentence  and  punishment.  If  a  Malagasy  subject  be  convicted 
by  the  court  of  the  murdor  of  a  United  States  citizen  or  protégé  he  shall 
suffer  such  punishment  as  the  Malagasy  law  awards  for  snch  crime  when 
Her  Majesty,  the  Queen  of  Madagascar,  shall  have  approved  the  judgment 
of  the  court. 

24.  When  a  United  States  citizen  shall  have  been  convicted  of  se- 
veral  minor  offences ,  showing  him  to  be  a  turbulent  and  intractable  per- 
son,  he  shall,  upon  the  re^uest  of  the  Government  of  Her  Majesty  the 
Queen,  be  banished  the  country. 

Art.  7.  1.  No  United  States  vessel  shall  have  communication  with 
the  shore  before  receiving  pratique  from  tbe  local  authorities  of  Mada- 
gascar and  producing  a  »bill  of  health*  from  the  port  sailed  from,  signed 
by  the  Malagasy  consul  if  there  be  one  at  that  port  ;  if  none ,  then  by 
the  person  duly  authorized  to  give  such  bills  of  health. 

2.  Malagasy  subjects  shall  not  be  permitted  to  embark  on  United 
States  vessels  without  a  passport  from  Her  Majesty's  Government. 

3.  In  cases  of  inutiny  on  United  States  merchant  vessels ,  or  in 
cases  of  désertion  from  United  States  natioual  or  private  vessels,  the  local 
•uthorities  shall,  on  application,  render  ail  necessary  assistance  as  far  as 
is  possible  to  the  United  States  cousulav  ofhcer  to  bring  back  the  déserter 
or  t<  reatore  discipline  on  board  merchant  vessels. 
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4.  When  a  United  States  consular  officer  shall  ask  the  local  au- 
thorities  to  arrest  a  déserter  from  a  vessel,  the  police  shall  be  directed 
to  do  their  utmost  to  arrest  promptly  such  déserter  in  the  district.  And 
if  the  consular  officer  suggest  other  places  where  the  déserter  may  have 
secreted  himself,  the  anthorities  shall  give  a  written  notice  to  the  gover- 
nor  of  such  district  pointed  ont,  who  shall  in  his  tnrn  do  his  utmost  to 
find  and  arrest  the  déserter.  And  the  resuit  of  such  efforts,  whether  suc- 
cessful  of  otherwise,  shall  be  promptly  reported  to  the  governor,  wo  shall 
report  to  the  consular  officer. 

5.  For  the  services  required  by  this  article  for  arresting  deserters, 
if  such  deserters  be  arrested,  a  fee  of  three  dollars  (D.  3) 'may  be  exacteû 
for  each  déserter  arrested ,  and  five  cents  per  English  mile  for  the 
distance  actually  travelled  by  the  police,  and  also  such  necessary  expenses 
as  may  be  incurred  for  food,  ferrying,  and  imprisonment  of  the  déserter. 

6.  And  if  discovered  that  such  police  did  not  do  their  utmost  they 
shall  be  punished  by  the  governor;  and  if  such  police  have  done  their 
utmost  but  without  success ,  they  will  be  none  the  less  entitled  to  the 
expenses  above  stated,  but  not  to  the  fee  of  three  dollars  (D.  3). 

Art.  8.  1.  In  case  of  a  sbipwreck  of  a  United  States  vessel  on  the 
coast  of  Madagascar,  or  if  any  such  vessel  should  be  attacked  or  plun- 
dered  in  the  waters  of  Madagascar,  adjacent  to  any  miiitary  station,  the 
governor  will  do  his  utmost  to  urge  the  people  to  save  life  and  to  secure 
property  and  to  restore  it  to  the  owners  or  to  the  United  States  consul, 
and  if  there  be  no  consul  nor  owner  in  such  district,  an  inventory  of 
the  goods  rescued  shall  be  made  and  the  goods  shall  be  delivered  to  the 
nearest  United  States  consular  officer ,  who  shall  give  the  governor  a  re- 
ceipt  for  the  same. 

2.  The  governor  of  the  district  shall  take  the  names  of  the  people 
engaged  in  saving  such  vessel,  and  designate  those  who  rescue  lives  and 
those  who  save  goods. 

3.  And  if  such  vessel  be  au  abandoned  one ,  then  one-fourth  of 
vessel  and  goods  may  be  claimed  for  salvage. 

4.  And  if  a  vessel  be  in  distress ,  and  the  captain  or  crew  demand 
help,  such  help  shall  be  rewarded  at  the  rate  of  twenty-five  cents  a  day 
for  soldiers  and  laborers,  and  one  dollar  a  day  for  officers  who  superin- 
tend  such  help. 

5.  And  if  any  vessel  be  wrecked  or  in  distress ,  and  the  captain  or 
crew  do  not  demand  assistance,  being  in  a  situation  to  do  so,  and  con- 
sequently  the  Malagasy  do  not  save  anything,  the  governor  and  people 
will  not  be  responsible. 

6.  However,  in  case  the  captain  or  crew  demand  assistance,  or  are 
in  a  situation  where  making  such  a  demand  is  impossible,  and  it  is  known 
that  the  governor  did  not  do  his  utmost  to  move  the  people  to  save  such 
vessel  and  cargo,  he  shall  be  punished  according  to  the  laws  of  Mada- 
gascar. 

7.  The  same  protection  shall  be  granted  to  Malagasy  vessels  attacked 
or  plundered  in  the  waters  of  the  United  States  of  America. 
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Art.  9.  1.  American  goods  may  be  îanded  in  bond  to  be  reshipped 
to  other  ports  without  payment  of  duties,  under  the  following  rules: 

2.  When  it  may  be  desired  to  80  land  goods  to  be  reshipped  to 
other  ports,  the  owner  of  the  goods,  or  the  consignée,  or  master  of  the 
vessel,  as  the  case  may  be ,  shall  présent  to  the  local  governor,  or  to  the 
collector  of  customs,  as  the  governor  may  direct,  a  correct  invoice  or 
manifest  of  the  goods  so  Ianded,  showing  vaines  by  détail  when  there  are 
goods  of  différent  kinds ,  or  of  différent  vaines  ,  and  quantities  of  each 
and  the  total  value. 

3.  The  Malagasy  customs  officers  shall  verify  by  inspection  the  goods  . 
when  Ianded  with  the  invoice  or  manifest;  then  the  owner,  consignée,  or 
master  of  the  vessel ,  as  the  case  may  be ,  shall  exécute  a  bond  payable 
to  the  governor  or  collector  of  customs  ,  as  may  be  directed  by  the  local 
anthority,  conditioned  to  pay  the  established  duties  on  such  goods,  or  on 
such  part  of  them  as  shall  not  have  been  reshipped  within  the  period 
agreed  upon,  which  period  shall  be  menti oned  in  the  bond  as  the  date  of 
its  matnrity.  Then  such  goods  may  be  stored  on  the  premises  of  their 
owner  or  consignée,  or  in  magazines  rented  by  him  for  that  purpose. 

4.  When  he  reships  the  goods,  he  will  notify  the  party  to  whom 
this  bond  has  been  given  to  be  présent  and  again  verify  the  goods  with 
the  invoice  or  manifest,  when,  if  none  are  lacking,  he  will  be  entitled  to 
the  retnrn  of  his  bond ,  or  if  the  goods  or  any  part  of  them  are  lacking, 
he  must  pay  the  duty  as  established  by  Article  4.  on  such  as  are  not 
found  and  reshipped ,  which  will  equally  entitle  him  to  receive  back  his 
bond. 

Art.  10.  Her  Majesty's  Government  desires  the  development  of  the 
dormant  resources  of  the  kingdom,  and  the  advancement  of  ail  the  useful 
mechanical  and  agricultural  industries  therein,  and  thereby  to  promote 
the  best  interests  of  commerce  and  Christian  civilization  by  adoption  and 
application  of  such  modem  improvemcnts  and  appliances  as  shall  be  suit- 
able  for  such  pnrposes  and  best  adapted  to  the  condition  of  Madagascar, 
and  for  the  best  interests  of  Her  Majesty's  peopîe  ;  and  toward  the  accom- 
plishment  of  thèse  objects,  shonld  any  United  States  citizens  or  protégés 
of  good  character,  and  possessing  the  requisite  qualifications  for  the  spécial 
business  proposed,  désire  to  engage  in  such  industries  in  Madagascar  by 
investment  of  capital  or  labor,  or  in  teaching  the  people  how  to  apply 
the  modem  improvements  in  the  prosecntion  of  the  industries,  their  appli- 
cations to  the  government  will  be  favorably  received,  and  their  proposi- 
tions liberally  entertained;  and  if  they  and  the  government  can  agrée 
upon  terms,  they  will  be  permitted  to  engage  in  such  avocations  by  con- 
tracts,  grants,  commissions  or  salaries. 

Art.  11.  1.  It  is  agreed  between  the  high  contracting  parties  that 
the  levy  of  taxes  on  United  States  citizens ,  as  hereinbefore  provided  for 
conditionally  in  Article  3,  section  13,  shall  never  be  at  a  higher  rate  than 
shall  be  levied  upon  Her  Majesty's  subjects  for  the  same  purposes  and 
upon  like  values,  except  the  spécial  land  tax  hereinbefore  provided  for 
;,n  Article  3.,  section  12. 
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2.  United  States  citizens  and  protégés  shall  not  be  deprived  of  an) 
privilèges  relinquished  by  this  treaty  uiiless  the  same  restrictions  be  placed 
upon  the  citizens  and  eubjects  of  ali  other  foreign  nations  residing  in  Ma- 
dagascar, but  shall  enjoy  ail  the  privilèges  that  may  be  granted  to  the 
most  favored  nations. 

3.  And  Her  Majesty's  subjects  while  sojourning  in  the  United  Sta- 
tes of  America  shall  enjoy  ail  the  privilèges  conceded  by  the  United  Sta- 
tes Government  to  the  citizens  or  subjects  of  the  môst  favored  nation. 

Art.  12.  1.  The  above  articles  of  treaty  made  in  good  faith  shall 
be  submitted  to  both  the  Government  of  the  United  States  of  America 
and  Her  Majesty,  the  Queen  of  Madagascar,  for  ratification;  and  such 
ratification  be  exchanged  within  one  year  from  date  of  ratification  at  An- 
tananarivo. 

2.  Should  it  at  any  future  time  seem  désirable  in  the  interests  of 
either  of  the  contracting  parties  to  alter  or  add  to  the  présent  treaty, 
such  altérations  or  additions  shall  be  effeCted  with  the  consent  of  both 
parties. 

3.  Duplicate  originals  of  this  treaty,  with  corresponding  text  in  the 
English  and  Maîagasy  languages ,  which  shall  be  both  of  equal  authority, 
have  been  signed  and  sealed  at  Antaaanarivo,  Madagascar,  on  this  thir- 
teenth  day  of  May  (seventeenth  of  Alakaosy),  one  thousand  eight  hundred 
and  eighty-one. 

W.  W.  Robinson, 
United  States  Consul  for  Madagascar, 

Ravoninahitriniarivo, 
15  Voninahitra,  Off.  JD.  P.  Lehiben  ny  Mpanao  Raharaha 
amy  ny  Vahiny. 
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ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  SERBIE. 
Traité  dé  commerce,  signé  à  Belgrade  le  2/14  octobre  1881  #). 

PubL  off.  du  Siate- Département  à  Washington. 

The  United  States  of  America  and  His  Highness  the  Prince  of  Serbia, 
animated  by  the  désire  of  facilitating  and  developing  the  commercial  re- 
lations established  between  the  two  countries,  have  determined  with  this 
object  to  conclude  a  treaty,  and  have  named  as  their  respective  plenipo- 
tentiaries,  viz: 

The  United  States  of  America ,  Eugène  Schuyler,  their  chargé  d'af- 
faires and  consul -gênerai  at  Bucarest; 

His  Highness  the  Prince  of  Serbia,  Monsieur  Ched.  Mijatovitch,  His 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  3/15  novembre  1882. 
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Minister  of  Poreign  Affairs,  Grand  Officer  of  Lis  Order  of  Takova,  &c., 
&c,  &c, 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their  respective  full 
powers,  found  in  good  and*  due  form,  have  agreed  upon  and  concluded  the 
following  articles  : 

Art.  1.  There  shall  be  reciprocaliy  full  and  entire  liberty  of  com- 
merce and  navigation  between  the  citizens  aud  subjects  of  the  two  high 
contracting  powers,  who  shall  be  at  liberty  to  establish  themeselves 
freely  in  each  other 's  terrritory. 

Citizens  of  ine  United  States  in  Serbia  and  Serbian  subjects  in  the 
United  States  shall  reciprocaliy,  on  conformiag  to  the  laws  of  the  country, 
be  at  liberty  freely  to  enter,  travel  or  réside  in  any  part  of  the  respec- 
tive territories,  to  carry  on  their  business,  and  shall  enjoy  in  this  respect 
for  their  persons  and  property  the  same  protection  as  that  enjoyed  by 
natives  or  by  the  subjects  of  the  mo3t  favored  nation. 

They  shall  be  at  liberty  to  exercise  their  industry  and  trade,  both 
by  wholesale  and  by  retail,  in  the  whole  extent  of  both  territorâs,  with- 
out  being  subjected  as  to  their  persons  or  property,  or  with  regard  to 
the  exercise  of  their  trade  or  business,  to  any  taxes,  whether  gênerai  or 
local,  or  to  any  imposts  or  conditions  of  any  kind  other  or  more  onerous 
than  those  which  are  or  may  be  imposed  upon  natives  or  upon  the  sub- 
jects of  the  most  favored  nation. 

In  like  manner  in  ail  that  relates  to  local  taxes,  customs,  formalities, 
brokerage,  patterns  or  samples  introduced  by  commercial  travelers,  and  ail 
other  mattera  connected  with  trade,  citizens  of  the  United  States  in  Ser- 
bia and  Serbian  subjects  in  the  United  States  shall  enjoy  the.  treatment 
of  the  most  favored  nation,  and  ail  the  rights,  privilèges,  exemptions  and 
immunities  of  any  kind  enjoyed  with  respect  to  commerce  and  industry  by 
the  citizens  or  subjects  of  the  high  coutracting  parties,  or  which  are  or 
may  be  hereafter  couceded  to  the  sujects  of  any  third  power,  shall  be 
extended  to  the  citizens  or  subjects  of  the  other. 

Art.  2.  In  ail  that  concems  the  right  of  acquiring,  posaessing  or  dis- 
posing  of  every  kind  of  property,  real  or  personal,  citizens  of  the  United 
States  in  Serbia  and  Serbian  subjects  in  the  United  States  shall  enjoy 
the  rights  which  the  respective  laws  grant  or  shall  grant  in  each  of  thèse 
states  to  the  subjects  of  the  most  favored  nation. 

Within  thèse  limits,  and  under  the  same  condititons  as  the  subjects 
of  the  most  favored  nation,  they  shall  be  at  liberty'  to  acquire  and  dispose 
of  such  property,  whether  by  purchase,  sale,  donation,  exchange,  mariage 
contract,  testament,  inheritance,  or  in  any  other  manner  whatever,  without 
being  subject  to  any  taxes,  imposts  or  charges  whatever,  other  or  higher 
than  those  which  are  or  shall  be  levied  on  natives  or  on  the  subjects  of 
the  most  favored  state. 

They  shall  likewise  be  at  liberty  to  export  freely  the  proceeds  of  the 
sale  of  their  property,  and  their  goods  in  gênerai,  without  being  subject- 
ed to  pay  any  other  or  higher  duties  than  those  payable  under  similar 
circumstances  by  natives  of  by  the  subjects  of  the  most  favored  state. 
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Art.  3.  Merchants,  manufacturera,  and  trades  people  in  gênerai  of 
one  of  the  two  contracting  countries  traveling  in  the  other,  or  sending 
thither  their  clerks  and  agents — whether  with  or  witbout  samplea — in 
the  exclusive  interest  of  the  commerce  or  industry  that  they  carry  on, 
and  for  the  purpose  of  making  purchases  or  sales  or  receiving  commissi- 
ons, shall  be  treated  with  regard  to  their  lincenses,  as  the  merchants, 
manufacturers  and  trades  people  of  the  uiost  favored  nation. 

It  is  unterstood,  however,  that  the  preceding  stipulations  do  not 
affect  in  any  way  the  laws  and  régulations  in  force  in  each  of  the  two 
countries  applicable  to  ail  foreigners  as  respects  peddling  and  hawking. 

The  citizens  and  subjects  of  the  Contracting  Parties  shall  be  reci- 
procally  treated  as  the  natives  of  the  country  or  as  the  sdbjects  of  the 
most  favored  nation,  when  they  shall  go  from  one  country  to  the  other 
to  visit  fairs  and  markets  for  the  purpose  of  exercising  their  commerce 
and  selling  their  products. 

No  obstacle  shall  be  placed  in  the  way  of  the  free  movements  of 
travelers,  and  the  administrative  formalities  relative  to  traveling  passports 
shall  be  restricted  to  the  strict  necessities  of  the  public  service  on  pass- 
ing  the  frontiers. 

Art.  4.  Citizens  of  the  United  States  in  Serbia  and  Serbian  subjects 
in  the  United  States  shall  be  reciprocally  exempted  from  ail  personal  ser- 
vice, whether  in  the  army  by  land  or  by  sea;  whether  in  the  national 
guard  or  militia;  from  billeting;  from  ail  contributions,  whether  pecuniary 
or  in  kiud,  déstined  as  a  compensation  for  personal  service  ;  from  ail  for- 
ced  loans,  and  from  ail  military  exactions  or  réquisitions.  The  liabiiities, 
however,  arisiog  out  of  the  possession  of  real  property  and  for  military 
loans  and  réquisitions  to  wbich  ail  the  natives  might  be  called  npon  to 
contribute  as  proprietors  of  real  property  or  as  farmers,  shall  be  ex- 
cepted. 

They  shall  be  equally  exempted  from  ail  obligatory  officiai,  judicial, 
administrative  or  municipal  functions  whatever. 

They  shall  have  reciprocally  free  access  to  the  courts  of  justice  on 
conforming  to  the  laws  of  the  country,  both  for  the  prosecution  and  for 
the  defence  of  their  rights  in  ail  the  degrees  of  jurisdiction  established 
by  the  laws.  They  car.  einploy  in  every  case  advocates,  lawyers  and 
agents  of  ail  classes  authorized  by  the  law  of  the  country,  and  shall  enjoy 
in  this  respect,  and  as  concerns  domiciliary  visits  to  their  houses,  manufac- 
tories,  warehouses  or  shops,  the  same  rights  and  advantages  as  are  or 
shall  be  granted  to  the  natives  of  the  country,  or  to  the  subjects  of  the 
most  favored  nation. 

It  is  understood  that  svery  favor  or  exemption  which  shall  be  subse- 
quently  granted  in  this  matter  to  the  sujects  of  a  foreign  country  by  one 
of  the  two  contracting  powers  shall  be  immediately  and  by  right  extend- 
ed  to  the  citizens  or  subjects  of  the  other  party. 

Art.  5.  Neither  of  the  contracting  parties  shall  establish  a  prohibi- 
bîtion  of  importation,  exportation  or  transit  against  the  other  which  shall 
no  g  be  applicable  at  the  same  time  to  ail  other  nations-  except  the  spécial 
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measures  that  the  two  countries  reserve  to  themselves  the  right  of  esta  - 
blishing  for  a  sanitary  purpose,  or  in  event  of  a  war. 

Art.  6.  As  to  the  amount,  the  guarantee  and  the  collection  of  du- 
t?es  on  imports  and  exports,  as  well  as  regards  transit,  re-exportation, 
warehousing,  local  dues  and  custotn-house  formulities,  each  ot  the  two  high 
contracting  parties  binds  itself  to  give  to  the  other  the  advantage  of  every 
favor,  privilège  or  diminution  in  the  tariffs  on  the  import  or  export  of 
the  articles  mentioned  or  not  in  the  présent  convention,  that  it  sball  have 
granted  to  a  third  power.  Also  every  favor  or  immunity  which  sball  be 
later  granted  to  a  third  power  shall  be  iminediately  exteuded  and  without 
condition,  and  by  this  very  fact  to  tho  other  contracting  party. 

Art.  7.  The  products  of  the  soil  or  of  the  industiy  of  Serbia  which 
sball  be  imported  into  the  United  States  of  America,  and  the  products  of 
the  soil  or  of  the  industwy  of  the  United  States  which  sball  be  imported 
into  Serbia,  and  which  shall  be  destïned  for  cpnsumption  in  the  country, 
for  warehousing,  for  re-exportation  or  for  transit,  shall  be  subjected  to  the 
saine  treatment,  and  shall  not  be  liable  to  other  or  higher  duties  than 
the  prodncts  of  the  most  favored  nation. 

Art.  8.  Merchandise  of  every  kind  coming  from  one  of  the  two  terri- 
tories  or  going  thither  shall  be  reciprocally  exempted  in  the  other,  from 
every  transit  duty,  whether  it  pass  directly  through  the  country,  or  whether 
during  the  transit  it  shall  be  unloaded,  stored  and  reloaded  without  pré- 
judice to  the  spécial  régulations  which,  conformably  to  Article  V.,  may 
be  established  concerning  gunpowder  and  arms  of  war. 

Art.  9.  As  concerns  the  custom-house  laws  and  régulations  on  goods 
subjected  to  ad  valorem  duty,  the  import  ers  and  the  products  of  one  of 
the  two  countries  shall  be  in  ail  respects  treated  in  the  other  as  the  im- 
porters  and  propucts  of  the  most  favored  country. 

Art.  10.  The  provisions  of  the  preceding  articles  relative  to  the  treat- 
ment in  ail  respects  like  the  subjects  of  the  most  favored  state  shall  not 
affect  the  spécial  facilities  which  have  been  or  may  be  hereafter  conceded 
on  the  part  of  one  of  the  two  states  to  neighboring  states  with  respect 
to  the  local  traftic  between  the  conterminous  frontier  districts. 

Art.  11.  It  is  agreed  that,  as  regards  freight  and  ail  other  facilities, 
goods  of  the  United  States,  conveyed  over  Serbian  railways,  and  Serbian 
goods  conveyed  over  railways  of  the  United  States,  shall  be  treated  in 
exactly  the  same  manner  as  the  goods  of  any  other  nation  the  most  fa- 
vored in  that  respect. 

Art  12.  The  high  contracting  parties,  desiring  to  secure  complète  anu 
efficient  protection  to  the  manufacturing  industry  of  their  respective  citi- 
zens  and  subjects,  agrée  that  any  counterfeiting  in  one  of  the  two  coun- 
tries of  the  trade  marks  affixed  in  the  other  on  merchandise  to  show  its 
origic  and  quaiity  shall  be  strictly  prohibited  and  repressed  and  shall  give 
ground  for  an  action  of  damages  in  favor  of  the  injured  parties,  to  bc 
pro*9cuted  in  the  courts  of  the  country  in  which  the  counterfeit  shall  be 
proven. 

The  trade-marks  in  which  the  citizens  or  subjects  of  one  of  the  two 


748 


Etats-Unis  d'Amérique.  Serbie. 


countries  may  wi9h  to  secure  the  right  of  property  in  the  other,  must  be 
registered  exclusively,  to  wit:  The  marks  of  citizens  of  Ihe  United 
States  in  the  Tribunal  of  Commerce  at  Belgrade,  and  the  marks  of 
Serbian  subjects  in  the  Patent  Office  at  Washington ,  subject  to  the 
conditions  and  restrictions  prescribed  by  the  laws  and  régulations  of  the 
country  in  which  the  trade-marks  are  registered. 

Art.  13.  Ships  of  the  United  States  and  their  cargoes  shall  in  Ser- 
bia,  and  Serbian  ships  and  their  cargoes  shall  in  the  United  States,  from 
whatsoever  place  arriving,  and  whatever  may  be  the  place  of  origin  or 
destination  of  their  cargoes,  be  treated  in  every  respect  as  the  ships  and 
cargoes  of  the  most  favored  state. 

.  The  preceding  stipulation  applies  to  local  treatmént,  dues  and  char- 
ges in  the  ports,  basins,  docks,  roadsteads,  harbors  and  rivets  of  the  two 
countries,  pilotage,  and  generally  to  ail  matters  connected  with  navi- 
gation. 

Every  favor  or  exemption  in  thèse  respects,  or  any  other  privilège  in 
matters  of  navigation  which  either  of  the  contracting  parties  shall  gr  tnt 
to  a  third  power  shall  be  extended  immediately  aad  unconditionally  to 
the  other  party. 

Art.  14.  The  présent  treaty  shall  remain  in  force  for  ten  years  from 
the  day  of  the  exchange  of  ratifications,  and  if  twelve  months  before  the 
expiration  of  that  period  neither  of  the  high  contracting  parties  shall  have 
i'îin*  rneed  to  the  other  its  intention  to  termina  te  the  said  treaty,  ifc  shall 
remaiu  obligatory  until  the  expiration  of  one  year  from  the  day  when 
either  of  the  high  contracting  parties  shall  have  denounced  it. 

The  preceding  stipulations  shall  corne  into  force  in  the  two  countries 
one  month  after  the  exchange  of  ratifications. 

Art.  15.  The  présent  treaty  shall  be  ratified  by  the  Président  of  the 
Unite  d  States  of  America,  by  and  with  the  ad  vice  and  consent  of  the 
Senate  thereof,  and  by  His  Highness  the  Prince  ofSerbia,  and  the  ratifications 
shall  be  exchanged  at  Belgrade  as  soon  .as  possible. 

In  faith  whereôf  the  plénipotentiaires  of  the  two  high  contracting  par- 
ties have  signed  the  présent  treaty  in  duplicate  in  the  English  and  Ser- 
bian langnages,  and  thereto  afâxed  their  respective  seals. 

Done  in  duplicate  at  Belgrade  this  2/14  day  of  October,  1881 

Eugène  Schuyler. 
Ch.  Mijatovich. 
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Convention   consulaire  signée  à  Belgrade  lé  2/1 5  octobre 

1881*). 

Publ.  off.  du  State- Département  à  Washington. 

The  Président  of  the  United  States  of  America  and  His  Highness 
tbe  Prince  of  Serbia,  being  mutnally  désirons  of  defining  the  rights,  privi- 
lèges and  immuni ti  es  of  consular  officers  in  tbe  two  countrles,  as  well  as 
their  fonctions  and  obligations,  have  resolved  to  condude  a  consular 
convention,  and  have  accordingly  named  as  their  plenipofcentiaries  : 

The  Président  of  the  United  States,  Eugène  Sehuyler,  chargé  d'affaires 
and  consul  -  gênerai  of  the  United  States  at  Bucarest;  His  Highness  the 
Prince  of  Serbia,  Monsieur  Ched ,  Mijatovitch,  His  Minister  of  Poreign 
Affaira,  Grand  Officer  of  His  Order  of  Takova,  &c,  &c,  &c. 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their  respective  full 
powers,  found  to  be  in  good  and  propor  form,  have  agrec3  npon  the  fol- 
lowing  articles  : 

Art.  1.  Each  of  the  high  contracting  parties  agrées  to  receive  from 
the  other  consuls-general ,  consuls,  vice-consuls  and  consular  agents  in  ail 
its  ports,  eities  and  places,  ezeept  those  wbere  it  may  not  be  convenient 
to  recognize  such  officers.  This  réservation,  however,  shall  not  apply  tp 
one  of  the  high  contracting  parties  without  also  applying  to  every  other 
power. 

Art.  2.  The  consuls-general,  consuls,  vice-consuîs  and  consular  agents 
of  the  two  high  contracting  parties  shall  enjoy  reciprocally ,  in  the  states 
of  the  other,  ail  the  privilèges,  exemptions  and  immunities  that  are  enjoyed 
by  officers  of  the  same  rank  and  quality  of  the  most  favorerl  nation. 
The  said  officers,  before  being  admitted  to  the  exercise  of  their  fonctions 
and  the  enjoyment  of  the  immunities  thereto  pertaining,  shall  présent  their 
commissions  in  the  forms  established  in  their  respective  countries.  The 
government  of  each  of  the  two  high  contracting  powers  shall  furnish 
them  the  necessary  exequatur  free  of  charge,  and,  on  the  exhibition  of 
this  instrument,  they  shall  be  permitted  to  enjoy  the  rights,  privilèges 
and  immunities  granted  by  this  convention. 

Art.  3.  Oonsuls-general ,  consuls,  vice-consuls  and  consular  agents, 
citizens  of  the  State  by  which  they  are  appointed .  shail  be  exempt  fi :om 
preliminary  arrest,  except  in  the  case  of  offence;:  which  the  local  legi? 
lation  qualifies  as  crimes  and  punishes  as  such;  ihey  shall  be  exempi 
from  military  billetings,  from  service  in  the  reguîar  artuy  or  navy,  m 
the  militia,  or  in  the  national  guard  ;  they  shall  likewise  be  exempt  from 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  3/15  Novembre  1882 
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ail  direct  taxes,  national,  state  or  municipal,  imposed  upon  persons  either 
in  the  nature  of  capitation  tax  or  in  respect  to  their  property ,  unless 
snch  taxes  become  due  on  account  of  the  possession  of  real  estate,  or  for 
interest  on  capital  invested  in  the  country  where  the  saîd  officers  exercise 
their  functions.  This  exemption  shall  not,  however ,  apply  to  consuls-ge- 
neral,  consuls,  vice-consuls  or  consular  agents  engaged  in  any  profession, 
business  or  trade;  bu£  said  officers  shall  in  such  case  be  subject  to  the 
payment  of  the  same  taxes  tbat  would  be  paid  by  any  other  foreigner 
under  the  like  circumstances. 

Art.  4.  When  a  court  of  one  of  the  two  couutries  shall  désire  to 
receive  the  judicial  déclaration  or  déposition  of  a  consul  -  gênerai ,  consul, 
vice-consul  or  consular  agent,  who  is  a  citizen  of  the  State  which  ap- 
pointed  bim  and  who  is  engaged  in  no  commercial  business,  it  shall  request 
him,  in  writing,  to  appear  before  it;  and  in  case  of  his  inability  to  do 
so ,  it  shall  request  him  to  give  his  testimony  in  writing,  or  shall  visit 
his  résidence  or  office  to  obtain  it  orally. 

It  shall  be  the  duty  of  such  officer  to  comply  with  this  request  with 
as  little  delay  as  possible. 

.  In  ail  criminal  cases,  contemplated  by  the  sixth  article  of  the  Amend- 
înents  to  the  Constitution  of  the  United  States,  whereby  the  right  is  se- 
cured  to  persons  chargea  with  crimes  to  obtain  withesses  in  their  favor, 
the  appearance  in  court  of  said  consular  officer  shall  be  demanded  ,  with 
ail  possible  regard  to  the  consular-  dignity  and  to  the  duties  of  his  office. 
A  similar  treatment  shall  also  be  extended  to  the  consuls  of  the  United 
States  in  Serbia,  in  the  like  cases. 

Art.  5.  Consuls  gênerai,  consuls,  vice -consuls  and  consular  agents 
may  place  over  the  outer  door  of  their  offices  the  arms  of  their  nation, 
with  this  inscription:  Consulate-General,  or  Consulate,  or  Vice-  Consulate, 
or  Consular  Agency  of  the  United  States  or  of  Serbia. 

They  may  also  raise  the  flag  of  their  country  on  their  offices,  except 
in  the  capital  of  the  country  when  there  is  a  légation  there.  They  may 
in  like  manner,  raise  the  flag  of  their  country  over  the  boat  employed 
by  them  in  the  port  for  the  exercise  of  their  functions. 

Art.  6.  The  consular  offices  shall  at  ail  times  be  inviolable.  The 
local  authorities  shall  not,  under  any  ptetext,  invade  them.  In  no  case 
shall  they  examine  or  seize  the  papers  there  deposited.  In  no  case  shall 
those  offices  be  used  as  places  of  asylum.  When  a  consular  officer  is 
engaged  in  other  business,  the  papers  relating  to  the  consulate  shall  be 
kept  separate. 

Art,  7.  In  the  event  of  the  death,  incapacity  or  absence  of  consuls- 
general,  consuls,  vice-consuls  and  consular  agents,  their  chancellors  or  se- 
retaries,  whose  officiai  character  may  have  previousîy  been  made  known 
to  the  Department  of  State  at  Washington  or  to  the  Ministry  of  Foreign 
Affairs  in  Serbia,  may  temporarily  exercise  their  functions,  and  while  thus 
acring  they  shall  enjoy  al!  the  rights,  prérogatives  and  immunities  grant- 
<HÎ  to  the  iucumbcnts. 

Art  8     Consuls-gçneral  and  consuls  may,  so  far  as  the  laws  of  their 
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country  allow,  with  the  approbation  of  their  respective  governments ,  ap- 
point vice-consuls  and  consular  agents  in  the  cities,  port3  and  places  within 
their  consular  jurisdiction. 

Thèse  agents  may  be  selected  from  among  citizens  of  the  United 
States  or  of  Serbia,  or  those  of  othér  conntries.  They .  shall  be  furnished 
with  a  regular  commission  r  and  shall  enjoy  the  privifeges  stipulated  for 
consular  officers  in  this  convention ,  subject  to  the  exceptions  specified  in 
Articles  3  and  4. 

Art.  9.  Consuls-general,  consuls,  vice- consuls  and  consular  agents 
shall  have  the  right  to  address  the  administrative  and  judicial  authorities, 
whether  in  the  United  States  of  the  Union  ,  the  States  or  the  municipa- 
lités, or  in  Serbia,  of  the  State  or  the  Commune,  throughout  the  whole 
extent  of  their  consular  jurisdiction,  in  order  to  complain  of  any  infraction 
of  the  treaties  and  conventions  between  the  United  States  anc!  Serbia, 
and  for  the  purposo  of  protecting  the  rights  and  jnterests  of  their  coun- 
trymen.  If  the  complaint  shouîd  not  be  satisfactorily  redressed  ,  the  con- 
sular officers  aforesaid,  in  the  absence  of  a  diplomatie  agent  of  their 
country,  may  apply  directly  to  the  government  of  the  country  where  they 
exercise  their  functions. 

Art.  10.  Consuls-general,  consuls,  Vice-conéulg  and  consular  agents 
may  take  at  their  offices,  at  their  private  résidence,  at  the  résidence  of 
the  parties,  or  on  board  ship  the  dépositions  of  the  captaiiis  and  crewfi 
of  veseels  of  their  own  country,  of  passengers  on  board  of  them ,  and  ef 
any  pther  citizen  of  their  nation.  They  may  also  receive  at  their  office?, 
conformably  to  the  laws  and  régulations  of  their  country,  ail  contracta 
between  the  citizens  of  their  country  and  the  citizens  or  other  inhabitanlj 
of  the  country  where  they  réside ,  and  even  ail  contracts  between  the 
latter,  provided  they  relate  to  property  situated,  or  to  business  to  be 
transacted,  in  the  terri  tory  of  the  nation  to  which  the  said  consular  offieer 
may  belong. 

Such  papers  and  officiai  documents  of  every  kind ,  whether  in  the 
originals,  in  copies  or  in  translation,  duly  authenticated  and  legalized  by 
the  consuls  gênerai ,  consuls ,  vice-consuls  and  consular  ajgents ,  and  sealed 
with  their  officiai  seal,  shall  be  received  as  légal  documents  in  courts  of 
justice  throughout  the  United  States  and  Serbia. 

Art.  11.  In  the  case  of  the  death  of  any  citizen  of  the  United 
States  in  Serbia ,  or  of  a  Serbian  subject  in  the  United  States ,  without 
having  any  known  heirs  or  testamentary  executors  by  hirn  appointed,  the 
compétent  local  authorities  shall  give  information  of  the  circuinsiance  to 
the  consuls  or  consular  agents  of  the  nation  to  which  the  deceased  be- 
longs  ,  in  order  that  the  necessary  information  may  be  immediately  for- 
warded  to  the  parties  interested. 

Consuls-general ,  consuls ,  vice-consuls  and  consular  agents  shali  have 
the  right  to  appear,  personally  or  by  delegate,  in  ail  proceeding?  on  be- 
half  of  the  absent  pr  minor  heirs  or  creditors  until  they  are  duly  re» 
presented. 

Art.  12.    In    considération    of  the  présent  convention   the  United 
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States  consent  to  surrender  tbe  privilèges  and  immnnities  bitherto  enjoyed 
by  their  citizens  in  Serbia,  in  virtue  of  tbe  capitulations  witb  tbe  Otto- 
man Empire,  granted  and  confirmed  to  the  United  States  by  their  treaties 
of  1830*)  and  1862. 

Provided  always,  and  it  is  bereby  agreed,  tbat  tbe  said  capitulations 
sball ,  as  regards  ail  judicial  matters ,  except  tbose  affecting  real  estate 
in  Serbia,  remain  in  full  force  as  far  as  tbey  concern  tbe  mutual  relations 
between  citizens  of  tbe  United  States  and  tbe  subjects  of  tbose  other  pow- 
ers  wbich,  having  a  rigbt  to  the  privilèges  and  immnnities  accorded  by 
tbe  aforesaid  capitulations,  sball  not  have  abandoned  thein. 

Art.  13.  Tbe  présent  convention  sball  remain  in  force  for  the  space 
of  teu  years,  counting  from  the  day  of  the  exchange  of  the  ratifications, 
wbicb  shall  be  made  in  conformity  with  the  respective  constitutions  of  the 
two  countries  and  exchanged  at  Belgrade  as  soon  as  possible. 

In  case  neither  party  gives  notice,  twelve  months  before  the  expira- 
tion of  the  said  period  of  ten  years,  of  its  intention  not  to  renew  this 
convention,  it  shali  remain  in  force  one  year  longer,  and  so  on  from 
year  to  year,  nntii  the  expiration  of  a  year  from  tbe  day  on  which  one 
of  tbe  parties  sball  have  given  such  notice. 

In  faith  whereof,  thé  respective  plenipotentiaries  have  signed  this 
convention  in  dupîicate,  and  have  berennto  affized  their  seals. 

Doue  at  Belgrade  this  2/14  day  cf  October,  1881. 

Eugène  Schuyler. 
Ch.  Mijatovich. 
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ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  ESPAGNE. 

Convention  pour  la  protection  réciproque  des  marques  de 
commerce,  signée  à  Washington  le  19  juin  1882##). 

Publ.  of.  du  State- Département  à  Washington. 

The  Président  of  tbe  United  S  ta-  ;  £1  Présidente  de  los  Est  ad  os  Uni- 
tés of  America  and  His  Majesty  the  '  dos  de  América  y  S.  M.  el  Rey  de 
King  of  Spain ,  being  desirous  of .  Espana ,  animados  del  deseo  de  ase- 
securing  reciprocaî  protection  for  the  !  gurar  reciprocamente  la  proteccion 
trade-marks  and  manufactnred  artic»  I  de  las  marcas  de  comercio  y  de  ma- 
ies of  their  respective  citizens  or  terias  manufacturadas  de  sus  respec- 
subjects  witbin  tbe  dominions  or  ter»  tivos  ciudadanos  à  snbditos  en  los 
ritories  of  tbe  other  country,  have  dominio3    <S    territorios    de  ambos 


*)  Tr  N.  E.  XL  p.  77, 
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resolved  to  conclude  a  Convention 
for  that  purpose,  and  bave  appointed 
as  their  Plenipotentiaries:  the  Prési- 
dent of  the  United  States,  Frederick 
T.  Frelinghuysen,  Esquire,  Secret  ary 
of  State  of  the  United  States  ;  and 
His  Majesty  the  King  of  Spain,  His 
Excellency  Don  Francisco  Barca,  His 
Majeaty's  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  in  the  Unit- 
ed States  ;  who ,  after  reciprocal 
communication  of  their  full  powers, 
fonnd  in  good  and  due  form ,  have 
agreed  upon  the  following  articles, 
to  wit: 

Art.  1.  The  citizens  and  subjects 
of  each  of  the  two  contracting  par- 
ties shall  enjoy,  in  the  dominions 
and  possessions  of  the  other,  the 
same  rights  as  the  natives  of  the 
country  in  everything  relating  to 
the  ownership  of  trade- marks,  indu-  I 
striai  designs  or  models ,  or  of  ma- 
nufactures of  any  kind.  J 

Art.  2,    Persons  desiring  to  se-  j 
cure  the  aforesaid   protection  shall 
be  obliged  to  comply  with  the  for- 
malities  required  by  the  laws  of  the 
respective  countries. 

Art.  3.  This  Convention  shall 
take  effect  as  soon  as  it  shall  have 
been  promulgated  in  both  countries  ; 
and  shall  remain  in  force  for  ten 
years  thereafter,  apd  further  until 
the  expiration  of  one  year  after  either 
of  the  contracting  parties  shall  have 
given  notice  to  the  other  of  its  wish 
to  terminate  the  same  ;  eacb  of  the 
contracting  parties  being  ai  liberty 
to  give  such  notice  to  the  other  at 
the  end  of  said  period  of  ten  yeara 
oi  any  time  thereafter. 

The  r  tifications  of  this  Conven- 
tion shall  be  exchanged  at  Wash- 
ington as  soon  as  po9s»ble  within 
owe  y*ar  from  this  date. 


paises,  han  resuelto  concluir  un  Con- 
venu) con  este  objeto,  y  nombrado 
como  sus  Plenipotenciarios :  El  Pré- 
sidente de  los  Estados  Unidos,  al 
Honorable  Frederick  T.  Frelinghuysen, 
Secretario  de  Estado  de  los  Estados 
Unidos;  y  S.  M.  el  Rey  de  Espana, 
al  Exmo  Senor  Don  Francisco  Barca, 
Su  Enviado  Extraordinario  y  Mini- 
stro  Plenipotenciario  en  los  Estados 
Unidos,  quienes,  despues  de  haberse 
comunicado  reciprocamente.  sus  ple- 
nos  poderes,  haJ]t;dos  en  buena  y  de- 
bida  forma,  han  convenido  en  los 
ar  tient  os  siguientes,  à  saber: 

Art.  1.  Los  ciudadanos  y  sûbdi- 
tos  de  cada  una  de  las  partes  con- 
tratantes  disi'rutaran ,  en  los  domi- 
nios  y  posestones  de  la  otra,  de  los 
mismos  derechos  que  los  naturales 
del  pais  en  todo  lo  concerniente  â 
la  propiedad  de  marcas  de  fabrica  6 
de  comercio ,  de  dibujos  6  modelos 
industriales  6  de  manufacturas  de 
ctialquier  clase. 

Art.  2.  Las  personas  que  deseen 
obtener  la  proteccion  espresada  de- 
beran  someterse  à  las  formalidades 
requeridas  por  las  leyes  de  los  res- 
pectivos  paises. 

Art  3.  Este  Convenio  estara  en 
vigor  tan  pronto  como  se  promulgue 
en  a.mbos  paises;  y  tendra  fuerza 
por  diez  anos  despues,  y  ademàs  ha- 
sta  Ut  expiration  de  un  ano  despues 
4e  que  cualquiera  de  las  parte»  con- 
tratantes  baya  participado  4  le-  ot  ;a 
su  deseo  de  que  termine  el  mismo , 
teniendo  libertad  cada  una  de  las 
partes  contratantes  para  hacer  esta 
notificacion  à  la  otra  al  concluir  di- 
cho  periodo  de  diez  anos;  ô  en  eu  al- 
quier  tiempo  despues. 

Las  ratificaciones  de  este  Convenio 
se  cambiarân  en  Washington  tan 
pronto  como  sea  posible  deutro  de 
un  ano  à  contar  desde  esta  fecha. 
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In  testimony  vhereof  the  respec- 
tive Pîenipotentiaries  have  signed 
this  Convention  in  duplicate,  in  the 
English  and  Spanish  languages,  and 
affixed   thereto   the   seale   of  their 


En  testimonio  de  lo  cual  los  res- 
pectivos  Plenipotenciarios  han  firmado 
este  Convenio  por  duplicado,  en  in- 
glés  y  espanoi,  y  puesto  en  él  el 
sello  de  sus  armas. 


arms. 

Done  at  Washington,  the  19th  day 
of  June,  in  the  year  of  our  Lord 
one  thousand  eight  hundred  and 
eighty-two. 

Fred'k  T.  Frelinghuysen. 
Fran™  Barca. 


Hecho  en  Washington  el  dia  19 
de  Jnnio  del  ano  mil  ochocientos 
ochenta  y  dos. 


79. 
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Convention  supplémentaire  d'extradition»  signée  à  Washing- 
ton le  7  août  1882*). 

Publ.  off.  du  State-Departement  à  Washington. 


The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  America  and  His  Majesty  the 
King  of  Spain,  being  satisfied  of  the 
proyiety  of  adding  some  articles  to 
the  extradition  convention  concluded 
between  the  United  States  and  Spain 
on  the  5th  day  of  January,  1877,**) 
with  a  y;  :  w  to  the  better  admini- 
stration of  justice  and  the  prévention 
of  crime  within  their  respective  ter- 
ritories  and  jnrisdictions,  have  resol- 
ved  to  conclude  a  supplementary  con- 
vention for  that  purpose ,  and  have 
appointed  as  their  plenipotentiaries  : 

The  Président  of  the  United  Sta- 
tes, Frederick  T.  Frelinghuysen,  Es- 
quire,  Secreiary  of  State  of  the  Uni- 
ted States  ;  and  His  Majesty  the  Kiog 
of  Spain  His  Excellency  Don  Fran- 
cisco Bf.rca,  Knight  Grand  Cross  of 


El  Présidente  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  América  y  Su  Magestad  el 
Rey  de  Espana,  penetrados  de  la 
conveniencia  de  anadir  algunos  ar- 
ticulos  al  Convenio  de  Extradition 
celebrado  entre  los  Estados  Unidos 
y  Espana  en  5  de  Enero  de  1877,**) 
para  la  mejor  administracion  de  ju- 
sticia  y  para  prévenir  el  crimen  en 
sus  respectivos  territorios  y  jurisdic- 
ciones,  han  resuelto  ajustar  un  Con- 
venio Adicional  con  dicho  propésito, 
y  han  nombrado  como  sus  Plenipo- 
tenciarios : 

El  Présidente  de  los  Estados  Uni- 
dos  a  Frederick  T.  Frelinghuysen, 
Esquire,  Secretario  de  Estado  de  los 
Estados  Unidos;  y  Su  Magestad  el 
Rey  de  Espana  al  Excmo  Senor  Don 
Francisco  Barca,  Caballero  Gran  Cruz 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  19  avril  1883. 
**)  V.  N.  R.  G.  II.  S.  IV.  542. 


Eut' tradition. 


755 


the  Royal  American  Order  ôf  Isabel 
la  Oatôlica,  His  Majesty'a  Envoy  Ex- 
traordinary  and  Minister  Plenipoten- 
tiary  near  the  Government  of  the 
United  States; 

Who.  after  having  reciprocaily  ex- 
hibited  their  full  powers,  found  in 
good  and  due  for  m,  have  agreed  upon 
and  concluded  tbe  following  articles: 

Art.  1.  Paragrapb  5  of  Article  II. 
of  the  aforesaid  Convention  of  Ja- 
nuary  5,  1877,  is  abrogated,  and  the 
following  substituted  : 

5°  Crimes  committed  at  sea: 

(a)  Piracy ,  as  commonly  known 
and  defined  by  the  law  of  nations. 

(b)  Destruction  or  loss  of  a  ves- 
sel caused  intentionally  ,  or  conspi- 
racy  and  attempt  to  bring  about 
snch  destruction  or  loss ,  when  com- 
mitted by  any  person  or  persons  on 
board  of  said  vessels ,  on  the  high 
seas. 

(c)  Mutiny  or  conspiracy  by  two 
or  more  members  of  the  crew  or 
other  persons  on  board  of  a  vessel 
on  the  high  seas,  for  the  purpose 
of  rebelling  against  the  authority  of 
the  captain  or  commander  of  such 
vessel,  or  by  fraud  or  by  violence 
taking  possession  of  such  vessel. 

Paragraph  12  of  said  Article  II. 
is  ainénded  to  read  as  follows  : 

12.  The  eaibezzlement  or  criminal 
malversation  of  public  funds  com- 
mitted within  the  jurisdiction  of  one 
or  the  other  party,  by  public  officers 
or  depositaries. 

Paragraph  13  of  said  Article  II. 
is  likewise  niodified  to  read  as  fol- 
lows : 

13.  Embezzlement  by  any  person 
or  persons  hired,  salaried  or  em- 


de  là  Real  Orden  Americana  de  Isa- 
bel  la  Catôlica,  Su  Enviado  Extra- 
ordinario  y  Ministro  Plenipotenciaric 
cerca  del  Gobierno  de  los  Estados 
Unidos  ; 

Quienes,  despues  de  haberse  comu- 
nicado  sus  respectivos  plenos  poderes,, 
y  hallâdolos  en  buena  y  debida  forma, 

(  han  convenido  en  los  artlculos  si- 

I  guientes: 

J  Art.  1.  El  pàrrafo  5°  del  Arti^ 
culo  II  del  expresado  Convenio  de  5 
\  de  Enero  de  1877  queda  derogado 
;  y  sustituido  por  el  siguiente  : 
|  5°  (Mmenes  cometidos  en  la  mar; 
j  (a)  Pirateria,  tal  como  es  ordina- 
I  ria meute  conocida  y  la  defînen  las 
leyes  internacionales. 

(b)  Destruccion  6  pérdida  de  un 
buque  causada  intencionalmente ,  6 
conspiracion  y  tentativa  para  conse- 
guir  dicha  destruccion  ô  pérdida,  cu- 
ando  bubiesen  sido  intentadas  por 
alguna  6  algunas  personas,  â  bordo 
del  dicho  buque,  en  alta  mar. 

(c)  Motin  o  conspiracion  por  dos 
6  mas  individuos  de  la  tripulacion  6 
por  otras  personas,  â  bordo  de  un 
buque  en  alta  mar,  con  el  propôsito 
de  rebelarse  contra  la  autoridad  del 
Capitan  6  Comandante  del  dicho  bu- 
que, à  que  por  fraude  6  violencia 
traten  de  apoderarse  del  mismo  bu- 
que. 

El  pàrrafo  12°  del  citado  artîcuio 
II  quedarâ  redactado  y  se  entendera 
del  modo  siguiente: 

12°  La  sustraccion  6  malversacion 
j  criminal  de  fondos  pûblicos,  comotida 
dentro  de  la  jurisdiecion  de  una  û 
otra  parte  por  empleados  pûblicos  6 
deposilarios. 

El  pàrrafo  13°  del  citado  artioulo 
II  queda  ingualmente  modificado  y 
se  entendera  del  modo  siguente: 

13°  Malversacion  de  caudales  por 
cualquiera  persona  6  personas  ?  de- 
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ployed,  to  the  détriment  of  their 
employers  or  principale,  when  the 
crime  or  offense  is  punishable  by  im- 
prisonment  or  other  corporal  punish- 
ment  by  the  laws  of  both  côuntries. 

Paragraph  14  of  said  Article  II. 
is  likewise  modified  to  read  as  follows  : 

1 4.  Kidnapping  of  minors  or  adults, 
defined  to  be  the  abduction  or  dé- 
tention of  a  person  or  persons,  in 
order  to  exact  money  from  them  or 
from  their  famihes,  or  for  any  other 
unlawful  end. 

Ârt.  2.  In  continuation  of  and 
as  forming  part  of  Article  II  of  the 
aforesaid  Convention  of  January  5, 
1877  ,  shall  be  added  the  following 
paragraphs  : 

15.  Obtaining  by  threats  of  injury, 
or  false  de  vices,  money,  valuables  or 
other  personal  property,  and  the  pur- 
chose  of  the  same  with  the  know- 
ledge  thtvt,  they  bave  been  so  obtain- 
ed  ,  when  the  crimes  or  offenses  are 
punishable  by  imprisonment  or  other 
corporal  punishment  by  the  laws  of 
both  côuntries. 

16.  Larceny,  defined  to  be  the 
theft  of  effects,  personal  property ,  or 
money,  of  the  value  of  twenty-five 
dollars  or  more. 

17.  Slavc-trade ,  according  to  the 
laws  of  each  of  the  two  côuntries 
respectively . 

18  Complicity  in  any  of  tbe  .cri- 
mes or  offenses  euumerated  in  the 
Convention  of  Januarv  5,  1877,  as 
weU  as  in  thèse  addition»!  articles, 
provided  that  tbe  persons  charged 
with  s-7ch  complicity  be  subject  as 
accc ssor\3s;  to  imprisonment  or  other 
corpora  puni:<hment  by-  \h%  laws  of 
totto  co  mines. 

A  f  €     Aftei  Ar  ude  3Qt  of  the 


pendientes  ,  asalariadas  6  empleadas, 
en  detrimento  de  sus  principales  6 
amos,  cuando  este  crimen  6  deîito 
estén  castigados  con  presion  û  otro 
castigo  corporal  por  las  leyes  de  am- 
bos  paises. 

El  pàrrafp  14°  del  mencianado  ar- 
ticulo  II.  queda  asimismo  modificado 
*y  se  [entendererâ]  del  modo  siguiente  : 

14°  Plagio  de  menores  6  adultos, 
entendiéndose  por  este  delito  el  e- 
cuestro  .  ô  detencion  de  una  6  mas 
personas  para  exijirles  dinero  6  exi- 
jirlo  de  sus  familias,  ô*  para  otro 
cualquiera  fin  ilicito. 

Art.  2.  A  continuation  y  formando 
parte  del  articulo  II  del  expresado 
Convenio  de  5  de  Enero  de  1877, 
se  anadiràn  los  pàrrafos  siguientes: 

15°  Obtener  por  medio  de  ame- 
onazas  de  dano  o  por  medio  de  fal- 
803  artificios,  dinero,  valores  u  otra 
propiedad  personal,  asi  como  la  com- 
pra  de  estos  mismos  efectos  con  co- 
nocimiento  dé  como  ban  sido  obte- 
nidos;  cuando  estos  crimenes  6  de- 
litos  estén  penados  con  prision  û 
otro  castigo  corporal  por  laa  leyes 
de  los  dos  paises. 

16°  Hurto,  entendiéndose  por  tal 
la  sustraccion  de  efectos,  bienes  mue- 
bles,  ô*  dinero,  por  valor  de  25  du- 
res o  mas. 

17°  Trata  de  esclavos,  con  ar- 
reglo  à  las  leyes  de  cada  uno  de  los 
dos  Estados  respectivamente. 

18°  Complicidad  en  cualesquiera 
de  los  crimenes  ô*  delitos  enumerados, 
asi  en  el  Convenio  de  5  de  Enero 
de  1877  coinô  en  estos  articulos  adi- 
cionales,  siempre  que  las  personas 
acusadas  de  dicha  complicidad  estén 
sujetas  en  concepto  de  taies  à  pri- 
sion u  otro  castigo  corporal  por  las 
leyes  de  ambns  paises. 

Art.  3.    Cespues  del  Artxcub  XT 
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aforesaid  Convention  of  January  5, 
1877,  shall  be  inserted  the  two  fol- 
lowing  articles: 

Art.  12.  If,  when  a  person  ac- 
cused  shall  havo  been  arrested  in 
viitue  of  the  mandate  or  preliminary 
warrants  of  arrest,  issueil  by  the  com- 
pétent authority  as  provided  in  Ar-^ 
ticle  11.  hereof,  and  been  brought 
before  a  judge  or  m  agi  strate  to  the 
end  of  the  évidence  of  his  or  h  or 
guilt  being  heard  and  examined  as 
bereinbefore  provided,  i t  shall  appear 
tbat  thé  mandate  or  preliminary  war- 
rant of  an  est  has  been  issued  m  pur- 
suance  of  a  request  or  déclaration 
received  by  telegraph  from  the  gov-  j 
ernment  asking  for  the  extradition, 
it  shall  be  compétent  for  the  judge 
or  magistrale  at  his  discrétion  to 
hold  the  accused  for  a  period  not 
exceeding  twenty-five  days,  so  that 
the  demanding  government  may  bave 
opportunity  to  lay  before  such  judge 
or  magistrale  légal  évidence  of  the 
guilt  of  the  accused  ;  and  if,  at  the 
expiration  of  said  period  of  twenty- 
five  days ,  such  légal  évidence  shall 
not  have  been  produced  before  such 
judge  or  magistrate ,  the  person  ar- 
rested shall  be  released;  provided 
that  the  examination  of  the  charges 
preferred  against  such  accused  per- 
son shall  not  be  actually  goîng  on. 


Art  13.  In  every  case  of  a  re- 
quest made  by  either  of  the  two  con- 
tracting  parties  for  the  arrest,  dé- 
tention or  extradition  of  fugitive  cri- 
mmals  in  pursuance  of  the  convention 
ôf  January  5,  1877,  and  of  thèse 
additional  articles,  the  légal  offieers 
or  fiscal  ministry  of  the  country»  where 
the  proceedings  of  extradition  are; 
had,  Shall  âsfcist  the  ©ffteers  af  tbt 1 


del  ya  citado  Convenio  de  5  de  Enero 
de  1877,  se  insertaràn  los  dosArtî- 
culos  siguientes: 

Art.  12.  Cuando  una  persona 
acusada  haya  sido  arrestada  en  virtud 
de  mandamiento  û  orden  preventiva 
de  arresto,  dictada  al  efecto  por  au- 
tondad  compétente  en  virtud  de  lo 
dispuesto  en  el  Articulo  11,  despues 
que  sea  conducida  an  te  el  magistrado 
ô  juez  à  fin  de  que  la  prueba  de  su 
criminalidad  sea  oida  y  examinada 
conforme  à  las  prescripeiones  esta- 
blecidas  mas  arriba;  si  apareciese 
que  el  mandamiento  û  orden  pre- 
ventiva de  arresto  fuô  dictada  à  con- 
secuencia  de  una  péticiou  ô  declara- 
cion  recibida  por  telégrafo  de  parte 
del  Gobierno  que  pide  la  extradicion, 
sera  de  la  competencia  del  juez  6 
magistrado,  a  su  discrétion,  el  man- 
tener  detenido  al  acusado  por  un  pe- 
riodo  que  no  podrâ  excéder  de  25 
dias,  a  fin  de  que  el  Gobierno  que 
reclama  la  extradicion  queda  tener 
el  tiempo  necesario  para  presentar 
ante  cl  misrao  juez  6  magistrado  la 
prueba  légal  de  la  criminalidad  del 
acusado  ;  y  si  trascurrido  el  dicho 
periodo  de  los  25  dras  no  hubiese 
sido  presentada  la  expresada  prueba 
légal  ante  el  dicho  juez  6  magistrado, 
la  persona  arrestada  sera  puesta  en 
libertad,  â  no  ser  que  el  examen  de 
los  cargos  que  se  formulen  contra  la 
misma  persona  se  hallen  en  aquel 
momento  en  curso  6  tramitacion. 

Art.  13.  En  todos  los  casos  de 
demanda  hecha  por  cualquiera  de  las 
dos  partes  contratantes  para  el  ar- 
resto, detencion  ô  extradicion  de  cri- 
minales  fugitivos  de  confoi  midad  con 
las  prescripeionrs  del  Convenio  de 
5  dè  Enero  de  1S77  y, los  présentes, 
art-iculos  adicionales,  16\s  oficiales  lé- 
gales 6  agentes  dél  ministerio  fiscal 
del  pals  dçnde  hayan  de  practicarse 
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government  demanding  the  extradi- 
tion, before  the  respective  jadges 
and  magistrales,  by  every  légal 
ineans  within  their  or  its  power  ; 
and  no  clàim  whatever  for  compen- 
sation for  any  of  the  services  so 
rendered  shall  be  made  against  the 
government  demanding  the  extradi- 
tion ;  provided  however  that  any 
officer  or  officers  of  the  surrender- 
ing  government,  so  giving  assist- 
ance, who  shall,  in  the  usual  course 
of  their  duty,  receive  no  salary  or 
compensation  other  than  spécifie  fees 
for  services  performed,  shall  be  en- 
titleJ  to  receive  from  the  govern- 
ment demanding  the  extradition  the 
customary  fees  for  the  acts  or  ser- 
vices performed  by  them,  in  thé. 
same  manner  and  to  the  same  amotint 
as  though  such  aots  or  services  had 
been  performed  in  ordinary  criminai 
proceedings  under  the  laws  of  the 
country  of  which  they  are  officers. 


Art.  4.  AU  the  provisions  of  the 
aforesaid  convention  of  thé  5th  of 
January  ,  1877,  not  abrogated  by 
thèse  additional  articles,  shall  apply 
to  those  articles  with  the  same  force 
as  to  the  said  original  Convention. 

This  additional  Convention  shall 
be  ratified  and  the  ratifications  ex- 
ohanged  at  Washington  as  soon  as 
may  be  practicable  ;  and  upon  the 
exchange  of  ratifications  it  shall  bave 
immédiate  effect,  and  form  a  paît 
of  the  aforesaid  Convention  of  jan- 
uary 5  ,  1877,  and  continue  and  be 
terminable  in  like  manner  therewith. 

In  testimony  whereof  the  respect- 
ive Plenipotentiaries  bave  signed  the 
présent  additional  Convention  in 
daplicate,  in  the  Ënglish  and  Spanish 


estas  diîigencias  de  arresto,  deten- 
cion  6  extradicion,  ayudarân  à  I03 
erapleados  del  Gobierno  que  pida 
la  extradicion  v  ante  los  respect! vos 
jueees  y  magistrados,  con  todos  los 
medîos  légales  que  estén  a  su  al- 
cance,  sin  que  estos  servicios  les  den 
derecho  a  reclamer  honorarios  al 
Gobierno  que  pida  la  extradicion 
como  compensacion  de  los  misrnos 
servicios  asi  prestados  ;  a  mènes 
que  el  empleado  ô  empkados  que 
hubiesen  prestado  la  ayuda  no  fue- 
sen  de  aquellos  que  en  el  ejercicio 
ordinario  de  sus  funciones  no  reci- 
ban  otro  sueldo  6  rétribution  que  la 
devengada  por  cada  servicio  prestado  ; 
en  cuyo  caso  estos  funcionarios  espe- 
ciales  tend)  an  derecho  à  percibir  del 
Gobierno  que  pida  la  extradicion  los 
honorarios  de  costumbre,  de  la  mis- 
ma  manera  y  por  la  misma  suma 
que  si  esos  servicios  ô  aotos  los 
hubiesen  prestado  en  procedimientos 
criminales  ordinarios  bajo  las  leyes 
del.  pais  del  cual  dependen. 

Art.  4.  Todas  las  disposicioues 
del  citado  Convenio  de  5  de  Bnero 
de  1877  no  derogadas  por  estos  ar- 
ticulos  adicionales ,  se  aplicarân  â 
los  présentes  artkulos  con  la  misma 
fuerza  que  tieuen  en  el  dicho  Con- 
venio original. 

Este  Convenio  adicional  sera  rati- 
ficado  y  las  ratificaciones  seràn  con- 
jeadas  on  Washington  tan  pronto 
como  sea  posible  ;  y  seguidamente 
al  cambio  de  ratificaciones,  teudrâ 
immediato  efecto  y  formarà  parte 
del  Convenio  de  5  de  Enero  de  1877, 

!  y  continuarâ  rigiendo  y  terminarâ 

!  de  igual  manera  que  este. 

|  En  testimonio  de  lo  cual,  los  res- 
I  pectivos  plenipotenciarios  han  fir- 
|  mado  el  présente  Convenio  Adicio- 
I  nal  por  dupîicado ,  en  iuglés  y  an 
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languages,  and  bave  hereunto  affixed 
tbeir  seals. 

Done  at  tho  city  of  Washington 
this  7th  day  of  August  in  the  year 
of  onr  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  eighty-two, 


espanol,  y  puesto  en  el  mismc  sus 


Hecbo  en  la  cindad  de  Washing- 
ton el  dia  7  de  Agosto  del  ano  del 
Senor  de  mil  ochocientos  othenta 
y  dos. 


Fredk.  T.  Frelinghuysen. 
Franco.  Barca. 


80. 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE,  MEXIQUE. 

Convention  concernant  le  rétablissement  et  la  révision  de  la 
ligne  de  frontière;  signée  à  Washington  le  29  juillet  1882.*j 

Publ.  off.  du  State-Departement  à  Washington. 


The  Président  of  tbe  United  States 
of  America  on  tbe  one  band  and 
the  Président  of  the  United  States 
of  Mexico  on  the  other,  being  désir- 
ons of  pntting  an  end  to  whatever 
difficultés  arise  from  tbe  destruction 
or  displaeement  of  some  of  the  mo- 
numents erected  for  the  pur  pose  of 
marking  the  bonndary  between  the 
two  countries,  have  thought  proper 
to  conclude  a  convention  with  the 
object  of  defining  the  manner  in  wbich 
tbe  said  monuments  are  to  be  restor- 
red  to  their  proper  places  and  new  ones 
erected,  if  necessary;  to  which  end 
they  have  appointed  as  tbeir  Pleni- 
potentiarieSj  to  wit  : 

The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  America,  Frederick  T.  Freling- 
huysen, Esquire,  Secretary  of  State^ 
of  the  United  States  of  America  ; 
and  the  Président  of  the  United 
States  of  Mexico,  Senor  Don  Matias 
Romero,  Envoy  Extraordinery  aud 
Minister     Plenipotentiary     of    the  | 


El  Présidente  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  América,  por  una  parte,  y 
el  Présidente  de  los  E&tados  Uni  dos 
Mexicanos,  por  la  otra,  deseando  po- 
ner  termine  a  las  difieultades  à  que 
da  lugar  la  destruccion  6  dislocacion 
de  algunos  de  los  monumentos  que 
se  construyeron  para  marcar  la  linea 
divisoria  entre  ambos  paises,  han  erei- 
do  oportuno  célébrai*  una  convencion 
con  el  objeto  de  fijar  la  manera  con 
que  han  de  ser  repuestos  en  sns  lu- 
garts  respecti vos  dichos  monumentos 
y  erijidos  otros  nuevos,  sie  fuere  ne- 
cesario  ;  y  al  efecto  han  nombrado 
sus  Plenipoteneiarios  ;  â  saber: 

El  Présidente  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  América,  al  Si\  Frederick  T. 
Frelinghuysen.  Secretario  de  Estado 
de  los  Estados  Unidcs  do  América; 
y  el  Présidente  de  los  Estados  Uni- 
dos  Mexicanos,  al  Senor  Don  Matias 
Komero,  Enviado  Extraordinario  y 
Ministro  Plenipotenciario  de  los  Es- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  3  mars  1883. 
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United  States  of  Mexico,  in  Wash- 
ington ; 

Who,  after  reciprocal  exhibition 
of  their  full  powers,  fonnd  in  good 
and  due  form,  have  agrecd  upon  the 
following  articles: 

Art.  1.  With  the  object  of  ascer- 
taining  the  présent  condition  of  the 
monuments  marking  the  boundary 
line  between  the  United  States  of 
America  and  the  United  States  of 
Mexico,  established  by  the  treaties 
of  February  2nd,  1848,  and  Decem- 
ber  3rd,  1853,  and  for  detertniniog 
generally  what  monuments,  if  any, 
have  been  destroyed  or  removed  and 
may  require  to  be  rebuilt  or  replac- 
ed,  a  preliminary  reconnaissance  of 
the  frontier  line  shall  be  made  by 
each  government,  within  six  months 
from  the  exchange  of  ratifications  of 
this  convention.  Thèse  reconnais- 
sances shall  be  made  by  parties  un- 
der  the  control  of  officérs-of  the  re- 
gular  army  of  the  respective  coun- 
tries,  and  shall  be  effected  in  con- 
cert, in  such  manner  as  shall  be 
agreed  upon  by  the  commanders  of 
the  respecjàvc  parties.  The  expense 
Of  each  reeonnoitering  party  shall  be 
hwne  by  the  government  in  whose 
behalf  it  opérâtes. 

Thèse  reconnaissance  parties  shall 
report  to  their  respective  governments, 
within  eight  months  form  the  exchan- 
ge of  the  ratifie  atiody  of  this  con- 
vention : 

a)  the  condition  of  the  présent 
boundary  monuments  ; 

b)  the  number  of  destroyed  or 
displaced  monuments; 

c)  the  places,  settled  ox  capable 
of  eventnal  seulement,*  where  it  may 


tados  Unidos  Mexicanos  en  Washing- 
ton ; 

Quienes,  despues  de  haberse  can- 
geado  sus  respectivos  plenos  poderes 
y  de  encontrarlos  en  buena  y  debi- 
da  forma,  han  convenido  en  los  ar- 
ticulos  siguientes: 

Art.  1.  Con  el  objeto  de  conocer 
la  actual  condicion  de  los  monumen- 
tos  que  marcan  la  linea  divisoria 
entre  los  Estados  Unidos  de  Améri- 
ca  y  los  Estados  Unidas  Mexicanos, 
establecida  conforme  à  los  tratados 
de  2  de  Febrero  de  1848  y  de  3 
de  Diciembre  de  1853,  y  déterminai- 
en  gênerai,  qué  monumentos  hayan 
sido  destruidos  6  removidos  de  su 
lugar,  en  casô  de  que  esto  se  haya 
verificado,  y  se  necesite  reconstruir- 
los  o  volverlos  a  çolocar,  se  taré,  un 
reconocimiento  preliminar  de  la  linea 
fronteriza  por  cada  Gobierno,  den- 
tro  de  lois  seis  meses  siguientes  al 
canje  de  ratificaciones  de  la  présente 
convencion»  Estos  reconocimientos  se 
baràn  por  secciones  que  funcionaràn 
bajo  la  direccion  de  officiales  del  ejér- 
cito  regular  de  los  respectivos  patseg, 
y  se  verificaràn  obrando  dichas  sec- 
ciones de  concierto  y  de  la  manera 
en  que  lo  convinieren  los  jefes  de 
arabas.  Los  gastos  de  cada  seccion 
de  reconocimiento  serân  pagados  por 
el  gobierno  en  cuyo  nombre  fun- 
cionen. 

Estas  secciones  de  reconocimiento 
presentaràn  à  sus  respectivos  gobier- 
nos  dentro  de  ocho  meses  contados 
desdo  el  canje  de  ratificaciones  del 
présente  tratado,  un  informe: 

a)  del  est.ido  en  que  se  hallan 
actualmento  los  monumentos  que  mar- 
can los  limites; 

b)  del  immero  de  los  monumen- 
;  fcos  destruitl  >s  6  âislocados  ; 

c)  de  los  lu  gares  habit  ados  o  ha- 
I  bitabî?a  en  donde  fuovft  conveuien- 
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be  advisable  to  set  the  monuments 
closer  together  along  the  line  thaa 
at  présent; 

d)  the  character  of  the  new  mon- 
uments required ,  whether  of  stone 
or  iron  j  and  their  number,  approxi- 
mately,  in  each  case. 

Art.  2.  Pending  the  conclusion  of 
the  preliminary  reconnaissances  pro- 
vided  in  Article  I,  each  government 
shall  appoint  a  surveying  party,  con- 
sisting  of  an  Engineer-in-chief,  two 
Associates,  one  of  whom  shall  be  a 
practical  astronomer,  and  such  num- 
ber of  assistant  engineers  and  asso- 
ciâtes as  it  may  deem  proper.  The 
two  parties  so  appointed  shall  meet 
at  El  Paso  del  Norte ,  or  at  an  y 
other  oonvenient  place  to  be  agreed 
upon,  within  six  montbs  from  the 
exchange  of  theratifications  hereof, 
and  shall  form  when  combined ,  an 
»  International  Boundary  Commissi- 
on. « 

Art.  3.  The  International  Boun- 
dary Commission  shall  be  required 
and  hâve  the  power  and  autbority 
to  set  in  their  proper  places  along 
the    boundary    line    between  the 
United    States    ànd    Mexico,  from 
the  Pacific  Océan  to  the  Rio  Grande, 
the    monuments    heretofore  placed 
there  under  existing  treatier,  wbene- 
ver  such  monuments  shall  have  be- 
come  displaced  ;  to  erect  new  monu- 
ments on  the  site  of  former  monu- 
ments when  thèse  shall  have  been  j 
destroyed;  and  to   set  new  monu- j 
ments  at  such    points  as  may  be  | 
necessary,  and  be  chosen  by  joint  j 
accord  between  the  two  Coramissi-  : 
ouer  Engineers- in-Chief.  Il  rebuilding 
and   replacing  the   o)d  mcaaments 
and  in  providing  for  new  eues,  the  j 
respective  reports  of  the  reconnais-  ; 
sance  parties  provided  by  Article  I  ' 


te  colocar  los  monumentos  mas  cer- 
ca  entre  si  en  la  linea  divisoria.  de 
como  lo  estârt  ahora  ; 

d)  de  la  clase  de  los  nuevos  mo- 
numentos que  se  requieran,  ya  sean 
de  piedra  ô  de  hierro,  y  de  su  nu- 
méro aproximado  en  cada  caso. 

Art.  2.  Antes  de  toncluirse  los  re- 
cococimientos  pielimiuares  estipula- 
dos  en  el  Articulo  I,  cada  gobierno 
nombrarâ  una  seccion  de  reconoci- 
miento  compoesta  de  nu  Ingeniero 
en  Jefe  y  dos  asociados,  uno  de  los 
cuales  serâ  astronomo  prâctico,  y 
del  numéro  de  ingenieros  auxiliares 
y  adjuntos  que  cada  uno  considère 
su  (ici  ente.  Las  dos  seccion  es  asi  or- 
ganizadas  se  reuniràn  ea  Paso  del 
Norte  o  en  algun  otro  lugar  con- 
veniente  que  se  acuorde,  dentro  de 
seis  meses  contados  desde  el  canje 
de  las  ratificaciones  de  esta  conven- 
oion;  y  formarân,  cuando  estén  re- 
unidas,  la  »Comision  Internacional 
de  Limites.  « 

Art.  3.  La  Comision  Internacional 
de  Limises  tendra  la  obligacion  y  la 
facultad  y  autorisation  de  colocar  en 
sus  respectivos  lugares  à  lo  largo  de 
la  linea  divisoria  entre  los  Estados 
Unidos  y  Mexico,  desde  el  Océano 
Pacifico  bas  ta  el  Rio  Grande,  los  mo- 
numentos que  hasta  ahora  habian 
estado  situadosea  ella  conforme  â 
los  tratados  vigentes,  siempre  que 
diebos  monumentos  hayan  sido  dis* 
locados  ;  para  erijir  nuevos  monumen- 
tos  en  el  sitio  de  los  primitivos,  si 
estos  hubieren  sido  destruidos;  y 
para  estabiecer  monumentos  nuevos 
en  los  puntos  en  que  sea  necesano 
y  sean  designados  de  comun  acuerdo 
por  los  dos  Comisionados  Ingénieras 
en  Jefe.  A!  reconstruir  y  reemnla- 
zar  ios  antiguos  rcoiiuuaentos  y  al 
proveer  para  ei  establecimiento  de 
los   nuevos,  podr«in  consularse  tos 
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may  be  con.su  lied  ;  provided,  bowe-  '  informes  respectiyos  de  las  comisiont 
ver,  that  the  distance  between  two  ,  de  reconocimiento  estipulados  en  el 
consécutive,  monuments  shall  never  i  Articulo  I  ;  eon  tal  que  la  distancia 
exceed  eight  thousand  mètres ,  aid  j  entre  dos  monumentos  contiguos  nunca 


t 

el 


that  this  iimit.  may  bc  redueed  on 
those  parts  of  the  line  which  are 
inhabited  or  capable  of  habitation. 

Art.  4.  Where  stone  shall  bê  found 
in  sufficient  abundance  the  monu- 
ments may  be  of  stone;  andinother 
localities  shall  be  of  iron,  in  the  form 
of  a  simple  tapering  four-sided  shaft 
with  dedhuent.  rising  abcve  the  gro- 
ond  to  a  height  of  six  feet,  and  be- 
aring  sùitable  inscriptions  on  its 
sidew.  Thèse  monuments  shall  be 
at  least;  two  centimeters  in  thickness, 
and  weigh  not  less  than  five  hund- 
red  pounds  each. 

The  approximate  number  thereot" 
to  be  required  may  be  determined 
from  the  reports  of  the  preliminary 
reconnaissance-parties,  and  the  mon- 


excéda  de  ocho  mil  métros  y  que 
este  limite  pueda  reducirse  en  aquel- 
las  partes  de  la  linea  que  estân  habi- 
tadas  o  sean  habitables. 

Art.  4.  Cuandohaya  piedra  en  su- 
ficiente  abundancia,  podrân  ser  con- 
struidos  los  monumentos  con  piedra, 
y  en  las  otras  localipadescon  hierro, 
do  la  figura  de  una  columna  sencilla 
en  forma  de  piràmide  cuadrangnlar, 
eon  base  que  tenga  seis  piés  de  al- 
tura  sobre  cl  suelo,  y  con  inscrip- 
ciones  adecuadas  en  sus  lados.  Es- 
tes monumentos  tendrân  cuando  mo- 
no» dos  centimetros  de  espesor  y  un 
peso  que  no  baje  de  guinientas  li- 
Ï>ra3  cada  uno. 

El  numéro  aproximado  de  los  que 
Jsean  necesarios  podrâ  determinarse 
en  vista  de  los  informes  de  las  co- 
misiones  de  reconocimiento  prelimi- 
uments,  properly  oast  and  finished  nar,  y  los  monumentos,  debidamente 


may  be  sent  forward  from  time  to 
time  to  such  spots  as  the  commissi- 
on may  stlect,  to  be  set  in.  place  at 
the,  sites  determined  upon  as  the 
work  progresses. 

Art.  5.  The  Engineers-in-Chief  of 
both  sections   shall  détermine .  by 


fundidos  y  acabados,  podrân  ser  en- 
viados  con  auticipacion,  de  tiempo 
en  diempo,  a  los  lugares  designados 
por  la  Comision,  para  ser  colocados 
en  los  lugares  convenidos  â  medida 
que  progreseo  los  trabajos. 

Art.  5.  Los  Ingenieros  en  Jefede 
ambas  secciones  determinaran  de  co- 
comn:on  consent,  what  soient)  fie  proc-  mun  acuerdo  los  procedimientos  ci- 


esses  are  to  be  adopied  for  the  re- 
settiug  of  the  old  monuments  and 
the  érection  of  the  new  ones  ;  and 
they  shall  be  rcpponsible  for  the  pro- 
per  performance  of  the  work. 

On  oommenèî ng  opérations,  eaeh 
section  shall  report  to  its  go  ver  n- 
ment  the  pian  bf  opérations  upon 
which  they  shall  bave  jointly  agieed  ; 
and  they  shall  from  time  to  time 
é»ubmit  reports  of  the  progress  made 
bx-  them  in  the  said  opérations  ;  and 


entificos  que  deban  adoptarse  para 
la  reposicion  de  los  antiguos  monu- 
mentos y  la  ereccion  de  los  nuevos; 
l  y  serân  responsables  de  que  la  obra 
se  haga  debidamente. 

Al  comenzar  los  trabajos,  cada 
seccion  informarâ  â  su  respectivo 
gobieino  det  plan  de  operaciones  en 
que  ambas  hayan  oonvenido;  y  de 
tiempo  en  tiempo  les  someterân  in- 
formes de  los  progresos  qtie  dichas 
secciones  hagan  en  las  operaciones, 
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finally  the  shall  présent  a  full  re- 
port, accompanied  by  the  nece9sary 
drawings,  signed  by  tbe  Engineer-in- 
Chief  and  the  two  Associate  Engi- 
neers  on  each  side,  as  the  officiai 
record  of  the  International  Boundary 
Commission. 

Art.  6.  The  expenses  of  each  sec- 
tion shall  bodefrayed  by  the  govern- 
ment  which  appointed  it;  but,  the 
cost  of  the,  monuments  aud  of  their 
transportation  shall  be  equally  sha- 
red  by  both  governments. 

Art.  7.  Whenever  the  nuraber  of 
the  monuments  to  be  set  up  shall 
be  approximately  known  as  the  re- 
suit of  the  labors  of  the  preliminary 
reconnaissance-parties,  the  Engineers- 
in-Chief  shall  prépare  an  estimate 
of  their  cost,  conveyance  and  setting 
up  ;  and  when  such  estimate  shall 
have  been  approved  by  both  govern- 
ments, the  mode  of  making  the  pay- 
nient  of  the  part  to  be  paid  by  Mexi- 
co shall  be  determined  by  a  spécial 
arrangement  between  the  two  go- 
vernments. 

Art.  8.  The  work  of  the  Inter- 
national Boundary  Commission  shall 
be  pushed  forward  with  ail  expédi- 
tion; and  tbe  two  governmeuls  he- 
reby  agrée  to  regard  the  présent 
convention  as  continuing  in  force 
until  the  conclusion  of  said  work, 
provided  that  sucb  tiine  does  not 
exceed  four  years  and  four  monfhs 
fiom  tbe  date  of  the  exchange  of  the 
ratifications  hereof. 

Art.  9.  The  destruction  or  displa-  j 
cernent  of  '  any  of   the  monuments 
described  herein,  after  the  line  shall 
have  been  located  by   the  Interna- 
tional Boundary  Commission  as  afore-  j 
said,  is  hereby  delared  to  be  a  inis- 
demeanor ,  punishable  according  to 
the  justice  of  the    country  of  the  ! 
offender's  nationality,  if  he  be  a  citi-  ' 


;  y  finalmente  presentarân  un  informe 
completo,  acompanado  de  los  diseno3 
necesarios,  firmado  por  el  Ingeniero 
en  Jefe  y  los  dos  Ingeni^ros  Adjun- 
tos  de  cada  section,  que  sera  el  in- 
forme officiai  de  la  Comision  Inter- 
nacional  de  Limites. 

Art.  6.  Los  gastos  de  cada  sec- 
cion  serân  pagados  por  el  gobierno 
que  la  haya  nombrado  ;  pero  el  cos- 
to  de  los  mon  uni  eut  os  y  su  trans- 
porte seran  pagados  par  partes  igtiales 
por  ambos  gobiernos. 

Art.  7.  Cuando  sea  conocido  aprox- 
imadamente  el  numéro  de  los  monu- 
mentos  que  deban  sér  colorados,  como 
resultato  de  los  trabajos  de  las  sec- 
ciones  de  reeonocimiento  prelimmar, 
los  Jngenieros  en  Jefe  formarân  un 
presnpuesto  de  su  eoefo,  couduccion 
y  colocacion;  y  cuando  este  presu- 
puesto  haya  sido  aprobado.  por  am- 
bos gobiernos.  se  determinarà,  por 
medio  de  un  arreglo  especial  entre 
los  dos  Gobiernos,  la  manera  con  que 
Mexico  pague  la  parte  que  le  cor- 
responde. 

Art.  8.  Los  trabajos  de  la  Co- 
mision Internacional  de  Limites  se 
proseguiràn  con  la  myor  prontitud; 
y  los  dos  Gobiernos  convienen  en 
considerar  la  présente  convention  en 
todo  su  vigor  y  fuerza  hasta  que 
sean  concluidas  dichas  obras  ;  con 
tal  que  ese  tiempo  nO  excéda  de  cua- 
tro  a  nos  y  cuatro  meses,  contados 
desde  la  fecha  del  canje  de  sus  fa- 
tificaciones. 

Art.  9.  Se  déclara  delito  la  des- 
truccion  ô  disloeacion  de  cualquiera 
de  los  monumentos  mencio-nados  en 
este  convencion  despues  de  que  haya 
sido  lacalizada  la  linea,  divisoria  por 
la  Comision  Internacional  de  Limi- 
!  tes,  en  los  términos  convenidos  aqui, 
y  sera  eastigado  conforme  à  los  îey- 
1  es  del  pais  cuya  nacionaîidad  tongan 


764 


États-  Unis  d'Amérique.  Mexique. 


zen  of  either  the  United  States  or 
Mexico  ;  and  if  the  offender  be  of 
ôther  nationality,  then  the  misdemea- 
nor  shall  be  punishable  according 
to  the  justice  of  either  country  where 
he  may  be  apprehended. 

This  convention  shail  be  ratified 
on  both  sîdes  and  the  ratifications 
exchanged  at  Washington  as  soon 
as  possible. 

In  testimony  whereof  wo  have 
signed  this  convention  in  duplicate, 
in  the  English  and  Spanish  langua- 
ges,  and  affixed  hereunto  the  seals 
of  our  arm8. 

Done  in  the  City  of  Washington 
this  29th  day  of  July,  in  the  year 
of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  eighty-two. 


los  culpables,  ya  sean  estos  ciuda- 
danos  de  los  Estados  Unidos  6  ya 
de  México  ;  y  si  el  culpable  tuviere 
otra  nacionalidad ,  el  delito  se  casti- 
garâ  conforme  â  las  levés  de  cuaU 
q niera  de  los  dos  puises  en  que  sea 
aprehendido. 

La  présente  convencion  serâ  rati- 
ficada  por  ambas  partes,  y  las  rati- 
ficaciones  cangeadas  en  Washington, 
tan  pronto  como  fuere  posible. 

En  testimonio  de  lo  cnal  hemos 
firmado  este  tratado  por  duplicado 
en  las  lenguas  Inglesa  y  Espanola 
y  puesto  en  él  el  sello  de  nuestras 
armas. 

Hecho  en  la  ciudad  de  Washing- 
ton, el  dia  29  de  Julio  del  ano  del 
Senor  de  mil  ochocientos  ochenta 
y  dos. 


Fred'k  T.  FreUnghuysen. 
M.  Romcro* 
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Arrangement  concernant  la  permission  réciproque  à  franchir 
la  frontière  respective  en  poursuivant  des  tribus  sauvages 
indiennes;  signé  le  29  juillet  1882*). 

Publ.  off.  du  State- Département  à  Washington. 


Mémorandum  of  an  agreement  en- 
terai into  in  behalf  of  their  respect- 
ive Governments ,  by  Frederick  T. 
.Frelinghuysen ,  Secretary  of  State  of 
the  United  States  of  America ,  and 
Matias  Ôomero,  Bnvoy  Extraordiuary 
and  Minister  Plenipotentiary  of  the 
Republic  of  Mexico,  providing  for 
the  reciprocal  crossing  of  the  inter- 
national boundary  line  by  the  troops 


Mémorandum  de  un  eonvenio  ceie- 
brado  en  nombre,  de  sus  respectivos 
Gobiernos,  por  Frederick  T.  Freling- 
huysen,  Secretario  de  Estado  de  los 
Estados  Unidoâ  de  America,  y  Ma- 
tias Roinero,  Enviado  Extraordinaire 
y  Ministro  Plenipotenciario  de  la 
Repûblica  Mexicana,  autorizando  el 
paso  reciproco  de  la  linea  divisoria 
internacional  ,  de  tropas  de  los  res- 


*)  tés  ratifications  ont  été  échangées  le  29  juillet  1882, 


Frontières. 


765 


of  the  respective  Governments  in 
pursuit  of  savage  Indians,  under  the 
conditions  hereinafter  stated. 

Art.  1.  It  is  agreed  that  the  re- 
gular  fédéral  troops  of  the  two  Re- 
publics may  reciprocally  cross  the 
boundary  line  of  the  two  coun tries, 
when  they  are  in  close  pursuit  of  a 
band  of  savage  Indians,  upon  the 
conditions  stated  in  the  following 
articles. 

Art.  2.    The   reciprocal  crossing 
agreed  upon  in  Article  1  shall  only 
occur  in  the  unpopulated  or  désert  | 
parts  of  said  boundary  line.     For  j 
the,  purposes  of  this  agreement  the  j 
unpopulated  or  désert  parts  are  de-  ' 
fined  to  be  ail  those  points  which 
are  at  least  two  leagues  distant  frora 
any  encampment  or  town  of  either 
conntry. 

Art.  3.  No  crossing  of  troops  of 
either  country  shall  take  pkce  frora 
Capitan  Leal ,  a  town  on  the  Mexi- 
can  side  of  the  Rio  Bravo,  twenty 
Mexican  leagues  (52  Engiish  miles) 
above  Piedras  Negras,  to  the  mouth 
of  the  Rio  Grande. 

Art.  4.  The  Commander  of  the 
troops  cross  which  the  frontier  in  pur- 
suit of  Indians,  shall  at  the  time  of 
crossing  or  before  if  possible,  give 
notice  of  his  march  to  the  neavest 
military  commander  or  civil  autho- 
rity  of  the  country  whose  territory 
he  enters. 

Art.  5.  The  pursuing  force  shall 
retire  to  its  own  territory  as  boon 
as  it  shall  have  fought  the  band  of 
which  it  is  in  pursuit  or  have  lost 
its  trail.  In  no  case  shall  the  for- 
ces of  the  two  countries,  respectively, 
establiah  themselves  or  remain  in  the  I 
"oreign  territory  for  any  timc  Ion- 
Nouv.  Recueil  Qèn.  2e  S.  XL 


pectivos  Gobiernos,  en  presecucïon 
de  indios  salvagts,  con  arreglo  a 
las  condiciones  que  se  expresan  mas 
adelante. 

Art.  1.  Se  conviene  en  que  las 
tropas  fédérales  regnlares  de  las  dos 
Bepùblica's  pasen  reciprocamente  la 
linea  divisoria  entre  los  dos  paises 
cuando  vayan  persiguiendo  de  cerca 
uua  partida  de  indios  saîvages,  cou 
arreglo  à  las  condiciones  que  se  ex- 
presan en  los  articulos*  aiguientes  : 

Art.  2.  El  paso  reciproco  conve- 
nido  en  el  articule  1  no  podrà  ba- 
cerse  sino  por  la  parte  despoblada  y 
desierta  de  dicha  linea  divisoria. 
Para  los  efectos  de  este  convenio  se 
entienden  por  partes  despobladas  ô 
desiertas  todos  aquellos  puntos  dis- 
tantes por  lo  ménos  dos  léguas  de 
cualquier  campamento  6  poblacion 
de  ambos  paises. 

Art.  3.  El  paso  de  tropas  de  uuo 
û  otro  pais  no  podrà  tener  lugar 
desde  Capitan  Leal,  poblacion  en  cl 
lado  mexicano  del  Rio  Bravo  —  A 
veinte  léguas  mexicanas  (cincuentay 
dos  millas  inglesas)  rio  arriba  de 
Piedras  Negras  hasta  la  embocadura 
del  Rio  Grande. 

Art.  4.  El  Gefe  de  las  fuerzas 
que  pasen  la  frontera  en  persécution 
de  indios,  deberâ,  al  cruzar  la  linea 
divisoria,  6  antes  si  ruera  posible, 
dar  aviso  de  su  marcha  al  gefe  mi- 
litar  6  â  la  autoridad  civil  mas  in- 
mediata  del  pais  â  cuyo  territorio 
entra. 

Art.  5.  La  fuerza  perseguidora 
se  retirarâ  a  su  pals  tan  îuego  couiô 
haya  batido  la  partida  perseguida,  6 
perdido  su  huella.  En  nîngun  caso> 
podràn  las  fuerzas  de  los  dos  paises  v 
rospectivamente ,  establecerse  en  el 
territorio  extrangero ,  ni  permanecer 
en  C\  mas  tiempo  que  el  necesario 
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ger  than  is  necessary  to  make  the 
purswit  of  the  band  whose  trail  they 
foîlow. 

Art.  6.  The  abuses  which  may 
be  commîtted  by  the  forces  which 
cross  into  the  territory  of  the  other 
nation  shall  be  punished  by  the  Gov- 
ernment to  which  the  forces  belong, 
according  to  the  gravity  of  the  of- 
fense and  in  conformity  to  itc  laws, 
as  if  the  abuses  had  been  committed 
in  its  own  territory,  the  said  Gov- 
ernment being  further  under  obli- 
gation to  withdraw  the  guilty  par- 
ties from  the  frontier. 

Art.  7.  In  tîie  case  of  offenses 
which  may  be  committed  by  the  in- 
habitants of  the  one  country  against 
the  foreign  forces  which  may  be 
within  its  limits,  the  Government  of 
said  country  shall  onïy  be  respon- 
sible  to  the  Government  of  the  other 
for  déniai  of  justice  in  the  punish- 
ment  of  the  guilty. 

Art.  8.  This  agreement  shall  re- 
main in  force  for  two  years,  and 
may  be  terminated  by  either  Govern- 
ment upon  four  months*  notice  to 
the  other,  to  that  effect. 

Art.  9.  As  the  Senate  of  the 
United  States  of  Mexico  bas  autho- 
rized  the  Président  of  that  Republic 
in  accordance  with  paragraph  III. 
letter  B,  Section  III.  of  article  72nd 
of  its  Constitution  as  modified  on 
the  6th  of  November,  1874,  to  al- 
low  the  passing  of  Mexican  troops 
into  the  United  States  and  of  United 
States  troops  into  Mexico,  and  the 
Constitution  of  the  United  States 
empowers  the  Président  of  the  Unit- 
ed States  to  aîîow  the  passage  with- 
out  the  consent  of  the  Sena-te,  this 
agreement  does  not  requiro  the  sanc- 
tion of  the  Senate  of  either  country 


para  hacer  la  persecucion  de  la  par- 
tida  cuya  huella  sigan. 

i  Art.  6.  Los  abusos  que  cometan 
j  las  fuerzas  que  pasen  al  territorio 
j  de  la  otra  nacion ,  serân  castigados, 
scgnn  Ja  gravedad  de  la  ofensa  y 
con  arreglo  à  sus  leyes,  por  el  Go- 
bierno  de  quien  dependan,  como  si 
fuesen  cometidos  en  su  propio  suelo, 
qvicdando  siempre  comprometido  el 
mismo  Gobierno  â  retirai"  de  la  fron- 
tera  a  los  culpables. 

Art.  7.  En  los  casos  de  delitos 
cometidos  por  los  habitantes  de  un 
pais  contra  la  fuerza  del  otro  que 
esté  dentro  de  los  limites  del  pri- 
mero,  el  Gobierno  de  este  pais  solo 
es  responsable  para  con  el  etro  Go- 
bierno por  denegacion  de  justicia  en 
el  castigo  de  los  culpables. 

Art.  8.  Este  convenio  permane- 
cerà  en  vigor  por  dos  anos  y  podrâ 
terminarse  por  cualquiera  de  los  dos 
Gobiernos  mediaute  la  notificacion 
respectiva  hecha  al  otro  Gobierno, 
dada  con  cuatro  meses  de  anticipa- 
cion. 

Art»  9.  Como  el  Senado  de  los 
Estados  Unidos  Mexicanos  ha  autori- 
zado  al  Présidente  de  esa  Repùblica, 
de  conformidad  con  el  pârrafo  III. 
letra  B,  Seccion  III.  del  articulo  72 
de  su  Constitucion  reformada  el  6 
de  Noviembre  de  1874,  para  permi- 
tir  el  paso  de  tropas  niexicanas  a 
los  Estados -Unidos,  y  de  tropas  de 
los  Estados  Unidos  â  México ,  y  la 
Constitucion  de  los  Estados  -  Unidos 
faculta  al  Présidente  de  los  Estados- 
Unidos  para  permitir  el  paso  ein  el 
I  consentimiento  del  Senado,  este  cci>- 
!  venio  no  necesita  la  ratification  del 
i  Senada  de  uno  u  otro  de  los  paises 
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tnd  will  begin  to  take  effect  twenty 
days  after  this  date. 

In  tostimony  of  which  we  have 


contratantes ,  y  comenzarà  â  tener 
efecto  veinte  dias  contados  desde 
esta  fecba. 

En  testimonio  de  lo  cual  hemos 
interchangeable    signed   this  mémo-  j  firmado  reciprocamente  este  mémo- 


randum this  29th  day  of  July,  1882. 
Fredk.  T.  Frelinghuyaen. 


randum  hoy  29  de  Julio  de  1882. 

M.  Romero. 


82. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  MEXIQUE. 

Protocoles  et  Mémoire  destinés  à  modifier  l'arrangement  du 
29  juillet  1  882  concernant  la  permission  réciproque  à  fran- 
chir la  frontière  respective;   signés   le  21  septembre  1  882, 
le  29  juin  1883  et  le  31  octobre  1  884. 

Publ.  off.  du  State-Departement  à  Washington. 


Protocol  of  an  agreement  entered 
into  in  behalf  of  their  respective  Gov- 
«rnments ,  by  Frederick  T.  Freling- 
huysen ,  Secretary  of  State  of  the 
United  States  of  America,  and  Ma- 
tias  Romero ,  Envoy  Extraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  of  the 
Republic  of  Mexico,  modifying  ar- 
ticle 8.  of  tbe  agreement  signed  in 
Washington,  on  the  29th  of  July, 
1882  ,  providing  for  the  reciprocal 
crossing,  in  the  unpopulated  or  dés- 
ert parts  of  the  international  bound- 
ary  line,  by  the  regular  fédéral  troops 
of  the  respective  Governments,  in 
pursuit  of  savage  hostile  Indians. 

Only  Article. 
Article  8.  of  the  agreement  signed 
in  the  city  of  Washington  by  the 
représentatives  of  the  United  States 
of  America  and  the  United  States 
of  Mexico  on  the  29th  of  July,  1882, 
providing  for  the  reciprocal  crossing, 


Protocolo  de  un  convenio  celebrado 
en  nombre  de  sus  respectivos  Go- 
biernos,  por  Frederick  T.  Freling- 
huysen,  Secretario  de  Estado  de  los 
Estados-Unidos  de  America  y  Mafias 
Romero,  Envia  do  Extraordinario  y 
Mihistro  Plenipotenciario  de  la  Re- 
pùblica  Mexicana ,  modificando  el 
articulo  8.  del  convenio  firmado  en 
Washington  el  29  de  Julio  de  1882, 
que  autoriza  el  paso  reciproco  por 
las  partes  desiertas  de  la  Hnea  divi- 
soria  internacional ,  de  tropas  regu- 
lares  de  los  respectivos  Gobiernos  en 
persecucion  de  indios  salvajes  suble- 
rados. 

Artfculo  unico. 
El  articulo  8.  del  convenio  firmado 
en  la  ciudad  de  Washington ,  por 
los  représentantes  de  los  Estados- 
Unidos  de  America  y  los  Estados- 
Unidos  Mexicanos ,  el  29  de  Julio 
de  1882 ,  autorizando  el  paso  reci- 


')  Les  ratifications  ont  été  échangées. 


Cbcfl 


768 


Étais -Unis  d'Amérique,  Mexique 


in  the  tmpopulated  or  désert,  parts  ]  proco  por  las  partes  desiertas  de  la 
of  the  international  boundary  line,  linea  divisoria  international  por  tro- 
by  the  regular  fédéral  troops  of  the  |  pas  regulares  de  los  respectivos  Go- 
respective  Govemments ,  in  pnrsnit  biernos ,  en  persecucion  de  indios 
of  savage  hostile  Indians ,  under  the  I  salvajes  snblevados  con  arreglo  â  las 


conditions  stated  in  said  agreement, 
is  hereby  modified  in  the  following 
terms  : 

»  Article  8.  This  agreement  shall 
remain  in  force  for  a  year  from  the 
18th  of  August,  1882,  and  may  be 
terrainated  by  either  Government,  at 
any  time  upon  four  month's  notice 
to  the  other  to  that  effect.« 


In  testimony  of  which  we  have 
interchangeably  signed  this  protocol 
this  21th  day  of  September,  1882. 


condiciones  espresadas  en  dicho  con- 
venio, se  modifica  en  estos  terminos: 

»Articulo  8.  Este  convenio  per- 
manecerâ  en  vigor  por  un  ano  con- 
tado  desde  el  dia  18  de  Agosto  de 
1882,  y  podrâ  terrainarse  por  cnal- 
quiera  de  los  dos  Gobiernos ,  en 
cualquier  tiempo,  mediante  la  notifi- 
cation respectiva,  hecha  al  otro  Go- 
bierno,  y  dada  con  cuatro  meses  de 
antipacion.* 

En  testimonio  de  lo  cual  hemos 
firmado  reciprocamente  este  proto- 
cole hoyo  21  Setiembre  de  1882. 


Fredh.  T.  Frelinghuyten. 
M,  Romero. 


Mémorandum  of  an  agreement  en- 
tel  e  il  into  in  behalf  of  their  respect- 
ive Governments,  by  Philip  H.  Mor- 
gan, Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
nister  Plenipotentiary  of  the  United 
Statës  of  America,  and  José  Fer- 
nandez,  Oficial  Mayor  of  the  Depart- 
ment for  Foreign  AfFairs  of  Mexico, 
and  in  charge  thereof ,  for  the  pro- 
longation of  the  Agreement  entered 
into  between  their  respective  Gov- 
ernments by  Frederick  T.  Freling- 
huysen,  Secretary  of  State  of  the 
United  States  of  America,  and  Matias 
Komero ,  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  of  the  Re- 
publie of  Mexico,  at  Washington,  on 
the  twenty-ninth  July,  eighteen  hun- 
dred  and  eighty-two ,  and  the  Pro- 
tocol thereto  attached,  signed  by  the 
banie  parties  in  their  aforesaid  res- 


Memorandura  de  un  convenio  ce- 
lebrado  en  nombre  de  sus  respectivos 
Gobiernos,  por  Don  José  Fernandez, 
Oficial  Mayor,  Encargado  del  despa- 
cho  de  la  Socretaria  de  Relaciones 
Exteiiores  de  la  Repûblica  Mexicana, 
y  el  Senor  Philip  H.  Morgan  ,  En- 
viado  Extraordinario  y  Ministro  Ple- 
nipotenciario  de  los  Estados  Unidos 
de  América,  para  la  prôroga  del 
Convenio  ajustado  por  Don  Mùtias 
Uoniero,  Enviado  Extraordinario  y 
Ministro  Plenipotenciario  de  ios  Esta- 
dos  Unidos  Mexicanos,  y  el  Senor 
Frederick  T.  Frelinghuysen,  Secreta- 
rio  de  Estado  de  los  Estados  Unidos 
de  América,  cada  uno  en  représenta- 
tion de  su  respectivo  Gobierno,  en 
la  ciudad  de  Washington ,  el  dia 
veintinueve  de  Julio  de  mil  ocho- 
cientos  ochenta  j  4os,  y  del  Proto- 
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pective  capacities,  of  the  twenty  fîrst 
September  eighteen  hundred  and 
eighty-two,  wbich  provides  for  the 
reciprocal  crossing,  in  the  unpcpulat- 
ed  or  désert  parts  of  the  interna- 
tional boundary  line,  by  the  regular 
fédéral  troops  bf  the  respective  Gov- 
ernments ,  in  pursuit  of  savage  hos- 
tile Indians. 


Only  Article. 

It  is  agreed,  that  the  Agreement 
entered  into  between  the  United  Sta- 
tes of  America,  therein  represented 
by  Frederick  T.  Frelinghuysen,  their 
Secretary  of  State,  and  the  Mexican 
Republic,  therein  represented  by  Ma- 
tias  Romero,  their  Envoy  Extraor- 
dinary  and  Minister  Plenipotentiary, 
at  Washington,  on  the  tweuty-ninth 
day  of  Jnly,  eighteen  hundred  and 
eighty-two,  and  the  Protocol  thereto, 
signed  by  the  same  parties  as  above 
named  and  in  their  respective  capa- 
cities as  aforesaid,  on  the  twenty  - 
fîrst  day  of  September  eighteen  hun- 
dred and  eighty-two,  which  provides 
for  the  reciprocal  crossing  ,  in  the 
unpopulated  or  désert  parts  of  the 
international  boundary  line,  by  the 
regular  fédéral  troops  of  the  res- 
pective Governœents ,  in  pursuit  of 
savage  hostile  Indians,  which  said 
Agreement,  as  wëll  as  the  Protocol 
thereto,  expires  on  the  eighteenth 
day  of  August,  eighteen  hundred 
and  eighty  -  three  ,  be  and  the  same 
is  hereby  prorogued,  in  ail  of  its 
parts,  conditions  and  stipulations,  for 
one  year  from  the  eighteenth  of  Au- 
gust, eighteen  hundred  and  eigbty- 
three  :  That  is  to  say,  until  the  eight- 
eenth day  of  Aagust ,  eighteen  hun- 
dred and  eighty-four. 

In  faith  of  which  we  have  inter- 
changeably  signed  this  Mémorandum, 


colo  adicional,  firmado  por  los  mia- 
mos  funcionarios,  con  igual  représ- 
entation, el  veintiuno  de  Setiembre 
de  mil  ochocientos  ochenta  y  dos, 
en  los  cuales  se  estipula  el  paso 
reciproco  de  las  tropas  regulares  fé- 
dérales de  ambos  Gobiernos,  en  per- 
secucion  de  indios  salvajes  hostiles, 
por  las  partes  despobladas  y  desier- 
tas  de  la  linea  divisoria  internacional. 

Artiralo  Unico. 
Queda  convenido  que  el  Convenio 
celebrado  en  kl  ciudad  de  Washing- 
ton el  dia  vetntinueve  de  Julio  de 
mil  ochocientos  ochenta  y  dos,  entre 
los  Estadoa  Uutdos  Mexicanos,  repre- 
|  sentados  por  Don  Matias  Romero, 
i  en  su  calidad  de  Enviado  Extraor- 
dinario  y  Ministre  Plenipotenciario, 
y  los  Estados  Unidos  de  América, 
representado3  por  el  Senor  Frederick 
T.  Frelinghuysen,  Secretario  de  Esta- 
do  de  los  mismos,  y  el  Protocolo 
adicional  de  dicho  Convenio,  firmado 
por  les  funcionarios  mencionados  el 
dia  veintiuno  de  Setiembre  de  mil 
ochocientos  ochenta  y  dos,  en  los 
cuales  se  estipula  el  paso  reciproco 
de  las  tropas  regulares  fédérales  de 
los  respectives  Gobiernos ,  en  persé- 
cution de  indios  salvajes  hostiles, 
por  las  partes  despobladas  y  desier- 
tas  de  la  linea  divisoria  internacion- 
al, cnyo  Convenio  y  Protocolo  cesan 
de  estar  vigentes  el  diez  y  ocho  de 
Agosto  de  mil  ochocientos  ochenta 
y  très,  se  prorogan  en  todas  sus 
partes,  condiciones  y  estipulaciones 
por  el  término  de  un  ano  contado 
desde  el  diez  y  ocho  de  Agosto  de 
mil  ochocientos  ochenta  y  très;  esto 
es,  hasta  el  diez  y  ocho  de  Agosto 
de  mil  ochocientos  ochenta  y  cuatre. 

En  testimonio  de  lo  cual  hemos 
firmado    y   cangeàdcnos  reciproca- 
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at  the  city  of  Mexico  this  twônty-  |  mente  este  Mémorandum  en  la  ciudad 
eighth  day  of  Jane ,  eighteen  hun-  j  de  Mexico ,  hoy  veintiocho  de  Junio 
dred  and  cigMy-three.  ;  de  mil  ochocientos  ocheuta  y  très. 

i 

P.  H.  Morgan.  j  José  Fernandez. 


Protocol  of  a  convention  celebrat- 
od  in  the  name  of  their  respective 
Govemments  by  Mr.  Harry  H.  Mor- 
gan ,  Chargé  d'Affaires  ad  intérim 
of  the  United  States  of  Amorica 
and  Senor  José  Fernandez ,  Under 
Secretary  in  charge  of  the  Depart- 

the 


ment  for   Foreign   Affairs  of 
United   States  of  Mexico ,    for  the  ! 
renewal  of  the   agreement  entered  ; 
into  by  Frederick  T.  Frelinghuysen,  ! 
Secretary  of  State  of  the  United  Sta-  j 
tes  of  America,  and  Matias  Romero,  ! 
Envoy  Extraordinary  and    Minister  j 
Plenipotentiary  of  the  United  States 
of  Mexico,  each  one  in  représentation 
of  their  respective  Governments,  at 
the  city  of  Washington  on  the  twenty- 
ninth  day  of  July,  one  thousand  eight 
hundred  and  eighty-two  and  the  Pro- 
tocol thereto  attached,  signed  by  the! 
same  parties  in  their  aforesaid  capa- 
cities,  of  the  twenty-first  of  Septem-  ! 
ber,  one  thousund  eight  hundred  and  ; 
eighty-two ,  which  provides  for  the  j 
reeiprocal  passage  in  the  unpopulat-  j 
ed   or   désert  parts  of  the  interna-  | 
tional  boundary  line  by  the  regular 
fédéral  troops  of  the  respective  Gov- 
ernments in  pursuit  of  savage  hostile 
Indians. 

In  the  city  of  Mexico,  being  pré- 
sent  m  the  réception  room  of  the 
Department  for  Foreign  Affairs,  Se- 
nor Don  José  Fernandez ,  Under-Se-  j 
cretary  in  charge   of  the  said  De- 
partment ,   and  Mr.  Harry  H.  Mor-  I 
gan ,  Chargé  d'Affaires   ad  intérim  | 
of  the  United  States  of  America,  the 
firet  manifests  that  the  Executive  of  I 


Protocolo  de  un  convenio  celebrado 
en  nombre  de  sus  respectivos  Go- 
biernos  por  el  Senor  Harry  H.  Mor- 
gan ,  Encargado  de  Negocios  ad  in- 
térim de  îos  Estados  Unidos  de  Aîné- 
rica  y  Don  José  Fernandez,  Subse- 
cretario  encargado  del  despacho  de 
Relaciones  Exteriores  de  los  Estados 
Unidos  Mexicanos,  para  la  renova- 
cion  del  convenio  ajustado  por  Don 
Matias  Romero,  Enviado  Extraordi- 
nario  y  Ministro  Plenipotenciario  de 
los  Estados  Unidos  Mexicanos ,  y  el 
Senor  Frederick  T.-  Frelinghuysen, 
Secretario  de  Estado  de  los  Estados 
Unidos  de  América,  cada  uno  en  re- 
présentation de  su  respectivo  Go- 
bierno,  en  la  ciudad  de  Washington, 
el  dia  veintinueve  de  Julio  de  mil 
ochocientos  ochenta  y  dos,  y  ddl 
Protocolo  adicional  firmado  por  los 
mismos  funcionarios  côn  igual  repré- 
sentation el  veintiuno  de  Setiembfe 
de  mil  ochocientos  ochenta  y  dos, 
en  los  cuales  se  estipula  el  paso  re- 
ciproco  de  las  tropas  regulares  fédér- 
ales de  ambos  Gobiernos,  en  persé- 
cution de  indios  salvajes  hostiles, 
por  las  partes  despobladas  y  desiertas 
de  la  linea  divisoria  international. 

En  la  ciudad  de  México,  estando 
présentes  en  el  salon  de  conferencias 
de  la  Sccretaria  de  Relaciones  Ex- 
teriores el  Senor  Don  José  Fernan- 
dez, Subseeretario  encargado  del  des- 
pacho de  la  misma,  y  el  Senor  Harry 
H.  Morgan  ,  Encargado  de  Negocios 
ad  intérim  de  los  Estados  Unidos 
de  Norte  América,  el  primero  mani- 
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the  United  States  of  Mexico  having 
been  authorized  by  the  Chamber  of 
Senators  of  the  Congress  of  the 
Union,  under  date  of  the  ninth  ins- 
tant, to  renew  the  convention  of  the 
twenty-ninth  of  July,  one  thousand 
eight  huudred  and  eighty  -  two  con- 
cerning  the  reciprocal  passage  of  re- 
gular  fédéral  troops  across  the  fron- 
tier  in  pur  suit  of  hostile  Xndtans  he 
was  prepared  to  sign  the  following 
agreement  and  both  contracting  par- 
ties being  satisfied  of  the  full  antho- 
rization  granted  to  each  to  treat 
upon  the  subject,  in  the  namc  of 
their  respective  Go  ver  muent  s,  agreed 
upon  the  following: 

Only  article. 
It  is  agreed  that  the  Convention 
entered  into  in  the  city  of  Washing- 
ton on  the  twenty-ninth  day  of  July, 
one  thousand,  eight  huudred  and 
eighty-two  between  the  United  Sta- 
tes of  America  therein  représentée! 
by  Frederick  T.  Frelinghuysen ,  Se- 
cretary  of  State  of  the  same,  and 
the  United  States  of  Mexico,  therein 
represented  by  Matias  Romero,  their 
Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  at  Washington,  which 
provides  for  the  reciprocal  passage, 
in  the  unpopulated  or  désert  parts 
of  the  international  boundary  line, 
by  the  regular  fédéral  troops  of  the 
respective  Governments ,  in  pursuit 
of  savage  hostile  Indians,  is  hereby 
renewed  in  ail  of  its  parts,  condi- 
tions and  stipulations  except  in  re- 
gard to  the  time  for  which  the  said 
agreement  will  reraain  in  force,  the 
time  of  which  has  been  reduced  one 
year  counting  from  the  thirty-first 
of  October  eighteen  hundred  and  j 
eigbty-four  ;  that  is  uutil  the  thirty-  | 
first  of  October  eighteen  hundred  j 
*nd  eighty-live. 


|  festo  que,  habiendo  sido  facultado  el 
j  Ejecutivo  de  los  Estados  Unidos 
j  Mexicanos  por  la  Câmara  de  Sena- 
dores  del  Congreso  de  la  Union,  con 
fecha  nueve  del  que  cursa  ,  para  re- 
novar  la  convention  de  veintinueve 
de  Julio  de  mil  ochocientos  ochenta 
y  dos,  sobre  paso  reciproco  de  tro- 
pas  regulares  fédérales  por  la  fron- 
tera,  en  persecucion  de  indios  hosti- 
les, estaba  dispnesto  a  suscribir  la 
estipulacion  consiguente,  y  hallàn- 
dose  persuadidos  los  negociadores  de 
la  plena  autorizacion  concedida  à 
arabos  para  tratar  de  este  asunto, 
convinieron  en  nombre  de  sus  res- 
pect! vos  Gobiernos  en  el  siguiente; 

Articulo  ûnico. 
Queda  estipulado  que  el  convenio 
celebrado  en  la  ciudad  de  Wash- 
ington el  dia  veintinueve  de  Julio  de 
mil  ochocientos  ochenta  y  dos,  entre 
los  Estados  Unidos  Mexicanos,  re- 
pivsentados  por  Don  Matias  Romero 
en  su  calidad  de  Enviado  Extraor- 
dinario  y  Ministro  Plenipotenciario, 
y  los  Estados  Unidos  de  América, 
representados  por  el  Senor  Frederick 
T.  Frelinghuysen,  Secretario  de  Esta- 
do  de  los  misaios,  y  en  el  cual  se 
estipulô  el  paso  reciproco  de  las  tro- 
pas  fédérales  regulares  de  los  res- 
pectivos  Gobiernos,  en  persecucion 
de  indios  salvajes  hostiles,  por  las 
partes  despobladas  y  desiertas  de  la 
linea  divisoria  internacional ,  se  re- 
nueva  en  todas  sns  partes,  condicio- 
nes  y  estipulaciones ,  excepto  en  cu- 
anto  al  tiempo  por  el  cual  ha  de 
estar  vigente  dicho  convenio ,  cuyo 
término  queda  reducido  à  un  ano 
contado  desde  el  treinta  y  uno  de 
Octubre  de  mil  ochocientos  ochenta 
y  cuatro;  esto  es  hasta  el  treinta 
y  uno  de  Octubre  de  mil  ochocien- 
tos cchenta  y  cinoo» 


m 


États-Unis  d'Amérique,  Luxembourg. 


In  faith  of  which  we  hâve  signed  En  testimonio  de  lo  cual  hemo. 
and  reoiprocally  exchanged  this  Pro-  firmado  y  cangeâdonos  reciprocamente 
tocol  at  the  city  of  Mexico,  to  day,  este  Protocole  en  la  ciudad  de  Mexico, 
the  thirty-first  of  October ,  eighteen  !  hoy  treinta  y  uno  de  Octnbre  de  mil 
hundred  and  eighty-four.  ;  ochocientos  ochenta  y  cuatro. 

H.  H.  Morgan.  José  Fèrnandez. 


83. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  LUXEMBOURG. 
Traité  d'extradition,   signé  à  Berlin   le  29  octobre  188H'). 

Publ.  of.  du  State- Département  à  Washington. 


The  United  States  of  America  and 
His  Majesty  the  King  of  theNether- 
lands*  Grand  Duke  of  Luxemburg, 
having  judged  it  expédient,  with  a 
view  to  the  better  administration  of 
justice  and  the  prévention  of  crime 
within  their  respective  territorial  and 
jurisdictions ,  that  persons  charged 
with  or  convicted  of  the  crimes  and 
otfences  hereinafter  enumerated,  and 
being  fugitives  from  justice  ,  should, 
ander  certain  circum stances ,  be  re- 
eipiocally  delivered  up,  have  resolved 
to  conclude  a  convention  for ,  that 
purpose  and  have  appointed  as  their 
Plenipotentiaries  : 

The  Président  of  the  United  Sta- 
les  of  America,  Mr.  A.  A.  Sargent, 
HisEnvoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  to  His  Majesty  the 
Emperor  of  Germany  at  Berliu  ;  and 
His  Majesty  the  King  of  the  Nether- 
lands,  Grand  Duke  of  Luxemburg, 
Dr.  Paul  Eyschen ,  His  Director  Gen- 
eral of  the  Department  of  Justice 
and  Chargé  d'Affaires  of  the  Grand 


I  Les  États-Unis  d'Amérique  et  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg,  ayant  jugé  op- 

I  portun ,  en  vue  d'une  meilleure  ad- 

|  ministration  de  la  justice  et  pour 
prévenir  les  crimes  dans  leurs  terri- 

I  toires  et  juridictions  respectifs ,  que 
les  individus  poursuivis  ou  condamnés 
du  chef  des  crimes  et  délits  ci-après 
énumérés  et  qui  se  seraient  soustraits 
par  la  fuite  aux  poursuites  de  la  ju- 
stice, fussent  dans  certaines  circons- 
tances, réciproquement  extradés,  ont 
résolu  de  conclure  une  Convention 
dans  ce  but ,  et  ont  nommé  pour 
leur3  Plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  des  États-Unis  d'Amé- 
rique, Monsieur  A.  A.  Sargent,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne  à  Berlin;  et  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg,  Monsieur  le  Dr 
Paul  ;  Èyschen  ,  Son  Directeur  Géné- 
ral de  la  justice  et  Chargé  d'Affaires 
pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg 


*)  L'échange  de»  ratifications  a  eu  lieu  a  Berlin  le  H  juillet  1884. 
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Duchy  of  Luxemburg  at  Berlin, 
Chevalier  of  the  2nd  Class  of  the 
Order  of  the  Golden  Lion  of  the 
House  of  Nassau,  Commander  of  the 
Order  of  the  Crown  of  Oak  and  of 
that  of  the  Lion  of  the  Netherlands, 
etc.,  etc.,  etc. 

Who,  after  having  coinmunicated 
to  each  other  their  respective  full 
powers,  found  in  good  and  due  forai, 
have  agreed  upon  and  concluded  the 
following  articles: 

Art.  1.  The  Government  of  the 
United  States  and  the  Government 
of  Luxemburg  mutually  agrée  to  de- 
liver  up  persons  who,  having  been 
charged  as  principals  or  accessories, 
with  or  convicted  of  any  of  the  cri- 
mes and  offences  specified  in  the  fol- 
lowing article,  committed  within  the 
juridiction  of  one  of  the  contracting 
parties,  shall  seek  an  asylum  or  be 
found  within  the  territories  of  the 
other.  Provided  that  this  shall  only 
be  doue  upon  ôuch  évidence  of  cri- 
minaiity  as,  according  to  the  laws  of 
the  place  where  the  fugitive  or  per- 
son  sô  charged  shall  be  found,  would 
justify  his  or  her  appréhension  and 
commit  ment  for  trial  if  the  crime 
had  been  there  committed. 

Art.  2.  Persons  shall  be  deli- 
vered  up  who  shall  have  been  con- 
victed of  or  be  charged  ,  according 
to  the  provisions  of  the  convention, 
with  any  of  the  following  crimes: 

1.  Murder,  comprehending  the  cri- 
mes designated  in  the  pénal  code  of 
Luxemburg  by  the  terms  of  parri- 
cide, assassination,  poisoning  and  in- 
fanticide; 

2.  The  attemptto  commit  murder  ; 

3.  Rape,  or  attempt  to  commit 
rape,  bigamy,  abortion; 

4.  Arson; 

5.  Piracy  or  mutiny  on  shipboard 
whenever  the  crew  or  part  thereof 


à  Berlin  ,  Chevalier  de  2e  Classe  de 
l'Ordre  du  Lion  d'Or  de  la  Maison 
de  Nassau,  Commandeur  de  l'Ordre 
de  la  Couronne  de  Chêne  et  de  l'Or- 
dre du  Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels,  s'étant  communiqué  ré- 
ciproquement leurs  pleins  pouvoirs 
et  les  ayant  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants,  savoir: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  et  le  Gouvernement  du 
Luxembourg  s'engagent  à  se  remettre 
réciproquement  les  personnes  qui, 
poursuivies  ou  condamnées ,  comme 
auteurs  ou  complices,  du  chef  de  l'un 
des  crimes  et  délits  éuuniérés  à  l'ar- 
ticle suivant,  commis  dans  la  juridic- 
tion de  l'une  des  parties  contractan- 
tes, chercheront  un  asile  ou  seront 
trouvés  dans  les  territoires  do  l'au- 
tre partie.  Toutefois,  l'extradition 
n'aura  lieu  que  dans  le  cas  où  l'exi- 
stence de  l'infraction  sera  constatée 
de  telle  manière  que  les  lois  du  pays 
où  le  fugitif  ou  la  personne  pour- 
suivie sera  trouvée,  justifieraient  sa 
détention  et  sa  mise  en  jugement,  si 
le  fait  y  avait  été  commis. 

Art.  2.  Seront  livrés,  en  vertu 
des  dispositions  de  la  présente  con- 
vention, les  individus  poursuivis  ou 
condamnés  du  chef  de  l'un  des  cri- 
mes ou  délits  suivants: 

1°  Meurtre,  y  compris  les  crimes 
qualifiés  dans  le  Code  pénal  luxem- 
bourgeois de  parricide,  assassinat,  em- 
poisonnement et  infanticide; 

2°  Tentative  de  meurtre; 
3°  Viol,  attentat  à  la  pudeur  com- 
mis avec  violence,  avortement,  bigamie  ; 
4°  Incendie  ; 

5°  Piraterie  ou  rébellion  à  bord 
d'un  navire,   lorsque  l'équipage  ou 
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shall  have  takçn  possession  of  the 
vessel  by  fraud  or  violence  against 
the  commander  ; 

6.  The  crime  of  burglary  defined 
to  be  the  act  of  breaking  and  en- 
tering  by  night  into  the  house  of 
another  with  the  intent  to  commit 
felony;  and  tho  crime  of  robbery, 
defined  to  be  the  act  of  felonionsly 
and  forcibly  taking  from  the  person 
of  another  money  or  goods  by  vio* 
lence  or  putting  him  in  fear;  and 
the  corresponding  crimes  punished  by 
the  lavvs  of  Luxemburg  under  tho 
description  of  thefts  committed  in 
an  inhabited  house  by  night  and  by 
breaking  in,  by  climbing  or  forcibly  ; 
and  thefts  committed  with  violence 
or  by  means  of  threats; 

7.  The  crime  of  forgery  by  which 
is  understood  the  utterance  of  for* 
ged  papers,  and  also  the  counterfeit- 
ing  of  public,  sovereign  or  govern- 
mental  acts; 

8.  The  fabrication  or  circulation 
of  counterfeit  money,  either  coin  or 
paper,  or  of  counterfeit  public  bonds, 
coupons  of  the  public  debt,  bank- 
notes ,  obligations ,  or ,  in  gênerai, 
anything  being  a  title  or  instrument 
of  crédit;  the  counterfeiting  of  seals 
and  dies,  impressions,  stamps  and 
marks  of  State  and  public  admini- 
strations and  the  utterance  thereof  ; 


9.  The  embezzlement  of  public 
moueys  committed  within  the  juris- 
diction  of  either  party  by  public  of- 
ficers  or  depositaries  ; 

10.  Embezzlement  by  any  person 
or  persons  hired  or  salaried  to  the 
détriment  of  their  emr  loyers,  when 
the  crime  is  subject  to  punishment 
by  the  laws  of  the  rdace  where  it 
was  committed; 


partie  de  celui-ci  aura  pris  posses- 
sion du  navire  par  fraude  ou  vio- 
lence envers  le  Commandant; 

6°  Crime  de  » burglary  «,  consistant 
dans  l'action  de  s'introduire  nuitam- 
ment et  avec  effraction  ou  escalade 
dans  l'habitation  d'autrui  avec  une 
intention  criminelle;  crime  de  »rob- 
bery« ,  consistant  dans  l'enlèvement 
forcé  et  criminel,  effectué  sur  la 
personne  d'autrui,  d'argent  ou  d'ef- 
fets d'une  valeur  quelconque,  à  l'aide 
de  violence  ou  d'intimidation,  et  les 
crimes  correspondants  prévus  et  punis 
par  la  loi  luxembourgeoise,  sous  la 
qualification  de  vols  commis  dans  une 
maison  habitée  avec  les  circonstances 
de  la  nuit  et  de  l'escalade  ou  de 
l'effraction,  et  de  vols  commis  avec 
violences  ou  menaces; 

7°  Crime  do  faux,  comprenant 
l'émission  de  documents  falsifiés  et 
la  contrefaçon  d'actes  publics,  du 
Gouvernement  ou  de  l'autorité  sou- 
veraine ; 

8°  Fabrication  ou  mise  en  circu- 
lation de  fausse  monnaie  ou  de  faux 
papier-monnaie  ou  de  faux  titres  ou 
coupons  de  la  dette  publique,  de  faux 
billets  de  banque,  de  fausses  obliga- 
tions ,  ou ,  en  général ,  de  tout  faux 
titre  ou  instrument  de  crédit  quel- 
conque, contrefaçon  de  sceaux,  em- 
preintes, timbres  ou  marques  de 
l'Etat  et  des  Administrations  publi- 
ques et  mise  en  circulation  de  piè- 
ces ainsi  marquées; 

9°  Détournement  de  deniers  pu- 
blics, commis  dans  la  juridiction  de 
l'une  ou  de  l'autre  partie  par  des 
officiers  ou  dépositaires  publics; 

10°  Détournement  commis  par 
toute  personne  ou  personnes  emplo- 
yées ou  salariées,  au  détriment  de 
ceux  qui  les  emploient,  lorsque  ces 
crimes  entraînent  une  peine  selon  les 
lois  du  lieu  où  ils  ont  été  commis; 
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11.  Wilful  and  unlawful  destruc- 
tion or  obstruction  of  railronds  which 
endangers  human  life; 

12.  Réception  of  articles  obtained 
by  means  of  one  of  the  crimes  or 
offences  provided  for  by  the  présent 
convention. 

Extradition  may  also  be  granted 
for  the  attempt  to  commit  any  of 
the  crimes  above  enumerated  ,  when 
suçh  attempt  is  punishable  by  the 
laws  of  both  contracting  parties. 

■Art.  3..  A  person  surrendered 
under  this  convention  shall  uot  be 
tried  or  punished  in  the  country-  to 
which  his  extradition  has  been  grant- 
ed,  nor  given  up  to  a  third  power 
for  a  crime  or  offenee  not  provided 
for  by  the  présent  convention  and 
committed  previously  to  his  extra- 
dition, until  ho  shall  have  been  al- 
lowed  one  month  to  leave  the  coun- 
try  after  having  been  discharged  ; 
and,  if  he  shall  have  been  tried  and  con- 
demned  to  punishment,  he  shall  be  al- 
lowed  one  month  after  having  suffered 
his  penalty  or  having  been  pardoned. 

He  may  however  be  tried  or  pu- 
nished for  any  crime  or  offenee  pro- 
vided for  by  this  convention  com- 
mitted previous  to  his  extradition, 
other  than  that  which  gave  rise  to 
the  extradition ,  aud  notice  of  the 
purpose  to  so  try  him,  with  spécifi- 
cation of  the  offenee  charged ,  shall 
be  given  to  the  Government  which 
surrendered  him ,  which  may  ,  if  if 
think  proper,  reqnire  the  production 
of  one  of  the  documents  mentioned 
in  article  VII.  of  this  convention. 

The  consent  of  that  government 
snall  be  required  for  the  extradition 
of  the  accused  to  ,  a  third  country  ; 
nevertheless  such  consent  shall  not 
be  necessary  when  the  accused  shall 
bave  asked  of  his  own  accord  to  be 


11°  Obstruction  ou  destruction  vo- 
lontaire et  illégale  de  voies  ferrées, 
qui  puisse  mettre  en  danger  la  vie 
humaine  ; 

12°  Récèlement  des  objets  obtenns 
à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits  pré- 
vus par  la  présente  Convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir 
lieu  pour  la  tentative  des  faits  énu- 
mérés  ci-dessus,  lorsqu'elle  est  pu- 
nissable d'après  la  législation  des  deux 
pays  contractants. 

Art.  3.  L'individu  extradé  ne 
pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans 
le  pays  auquel  l'extradition  a  été  ac- 
cordée ,  ni  extradé  à  un  pays  tiers 
pour  un  crime  ou  un  délit  quelcon- 
que non  prévu  par  la  présente  con- 
vention et  antérieur  à  l'extradition, 
à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et 
l'autre  cas ,  la  liberté  de  quitter  de 
nouveau  le  pays  susdit  pendant  un 
mois  après  avoir  été  jugé,  et  en  cas 
de  condamnation ,  après  avoir  subi 
sa  peine  ou  après  avoir  été  gracié. 

11  pourra  cependant  être  poursuivi 
ou  puni  du  chef  d'un  crime  ou  d'un 
délit  prévu  par  la  convention  anté- 
rieur à  l'extradition,  mais  autre  que 
celui  qui  a  motivé  1  Vex  tradition ,  et 
avis  de  cette  poursuite,  avec  spécifi- 
cation du  délit  mis  à  sa  charge,  sera 
donné  au  Gouvernement  qui  a  livré 
l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge 
convenable ,  exiger  la  production  de 
l'un  des  documents  mentionnés  dans 
l'article  VIL  de  la  présente  conven- 
tion. 

Le  consentement  de  ce  Gouverne- 
ment sera  requis  pour  permettre  l'ex- 
tradition de  l'inculpé  à  un  pays  tiers. 
Toutefois,  ce  consentement  ne  sera  " 
pas  nécessaire,  lorsque  l'inculpé  aura 
demandé  spontanément  à  être  jugé 
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tried  or  to  undergo  his  punishment. 
or  when  ho  shall  uot  bave  leît  within 
the  space  of  tirne  above  speeificd  the 
territory  of  the  country  to  whîch  he 
bas  been  surrendered. 

Art.  4.  The  provisions  of  this  con- 
vention shall  not  be  applicable  to  per- 
sons  guilty  of  any  political  crime,  or 
offence  or  of  one  connected  with 
such  a  crime  or  offence.  A  perso n 
who  lias  been  surrendered  on  accoimt 
of  one  of  the  common  crimes  or  of- 
fences  mentâoned  in  article  II.,  shall 
consequently  in  no  case  be  prosecut- 
ed  and  punished  in  the  State  to 
which  his  extradition  bas  been  grant- 
ed  on  account  of  a  political  crime 
or  offence  committed  by  him  previ- 
ously  to  his  extradition  or  on  ac- 
count of  an  act  connected  with  such 
a  political  crime  or  offence,  unless 
he  bas  been  at  iiberty  to  leave  the 
country  for  one  month  after  having 
been  tried,  and,  in  case  of  condem- 
nation,  for  one  montn  after  having 
suffered  his  punishment  or  having 
been  pardoaed. 

An  attempt  against  the  life  of  the 
head  of  a  foreign  government  or 
against  that  of  any  inerabcr  of  his 
family,  when  sueh  attempt  comprises 
the  act  either  of  murder  or  assassi- 
nation  or  of  poisouing,  shall  not  be 
considered  a  political  offence  or  an 
act  connected  with  such  an  offence. 

Art.  5.  Neither  of  the  contract- 
ing  parties  shall  be  bound  to  de- 
liver  up  its  own  citizens  or  subjects 
under  the  stipulations  of  this  con- 
vention. 

Art.  6.  If  the  person  whose  sur- 
render  may  be-  claimcd  pursuant  to 
the  stipulations  of  the  présent  treaty 
shall  have  been  arrested  for  the  com- 
mission of  otfences  in  the  country 
where  he  has  sought  an  asylum,  Or 
shall  have  been  convicted  thcreof,  his 


ou  a  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'au- 
ra p -as  quitté,  dans  le  délai  fixé  plus 
haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il 
a  été  livré. 

Art.4  4.    Les  dispositions  du  pré- 
|  sent  traité  ne  sont  point  applicables 
I  aux  personnes  qui  se  sont  rendues 
|  coupables  de  quelque  crime  ou  délit 
\  politique  ou  connexe  à  un  semblable 
j  crime  ou  délit.    La  personne  qui  a 
|  été  extradée  a  raison  de  l'un  des  cri- 
I  mes  ou  délits  communs  mentionnés 
|  à  l'article  II. .  ne  peut ,  par  consé- 
|  quent,  en  aucun  cas,  être*  poursuivie 
et  punie  dans  l'Etat  auquel  l'extra- 
dition a  été  accordée,  à  raison  d'un 
crime  ou  délit  politique  commis  par 
elle  avant  l'extradition,  ni  à  raison 
d'un  fait  connexe  à  un  semblable 
crime    ou  délit  politique ,  à  moins 
I  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter 
.  de  nouveau  le  pays  pendant  un  mois 
!  après  avoir  été  jugée,  et,  en  cas  de 
|  condamnation ,  après   avoir  subi  sa 
|  peine  ou  après  avoir  été  gracié. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique 
ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit, 
l'atteutat  eontre  la  personne  du  chef 
d'un  Gouvernement  étranger  ou  con- 
tre celle  des  membres  de  sa  famille, 
lorsque  cet  attentat  constituera  le 
fait  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat, 
soit  d'empoisonnement. 

Art.  5.  Les  parties  contractantes 
ne  seront  point  obligées  de  se  livrer 
leurs  propres  citoyens  ou  sujets  en 
vertu  des  stipulations  de  la  présente 
convention. 

Art.  6.  Lorsque  la  personne  dont 
l'extradition  est  réclamée  aux  termes 
I  du  présent  traité  aura  été  arrêtée  à 
j  raison  de  faits  délictueux  dans  le 
|  pays  où  elle  a  cherché  un  asile  ou 
i  lorsqu'elle  aura  été  condamnée  de  ce 
1  chef,  son  extradition  pourra  être  dit- 
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extradition  may  be  deferred  until  ho  j 
shall  have  been  acquitted ,  or  have 
served  the  term  of  iinprisoument  fco 
which  he  may  have  been  senteneed. 

Art.  7.  Réquisitions  of  the  sur- 
rondor  of  fugitive*  from  Justice  shall 
always  be  rnade  through  "a  diploma- 
tie chamnel. 

If  the  person  whose  extradition 
may  be  asked  for  shall  have  been 
convicted  of  a  crime  or  ofiVnce,  a 
copy  of  tbe  sentence  of  the  court  in 
which  he  may  have  been  convicted, 
autbenticated  under  its  seal  and  at- 
testation of  the  officiai  character  of 
the  jadg3  by  the  proper  executive 
authority ,  and  of  the  latter  by  the 
minister  or  consul  of  the  United  Sta- 
tes or  by  the  Minister  or  Consul 
chargée!  with  the  interests  of  Luxeni- 
burg,  respectively  ,  shall.  accompany 
the  réquisition.  When,  however,  the 
fugitive  shall  have  been  merely  charg- 
ed  with  crime,  a  duly  authenticated 
copy  of  the  warrant  for  his  arrest 
in  the  country  where  the  crime  may 
have  been  committed,  and  of  the  de- 
positions  upon  which  snch  warrant 
may  have  been  issued,  must  aceom- 
pauy  the  réquisition  as  aforesaid. 
The  Président  of  the  United  States 
or  the  proper  authority  in  Luxem- 
burg  may  then  issue  a  warrant  for 
the  appréhension  of  the  fugitive,  in 
order  that  he  may  be  brought  be- 
fore  the  proper  judicial  authority  for 
examination.  [f  ifc  shouid  then  be 
decided  that,  according  to  the  law 
and  the  évidence,  the  extradition  is 
due  pursuant  to  the  treaty  ,  the  fu- 
gitive may  be  given  up  according  to 
the  forms   prescribed   in  sucb  cases. 

Art.  8.    The  expenses  of  the  ar- 
rest, détention  and  transportât  ion  of  j 
the  persons  claimed  shall  be  paid  by 
the  government  in  whose  nanie  the 
réquisition  has  been  made. 


féree  jusqu'à  son  acquittement  ©u 
jusqu'à  l'expiration  de  la  peine  pro- 
noncée contre  elle. 

Art.  7.  Les  demandes  d'extradi- 
tion seront  toujours  faites  par  voie 
diplomatique. 

Lorsque  la  personne  dont  l'extra- 
dition est  réclamée  aura  été  con- 
damnée à  raison  du  crime  ou  du  dé- 
lit qu'elle  a  commis,  la  demande  d'ex- 
tradition sera  accompagnée  d'une  ex- 
pédition authentique  de  l'arrêt  de  la 
cour  ou  du  jugement  du  tribunal 
qui  a  prononcé  la  sentence,  munie 
du  sceau  de  cette  juridiction.  La  sig- 
nature du  juge  devra  être  légalisée 
par  l'agent  compétent  du  pouvoir 
exécutif,  dont  la  signature  sera,  à 
son  tour,  attestée  sespi-etivement  par 
le  Ministre  ou  le  Consul  des  Etats- 
Unis,  ou  par  le  Ministre  ou  le  Con- 
sul chargé  des  intérêts  du  Luxera* 
bourg.  Quand  le  fugitif  sera  sim- 
plement prévenu  d'un  crime  ou  délit, 
la  réquisition  devra  être  accompag- 
née d'une  copie  authentique  du  man- 
dat d'arrêt  rendu  à  sa  charge  dans 
le  pays  où  le  crime  aura  été  commis 
et  des  dépositions  sur  lesquelles  ce 
mandai  a  été  décerné.  Le  Président 
des  Etats-Unis  ou  l'agent  compétent 
du  pouvoir  exécutif  dans  le  Luxem- 
bourg peut  alors  requérir  l'arresta- 
tion du  fugitif,  afin  d'examen  devant 
l'autorité  judiciaire  compétente.  S'il 
est  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  extradi- 
tion, en  présence  du  texte  de  la»  loi 
et  des  pièces  produites ,  le  fugitif 
peut  être  livré  suivant  les  formes  lé- 
gales usitées  eu  pareil  cas. 
;  Art.  8.  Les  dépenses  causées  par 
j  l'arrestation,  la  détention  et  le  trans- 
port des  individus  réclamés  seront 
supportées  par  le  Gouvernement  re- 
quérant. 
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Art.  9.  Extradition  shall  not  be 
granted  in  pursuance  of  the  provi- 
sions of  this  convention,  if  légal  pro- 
ceedings  or  the  enforcement  of  the 
penalty  for  the  act  committed  by  the 
person  claimed  ,  has  become  barred 
by  limitation,  according  to  the  laws 
of  the  country  to  which  the  réqui- 
sition is  addressed. 

Art.  10.  Ail  articles  found  in  the 
possession  of  the  accused  party  and 
obtained  through  the  commission  of 
the  act  with  which  he  is  charged,  or 
that  may  be  used  as  évidence  of  the 
crime  for  which  his  extradition  is  de- 
manded,  shall  be  seized  if  the  com- 
pétent anthority  shall  so  order,  and 
Shall  be  surrendered  with  his  person. 

The  rights  of  tbird  parties  to  the 
articles  so  found  shall  nevertheless 
be  respected. 

Art.  11.  The  présent  convention 
shall  take  effect  thirty  days  after  the 
exchange  of  ratifications. 

It  may  be  terminated  by  either 
of-the  contracting  parties,  but  shall 
remain  in  force  for  six  months  after 
notice  has  been  given  for  its  termi- 
nation. 

It  shall  be  ratified  and  its  ratifi- 
cations shall  be  exchanged  as  soon 
as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective 
plenipotentiaries  bave  signed  the  above 
articles  both  in  the  English  and 
French  languages .  and  they  have 
thereunto  affixed  their  seals. 

Done,  in  dnpiicate,  at  the  City  of 
Berlin,  this  29th  day  of  October,  A. 
D.  1883. 

A.  A.  Sargent. 


Art.  9.  L'extradition  n'aura  pas 
lien'  conformément  aux  disposition» 
de  la  présente  convention,  si  la  pres- 
cription de  l'action  ou  de  la  peine 
est  acquise  en  faveur  de  l'individu 
réclamé,  d'après  les  lois  du  pays  au- 
quel la  demande  est  addressée. 


Art.  10.  Tous  objets  trouvés  on 
la  possession  de  l'individu  réclamé  et 
provenant  du  fait  incriminé  ou  pou- 
vant servir  de  preuve  au  fait  pour 
lequel  l'extradition  est  demandée,  se- 
ront saisis,  si  l'autorité  compétente 
en  a  ainsi  ordonné,  pour  être  livrés 
avec  sa  personne. 

Sont  cependant  réservés  les  droits 
des  tiers  sur  les  objets  susmentionnés. 

Art.  11.  La  présente  convention 
sera  exécutoire  trente  jours  après  l'é- 
change des  ratifications. 

Elle  peut  être  dénoncée  par  cha- 
cune des  parties  contractantes  ;  elle 
demeurera  toutefois  en  vigueur  en- 
core six  mois  après  qu'elle  aura  été 
dénoncée. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  aussitôt  que 
possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  les  articles 
ci-dessus  dans  les  langues  anglaise 
et  française  et  y  ont  apposé  leurs 
sceaux. 

Ainsi  fait  par  duplicata  à  Berlin, 
le  29  Octobre  1883. 

Paul  Eyschen. 
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ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  ESPAGNE. 

Arrangement  pour  régler  les  relations  commerciales,  signé 
à  Madrid  le  2  janvier  1884.*) 

Pttbl.  off.  du  State- Département  à  Washington. 


The  Government  of  tbe  United 
States  of  America  and  the  Govern- 
ment of  His  Majesty  the  King  of 
Spain,  desiring  to  improve  the  com- 
mercial relations  bétween  said  States 
and  the  Spanish  Provinces  of  Cuba 
and  Porto  Rico,  John  W.  Foster, 
Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  of  said  Ropublic  at 
Madrid,  and  His  Excellency  Servando 
Ruiz  Gomez,  His  Catholic  Majesty Ts 
Minister  of  State,  duly  authorized 
by  their  respective  Governments  have 
agreed  upon  the  following  articles  : 

Art.  1.  In  virtue  of  the  authori- 
zation  given  to  the  Spanish  Govern- 
ment by  article  3  of  the  law  of  the 
20th  of  July,  1882,  the  duties  of 
the  third  coluran  of  the  customs 
tariffs  of  Cuba  and  Porto  Rico,  which 
implies  the  suppression  of  the  diffe- 
rential  flag  duty,  will  at  once  be 
applied  to  the  products  of,  and  ar- 
ticles proceeding  from,  the  United 
States  of  America. 

Art.  2.  In  conséquence  of  this 
agreement  tbe  Royal  Order  of  the 
13th  March,  1882,  which  imposes  a 
spécial  duty  on  live  fish  iraported 
into  Cuba  under  a  foreign  flag.  is 
void  for  the  United  States. 

Art.  3.  The  Spanish  consular  offi- 
cers  in  the  United  States  will  cease 
to  impose  or  collect  tonnage  fees  on 
the  cargoes  of  vessels  leaving  the 


El  Gobierno  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  Araérioa  y  el  Gobierno  de 
S.  M.  el  Rey  de  Espafia,  deseando 
mejorar  las  relaciones  comerciales 
entre  dichos  Estados  y  las  provin- 
cias  espanolas  de  Cuba  y  Puerto 
Rico,  John  W.  Foster,  Enviado  Ex- 
traordinario  y  Ministro  Plenipoten- 
ciario  de  dicha  Repûblica  en  Madrid 
y  el  Excmo.  Sr.  Don  Servando  Ruiz 
Gomez,  Ministro  de  Estado,  debida- 
mente  autorizados  por  sus  respecti- 
vos  Gobiernos,  ban  convenido  en  los 
siguientes  articulos  : 

Art.  1°.  En  virtud  de  la  autori- 
zacion  otorgada  al  Gobierno  espanol 
por  el  articulo  3°  de  la  Ley  de  20 
de  Julio  de  1882,  es  aplicarJ,n  des- 
de  luego  los  derechos  de  la  tercera 
coiumna  de  los  aranceles  de  aduanas 
de  Cuba  y  Puerto  Rico,  que  implica 
la  supresîon  del  derecho  diferencial 
de  bandera,  â  los  productos  y  pro- 
cedencias  de  los  Estados  Unidos  de 
América. 

Art.  2°.  Como  consecuencia  de 
este  acuerdo  queda  sin  efecto,  para 
los  Estados  Unidos,  la  Real  érden 
de  13  de  Marzo  de  1882  que  im- 
puso  un  derecho  especial  al  pescado 
vivo  impurtado  en  Cuba  en  bandera 
extrangera. 

Art.  3°.  Los  funcionarios  espano- 
les  consulares  en  los  Estados  Unidos 
dejarân  de  imponer  6  cobrar  los  dere- 
chos por  tonelada  de  inercancia 
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ports  of  the  United  States  for  Cuba 
and  for  Porto  Rico. 


Art.  4.  The  Government  of  the 
said  United  States  will  remove  the 
extra  duty  of  ten  »per  cent,  ad  va- 
lorem* which  it  has  imposed  on  the 
products  and  articles  proceeding  from 
Cuba  and  Porto  Rico  under  the  Spa- 
nish  flag. 

Art.  5.  Perfect  equality  of  treat 
ment  between  the  said  Spanish  pro- 
vinces and  the  United  States  is  es- 
tablished,  thus  removing  ail  extra 
duties  or  discrimination  not  gênerai 
as  to  other  countries  having  the  treat- 
ment  of  the  most  favored  nation. 

Art.  6.  The  cnstom  houses  of  the 
United  States  will  furnish  to  the 
respective  Spanish  consuls,  whenever 
they  may  request  them,  certificates 
of  the  cargoes  of  sugar  aud  tobacco 
brought  in  vessels  proceeding  from 
both  the  Spanish  Antilles,  stating 
the  quanti  ties  of  said  articles  receiv- 
ed. 

Ai  t.  7.  The  preceding  stipulations 
shall  go  into  etfect  both  in  the  Unit- 
ed States  and  in  the  provinces  of 
Cuba  and  Porto  Rico  on  the  first 
day  of  March,  1884. 

Art..  8.  Both  Governments  bind 
themeselves  to  begin  at  once  negoti- 
ations  for  a  complète  treaty  ef  com- 
merce and  navigation  between  the 
United  States  of  Amercia  and  the 
said  provinces  of  Cuba  and  Porto 
Rico. 

Executed  in  duplicate  at  Madrid 
on  this  second  day  of  January  A. 
D.  on  e  thousand  eight  lmndred  and 
eighty-four. 

John  W.  Foster. 


bre  los  cargamentos  de  Ios  buques 
que  salgan  de  los  puartos  de  los  Es- 
tados  Uni  dos  para  Cuba  y  puerto 

Rico. 

Art.  4°.  El  Gobierno  de  dichos 
Estados  Unidos  suprimirâ  recargo  que 
tiene  establecido  de  diez  por  ciento 
»ad  valorem  «  sobre  los  productos  y 
procedencias  de  Cuba  y  Puerto  Rico 
en  bandera  espanola. 

Art.  5°.  Se  establece  la  perfecta 
igualdad  de  trato  entre  la3  indicadas 
provincias  espanolas  y  los  Estados 
Unidos,  despareciendo  cualquier  re- 
cargo 6  diferencia  no  gênerai  à  los 
demas  paises  que  tengan  el  trato  de 
la  nacion  mas  favorecida. 

Art.  6°.  Las  Aduanas  de  los  Es- 
tados Unidos  facilitaran  â  los  respec- 
tivos  cônsules  espanoles  siempre  que 
estos  los  reclamen,  certificados  de  los 
cargamentos  de  azûcar  y  tabaco  que 
bonduzcan  los  buques  procedentes  de 
ambas  Antillas  espanolas ,  especifi- 
cando  las  cantidades  recibidas  de 
dichas  mercancias. 

Art.  7°.  Las  précédentes  estiptda- 
ciones  empezarân  â  régir,  tanto  en 
los  Estados  Unidos  de  America  como 
en  las  provincias  de  Cuba  y  Puerto 
Rico  el  primero  de  Marzo  de  1884, 

Art.  8°.  Ambos  Gobiernos  se  obli- 
gan  â  dar  principio  desde  ?uego  â 
un  tratado  completo  de  comercio  y 
navegacion  entre  los  Estados  Unidos 
de  América  y  las  indicadas  provin- 
cias de  Cuba  y  Puerto  Rico. 

Hecho  por  duplicado  en  Madrid 
el  dia  dos  de  Enero  de  mil  ochocien- 
tos  ochenta  y  cuatro. 

Seivando  Ruiz  G&mez. 
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Arrangement  pour  l'abolition  réciproque  de  certains  droits 
dans  les   ports  des  États-Unis  et  des  Jles  de  Cuba  et  de 
Porto  Rico,  signé  à  Madrid  le  13  février  1884.*) 

Publ.  off.  du  State.  Département  à  Washington. 

Como  el  acuerdo  eomercial  para 
mejorar  las  relaciones  mercantiles 
entre  los  Estados  Unidos  de  Ame- 
rica y  las  Islas  de  Cuba  y  Puerto 
Rico,  firmado  en  esta  Cor  te  el  dia 
2  de  Ënero  del  ano  actual,  eomprende 
ademas  de  las  estipulaciones  que  el 
Gobierno  de  S.  M.  Catôlica  puede, 
en  virtud  de  autorizacion  légal,  po- 
ner  desde  luego  en  ejecucion,  otras 
que  exigen  el  examen  y  aprobacion 
del  Poder  legislativo,  que  por  espe- 
ciales  circunstancias  no  puede  deli- 
berar  sobre  ellas  en  tiempo  babil 
para  qne  rijan,  segun  lo  convenido, 
el  dia  1°  de  Marzo  proximo,  el  Go- 
bierno de  los  Estados  Unidos  de  Amé- 
rica  y  el  Gobierno  de  8.  M.  el  Rey 
de  Espana  y  en  su  nombre  John  W, 
Foster,  Enviado  Extraordinario  y 
Ministro  Plenipotenciario  de  dicha 
Repûblica  en  Madrid  y  el  Excmo. 
Sr.  Don  José  Elduayen,  Marques  del 
Pazo  de  la  Merced,  Ministro  de  Es- 
tado ,  debidamentente  autorizados , 
han  resuelto  modificar  el  acuerdo 
eomercial  de  2  de  Enero  ûltimo  y 
convenido  en  los  articules  siguientes  : 


As  the  commercial  agreement  for 
the  improvement  of  the  mercantile 
relations  between  the  United  States 
of  America  and  the  islands  of  Cuba 
and  Porto  Rico  signed  in  this  capital 
on  the  second  day  of  January  of  the 
présent  year,  embraces,  besides  the 
stipulations  which  the  Government 
of  Ris  Catholic  Majesty  may,  in  vir- 
tue  of  légal  authorization,  put  into 
exécution  at  once,  others  which  re- 
quire  the  examination  and  approba- 
tion of  the  législative  power,  which 
on  account  of  spécial  circumstances 
in  unable  to  deliberate  upon  them 
is  proper  time  to  put  them  in  exé- 
cution on  the  first  day  of  March 
next,  as  agreed  upon;  the  Govern- 
ment of  the  United  States  of  Ame- 
rica and  the  Government  of  Mis 
Majesty  the  King  of  Spain,  and  in 
their  name  John  W.  Foster,  JDnvoy 
Extraordinary  and  Minister  Pieni- 
potentiary  of  said  Republic  in  Mad- 
rid, and  His  Excellency  José  Eldu- 
ayen Marques  del  Pazo  de  la  Mer- 
ced, Minister  of  State,  duly  autbo- 
rized,  have  decided  to  modify  the 
Commercial  Agreement  of  the  second 
of  January  last,  and  have  agreed 
upon  the  following  articles  . 

Art,  1.  In  virtue  ôf  the  authori- 
zation given  to  the  Spanish  Govern- 
ment by  article  3  of  the  law  of  the 


Art.  1°,  En  virtud  de  la  autori- 
zacion otorgada  al  Gobierno  espanol 
por  el  articulo  3°  de  la  ley  do  veinte 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées. 
Nouv.  Jtétueil  Gên   3*  S.  XI. 


782 


Etats-Unis  d'Amérique,  Espagne. 


20th  of  July,  1882,  the  duties  of  ! 
the  third  cohimn  of  the  customs  ta-  ! 
riffs  of  Cuba  and  Porto  Rico,  which 
implies  the  oppression  of  the  differ- 
ential  fiag  duty,  will  be  applied  to 
il  e  produets  of,  and  articles  proceed- 
ing  from  the  United  States  of  Ame- 
rica, 

Art.  2.  The  Government  of  the 
United  States  will  remove  the  extra 
dnty  cf  ten  »per  cent,  ad  valorem  « 
which  it  has  imposed  on  the  pro- 
ductn  of,  and  articles  procecdingfrom, 
Cuba  and  Porto  Rico  under  the 
Spanish  fiag. 

Art.  3.  The  eustoms-houses  of  the 
United  States  will  fnrnish  to  the  respec- 
tive Spanish  consuls,  whenever  they 
may  roqnest  them,  certifiâtes  of  the 
cargoes  of  sugar  and  tobacco  brought 
in  vessels  proceeding  from  both  the 
Spanish  Antilles,  stating  the  quan- 
tiiie^  of  said  articles  received. 

Art.  4.  The  preceding  stipulations 
shall  go  into  effect  both  in  the  Unit- 
ed States  of  America  and  the  Is- 
lands  of  Cuba  and  Porto  Rico  on 
the  first  day  of  March,  1884;  and 
to  this  eûect  the  Government  of  the 
United  States  of  America  and  that 
of  Spain  will  at  onc9  issue  the  pro- 
per  orders. 

Executed  in  duplicate  in  Madrid 
on  this  13th  February,  one  thousand 
eight,  hnndred  and  eighty-ibur. 

John.  V/.  Foster. 

The  Government  of  His  Catholic 
Majesty  will  submit  in  doe  time  to 
the  délibérations  of  the  Côrtcs,  the 
suppression  of  the  tonnage  fees  on 
marchandise  st  présent  paid  on  the 
cargoes  of  vessels  leaving  the  ports 
.of  the  United  States  ior  Cuba  îJid 
Porto  Rico,  as  wal!  es  the  spécial  j 
dnty  which  is  imposed  an  live  iîsh  j 


I  de  Julio  de  mil  ochocientos  ochenta 
|-y  dos,  se  aplicarân  los  derechos  de 
la  tercera  columna  de  los  aranceles 
de  Aduanas  de  Cuba  y  Puerto  Rico, 
que  impiica  la  supresion  del  derecho 
diferencial  de  bandera,  à  los  produc- 
tos  y  procedencias  de  los  Estados 
Uni  dos  de  América. 

Art.  2°.  El  Gobierno  de  los  Esta- 
dos  Unidos  suprimirà  el  recargo 
que  tiene  establecido  de}  10  %  »ad 
valorem*  sobre  los  productos  y  proce- 
dencias de  Cuba  y  puerto  Rico,  en 
bandera  espanola.* 

Art.  3°.  Las  aduanas  de  los  Esta- 
dos  Unidos  de  América  facilitarân  à 
los  respectivos  Cônsules  espanoles, 
siempre  que  estos  los  reclamen,  cer- 
tificados  de  los  cargamentos  de  azû- 
car  y  tabaco  que  conduzcan  los  bu- 
ques  procedentes  de  ambas  Antillas 
espanolas,  especificando  las  cantida- 
des  recibidas  de  dichas  mercancîas. 

Art.  4°.  Las  précédentes  estipu- 
laciones  empezarân  â  régir  tanto  en 
los  Estados  Unidos  de  América  como 
en  las  Islas  de  Cuba  y  Puerto  Rico 
el  1°  de  Marzo  de  1884  y  para  ello 
ei  Gobierno  de  les  Estados  Unidos 
de  América  y  el  espanol  expedirân 
dei?de  luego  los  oportunos  decretos. 

Hecho  por  duplicado  en  Madrid 
â  trece  do  Febrero  de  mil  ochocien- 
tos ochenta  y  cuatro. 

J.  Elduayen. 

El  Gobierno  de  S.  M.  Catélica 
someterà  à  su  tiempo  â  la  délibéra- 
ciou  de  los  Certes  la  supresion  de 
los  derechos  por  tonelada  de  mer- 
cancia  que  hoy  satisfacen  los  carga- 
ment  os  de  los  buques  que  saîen  de 
3  os  puertos  de  los  Estados  Unidos 
j  para  Cuba  y  Puerto  Rico,  asi  como 
j  la  deï  deie<  bo  spécial  que  se  iaapuso 
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imported  into  Cuba  under  a  foreign  I  al  pescado  vivo  importado  en  Ou  ba 
flag  in  aocordanco  with  the  Royal  |  en  bandera  extrangera  por  la 
Order  of  13th  of  March,  1882.  *     j  ôrden  de  13  de  Marzo  de  1882. 

Executed  in  duplicate  in  Madrid  j  Hecho  por  duplicado  en  Madrid 
on  this  13th  February,  one  thousand  I  a  trece  de  Febrero  de  rail  ochocien- 
eight  hundred  and  eighty-four.         I  tos  ochenta  y  cnatro. 

John  W.  Foêter,  J.  Eldnaym, 


86. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  MEXIQUE. 

Convention  de  commerce  du  20  janvier  1883,  suivie  d*un 
protocole,  signée  à  Washington  le  11  février  1884*). 

Publ.  off.  du  State- Département  à  Washington. 


The  United  States  of  America  and 
tàe  United  States  of  Mexico,  equally 
animated  by  the  désire  to  strengthen 
and  perpetnate  the  friendly,  relations, 
happily  existing  between  them,  and 
to  establish  such  commercial  inter- 
course  between  them  as  shall  encou- 
rage and  develop  trade  and  good  will 
between  their  respective  citizens,  have 
resolved  to  enter  into  a  commercial 
convention.  For  this  purpose  the 
Président  of  the  United  States  of 
America  has  conferred  fu.ll  powers 
on  Ulysses  S.  Grant  and  William  H. 
Trescot,  citizens  of  the  United  States 
of  America,  and  the  Président  of  the 
United  States  of  Mexico  has  conferred 
like  powers  on  Matias  Romero,  En- 
voy  Extraerdinary  and  Minister  Ple- 
nipotentiary  of  Mexico  at  Washing- 
ton, and  on  Estanislao  Canedo,  ci- 
tizens of  the  United  States  of  Mexico. 

And  said  Plenipotentiaries ,  aftei 
having  exchanged  their  respective  full 
powers,  which  were  found  to  be  in 
due  fonn,  have  agreed  to  the  follow- 
Âng  articles  : 


I  Los  Estados  Unidos  de  América  y 
los  Estados  Unidos  Mexicanos,  igual- 
I  mente  animados  del  deseo  de  estre- 
char  y  perpetuar  las  relacionos  ami- 
stosas  que  felizmente  existen  entre 
cllos,  y  de  estabiecer  relaciones  co- 
merciales  entre  ellos  que  fomenten 
y  desarrollen  el  tràfico  y  la  buena 
inteligencia  entre  sus  respectives  ciu- 
dadano3,  han  resuelto  celebrar  una 
convencion  comercial.  Con  este  ob- 
jeto  el  Présidente  de  los  Estados  Uni- 
dos de  América  ha  conferido  sus  ple- 
nos  poderes  â  Ulysses  S.  Grrant  y 
William  H.  Trescot,  ciudadanos  de 
los  Estados  Unidos  de  América,  y  el 
Présidente  de  los  Estados  Unidos 
Mexicanos  ba  conferido  de  la  misma 
manera  à  Matias  Romero ,  Enviado 
Extraordinario  y  Ministro  Plenipo- 
teneiario  de  México  en  Washington, 
y  à  Estanislao  Canedo,  ciudadanos 
de  los  Estados  Unidos  Mexicanos  ; 
.  Y  esfros  plenipotenciarios ,  despues 
de  haber  combiado  3us  respectives 
plenos  poderes,  que  han  encontradr 
en  bnena  y  debida  forma,  han  co;i 
venido  en  los  artteuios  siguïentes;; 


')  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  20  mai  1834. 

piét 


1U 


Etats-Unis  d'Amérique,  Mexique. 


Art.  1.  For  and  in  considération 
of  the  rights  granted  by  tbe  United 
States  of  Mexico  to  the  United  States 
of  America  in  article  second  of  this 
convention,  and  as  an  équivalent  the- 
refor,  the  Unitec1  Stages  of  America 
hereby  agrée  to  admit,  free  of  im- 
port duties  whether  Fédéral  or  local, 
ail  the  articles  named  in  the  follow- 
ing  schedule,  into  ail  the  ports  of 
the  United  States  of  America,  and 
into  8uch  places  on  their  frontier 
with  Mexico,  as  may  be  establishèd 
now  or  hereafter  as  ports  of  entry 
by  the  Uuited  States  of  America, 
provided  that  the  same  be  the  growth 
and  manufacture  or  produce  of  the 
United  States  of  Mexico. 


Schedule  of  Mexican  articles  to  be 
admitted  free  of  duty  into  the 
United  States  of  America. 

(2)  1.  Animais,  âlive,  specially  im- 
ported  for  breeding  pur- 
poses. 

(9)  2.  Barley,  not  pearl. 
(8)  3.  Beef. 
(6)  4.  Coffee. 
(17)  5.  Eggs. 

(13)  6.  Esparto  and  other  grasses, 

and  pulp  of,  for  tjbe  man- 
ufacture of  paper. 

(14)  7.  Flowers,  natnral-of  ail  tonds. 

(15)  8.  Fruits.     Ail  kincls  of  fresh 

fruits,  such  as  oranges,  te- 
nions ,.  pine-applfcs  j  limes, 
bananas,  plantains,  mau- 
goes,  etc. 
(26)  9.  Goat  skins,  raw. 

(16)  10.  Hwiequen,  sisal,  hemp,  and 

other  like  substitutes  for 

hemp. 
(10)  11.  Hide-ropes. 
(11,27)  12  H  ides,  raw  or  uncured, 

whether  dry  salted.  or 


Art.  1.  Por  cauBa  y  en  conside- 
racion  de  los  derechos  concedidos  por 
lo8  Estados  Unidos  Mexicanos  en  el 
artîculo  segundo  de  esta  convention 
à  los  Estados  Unidos  de  América,  y 
como  un  équivalente  de  los  mismas, 
los  Estados  Unidos  de  América  con- 
vienen  por  el  présente  en  admitir, 
libres  de  derechos  de  importacion  fé- 
dérales 6  locales,  las  mercancias  mon- 
cionades  en  la  lista  anexa  a  este  ar- 
tîculo,  en  todos  los  puertos  de  los 
Estados  Unidos  de  América  y  en  los 
lagares  de  su  frontera  con  Mexico, 
que  estén  habilitados  ô  se  habiliten 
como  puertos  de  aîtura  por  los  Esta- 
dos Unidos  de  América,  siémpre  que 
sean  nacidas,  prodùcidas  6  manufac- 
tnradas  en  los  Estados  Unidos  Me* 
xicano8. 

Lista  de  los  articulos  mexicanos  que 

se  admitiràn  libres  de  derechos  en 
los  Estados  Unidos  de  América. 

(20)  1.  Aceite  de  palma  ô  de  coco. 

(1)  2.  Animales  vivos,  especialmente 

importados  para  objetos  de 
reproduccion. 
(14)  3.  Anil  6  indigo. 

(21)  4.  Azogue. 

(25)  5.  Azûcar,  siempre  que  su  co- 
lor  no  pase  del  numéro  diez 
y  seis  de  la  escala  holan- 
desa.  •• 
(4)  6.  Café. 
(23)  7.  Camarones  y  toda  clase  de 
mariscos. 
(3)  8.  Garne  de  res. 

(2)  9.  Oebada  que  no  sea  perlada. 

(11)  10.  Correas  de  cùero. 

(12)  11.  Cueros  crudos  d  sin  curtir, 

ya  soan  secos,  salados  6 
prépare dos,  exceptuando 
solamente  los  cueros  de 
carnero  con  lana,  o  los 
cueros  de  angora  crudos 
sin  lana,  y  pieles  de  asno. 
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pickled,  and  skins,  except 
sheepskins  with  the  wool 
on,  Angora  goat  skins, 
raw,  withont  the  wool, 
and  asses'  skins. 

(18)  13.  India-rubber ,  crude  and 
miik  of. 

(3,  19)  14.  Indigo. 

(20)  15.  Ixtle  or  Tampico  fibro. 

(21)  16.  Jalap. 

(12)  17.  Leather,  old  scrap. 

(24)  18.  Logwood,  berries,  nuis,  ar- 

chil,  and  vegetables  for 
dyeing  or  used  for  com- 
posing  dyes. 
(23)  19*  Molasses. 
(1)  20.  Palm  or  cocoanut  oil. 

(4)  21.  Qaicksilver. 

(80)  22.  Sarsaparilla,  ernde. 
(7)  23.  Shrimps  and  ail  other  shell 
fisb. 

(25)  24.  Straw,  unmanufactured. 

(5)  25.  Sugar,  not  above  number 

1 6 ,  Dutch  standard  in 
color. 

(28)  26.  Tobacco  in  leaf,  unmanu- 

factured. 

(29)  27.  Vegetables,    fresh    of  ail 

kinds. 

(22)  28.  Wood  and   timber   of  ail 

kinds,  unmanufactured,  in- 
cluding  ship  timber. 


Art.  2.  For  and  in  considération 
of  the  rights  granted  by  the  United 
States  of  America  in  the  preceding 
article  of  this  convention,  and  as  an 
équivalent  therefor,  the  United  States 
of  Mexico  hereby  agrée  to  admit  free 
of  dutiès  whether  Fédéral  or  local, 


(17)  12.  Caeros  viejos. 

(6)  13.  Esparto  y  otras  gramas  5 

pulpas  que  sirvan  para  la 
manufactura  del  papeL 

(7)  14.  Flores  naturales  de  toda9 

clases. 

(8)  15.  Frutas  frescas  de  todas  cla- 

ses, como  naranjas,  limo- 
nes ,  pin  as ,  limas  ,  plàta- 
nos,  mangos  etc. 

(10)  16.  Henequen  6  fibra  de  Sisal, 

cànamo  y  cualquiera  otra 
sustancia  que  se  use  para 
el  mismo  objeto  que  el 
canaino. 
(5)  17.  Huevos. 

(13)  18.  Hule  sin  manufaeturar ,  y 

el  jugo  del  ârbol  que  lo 
produce. 

(14)  9.  Indigo  ô  anil. 

(15)  20.  Ixtle  6  fibra  de  Tampico. 

(16)  21.  Jalapa  (purga  de). 

(28)  22.  Madera  sin  labrar  y  ma- 

dera  para  buques. 
(19)  23.  Mieles. 

(18)  24.  Orcbilla,  palo  de  tinte,  ce- 

rezas,  nuezes  y  cuaîquiera 
végétal  que  sirva  para  te- 
nir 6  que  se  use  en  com- 
posicion  oon  otras  sustan- 
cias  para  tenir. 
(24)  25.  Paja  sin  manufaeturar. 

(9)  26.  Pieles  de  chivo  sin  curtir. 

(11)  27.  Pieles  sin  curtir. 

(26)  28.  Tabaco  en  rama  sin  manu- 

faeturar. 

(27)  29.  Verduras  frescas  de  todas 

clases. 

(22)  30.  Zarzaparrilla  sin  bénéficiai 

Art.  2.  Por  causa  y  en  considé- 
ration de  los  derechos  concedidos  por 
los  Estados  Unidos  de  Atnérica,  en 
el  articulo  précédente  de  esta  con- 
vention, y  como  un  équivalente  de- 
tas  mismos,  les  Estados  ïïnidas  Mexi- 
canos  convienen  por  el  présente  en 
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ail  the  articles  named  in  the  foîlwo- 
ing  schedule,  the  same  beiag  the 
growth,  manufacture,  or  produce  of 
the  United  States  of  America,  into 
ail  the  ports  of  the  United  States  of 
Mexico  and  into  such  places  on  their 
frontier  with  the  United  States  of 
America  as  may  be  established  now 
or  hereafter  as  ports  of  entry  by  the 
United  States  of  Mexico. 


Schedule  of  United  States  articles  to 
be  admitted  free  of  duty  into  Mex- 
ico. 

(1)  i.  Accordéons  and  harmonicas. 
(74)    2.  Anvils. 

(8)    3.  Asbestos  for  roofs. 
(12)    4.  Bars  of  steel   for  mines, 
round  or  octagonal. 

(22)  5,  Barrows  and  hand  trucks 

with  one  or  two  wheels. 
(36)    6.  Bricks,  refractory  and  ail 

kinds  of  bricks. 
(38)    7.  Books,  printed,  unbound  or 

bound  in.whoîe  or  in  the 

greater  part  with  paper 

or  cloth. 

(73)  8.  Beams,  email,  and  rafters 
of  iron  for  roofs,  provid- 
ed  that  they  cannot  be 
made  use  of  for  other  ob- 
jects  in  which  iron  is  em- 
ployed. 

(19)    9.  Coal  of  ail  kinds. 

(21)  10.  Cars  and  carts  with  springs. 

(23)  11 .  Coaches  and  cars  for  railways. 

(24)  12.  Crucibles  and  melting  pots 

of  ail  materials  and  sizes. 

(25)  13.  Cane-knives. 

(63)  14.  Cîocks,  raantel  or  wall. 

(26)  15.  Diligences  and  road  carn- 

ages of  ail  kinds  and  di- 
mensions 


admitir,  libres  do  derechos  de  impor- 
tacion  fédérales  6  locales,  las  mer- 
cancias  mencionadas  en  la  lista  si- 
guiente,  en  todos  los  puertos  de  los 
Eatados  Unidos  Mexicanos  y  en  los 
lugares  de  sus  fronteras  con  los  Esta- 
dos  Unidos  de  América  que  estén 
habilitados  6  se  habiliten  como  puer- 
tos de  altura  por  los  Estados  Uni- 
dos Mexicanos,  siempre  que  sean  na- 
cidas,  producidas  6  manufacturadas 
en  los  Estados  Unidos  de  América. 


Lista  de  los  articulos  de  produccion 
de  los  Estados  Unidos  de  América 
que  se  admitirân  libres  de  derechos 
en  México. 


(1)  1. 
(69)  2. 


(70)  3. 


(71)  4. 


(47)  5. 
(25)  6. 

(37)  7. 


(8)  8. 
(45)  9. 
(54)  10. 
(57)  11. 

(4)  12. 


(58)  13. 
(17)  14. 


(34)  15. 


Acordiones  y  armonicas. 

Alambres  para  telégrafo, 
cuyo  destino  acreditarân 
los  interesados  ante  las 
aduanas  respectivas. 

Alambre  de  acero  6  de 
hierro  para  cardar,  del 
numéro  26  en  adelante. 

Alambre  barbado  para  cer- 
cas  y  los  ganchos  y  cla- 
vos  para  asegurarlo. 

Arados  y  sus  rejas. 

Azadas ,  azadones  y  sus 
mangos. 

Arboladuras  y  anclas  para 
embarcaciones  mayores  y 
menores. 

Asbestos  para  techos. 

Avena  en  grano  y  paja. 

Azogue. 

Azufre. 

Barras  de  acerc  para  mi- 
nas, redondas  û  octogo- 
nales. 

Braseros  y  estûfas  de  hierro. 

Bombas  para  incendios  y 
bombas  comunes  para  rie- 
gos  y  otros  objet  os. 

Cal  hidraulica. 
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(27)  16.  Dynamite. 

(14)  17.  Fire  pumps,  engines ,  and 

ordinary  pumps  for  irri- 
gation and  other  purpo- 
ses. 

(40)  18.  Faucets. 

(47)  19.  Fuse  and  wick  for  mines. 

(53)  20.  Feed,  dry,  and  straw. 

(29)  21.  Fruits,  fresh. 
(37)  22.  Fire-wood. 

(54)  23.  Fish,  fresh. 

(30)  24.  Guano. 

(6)  25.  Hoes,  mattooks ,  and  their 
handles. 

(16)  26.  Houses  of  wood  or  iron, 

complète. 

(17)  27.  Hoeg,  common  agricultural 

knives  without  their  she- 
atbs,  scythes,  sickels,  har- 
rows,  rakes,  shovels,  pick- 
axes,  spadësand  mattocks 
for  agriculture. 
(66)  28.  Heneqnen  bags,  on  condi- 
tion that  they  be  used 
for  subséquent  exportation 
with  Mexican  products. 

(31)  29.  Ice. 

(32)  30.  Iron  and  steel  made  into 

rails  for  railways. 
(34)  31.  Instruments,  scientific. 
(68)  32.  Iok,  printing. 
(72)  33.  Iron  beams. 

(15)  34.  Lime,  bydraulic. 
(39)  35.  Locomotives. 

(56)  36.  Lithographie  atones. 
(7,46)  37.  Masts  and  anchors ,  for 
vessels  large  or  s  m  ail. 

(41)  38.  Marble  in  blocks. 

(42)  39.  Marble  in  flag3  for  pave- 

ments not  exceeding  forty 
centimeters  in  square  and 
poliabed  only  on  oneside. 
(45)  40.  Machines  and  apparatus  of 
ail  hinds  for  industrial, 
agricultural  and  mining 
purposes,  sciences  and  arts, 
and  any  separate  extra 


(26)  16.  Casas  complétas  de  inadera 

6  hwro. 

(27)  17.  Ooas,  machetes  ordinarios 

sin  vaina,  guadanas,  hoces, 
rastras,  rastrillos,  palas, 
picos,  azadas  y  azadones 
para  la  agriculture. 

(72)  18.  Canerias  para  agua,  de  to- 
das  clases,  materias  y  di- 
mensiones,  no  consideràn- 
dose  comprendidos  entre 
ellas  los  tubos  de  cobre 
y  otros  metales  que  no 
vengan  cerrados  6  solda- 
dos  con  ceja  ô  remâche 
en  toda  su  longitud. 
(9)  19.  Carbon  de  todas  classes. 

(65)  20.  Cardas  de  alambre  armadas 
en  fajas  para  mâquina,  y 
cardas  végétales. 

(10)  21.  Garros   y   carretones  con 

muelles. 

(5)  22.  Car reti lias  de  mano  de  una 
6  mas  ruedas,  y  borri- 
quetes. 

(11)  28.  Cocbes  y  carros  para  fer- 

rocarriles. 

(12)  24.  Crisoles  de  todas  clases  de 

materiales  y  tamanos. 

(13)  25.  Cucbillos  para  cortar  cana. 

(15)  26.  Diligencias  y  carruajes  para 

camino,  de  todas  clases  y 
dimensiones. 

(16)  27.  Dinamita. 

(59)  28.  Duelas  y  fondos  para  bar- 

rîtes. 

(21)  29.  Frutas  frescas. 
(24)  30.  Guano. 

31.  Hielo. 
i  (30)  32.  Hierro  6  acero  forjado  en 
rieles  para  ferrocarriles. 

(60)  33.  Hiposulfito  de  sosa. 

;  (31)  34.  Instrument  os  para  las  cien- 
cias. 

!  (66)  35.  Instrumentes  de  acero,  hier- 
ro, bonce,  madera,  6 
compueitos  de  estos  ma- 
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parts  and  pièces  pertain- 
ing  theretOo 


Tbe  extra  or  separate  parts  of 
machinery  and  the  apparatus  that 
may  corne  united  or  separately  with 
the  machinery  are  included  in  this 
provision,  comprehending  in  this  the 
bands  of  leather  or  rubber  that  serve 
to  communicate  movement,  but  only 
when  imported  at  the  same  time 
with  the  machinery  to  which  they 
are  adapted. 

(48)  41.  Metals,  precious,  in  bullion 

or  in  powder. 

(50)  42.  Money,  légal  of  silver  or 

gold,  of  the  United  Sta- 
tes. 

(49)  43o  Moulds  and    patterns  for 

the  arts. 

(51)  44.  Naptha. 

(9)  45.  Oats  in  grain  or  straw. 
(64)  46.  Oars  for  smaîl  vessels. 
(5)  47.  Plows  and  plowshares. 

(52)  48,  Paper,  tarred  for  roofs. 


teriales,  para  los  artesa- 
nos. 

(6)  36.  Ladrillo8  refractarios  y  to- 

da  clase  de  ladrillos. 
(22)  37.  Lena. 

(7)  38.  Libros  impresos ,  sin  pasta 

6  con  pasta  de  papel  6 
lienzo  en  toda  6  en  su 
mayor  parte. 
(35)  39.  Locomotoras. 

(18)  40.  Llaves  de  agua. 

(38)  41.  Marmol  en  bruto. 

(39)  42.  Mârmol  en  losas  para  pisos, 

hasta  de  cnarenta  centi- 
metros  en  cuadro  y  la- 
bradas  solo  por  una  de 
sus  caras. 

(61)  43.  Màquinas  de  vapor. 

(62)  44.  Màquinas  de  coser. 

(40)  45.  Màquinas  y  aparatos  de  to- 

das  clases  para  la  indu* 
stria,  la  agricultura ,  la 
mineria,  las  ciencias  y  las 
artes,  y  sus  partes  sueltas 
6  piezas  de  réfaction. 
La  piezas  sùeltas  de  maqninaria  y 
los  aparatos  anexos  que  vengan  con 
ella  6  separadamente,  se  considerarân 
incluidas  en  la  exencion ,  compren- 
diéndose  en  ella  tambien  las  bandas 
de  cuero  ô  de  hule  que  vengan  para 
comunioar  el  movimiento,  pero  sola- 
mente  cuando  se  importen  al  raismo 
tiempo  que  la  maquinaria  à  que  de- 
ban  adaptarse. 

(37)  46.  Mâstiles  y  anclas  para  bu- 
ques  grandes  y  pequenos. 

(19)  47.  Mecha  y  canuela  para  mi- 

nas. 

(41)  48.  Metales  preciosos  en  polvo 

o  en  barras. 
(43)  49.  Moldes  y  patrones  para  las 

artes. 

(42)  50.  Monedas  légales  de  oro  y 

piatii  de  los  Estados  Uni- 
dos. 

(H)  51.  Nafta, 
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(57)  49. 


(58)  50. 

(39)  51. 
(60)  52. 


(62)  58. 

(10)  54. 
(70)  55. 

(67)  56. 

(11)  57. 
(18)  58. 

(28)  59. 

(33)  60. 

(43)  61. 

(44)  62. 
(61)  63. 

(65)  64. 

(20)  65. 


(35)  66. 


(69)  67. 


(71)  68. 
(2)  69. 


(3)  70. 


Plants  and  seeds   of  any  '  (48)  52. 

kind,  not  growing  in  the 

country,  for  cultivatiou.  (20)  53. 
Pens  of  any  métal  not  sil-  (23)  54. 

ver  or  gold.  (73)  55. 

Petroleum,  crnde. 

Petroleum  or  coal  oil  and  (36)  56. 
its  products  for  illumi-  (49)  57. 
nating  purposes. 

Powder,  comuion ,  for  mi- 
nes. (50)  58. 

Quicksilver. 

Rags  or  cloth  for  the  man-  (51)  59. 

ufacture  of  paper.  (52)  60. 

Roof  tiles  of  clay  or  ôther 

material. 

Sulphur.  (63)  61. 

Stoves  of  iron  for  cooking 

and  other  purposes.  (53)  62. 

Staves  and    headings  for 

barrels.  (14)  63. 

Soda,  hyposulphite  of.         (46)  64, 
Steam  engines. 
Sewing  machines.  (64)  65. 

Slates  for  roofs  and  pave-  (28)  66. 

ments. 

Sausages,  large  or  smali. 
Teasels  of  wire,  mounted 

on  bands  for  machinery,  (56)  67. 

or  vegetable  teasels. 
Tools  and  instruments  of  (32)  68. 

steel,  iron,  brass,  or  wood,  (67)  69. 

or  composed  of  thèse  ma 

terials,  for  artisans. 
Types,  coats  of  arms,  spa- 

ces,  rules,  vignettes,  and  (55)  70. 

accessories  for  printing  of 

ail  kinds.  (68)  71 

Vegetables,  fresh.  (33)  72. 

Wire,  telegraph,  the  des-     (8)  73. 

tination  of  which  will  be 

proven  at  the  respective 

custom    hou  ses    by  the 

parties  interested. 
Wire  of  iron  or  steel  for     (2)  74. 

carding,  from  No.  26  and 

upwards. 


Papel  embetunado  para  te- 
chos. 

Pastura  seca  y  paja. 

Pescado  fresco. 

Persianas  para  veutanas, 
pintadas  ô  sin  pintar. 

Piedras  para  la  litografïa. 

Plantas  de  todas  clases  y 
semillas  nuevas  en  el  pais 
para  el  cultivo. 

Plumas  de  cualquiera  mé- 
tal que  no  sea  oro  6  plata. 

Petrôleo  crudo. 

Petrôleo  6  aceite  de  car- 
bon  y  sus  productos  para 
iluminacion. 

Pizarras  para  techos  y  pa- 
viraentos. 

Pôlvora  comun  para  mi- 
nas. 

Relojes  de  raesa  y  de  pared. 

Rem  os  para  embarcaciones 
pequenas. 

Salchichas  y  salchichones. 

Sacas  de  henequen,  siem- 
pre  que  se  jnstifique  su 
exportation  posterior  con 
productos  mexicanos. 

Tejas  de  barro  y  de  otras 

materias  para  techos. 

Tinta  para  impresiones. 

Tipos  ,  escudos  ,  espacios, 
reglas ,  vinetas  y  utiles 
para  imprimir  ,  de  todas 
clases. 

Trapo  para  la  fabricacion 
del  papel. 

Verduras  frescas. 

Vigas  de  hierro. 

Viguetas  y  armaduras  de 
hierro  para  techos ,  que 
no  puedan  usarse  para 
otros  objetos  en  que  se 
emplea  el  hierro. 

Yunques  y  bigornios. 
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(4)  71.  Wire,  barbed,  for  fences 
and  the  hooks  and  nails 
to  fasten  the  same. 
(18)  72.  Water  pipes  of  ail  classes, 
materials,  and  dimensions, 
not  considering  as  cora- 
prehended    among  them 
tubes  of  copper  or  other 
métal  that  do  not  corne 
closed   or  soldered  with 
seam  or  with  riveting  in 
ail  their  length. 
(55)  73.  Window  blinds,  painted  or 
not  plaiuted. 
Art.  3.    The  Government  of  the 
United  States  of  Mexico,  shail  have 
the  power  to  issue  such  laws,  rules, 
régulations ,  instructions  and  orders, 
as  it  may  deem  proper  to  protect 
its  revenues  and  prevent  fraud  in 
order  to  prove  that  the  merchandise 
included  in  the  above  schedale  an- 
nexed  to  article  second  of  this  con- 
vention, are  produced  or  manufact- 
ured  in  the  United  States  of  Amer- 
ica, and  therefore  are  entitled  to 
importation  free  of  duty,  into  the 
Mexican  ports  or  such  places  on  the 
frontier  between    Mexico    and  the 
United  States  of  America ,  as  are 
previously   established    as  ports  of 
entry  by  the  Government  of  Mex- 
ico, 

The  Government  of  the  United 
States  of  Mexico  shail  have  more- 
ovei  the  power  to  amend,  modify, 
or  amplify  the  laws  and  régulations 
issued  in  exercising  the  power  cori-> 
ferred  by  this  article,  whenever  it 
deems  proper  to  do  so  in  order  to 
protect  its  revenues  and  prevent 
fraud. 

Art.  4.  The  Government  of  the 
United  States  of  America  shail  have 
the  power  to  issue  such  laws,  rules, 
régulations,  instructions  and  orders 
as  it  may  deem  proper  to  protect 


Art.  3.  El  G  obier  no  de  los  Esta- 
dos  Unidos  Mexicanos  tendra  la  fac- 
ultad  de  espedir  las  leyes,  reglamen- 
tos,  bases  y  disposiciones  que  estime 
convenientes ,  con  objeto  de  protejer 
su  ;  rentas  é  impedir  abusos ,  para 
jmtificar  que  las  mercancias  com- 
prendidas  en  la  lista  adjunta  al  ar- 
ticnlo  segundo  de  esta  convencion, 
sou  producidas  6  manufacturadas 
en  los  Estados  Unidos  de  America,  y 
que  por  lo  mismo  les  corresponde  la 
importation  libre  de  derechos  por 
los  puertos  mexicanos  6  por  los  lu- 
gares  de  la  frontera  de  México  con 
los  Estados  Unidos  de  América,  que 
estén  previamente  habilitados  por  el 
Gobierno  de  México  como  puertos 
de  ait nra. 

El  Gobierno  de  los  Estados  Uni- 
dos Mexicanos  tendra  aderaas  la 
facultad  de  reformar,  modificar  à 
adicionar  las  leyes  y  reglamentos 
que  espida  en  virtud  de  la  facultad 
que  le  reconoce  este  articulo,  siem- 
pre  que  lo  estime  conveniente,  con 
objeto  de  projeter  sus  rentas  é  :  im- 
pedir abusos. 

Art.  4.  El  Gobierno  de  los  Esta- 
dos Unidos  de  América  tendra  la 
facultad  de  espedir  las  leyes,  regla- 
mentos ,  bases  y  disposiciones  qne 
estime  convenientes ,  con  objeio  de 
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its  revenues  and  prevent  fraud,  in 
order  to  prove  that  the  merchandiee 
included  in  the  above  schedule  at- 
tached  to  the  first  article  of  this 
convention  are  produced  or  manu- 
factured  in  the  United  States  of 
Mexico,  and  therefore  are  entitled 
to  importation,  free  of  duty,  into 
the  ports  of  the  United  States  of 
America  or  such  places  on  the  frou- 
tier  between  tho  United  States  of 
America  and  the  United  States  of 
Mexico  as  are  previously  established 
as  ports  of  entiy  by  tho  Govern- 
ment of  the  United  States  of  Ame- 
rica. 

The  Government  of  the  United 
States  of  America  shall  have  more- 
over  the  power  to  amend,  modify 
or  amplify  the  laws  and  régulations 
issued  in  exercising  the  power  con- 
ferrod  by  this  article,  whenever  it 
raay  deera  proper  to  do  so  in  order 
to  protect  its  revenues  and  prevent 
fraud. 

Art.  5.  The  stipulations  contained 
in  the  first  and  second  articles  of  this 
convention  will  not  prevent  either  of 
the  contracting  parties  frotn  mak- 
ing  such  changes  in  their  import  | 
duties  as  their  respective  interests 
may  require,  granting  to  other  na- 
tions the  same  liberty  of  rights  in 
regard  to  one  or  more  of  the  arti- 
cles of  merchandise  named  in  the 
schedule  annexed  to  the  first  and 
second  articles,  either  by  législation 
or  by  means  of  treaties  with  other 
Governments.  But  iu  case  such 
changes  are  made,  the  party  affected 
by  the  same  may  denounce  this  con- 
vention even  before  the  term  speci- 
fied  in  Article  9.,  and  the  présent 
convention  will  be  terminated  at  the 
end  of  six  mosths,  from  the  day  on 
whick  such  notification  may  be  made 
by  the  respective  country. 


protejer  sus  rentas  é  impedir  abusos, 
para  justifiear  que  las  mercancias 
comprendidas  en  la  lista  adjunta  al 
articulo  primero  de  esta  convencion 
son  producidas  6  manufacturais  en 
los  Estados  Unidos  Mexicanos,  y  que 
por  lo  mismo  les  corresponde  la  im- 
portacion  libre  de  derechos  por  los 
puertos  de  los  Estados  Uuidos  de 
America  6  por  los  lugares  de  la 
frontera  de  los  Estados  Unidos  de 
América  con  los  Estados  Unidos 
Mexicanos  que  estén  previamente  ha- 
bilitados  por  el  Gobierno  de  los  Esta- 
dos Unidos  de  América  como  puer- 
tos de  altura. 

El  Gobierno  de  los  Estados  Uni- 
dos de  âm&rica  tendra  ademas  la 
facnltad  de  reformar,  modificar  6 
adicionar  hi9  leyes  y  reglamentos 
que  espida  e  *  virtud  de  la  facultad 
que  le  reconoce  este  articulo ,  siem- 
pre  que  lo  estime  conveniente ,  con 
objeto  de  prctejer  sus  rentas  é  im- 
pedir abusos. 

Art.  V.  Las  estipulaciones  con- 
tenidas  en  los  artîculos  primero  y  se- 
gundo  de  esta  convencion  no  impedirân 
que  cualquiera  de  las  partes  contrain- 
tes haga  en  ans  aranceles  o  derechos 
de  importation,  los  cambios  que  con* 
sidere  convenientes ,  concediendo  à 
otras  naciones  la  misraa  libertad  de 
derechos  de  una  o  mas  de  las  mer- 
cancias mencionadas  en  las  listas 
adjuntas  â  los  articulos  primero  y 
segundo,  ya  sea  por  medio  de  su 
legislacîon  6  de  tratados  con  otros 
Gobiernos;  pero  en  caso  de  hacerse 
taies  alteraciones ,  la  nacion  que  se 
considère  perjudicada  por  ellas  podrâ 
denunciar  esta  convencion  aûn  antes 
de  que  expire  el  plazo  fi j  ado  en  su 
articulo  noveuo,  y  la  présente  con- 
vencion espirara  a  los  seis  meses 
contados  desde  la  fecha  en  que  se 
haga  la  denuncia  por  el  pais  respective, 
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Art.  6.  It  is  further  agreed  by 
the  contraeting  parties  that  neither 
of  them  shaïl  charge  any  dut  y  for 
the  transit  of  the  above  said  articles 
of  merchandise  through  its  own  ter- 
ritory, provided  that  they  are  intend- 
ed  to  be  consumed  in  the  same 
territory. 

Art.  7.  Notwithstanding,  either  of 
the  contraeting  parties  may  impose 
duties  of  transit  upon  any  kind  of 
merchandise,  passing  through  its  terri- 
tory  and  destined  to  be  consumed 
in  the  territory  of  aaother  country. 

Art.  8.  The  présent  convention 
shall  take  effeet  as  soon  as  it  has 
been  approved  and  ratîfied  by  both 
contraeting  parties,  according  to  their 
respective  constitutions  ;  but  not  until 
laws  necessary  to  carry  it  into  ope- 
ration,  shall  hâve  been  passed  both 
by  the  Congress  of  the  United  Sta- 
tes of  America  and  by  the  Govern- 
ment of  the  United  Mexican  States, 
and  régulations  provided  accordingly,  | 
which  shall  take  place  within  twelve 
months  from  the  date  of  the  exchange 
of  ratifications  to  which  Article  10. 
refers. 

Art.  9.  Upon  the  présent  conven- 
tion taking  effect,  it  shall  remain  in 
force  for  six  years  from  the  date  in 
which  it  may  corne  into  opération, 
according  to  the  foregoing  article, 
and  shall  remain  in  force  until  ei- 
ther of  the  contraeting  parties  shall 
give  notice  to  the  other  of  its  wish 
to  terminate  the  same,  and  until  the 
expiration  of  twelve  months  from 
the  date  of  said  notification.  Each  of 
the  contraeting  parties  is  at  liberty 
to  give  such  notice  to  the  other  at 
the  end  of  said  term  of  six  years, 
or  any  time  thereafter,  or  before  as 
provided  in  Article  5.  of  this  con- 
vention. 

Art.  10.   Tbe  ratifications  of  the  ! 


Art.  6.  Convienen  ademas  las  par- 
tes contratantes  en  que  ninguna  de 
las  dos  podrà  cobrar  a  las  mercan- 
cias  antes  mencionadas  derechos  por 
el  trànsito  en  su  territorio,  siempro 
que  fueren  destinadas  a  consumirse 
en  el  mismo. 

Art.  7.  Sin  embargo,  cualquiera 
de  las  partes  contratantes  podrâ  im- 
poner  derechos  de  trànsito  a  toda 
clase  de  mercancias  que  atravesando 
su  territorio,  deben  salir  de  él  para 
consumirse  en  otro  distinto. 

Art.  8.  La  présente  convencion 
tendra  efecto  tan  pronto  como  sea 
aprobada  y  ratificada  por  ambas  par- 
tes contratantes,  conforme  a  sus  res- 
pectivos  constituciones,  y  ademas  se 
hayan  promulgado  por  ambos  go- 
biernos  léyes  y  reglamentos  que  cada 
uno  de  ellos  considère  necesarios  para 
su  cumplimiento  ;  lo  cual  se  verifi- 
carà  a  los  doce  meses  de  hecho  el 
cange  de  ratificaciones  a  que  se  re- 
fiere  el  articulo  décimo. 


Art.  9.  Una  vez  puesta  en  vigor 
la  convencion  présente,  durard.  seis 
anos  contados  desde  la  fecha  en  que 
comience  â  régir  conforme  al  précé- 
dente articulo,  y  continuarâ  rigiendo 
hasta  que  una  de  las  partes  contra- 
tantes notifique  à  la  otra  su  deseo 
de  ponerle  fin  y  que  trascurran  doce 
meses  desde  la  fecha  de  esta  noti- 
fication ;  teniendo  cada  una  de  las 
partes  libertad  de  hacerla  desde  que 
se  cumplan  los  seis  anos  antes  es- 
pecificados,  6  en  cualquiera  época 
posterior  â  ese  plazo,  6  antes  de  él 
con  arreglo  â  lo  estipulado  en  el 
articulo  quinto. 

Art.  10.  Las  ratificationes  de  la 


Commerce. 


783 


prosent  convention  shal!  be  duly  ex- 
changed  at  the  city  of  Washington 
within  sixteen  montbs  from  the  date 
hereof,  or  earlier  if  possible. 

In  faith  whereof  the  respective 
plénipotentiaires  of  the  high  contrac- 
ting  parties  have  signed  the  présent 
convention  and  have  affixed  thereto 
their  respective  seals. 

Done  in  duplicate  at  the  city  of 
Washington  this  twentieth  day  of 
January  A.  D.  one  thousand  eight 
hundred  and  eighty-three. 


!  présente  convencion  serân  debida- 
'  mente  cangeadas  en  la  ciudad  de 
j  Washington,  dentro  de  doce  meses 
|  contados  desde  esta  fecha  ,  o  antes 
j  fuere  posible. 

En  fé   de  lo  cual  los  plenipoten- 
ciarios  de  las  altas  partes  contra- 
tantes  han  firmado  la  présente  con- 
vencion y  le  ban  puesto  sns  respec- 
tivos  sellos. 
|     Hecho  por  duplicado  en  la  ciudad 
!  de   Washington,  el   dia   veinte  del 
|  mes  de  Ênero  del  uno  del  Senor  de 
'  mil  ochocientos  ochenta  y  très. 


ET..  S.  Grant. 
Wm.  Henry  Trtscot. 
M,  Romero. 
2S«  Canedo. 


Protocole. 


The  undersigned,  duly  authorized 
thereto  by  their  respective  Govern- 
ments,  and  with  the  purpose  of  cor- 
recting  an  error  of  translation  in 
the  text  of  the  Commercial  Conven- 
tion between  the  United  States  of 
America  and  the  United  States  of 
Mexico  signed  in  the  city  of  Wash- 
ington on  the  20th  day  of  January 
1883,  hereby  agrée  and  déclare: 

That  the  English  word  »berries,« 
found  in  the    18th  (24th)  item  of 
the  schedule  of  Mexican  articles  to 
be  admitted  duty  free  into  the  Unit- 
ed States  of  America  contained  in 
Article  I.  of  said  Convention,  shall 
be  held   to  have  its  équivalent  in 
fact,  for  ail  pnrposes  of  the  exécu- 
tion of  said  Convention  in  the  Spa-  ; 
nish  word   » bayas*  instead  of  the  1 
Spanim   word    »ctrezas«  which  ap- 
pears  by  error  in  the  Spanish  text  of  I 
said  Convention  as  signed. 


Los  infrascritos,  debidamente  au- 
torizados  al  efecto  por  sus  respec- 
tives Gobiernos,  y  son  el  objeto  de 
correjir  un  error  de  traduccion  en 
el  texto  de  la  convencion  comerciai 
entre  los  Est  ados  Unidos  de  America 
y  los  Estados  Unidos  Mexicanos  fir- 
màda  en  esta  ciudad  de  Washington 
el  dia  20  de  Enero  de  1883,  con- 
vienen  por  el  présente  y  declaran  : 

Qne  la  palabra  inglesa  »berries,« 
que  aparece  en  la  fraccion  18  (24) 
de  la  lista  de  articulos  Mexicanos 
que  deberân  admitirse  libres  dedere- 
chqs  en  los  Estados  Unidos  de  Ame- 
rica, comprendida  en  el  articulo  I 
de  dicha  Convencion,  tendra  su  équi- 
valente verdadero  para  todos  los  ob- 
jetos  relacionados  con  el  eumplimento 
de  dicha  Convencion,  en  la  palabra 
espanola  »  bayas*,  en  vez  de  la  pa- 
labra espanola  »cerezas«,  que  por 
error  aparece  en  el  texto  espanol 
de  dicha  Convencion,  en  los  termi- 
nes en  que    fué  firmada, 


1H 


Etals-Unis  d'Amérique,  Belgique. 


This  ageeinent  sbaîl  be  attached  I     Este  Convenio  firmarâ  parte  de 


to  and  proclaimed  with  said  Con- 
vention. 

In  wifcness  whereof  we  have  sub- 
scribed  and  sealed  this  agreement, 
in  the  English  and  and  Spanish  lan- 
guages,  in  the  city  of  Washington 
this  llth  day  of  February,  1884. 


dicha  Convencion  y  se  promulgarà 
con  la  misma. 

En  testimonio  de  lo  cual  hemos 
firmado  y  sellado  este  Convenio  en 
las  lenguas  inglesa  y  espanola,  en 
la  ciudad  de  Washington  el  dia  11 
de  Febrero  de  1884. 


Fred'k  T.  Frelinghuyêcn. 
M.  Romero. 


87. 


ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE,  BELGIQUE. 

Convention  pour  la  protection  réciproque  des  marques  de 
commerce,  signée  à  Washington  le  7  avril  1884*). 

PubL  off.  du  State- Département  à  Washington. 


The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  America  and  His  Majesty  the 
King  of  the  Belgians,  being  desirons 
of  securing  reciprocal  protection  for 
the  trade-marks  and  trade-labels  of 
their  respective  citizens  or  snbjects 
within  the  dominions  or  territories 
of  the  other  conntry,  have  resolved 
to  conclude  a  convention  for  that 
purpose,  and  have  appointed  as  their 
plénipotentiaires:  The  Président  of 
the  United  States,  Frederick  T.  Fre- 
linghuysen,  esq. ,  Secretary  of  State 
of  the  United  States;  and  His  Ma- 
jesty  the  King  of  the  Belgians,  Théo- 
dore de  Bounder  de  Melsbroeck,  Com- 
mander of  His  Order  of  Leopold, 
His  Majesty's  Envoy  Extraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  in  the 
United  States,  who,  after  reciprocal 


Le  Président  des  États-Unis  d'A- 
mérique et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  désirant  assurer  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique 
et  de  commerce  de  leurs  citoyens  on 
sujets  réciproques,  dans  les  Etats  ou 
territoires  de  l'autre  pays,  ont  résolu 
de  conclure  une  Convention  à  cet 
effet,  et  ont  nommé  pour  teurs  plé- 
nipotentiaires :  le  Président  des  États- 
Unis,  Frederick  T.  Frelinghuysen,  Se- 
crétaire d'État  des  États-Unis  d'A- 
mérique; et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Théodore  de  Bonnder  de 
Melsbroeck,  Commandeur  de  Son  Or- 
dre de  Léopold ,  Envoyé  Extraordi- 
naire de  Sa  Majesté  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire aux  États-Unis;  qui. 
après  communication  réciproque  de 
leur?  pleins  pouvoirs ,  trouvés  ec 


e)  L'échange  des  ratifiations  â  êu  dieu  te  ï  juillet  1S84. 


Marque  de  Commerce. 


795 


communication  of  their  full  powers,  ;  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus 
fonnd  in  good  and  due  form ,  havé  J  des  articles  suivants,  savoir  : 
agreed  upon  the  following  articles,  i 
to  wit: 

Art.  1.  Citizens  of  the  United 
States  in  Belgium  and  Belgian  citi- 


in  the  United  States  of  Ame- 
rica shall  enjoy,  as  regards  trade- 
marks  and  tra de-labels,  the  samc  pro- 
tection as  native  citizens,  without  pré- 
judice to  any  privilège  or  advantagc 
that  is  or  may  hereafter  be  granted 
to  the  citizens  of  tbe  most  favored 
nation. 

Art.  2.  In  order  to  secure  to 
their  marks  the  protection  provided 
for  by  the  foregoîng  article,  the  ci- 
tizens of  each  one  of  the  contracting 
parties  shall  be  required  tofulfil  the 
law  and  régulations  of  the  otber. 

Art.  3.  The  présent  aerangement 
shall  take  effect ,  on  the  day  of  its 
officiai  publication,  and  shall  remain 
in  force  until  the  expiration  of  tbe 
twelve  months  following  the  notice, 
given  by  either  of  tbe  contracting 
parties,  of  its  désire  for  tbe  cessa- 
tion of  its  effects. 

The  ratifications  of  this  Convention 
shall  be  exchanged  at  Washington  as 
soon  as  possible  within  one  year 
from  this  date. 

In  testimony  whereof  the  respect- 
ive Plénipotentiaires  have  signed  this 
Convention  in  duplicate,  in  the  Eng- 
lish  and  French  languages,  and  af- 
fixed  thereto  the  seals  of  their  arms. 

Done  at  Washington  tbe  7th  day 
of  April,  in  the  year  oi  our  Lord, 
one  thousand  eight  hnndred  and 
eighty-four. 


Art.  1.  Les  citoyens  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  en  Belgique  et  les 
citoyens  belges  aux  États-Unis  d'Amé- 
rique jouiront,  en  ce  qui  concerne 
les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, de  la  même  protection  que 
les  nationaux,  sans  préjudice  de  tous 
les  privilèges  ou  avantages  qui  sont 
ou  qui  seraient  accordés  ultérieure- 
ment aux  citoyens  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  2.  Pour  assurer  à  leurs  mar- 
ques la  protection  consacrée  par  l'ar- 
ticle précédent,  les  citoyens  de  l'une 
des  parties  contractantes  devront  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  la 
loi  et  les  règlements  de  l'autre. 

Art.  3.  Le  présent  arrangement 
aura  force  de  loi ,  dans  chacun  des 
deux  pays ,  à  partir  du  jour  de  sa 
publication  officielle,  et  restera  en 
vigueur  jusqu'à  l'expiration  des  12 
mois  qui  suivront  la  dénonciation 
faite  par  l'une  ou  par  l'autre  des 
parties  contractantes. 

Les  ratifications  de  cette  Conven- 
tion seront  échangées  à  Washington 
aussitôt  que  possible  dans  le  courant 
d'une  année  à  partir  de  cette  date. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotenti- 
aires respectif  ont  signé  cette  Con- 
vention en  duplicata,  dans  les  lan- 
gues anglaise  et  française,  et  y  ont 
apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Washington,  ce  7e  jour  d'A- 
vril, en  Tan  de  grâee  mil  huit  cent 
quatre  vingt-quatre. 


Ferd'k  J'.  Frdinghuysen. 

TtCrû  n.  Dounder  de  Melsbroeck. 
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TATS-UNÉIS  D'AMÉRIQUE,  SIAM. 

Arrangement  concernant  le  trafic  des  boissons  dans  le  Ro- 
yaume de  Siam,   signé  à  Washington  le  14  mai  1884#). 

Publ.  off.  du  State- Département  à  Washington. 

The  Government  of  the  United  States  of  America  and  the  Govern- 
ment of  His  Majesty  the  King  of  Siam  ,  being  desirons  of  making  satis- 
factory  arrangements  for  the  régulation  of  the  trafic  in  spirituous  liquors 
in  Siam,  the  undersigned,  duly  authorized  to  that  effeçt,  have  agreed  as 

follows: 

Art  1.  Spirits  of  ail  kinds  not  exceeding  in  alcoholic  strenghtb  those 
pcrmitted  to  be  manufactnred  by  the  Siamese  Government  in  Siam  may 
be  imported  and  sold  by  citizens  of  the  United  States  on  payment  of  the 
same  dnty  as  that  levied  by  the  Siamese  excise  laws  upon  spirits  manu- 
factured  in  Siam  ;  and  spirits  excecding  in  alcoholic  strength  spirits  man- 
nfactured  in  Siam  as  aforesaid  may  be  imported  and  sold  upon  paymenf 
of  such  duty,  and  of  a  proportionate  additional  duty  for  the  excess  ot 
alcoholic  strength  above  the  Siamese  Government  standard. 

Beer  and  wines  may  be  imported  and  sold  by  citizens  of  the  United 
States  on  payment  of  the  same  duty  as  that  levied  by  the  Siamese  excise 
laws  upon  similar  articles  man  ifactured  in  Siam ,  but  the  dnty  on  im- 
ported beer  and  wines  shall  in  no  case  exceed  lo  per  cent,  ad  valorem. 

The  said  duty  on  imported  spirits,  beer,  and  wines  shall  be  in  sub- 
stitution of,  and  not  in  addition  to ,  the  import  duty  of  3  per  cent.  !e- 
viable  under  the  existing  treaties;  and  no  further  duty,  tax,  or  imposition 
whatever  shall  be  imposed  on  imported  spirits,  beer,  and  wines. 

The  scale  of  excise  duty  to  be  levied  upon  spirits  ,  beer ,  and  wines 
manufactured  in  Siam  shall  be  communicated  by  the  Siamese  Government 
to  the  Minister  Résident  and  Consul-General  of  the  United  States  at  Bang- 
kok, and  no  change  in  the  excise  duties  shall  affect  citizens  of  the  United 
States  until  af  ter  the  expiration  of  six  months  from  the  date  at  which 
such  notice  shall  have  been  communicated  by  the  Siamese  Government  to 
the  représentative  of  the  United  States  at  Bangkok. 

Art.  2.  The  testing  of  spirits  imported  into  the  kingdom  of  Siam 
by  citizens  of  the  United  States  shall  be  carried  out  by  an  expert  desig- 
nated  by  the  Siamese  authorities  and  by  an  expert  designated  by  the 
Consul  of  the  United  States;  in  case  of  différence  the  parties  shall  desig- 
nate  a  third  person,  who  shall  act  as  umpire,  whose  décision  shall  be  final. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  30  juin  1884. 
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Art.  3.  The  Siamese  Government  roay  stop  the  importation  by  citi- 
zens  of  the  United  States  into  Siam  of  any  spirits  which,  on  examination, 
shall  be  proved  to  be  deleterious  to  the  public  health  ;  and  they  may  give 
notice  to  the  importera,  consignées,  or  holders  thereof  to  export  the  same 
within  three  months  from  the  date  of  such  notice,  and  if  tbis  is  not  done 
the  Siamese  Government  may  seize  the  said  spirits  and  may  ïestroy  them, 
provided  always  that  in  ail  such  cases  the  Siamese  Government  shall  be 
bound  to  refund  any  duty  which  may  have  been  already  paid  tbereon. 

The  testing  of  spirits  imported  by  citizens  of  the  United  States,  and 
winch  may  be  alleged  to  be  deleterious,  shall  be  carried  on',  in  the  mari- 
ner provided  by  Article  2. 

The  Siamese  Government  engages  to  take  ail  necessary  measnres  to 
prohibit  and  prevent  the  sale  of  spirits  manufactured  in  Siam  which  may 
be  deleterious  to  the  public  health. 

Art.  4.  Any  citizen  of  the  United  States  who  desires  to  retail  spi- 
ritnous  liquors,  beer ,  or  wines  in  Siam,  must  take  out  a  spécial  license 
for  that  purpose  from  the  Siamese  Government,  which  shall  be  grauted 
upon  just  and  reasonable  conditions  to  be  agreed  upon  from  tim*  to  time 
between  the  two  Government  s, 

Art.  5.  Citizens  of  the  United  States  shall  at  ail  times  enjoy  the  same 
rights  and  privilèges  in  regard  to  the  importation  and  sale  of  spirits,  beer, 
wines,  and  spirituous  liquors  in  Siam  as  the  subjects  of  the  most  favored 
nation  ;  and  spirits ,  beer ,  wines  ,  and  spirituous  liquors  coming  from  the 
United  States  shall  enjoy  the  same  privilèges  in  ail  respects  as  similar 
articles  coming  from  any  other  country  the  most  favored  in  this  respect. 

It  is  therefore  clearly  understood  that  citizens  of  the  United  States 
are  not  bound  to  conform  to  the  provisions  of  tbe  ptesent  agreement  to 
any  greater  estent  than  the  subjects  of  other  nations  are  so  bound. 

Art.  6.  Subject  to  the  provisions  of  Article  5. ,  the  présent  Agree- 
ment shall  come  into  opération  on  a  date  to  be  fixed  by  mutual  consent 
between  the  two  Governments  ,  and  shall  remain  in  force  until  the  expi- 
ration of  six  month's  notice  given  by  either  party  to  détermine  the  same, 
The  existing  treaty  engagements  between  the  United  States  and  Siam 
shall  continue  in  full  force  until  the  présent  Agreement  conits  into  ope- 
ration  and  after  that  date,  except  in  so  far  as  they  are  modified  liereby. 

Should  the  présent  Agreement  be  terminated,  the  treaty  engagements 
between  the  United  States  and  Siam  shall  revive,  and  remain  as  they 
existed  previously  to  the  signature  hereof. 

Art.  7.  In  this  agreement  the  words  »  citizen  of  the  United  Siates* 
shall  include  any  naturalized  citizen  of  the  United  States,  and  tb  words 
»Oonsul-General  of  the  United  States*  shall  include  any  consular  otftjei 
of  the  United  States  in  Siam. 

The  présent  agreement  shall  be  ratified,  and  its  ratifications  shall  be 
exchanged  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof,  the  undersigned  Iiave  signed  tho  3ame  in  dupli- 
c&te,  and  have  afSxed  thereto  their  seals. 

Nouv.  R0e«ûl  Gén.  À"  S.  XX.  Eèo 
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Done  ai  Washington,  the  fourteenth  day  of  May,  1884,  correspond- 
ing  to  the  fifth  day  of  the  waning  mooit  of  the  month  of  Visagamas,  of 
the  year  Wauk,  sixth  Décade  1246  of  the  Siamese  astronomical  era. 

Fred'k  T.  JPrelinghuysen. 
Narhs  Yarariddhi. 


89, 

STATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  HAÏTI. 

Protocole  des  Conventions  faites  en  vue  de  soumettre  à  un 
arbitre  les  réclamations  connues  sous  le  nom  des  réclama- 
tions Pelletier   et    Lazare    contre  Haïti,   signé   le  24  mai 

1  884. 

Fubl.  off.  du  State- Département  à  Washington. 


Whereas,  the  Government  of  the 
United  States  of  America  has  pre- 
sented  to  the  Government  of  Hayti, 
the  claims  of  Autonio  Pelletier  and 
A.  H.  Lazare  for  indemnity  for  acts 
against  person  and  property  alleged 
to  have  been  doue  by  Haytien  au- 
thorities;  and 

Whereas,  the  Government  of  Hayti 
has  persistentîy  denied  its  liability 
in  the  promises;  and 

Whereas,  the  Honorable  William 
Strong,  formerly  one  of  the  Justices 
of  the  Suprême  Court  ofthe  United 
States  of  America,  inspires  both  the 
cootracting  parties  with  full  confi- 
dence in  his  learning,  ability  and 
impartiality  :  therefore 

The  undersigned  Frederick  T.  Fre- 
linghuysen,  Secretary  of  State  of  the 
United  States,  and  Stephen  Preston, 
Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  of  the  Republic  of 
Hayti,  duly  empowered  thereto  by 
their  respective  Governments,  have 
agreed  upon  the  stipulations  contain- 
ed  in  he  following  articles. 

Art.  1.  The  said  claims  ot  Anto- 


|  Attendu  que  le  Gouvernement  des 
!  États-Unis  d'Amérique  a  présenté 
!  au  Gouvernment  d'Haïti  les  récla- 
mations d'Antonio  Pelletier  et  d'  A. 
H.  Lazare,  afin  d'obtenir  des  indem- 
nités pour  actes  contre  la  personne 
et  la  propriété  qui  auraient  été  com- 
mis par  des  autorités  haïtiennes;  et 

Attendu  que  le  Gouvernement  d'Haïti 
a  constamment  nié  sa  responsabilité 
dans  la  matière;  et 

Attendu  que  l'honorable  William 
Strong,  autrefois  juge  à  la  Cour  Su- 
prême des  États-Unis  d'Amérique, 
inspire  aux  deux  parties  contractantes 
entière  confiance  dans  sa  science,  son 
habileté  et  son  impartialité:  En  con- 
séquence, 

Les  soussignés,  Frederick  T.  Fre- 
îingbuygen ,  Secrétaire  d'État  des 
États-Unis,  et  Stephen  Preston,  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire de  la  République  d'Haïti, 
ayant  reçu  les  pouvoirs  nécessaires 
de  leurs  Gouvernements  respectifs , 
ont  arrêté  les  Conventions  contenues 
dans  les  a^rticl 3s  suivants. 

Art,  le    Les   dites  ireclaniations 
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nio  Pelletier  and  A.  H.  Lazare  a- 
gainst  t.he  Republie  of  Hayti  shall  be 
referred  to  the  said  Honorable  Willi- 
am Strong,  as  sole  Arbitrator  the- 
reof,  in  conformity  with  the  condi- 
tions hereinafter  laid  down. 

Art.  2.  The  following  facts  as  to 
thèse  two  claims  are  admitted  by  the 
Government  of  Hayti. 


As  to  Antonio  Pelletier: 

That  Pelletier  was  master  of  the 
bark  »  William*,  which  vessel  en- 
tered  Fort  Liberté  about  the  date 
claimed  (3lst  of  March  1861;  that 
the  master  and  crew  weie  arrested 
and  tried  on  a  charge  of  piracy  and 
attempt  at  slave  trading;  that  Pel- 
letier, the  master,  was  sentenced  to 
be  shot  and  the  mate  and  other 
members  of  the  crew  to  various  terms 
of  imprisonruent  ;  that  the  Suprême 
Court  of  Hayti  reversed  the  judgment 
as  to  Pelletier,  and  sent  the  case  to 
the  court  at  Cape  Haytien,  where 
he  was  retried  and  sentenced  to  five 
years'  imprisonment  ;  and  tbat  the 
vessel,  with  her  tackle,  was  sold,  and 
the  proceeds  divided  between  the 
Haytien  Government  and  the  party 
who,  claiming  to  have  suffered  by 
her  acts,  proceeded  against  the  ves- 
sel in  a  Haytian  tribunal. 


As  to  A.  H.  Lazare: 

That  Lazare  entered  into  a  writ- 
ten  contract  with  thé  Haytian  Go- 
vernment Séptember  23,  1874,  for 
the  establishment  of  a  National  Bank 
at  Pert-au- Prince,  with  branches,  — 
tfic  capital  being  fixed  first  at  Dell. 


d'Antonio  Pelletier  et  d  A.  H.  Lazare 
contre  la  République  d'Haïti  seront 
référées  à  l'honorable  William  Strcng, 
dont  il  vient  d  être  parlé,  comme 
seul  arbitre  en  la  matière,  sous  les 
conditions  ci-après  exprimées. 

Art.  2.  Les  faits  suivants  sont 
admis  par  le  Gouvernement  d'Haïti 
en  ce  qui  regarde  ces  deux  récla- 
mations. 

Quant  à  Antonio  Pelletier. 

Que  Pelletier  était  Capitaine  de 
la  barque  »  William*,  lequel  navire 
entra  dans  le  port  de  Port  Liberté 
à  peu  près  à  la  date  énoncé  (le  31 
Mars,  1861);  que  le  Capitaine  et 
l'équipage  furent  arrêtés  et  jugés 
comme  accusés  de  piraterie  et  de 
tentative  de  traite  des  noirs  ;  que 
Pelletier,  le  capitaine,  fut  condamné 
à  être  fusillé,  et  que  le  second  et 
les  autres  gens  de  l'équipage  fore  ut 
condamnés  à  diverses  peines  d'em- 
prisonnement ;  que  la  Cour  Suprême 
d'Haïti  (Tribunal  de  Cassation)  mit 
à  néant  le  jugement  contre  Pelle- 
tier, et  renvoya  l'affaire  à  la  cour  de 
Cap  Haïtien  où  Pelletier  fut  jugé 
de  nouveau,  et  condamné  à  cinq  ans 
d'emprisonnement,  et  que  le  navire, 
avec  ses  agrès,  fut  vendu,  et  les  pro- 
duits divisés  entre  le  Gouvernement 
haïtien  et  les  personnes  qui,  préten- 
dant avoir  été  les  victimes  de  se3 
actes,  avaient  procédé  contre  le  vais- 
seau devant  un  Tribunal  haïtien. 

Quant  à  A.  Lazare. 

Que  Lazare  fit  un  contrat  écrit 
avec  le  Gouvernement  haïtien  le  23 
Septembre  1874,  à  l'effet  d'établir 
une  Banque  Nationale  au  Port-au- 
Prince,  avec  des  succursales,  —  îe 
j  capital  «tant  fixé   d'abord  à  DolL 
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3,000,000,  and  afterwards  reduced 
to  Doll.  1,500,000  of  which  capital 
the  Government  was  to  furnish  one- 
tbird  part  and  Lazare  too-thirds; 
tbat  the  Bank  was  to  be  opened  in 
one  year  trom  the  date  of  the  con- 
tract ,  and  an  extension  of  forty-five 
days  on  this  time  was  granted  on 
Lazare's  request;  and  tbat  on  the 
day  when  the  Bank  was  to  be  open- 
ed m  the  Haytian  Government,  alleg- 
ing  that  Lazare  had  not  fulfilled  his 
part  of  the  engagement,  declared,  in 
accordante  with  the  stipulations  of 
Article  24  of  the  agreeroent,  the 
contract  nuîl  and  void,  and  forfeited 
on  his,  Lazare's,  part. 

'  Art.  3.  The  said  Arbitrator  shatl 
reeeive  and  examine  ail  papers  and 
évidence  relating  to  said  claims, 
which  may  be  presented  to  him  on 
behalf  of  either  Government. 

If,  in  présence  of  such  papers  and 
évidence  so  laid  beforè  him,  the  said 
Arbitrator  shall  request  further  évi- 
dence, whether  documentary,  or  by  | 
testimony  given  under  oath  before  ! 
him  or  before  any  person  duly  com-  \ 
missioned  to  that  end ,  the  two  Go-  j 
vernments,  or  either  of  them,  engage  \ 
to  procure  and  furnish  snch  further  j 
évidence  by  aîl  means  withiu  their 
power ,  and  ail  pertinent  papers  on 
file  with  either  Government  shall  be 
accessible  to  the  said  Arbitrator. 

Both  Governmeuts  may  be  repre- 
sented  before  said  Arbitrator  by 
Counsel,  who  may  submit  brîefs,  and 
may  also  be  heard  orally  if  so  de- 
sired  by  the  Arbitrator. 


Art.  4.    Before  entering  upon  the 
diseharge  of  his  duties,  the  said  Ar- 
bitrator shall  subscribe  to  the  follow- 
déclaration:  1 


3,000,000  et  ultérieurement  réduit 
à  Doll.  1,500,000;  le  Gouvernement 
devait  en  fournir  un  tiers  et  Lazare 
deux  tiers;  que  la  Banque  devait 
être  ouverte  dans  un  an,  à  partir  de 
la  date  du  contrat,  —  qu'une  pro- 
longation de  quarante-cinq  jours  fut 
accordée  à  la  demande  de  Lazare,  et 
que  le  jour  ou  la .  Banque  devait 
être  ouverte,  le  Gouvernement  haï- 
tien alléguant  que  Lazare  n'avait  pas 
exécuté  les  obligations  qui  résultaient 
de  son  contrat,  déclara ,  aux  termes 
des  stipulations  de  l'article  24  de  la 
Convention,  le  contrat  nul  et  non 
avenu,  et  Lazare  de  son  côté  déchu 
de  ses  droits. 

Art.  3.  Le  dit  arbitre  recevra  et 
prendra  en  considération  tous  les  do- 
cuments et  preuves  relatils  aux  dites 
réclamations  qui  pourront  lui  être 
présentés  au  nom  de  l'un  des  deux 
Gouvernements 

Si ,  en  présence  de  ces  dits  docu- 
ments et  preuves  ainsi  soumis,  ledit 
arbitre  demande  que  des  preuves  ad- 
ditionnelles écrites  ou  testimoniales, 
soient  produites  devant  lui  ou  devant 
toute  personne  dûment  nommée  à  cet 
effet,  les  deux  Gouvernements  ou  l'un 
d'eux  s'engagent  à  procurer  et  à 
fournir  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  ces  preuves  additionnelles; 
et  tous  les  documents  pertinents  dans 
les  archives  de  l'un  des  deux  Gou- 
vernements seront  accessibles  au  dit 
arbitre. 

Les  deux  Gouvernements  auront 
le  droit  de  se  faire  représenter  de- 
vant le  dit  arbitre  par  des  Conseils 
qui  pourront  présenter  des  mémoires 
(»briefs«)  et  qui  pourront  être  aussi 
entendus  oralement,  si  l'arbitre  le 
désire. 

Art.  4.  Avant  d'entrer  dans  l'e- 
xercice de  ses  fonctions,  le  dit  arbitre 
signera  la  déclaration  suivante: 
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»I  do  solemnly  déclare  tbatl  will 
décide  impartially  the  claims  of  An- 
tonio Pelletier  and  A.  H.  Lazare  pre- 
ferred  on  behalf  of  the  Government 
of  the  United  States  against  the  Gov- 
ernment bf  the  Republic  of  Hayti  ; 
and  that  ail  tbe  questions  laid  be- 
fore  me  by  either  Government  in  ré- 
férence to  said  claims  shall  be  decid- 
ed  by  me  according  to  the  rules 
of  International  Law  existing  at  the 
time  of  the  transactions  complained 

Of.€ 

Art.  5.  The  said  Arbitrator  shall 
render  his  décision,  separately,  in  each 
of  the  aforesaid  cases,  within  one  year 
from  the  date  of  this  agreement. 

Art.  6.  The  High  Oontracting 
parties  will  pay  eqnally  the  expenses 
of  the  Arbitraiion  hereby  provided  ; 
and  they  agrée  to  accept  the  déci- 
sion of  said  Arbitrator  in  each  of 
said  cases,  as  final  and  binding,  and 


»Je  déclare  solennellement  que  je 
déciderai  avec  impartialité  les  récla- 
mations d'Antonio  Pelletier  et  d'A. 
H.  Lazare  présentées  au  nom  du 
Gouvernement  des  États-Unis  contre 
le  Gouvernement  de  la  République 
d'Haïti;  et  que  toutes  les  questions 
qui  me  seront  référées  par  l'un  des 
deux  Gouvernements  au  sujet  des 
dites  réclamations  seront  décidées  par 
moi  d'après  les  principes  du  droit 
international  en  vigueur  à  l'époque 
des  événements  qui  font  le  sujet  des 
réclamations.* 

Art.  5.  Le  dit  arbitre  devra  rendre 
sa  décision  séparément  danr  chacune 
des  affaires  susdites,  dar:s  un  an  à 
partir  de  la  date  de  cette  Convention. 

Art.  6.  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes payeront  en  parts  égales 
les  dépense*  de  l'arbitrage  qui  est 
ici  convenu;  et  elles  s'engagent  à 
accepter  la  décision  du  dit  arbitre 
dans  chacun  des  dits  cas  comme  fi- 
to  give  to  sttch  décision  full  effect  !  nale  et  obligatoire ,  et  à  donner  à 


and  force,  in  good  faith,  and  witb- 
out  unnecessary  delay  or  any  reser 
vation  or  évasion  whatsoever. 


In  witness  whereof,  the  under- 
signed  have  hereunto  set  their  hands 
and  seals  this  twenty-eight  day  of 
May,  1884. 


cette  décision  plein  effet  et  vigueur 
de  bonne  foi,  sans  délais  qui  ne  se- 
raient pas  justifiables  et  sans  réserve 
et  sans  évasion  quelle  qu'elle  soit. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont 
signé  la  présente  et  y  ont  apposé 
leurs  sceanx  le  vingt -huitième  jour 
de  Mai,  1884. 

Fredk.  T.  FreUnghuysen. 
Stephen  Preston. 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE,  RUSSIE. 
90. 

Déclaration  concernant  le  jaugeage  des  bâtiments;  signée  à 
Washington  le  6  juin/25  mai  1884. 

PubL  off.  du  State^ Département  à  Washington. 

The  English  method  for  the  ad-  !  La  méthode  anglaise  pour  le  jau- 
measurement  of  vessela  (the  Moor-  '  geage  des  bâtiments  (système  Mooj  - 
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sora  System)  being  now  in  force  not 
only  in  tho  United  States  of  Amer- 
ica, but  also  in  the  Empire  of  Rus- 
sia  and  the  Grand  Duehy  of  Fin- 
land  ,  the  undersigned ,  having  been 
duly  authorized  by  their  Governments, 
hereby  déclare; 

Art.  1.  That  American  vessels  ad- 
measured  according  to  the  aforesaid 
niethod,  shall  be  admitted  into  the 
ports  of  Russia  and  Pinland,  and 
likewise  that  Russian  and  Finnish 
vessels  admeasnred  according  to  the 
same  System,  shall  be  admitted  into 
the  ports  of  the  United  States,  with- 
out being  subjected,  for  the  payment 
of  navigation  dues,  to  any  new  ad- 
measurement  whatever. 

Thèse  navigation  dues  shall  be 
computed  according  to  the  net  ton- 
nage. 

A.  Russian  certificates  of  admea- 
sûrement  issued  since 
and  Finnish  certificates  of  admeasu- 
rement  issued  since  May  31  ,  1877, 
shall  be  recognîzed  in  the  United 
States  of  America  without  any  for- 
mality as  regards  the  net  tonnage 
of  sailing  or  steam  vessels. 

6.  In  like  manner  American  cer- 
tificates of  aameasurement  shall  be 
recognîzed  in  Russia  and  Finland 
without  any  formality  as  regards 
the  tonnage  of  American  sailing  ves- 
sels. American  certificates  of  ad- 
measurement,  issued  since  j^^- 
1882,  shail  be  recognîzed  in  Russia 
and  Finland  without  any  formality 
as  regards  the  net  tonnage  of  Ame- 
rican steam  vessels.  As  the  Ameri- 
can admea*urement  régulations  which 
were  in  force  previously  to  that 
date  make  no  déduction  for  the  space 
occupied  by  the  machinery  and  its 
appurtenances,  certificates  of  admea- 


som)  étant  désormais  en  vigueur 
tant  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord ,  que  dans  l'Empire 
de  Russie  et  le  Grand  Duché  de 
Finlande,  les  soussignés,  dûment  au- 
torisés par  leurs  Gouvernements, 
déclarent  : 

Art.  1 .  Que  les  navires  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord  jaugés 
d'après  la  méthode  susmentionnée, 
seront  admis  dans  les  ports  russes 
et  finlandais,  ainsi  que  les  navires 
russes  et  finlandais,  dont  le  jaugeage 
aura  été  fait  d'après  le  même  sy- 
stème ,  seront  admis  dans  les  ports 
des  Etats-Unis  d'Amérique  sans  être 
assujettis  pour  le  paiement  des  droits 
de  navigation  à  aucune  nouvelle  opé- 
ration de  jaugeage. 

Les  droits  de  navigation  seront 
calculés  d'après  le  tonnage  net. 

A.  Les  certificats  de  jaugeage  russes 

d,,.      ,  ,     -,     20  Décembre  1879     ,  , 

elivrés  après  le  .-j-j^——  et  les 

certificats  de  jaugeage  finlandais  dé- 
livrés après  le  31  Mai  1877,  seront 
reconnus  aux  États-Unis  d'Amérique, 
sans  aucune  formalité  à  l'égard  du 
tonnage  net  des  bâtiments  à  voile  ou 
à  vapeur. 

B.  De  môme  les  certificats  de  jau- 
geage américains  seront  reconnus  en 
Russie  et  en  Finlande  sans  aucune 
formalité  à  l'égard  du  tonnage  des 
bâtiments  américains  à  voile.  Les 
certificats  de  jaugeage  américains  dé- 
livrés depuis  le  1882>  seront 
reconnus  en  Russie  et  en  Finlande 
sans  aucune  formalité  à  l'égard  du 
tonnage  net  des  bâtiments  américains 
à  vapeur.  Les  règlements  américains 
de  jaugeage  antérieurs  à  cette  date, 
n'admettant  aucune  déduction  pour 
l'espace  occupé  par  la  force  motrice 
et  ses  annexes,  les  lettres  de  jauge 
des    vaisseaux    américains  délivrés 
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sûrement  of  American  vessels  issued 
beforo  tbe  aot  of  jf-^  1882,  took 
effect,  shall  be  recogaized  ia  Russian 
and  Finnish  ports  without  such  ves- 
sels'  being  subjocfced  to  readcaeasu- 
renient,  but  on  condition  that  the 
navigation  dues  shall  be  coinputed 
according  to  tbe  gross  tonnage  stat- 
ed  in  the  certificate  of  admeasnre- 
ment.  The  owners  or  captai  ns  of 
such  vessels  shall ,  nevertheless ,  if 
they  desîre  it,  bave  a  right  to  de* 
mand  a  partial  readmeasurement  ac- 
cording to  Russian  or  Finnish  rules, 
in  order  thereby  to  secure  a  réduc- 
tion of  such  dues. 

C.  Inasmuch  as  the  Russian  and 
Finnish  régulations  are  not  entirely 
in  conformity  with  those  of  the  Unit- 
ed States  of  America  in  respect  to 
the  admeasn rement  of  steam  vessels, 
commanders  of  Russian  or  Finnish 
vessels  in  American  ports,  and  vice 
versa,  shall  havs  the  right  to  de- 
mand  tbe  partial  readmeasurement 
of  the  space  occupied  by  the  machi- 
ne^ boilers ,  etc. ,  according  to  the 
System  in  force  in  the  port  in  which 
they  are.  The  other  figures  of  the 
certificate  of  admeasurement  shall  be 
taken  as  the  basis  of  auch  readmea- 
sûrement. 

D,  This  readmeasurement,  exocut- 
ed  in  aeeordance  with  paragraphe 
8  and  C  of  this  article ,  shall  be 
performed  at  a  mte  to  be  establisb» 
ed  for  tbis  purpose  by  the  local 
authoritïes 

Art  2,   The  above  provisions  shall 


avant  la  mise  eu  vigueur  de  la  loi  du 
%  Xo'^r  1882,  seront  reconnues  dans 
les  ports  russes  et  finlaudais  sans 
assujettir  ces  navires  à  un  remesu- 
rage,  mais  à  condition  que  les  droits 
de  navigation  seront  caloulés  d'après 
le  tonnage  brut  indiqué  dans  la  let- 
tre de  jauge.  Les  propriétaires  ou 
capitaines  de  ces  vaisseaux  seront 
cependant  autorisés,  s'ils  le  désirent, 
afin  d'obtenir  une  diminution  dans 
le  paiement  de  ces  droits,  d'exiger 
un  reinesurage  partiel  frelon  les  règ- 
les russes  ou  finlandaises. 


C.  Les  règlements  russes  et  fin- 
landais n'étant  pas  entièrement  con- 
formes à  ceux  des  États-Unis  d'Amé- 
rique en  ce  qui  concerne  le  meaurage 
des  bâtiments  à  vapeur,  les  comman- 
dants des  bâtiments  russes  ou  fin- 
landais, dans  les  ports  américains  et 
vice-versa ,  auront  le  droit  de  de- 
mander le  remesurage  partiel  des 
différents  espaces  occupés  par  les 
machines,  les  chaudières  etc.,  cl*aprcs 
le  système  en  vigueur  dans  lo  port 
où  ils  se  trouveront.  Pour  ce  re 
mesurage  les  autres  chiffres  du  cer- 
tificat de  jaugeage  seront  pris  pour 
base. 

D.  Ce  remesurage,  fait  conformé- 
ment aux  paragraphes  B  et  Q  du 
présent  article,  se  fera  à  raison  d'une 
taxe  fixée  à  cet  effet  par  les  auto- 
rités locales. 


Art.  2,  Les  prescriptions  ci-des- 
sus sont  applicables  aussi  aux  navi- 
res mis  par  toute  autre  moteur  mé- 
canique, 

La  présente  Déclaration  entrera  en 
1884,  and  ahall  |  viguenr  le  1884l  et 

remain  in  force  until  one  of  \he  con-  j  restera  eu  force  tant  que  l'une  des 
tractiug   parties    sball    ^ave  roade  !  parues  contractantes  n'sura  pas  fait 


likewise  be  applicable  to  vessels  pro- 
peiled  by  any  other  mechanical  mo-  j 
tor. 

Tbis  déclaration  sball  take  effect  , 


on  the 


Ist  day  cf  Angn  t, 
20th  day  of  Julj  7 
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known  to  the  other,  six  months  in 
Mdvance ,  its  intention  to  cause  its 
effects-  to  cease. 

In  testiraony  whereof  the  under- 
signed  have  afBxed  their  signatures 
10  this  déclaration,  togetbor  with 
the  scals  of  their  arms. 

Done  in  duplicate  at  Washington, 


this 


6th  day  of  Jur.e, 
25tb  day  of  Mai, 


1884. 


connaître  à  l'autre,  six  mois  à  Ta* 
vance ,  son  intention  d'en  faire  ces- 
ser les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont 
apposé  à  la  présente  Déclaration 
leurs  signatures  ainsi  que  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait,  en  double  à  Washington,  ce 

|  25ftme  joar  de  Mai,  iqqa 
I  ôèmo  jour  de  Juin,  AQ5** 


Fred'k  T.  Frelinghuysen. 
C.  Struve. 
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vention internationale  du  14  mars  1884  relative  a  la  protec- 
tion des  câbles  sousmarins.  290 

1885. 

Janv.  7/15.  Belgique,  Serbie.   Traité  de  commerce  conclu  a  Belgrade.  640 

Janv.  7/15.  Belgique,  Serbie.    Convention  consulaire  conclue  a  Belgrade.  646 

Janv.  22.     Allemagne,  République  de  l'Afrique  du  Sud.  Traité  d'amitié 

et  de  commerce.  514 

Janv.  30.     Allemagne,  République  Dominicaine.   Traité  de  commerce  et 

de  navigation;  convention  consulaire.  531 

Févr.  6.      Belgique.    Loi  concernant  les  étrangers.  650 

Févr.  27.     Allemagne.  Lettre  Patente  de  Protection  accordée  par  l'Empereur 

d'Allemagne  à  la  société:  Gesellscbaft  tûr  deutsche  Kolonisation.  468 

Mars  14.  Allemagne,  Autriche-Hongrie.  Traité  concernant  le  raccorde- 
ment de  plusieurs  chemins  de  fer  aux  frontières  des  deux  pays.  550 

Mars  17.  Grandes-Puissances  Turquie.  Déclaration  relative  aux  finances 
de  l'Egypte  et  au  libre  navigation  dans  le  canal  de  Suez  suivie 
d'une  déclaration  du  Gouvernement  Egyptien.  88 

Mars  18.  Grandes  -  Puissances  Turquie.  Convention  relative  aux  finan- 
ces d'Egypte,  signée  a  Londres,  suivie  d'une  déclaration  du 
Gouvernment  de  Russie  du  même  date.  94 

Mars  21.     Allemagne,  États-Unis  d'Amérique,  Argentine,  etc.  Acte 

additionnel  à  la  convention  du  1er  juin  1878.  1 

Mars  21,  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.  Acte  addition- 
nel à  l'arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  avec  va- 
leurs déclarées  du  1er  juin  1878.  14 

Mars  21.  Allemagne  Argentine,  Autriche-Hongrie,  etc.  Acte  additionnel 
a  l'arrangement  concernant  l'échange  des  mandats  de  poste 
du  4  juiu  1878.  17 

Mars  21.  Allemagne  Argentine,  Autriche-Hongrie,  etc.  Acte  addition- 
nel a  la  convention  du  3  Nov.  1880  concernant  l'échange  des 
colis  postaux  sous  déclaration  de  valeur.  20 

Mars  21.     Allemagne ,  Autriche  -  Hongrie ,  Belgique ,  etc.  Arrangement 

concernant  le  service  des  recouvrements.  29 

Mars  21.  Argentine,  Bulgarie,  Egypte,  etc.  Arrangement  concernant  l'in- 
troduction de  livrets  d'identité  dans  le  trafic  postal  international.  3C 

Mars  21.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  au  Règlement  de  détail  et  d'or- 
dre pour  l'exécution  de  la  convention  du  1er  juin  1878.  44 

Mars  21.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  au  Règlement  de  détail  et  d'or- 
dre pour  l'exécution  de  l'Arrangement  concernant  l'échange 
des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  55 

Mars  21.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  au  Règlement  de  détail  et  d'or- 
dre pour  l'exécution  de  l'Arrangement  concernant  l'échangé' 
des  mandats  de  poste.  '  56 

Mars  21.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  au  Règlement  de  détail  et  d'or-' 
dre  pour  l'exécution  de  la  convention  du  3  novembre  1880 
concernant  l'échange  de  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur.  58 
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Mars  21.     Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de  l'arrange- 
ment concernant  le  service  des  recouvrements.  61 
Mars  27.     Belgique,  Pays-Bas,    Reconnaissance  réciproque  dans  les  ports 
•  de  Belgique  et  des  P^ys-Bas  des  certificats  de  jaugeage  délivrés 
dans  les  deux  pays.  651 
80        Grandes-Puissances,  Turquie.    Déclarations  du  Gouvernement 
Avril  9.  Ottoman  relatives  aux  finances  de  l'Egypte  et  au  canal  de  Suex.  96 

M^B  m'  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Egypte  etc.  Procès-verbaux  de 
Juin  12-  là  Conférence  internationale  réunie  a  Paris  ;  suivie  d'un  Pro- 

jet de  Traité  pour  assurer  le  libre  usage  du  Canal  de  Suez 
en  tout  temps  et  à  toutes  les  Puissances.  307 
Avril  10.     Autriche-Hongrie,  Suisse.   Déclaration  relative  a  l'assistance 

judiciaire.  611 
Avril  25-29.  Allemagne,  Grande-Bretagne,   Arrangement  pour  la  démarca 

tion  des  possessions  respectives  dans  la  Nouvelle  Guinée.  469 
Avril  28/30.  Belgique,  État  du  Congo.    Décisions  relatives  à  l'union.  653 
Avril  29.     Allemagne,  Belgique.    Traité  pour  la  répression  des  infrac- 
tions forestières,  rurales ,  de  pêcbe  et  de  chasse  commisessur 
les  territoires  respectifs  des  Parties  contractantes.  560 

Arril  Allemagne,  Grande-Bretagne.    Arrangement  entre  l'Allemagne 

***  7-  et  la  Grande  -  Bretagne  pour  la  délimitation  de  leurs  pro- 

tectorats respectifs  sur  la  côte  occideotale  d'Afrique  et  pour 
s'y  garantir  réciproquement  une  entière  liberté  de  commerce 
et  de  trafic.  471 
Mai  1.        Belgique,  Libéria.   Traité  de  commerce,  d'amitié  et  de  navi- 
gation. 653 
Mai  17.      Allemagne.    Lettre.- Patente  de  Protection  accordée  par  l'Em- 
pereur d'Allemagne  à  la  société  Neu-Guinea-Compagnie.  476 
Juin  30.      Allemagne,  Pays-Bas,  Suisse.    Traité  pour  régler  la  pêche  de 

saumon  dans  .le  Rhin  suivi  d'un  protocol  final  du  même  jour.  561 
Juill.  25.     Grandes  Puissances  Turquie.    Déclaration  relative  aux  finances 

de  l'Egypte  signée  a  Londres.  97 
Juill.  27/28.  Grandes  puissances  Turquie.   Décrets  du  Khédive.  28 
Août  6.       Grande  -  Bretagne.    Loi  concernant  la  répression  des  infrac- 
tions à  la  convention  internationale  relative  à  la  protection 
des  cables  aousmarins.  294 
Août  7.       Belgique ,  France.   Convention  concernant  la  répression  des 

infraction*  en  matière  de  chasse.  666 
Sept.  2.      Allemagne.   Traité  de  protection  et  d'amitié  entre  l* Allemagne 

et  Manasae,  chef  indépendant  de  la  nation  rouge.  479 
Sept.  15.     Allemagne.  Traité  de  protection  et  d'amitié  entre  l'Allemagne  et 

le  capitaine  Hermanus  van  Wyk,  chef  indépendant  des  Bâtards.  480 
Bavière,  Russie.   Convention  d'extradition.  594 

Allemagne.   Traité  de  protection  et  d'amitié  entre  l'Allemagne 
Nov-  »•  et  Maharero  Katyamuaha  Chef  suprême  des  Hereros.  482 

Oct.  31.      Belgique,  Pays-Bas.   Convention  portant  règlement  de  police 

et  de  navigation  pour  la  partie  de  la  Meuse  etc.  663 
Nov.  6.      Suisse,  France,  Grèce,  Italie.   Convention  monétaire.  65 
Dec.  2.       Allemagne.    Mémoire  relatif  aux  territoires  placés  sous  le  Pro- 
tectorat de  l'Empire  allemand  ;  présenté  au  Beichstag  par  le 
Chancelier  de  l'Empire  Prince  de  Bismarck.  485 
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Déc.  9.        Grèce.    Loi  relative  a  la  protection  des  télégraphes  sousmarins.  298 

Déc.  12.  Suisse,  France  etc.  Acte  additionnel  à  la  Convention  moné- 
taire du  6  novembre.  83 

Déc.  20.  Allemagne,  Zanzibar.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, suivi  d'un  Tarif  et  des  notes  explicatives.  570 

Déc.  24.      Allemagne  ,  France.    Arrangement  concernant  la  situation  et 

les  droits  du  roi  Mensa.  496 

Déc.  24.  Allemagne,  France.  Protocole  concernant  les  possessions  alle- 
mandes et  françaises  à  la  côte  occidentale  d'Afrique  et  en 
Océanie,  suivi  d'une  note.  497 

1886. 

Janv.  1.       Italie.   Loi  relative  à  la  protection  des  télégraphes  sousmarins.  301 

Avril  9.  Allemagne,  Grande-Bretagne.  Déclaration  entre  l'Allemagne 
et  la  Grande-Bretagne  concernant  la  démarcation  des  sphè- 
res d'influence  de  cbacuue  de  ces  puissances  dans  la  partie 
occidentale  de  l'océan  Pacifique.  505 

April  10.  Allemagne,  Grande-Bretagne.  Déclaration  concernant  la 
liberté  du  commerce  des  nationaux  des  deux  États  dans  les 
possessions  ou  protectorats  allemands  et  anglais  dans  la 
partie  occidentale  de  l'océan  Pacifique.  509 

Avril  10.  Belgique,  Pays-Bas.  Déclaration  échangée  pour  l'extension 
au  Canal  de  Maestricbt  à  Bois -Le -Duc  et  à  la  Dieze  cana- 
lisée jusqu'à  Crèvecoeur  de  la  ligne  télégraphique  interna- 
tionale établie  entre  Liège  et  Smermaes.  66& 

Avril  18.     Italie.    Loi  relative  à  la  protection  des  télégraphes  sousmarins.  305 

Avril  21.  Belgique.  Arrêtés  et  instructions  relatifs  à  la  réception  d'ac- 
tes de  l'état  civil  et  de  naturalisation  par  les  agents  diplo- 
matiques et  les  consuls  belges.  670 

Juin  2.  Allemagne,  Grande-Bretagne.  Convention  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  des  oeuvres  d'art  et  de  littéra- 
ture. 591 

Juill.  7.       Allemagne,  Serbie.    Convention  pour  la  garantie  réciproque 

des  marques  Ue  fabrique  et  de  commerce-.  594 

Jo'»- 27 •       Allemagne,  Grande-Bretagne.     Convention   concernait  l'ex- 

Août  2.  tension  de   la  délimitation  de  leurs  protectorats  respectifs 

sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  et  la  garantie  réciproque  d'une 
entière  liberté  de  commerce  et  de  trafic  dans  ces  pays.  503 


Table  alphabéthique. 


Allemagne. 

1882.  Oct.  16-yov.  2.    Argentine,  Autriche-Hongrie,  etc.  Procès-verbaux 
1883  Oct.  16-26.     de  la  Conférence  internationale  réunie  à  Paris  pour 

régler  la  protection  des  câble9  sousiuarins  104 

1883.  Mai  15.  Madagascar.    Convention  d'amitié.  512 

—  Oct.  16.— 26.    Argentine,  Autriche-Hongrie,  etc.   Procès- verbaux 

de  la  Conférence  internationale  réunie  à  Paris  pour 
régler  la  protection  des  câbles  sousinarius.  (Seconde 
Session.)  218 

1884.  Mars  14.         Argentine,  Aotriche-Hoiigrie,  etc.   Convention  pour 

régler  la  protection  des  câbles  sousmarins.  281 

—  Juill.  15.         Togo.   Traité  de  protectorat.  461 

—  Août  7.  Grande-Bretagne.   Proclamation  du  gouverneur  du 

Cap  de  Bonne-Espérance.  462 

—  Oct.  28.         Bethanie.   Traité  de  protection.  464 

—  Nov.  10.         Samoa.    Convention  supplémentaire  au  traité  d'ami- 

tié du  27  janvier  1879.  469 

1885.  Janv.  22.        République  de  l'Afrique  du  Sud.    Traité  d'amitié 

et  de  commerce.  514 

—  Janv.  30.        République  Dominicaine.   Traité  de  commerce.  531 

—  Fev.  27.  Lettre  patente  de  protection  accordée  par  l'Empereur 

d'Allemagne  à  la  société:    Gesellschaf't  fur  deutsche 
Colonisation.  468 
Mars  14.         Autriche- Hongrie.    Raccordement  de  chemins  de  fer.  550 

—  Mars  17.        Autriche-Hongrie,  France.   Déclaration  relative  aux 

finances  de  l'Egypte.  88 

—  Mars  18.         Autriche -Hongrie,  France.   Convention  relative  au 

finances  de  l'Egypte.  94 

—  Mars  21.        États-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Autriche-Hon- 

grie, etc.  Union  postale  universelle.  Acte  addition- 
nel. 1 

—  Mars  21.        Autriche- Hongrie,  Belgique,  Bulgarie,  etc.  Acte 

additionnel  à  l'arrangement  concernant  l'échange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées.  14 

—  Mars  21.        Argentine,  Autriche-Hongrie,  etc.    Acte  additionnel 

k  l'arrangement  concernant  l'écLange  des  mandats 
de  poste.  17 
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1885.   Mars  21.        Argentine,  Autriche-Hongrie,  etc    Acte  additionnel 

a  la  Conventiondu  '6  novembre  1880.  20 
Mars  21.         Autriche- Hongrie,  Belgique,  eto.    Arrangement  con- 
cernant le  service  des  recouvrements.  29 

— -      Mars  80.  Autriche  -  Hongrie .  France,  etc.    Déclarations  du 

Ami  2.  Gouvernement  Ottoman  relatives  aux  finances  de  l'E- 

gypte et  au  Canal  de  Suez.  96 

—  MwB  30-  Autriche-Hongrie,  Egypte,  etc.  Procès-verbaux  de  la 
Juin  12.  Conférence  réunie  à  Paris  pour  assurer  le  libre  usa- 
ge du  Canal  de  Suez  etc.  807 

—  Avril  25/29.    Grande-Bretagne.   Arrangement  pour  la  démarca- 

tion des   possessions  respectives  dans  la  Nouvelle 
Guinée.  469 

—  Avril  29.        Belgique.    Traité  pour  la  répression  des  infractions 

forestières  560 
_     A  ml  29.  7.  Grande-Bretagne.    Délimitation  des  protectorats 

M*l  7.  respectifs  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique.  471 

Mai  17.  Lettre  patente  de  protection  accordée  par  l'Empereur 

a  la  société:  Neu-Guinea-Compagnie  476 

—  Juin  30.         l*ays-Bas,  Suisse.   Traité  pour  régler  la  pêohe  de 

saumon  dans  le  Rhin.  561 

—  Juill.  tfS.        Autriche- Hongrie,  France,  etc.   Déclavation  relative 

aux  finances  de  l'Egypte.  97 

—  Juill.  27/28.     Autriche-Hongrie,  Egypte,  etc.  Décrets  du  Khédive.  98 

—  Sept.  2.         Traité  de  protection  et  d'amitié  entre  l'Allemagne  et 

Manasse,  chef  indépendant  de  la  nation  rouge.  479 

—  Sept.  15.        Traité  de  protectorat  et  d'amitié  entre  l'Allemagne  et 

le  capitaine  Herraanus  van  Wyck,  chef  indépendant 
des  Bâtards.  480 

—  Oct.  21  Traité  de  protection  et  d'amitié  entre  l'Allemagne  et 

Mahurero  Katyamuaha,  Chef  suprême  des  Hereros.  482 

—  Dec.  2.  Mémoire  relatif  aux  territoires  placés  sous  le  protec- 

torat de  l'Empire  allemand.  485 
Déc.  24.        France.    Arrangement  concernant  la  situation  et  les 

droits  du  Roi  Mensa.  496 

—  Déc.  21.         France.    Protocole  concernant  les  possessions  a  la  côte 

occidentale  d'Afrique  et  en  Océanie.  497 

—  Déc.  20.        Zanzibar.    Traité  d'amitié.  570 

1886.    Avril  6.        Grande-Bretagne.    Déclaration  concernant  la  démar- 
cation des  sphères  d'influence.  505 

—  Avril  10,       Grande-Bretagne.    Déclaration  concernant  la  liberté 

du  commerce  dans  les  possessions  ou  protectorats  alle- 
mands et  anglais  dans  la  partie  occidentale  de 
l'océan  Pacifique.  509 

—  Juin  2.  Grande-Bretagne,    Convention  littéraire.  591 

—  Juill.  7.          Serbie.    Convention  pour  la  garantie   des  marques 

de  fabrique.  594 
~     fîîîL??'  Grande-Bretagne.    Arrangement  concernant1  î'exten- 

Août  2.  sion  de  la  délimitation  de  leurs  protectorats  respec- 

tifs. 503 


812  Table  alphabétiqu  : 

Argentine. 

1882.  Qct.  16-Wov.  2.  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Procès- verbaux 
1883  Oct.  16-26.   de  la  Conférence  internationale  réunie  a  Parie  pour 

régler  la  protection  des  câbles  sousmarins.  104 

1883.  Oct.  16—26.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Procès-verbaux  de 

la  Conférence  internationale  réunie  a  Paria  pour  rég- 
ler la  protection  des  câbles  sousmarins.  (Seconde 
Session),  218 

1884.  Marti  14.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Convention  pour 

régler  la  protection  des  câbles  sousmarins.  281 

1885.  Mars  21.       Allemagne,  États-Unis  d'Amérique,  Autriche-Hon- 

grie, etc.    Union  postale  universelle.   Acte  addition- 
nel. 1 

—  Mars  21.        Allemagne,  Autriche- Hongrie,  Belgique,  etc.  Acte 

additionnel  h  l'arrangement  concernant  1  échange  des 
mandats  de  poste.  17 

Mars  21.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Acte  additionnel 

à  la  Convention  du  3  novembre  1880.  20 

—  Mars  21.         Bulgarie,  Egypte,  etc.    Arrangement  concernant  les 

livrets  d'identité.  36 

Autriche-  Hongrie. 

1882.  Oet.  ie-Nov.  2.  Allemagne,  Argentine,  etc.    Procès  -  verbaux  de  la 
J88S  Ôct.  16-26.    Conférence  internationale  réunie  à  Paris  pour  régler 

la  protection  de9  câbles  sousmarins.  104 

1883.  Août  9.         «Italie.    Convention  pour  régler  la  pêche  dans  le  lac 

de  Garda.  598 

—  Oct.  16—26.    Allemagne,  Argentine,  etc.  Procès-verbaux  de  la  Con- 

férence internationale  réunie  à  Paris  pour  régler  la 
protection  des  câbles  sousmarins.    (Seconde  Session.)  218 

1884.  Mars  14.       Allemagne,  Argentine,  etc.    Convention  pour  régler 

la  protection  des  câbles  sousmarins.  281 

—  Avril  9.         France.    Traité  de  navigation.  605 

1885.  Mars  14.        Allemagne.    Raccordement  de  chemins  de  fer.  550 

—  Mars  17.        Allemagne,  France.    Déclaration  relative  aux  finan- 

ces de  l'Egypte.  .  88 

—  Mars  18.        Allemagne,  France.    Convention  relative  aux  finances 

de  l'Egypte.  88 

—  Mars  21.        Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine,  etc. 

Union  postale  universelle.    Acte  additionnel.  1 

—  Mars  21.        Allemagne,  Belgique,  Bulgarie,  etc.  Acte  additionnel 

a  l'arrangement    concernant  l'échange   des  lettres 
avec  valeurs  déclarées.  14 
Mars  21.        Allemagne,  Argentine,  Belgique,  etc.    Acte  addition- 
nel à  l'arrangement  concernant  rechange  des  mandats 
de  poste.  17 

—  Mars  21.        Allemagne  Argentine,  etc.    Acte  additionnel  à  la 

Convention  du  3  nov.  1880.  20 

—  Mars  21.        Allemagne,  Belgique,  etc.    Arrangement  concernant 

le  service  des  recouvrements.  28 
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1885.  ^*rs_?°-  Allemagne,  France,  etc.   Déclarations  du  Gouverne  - 

Avril  2.  ment  Ottomau  relatives  aux  finances  de  l'Egypte  et 

au  Canal  de  Suez.  96 
_     Mars  dv.  Allemagne,  Egypte,  etc.  Procès- verbaux  de  la  Confé 

Juin  12.  rence  réunie  a  Paris  pour  assurer  le  libre  usage  du 

Canal  de  Suez  etc.  307 

—  Avril  10.        Suisse  (Canton  Waadt)  Déclaration  relative  a  l'assis- 

tante juridiciaire  publiée  por  ordonnance  du  minis- 
tère de  la  justice  d'Autriche.  611 

—  Juill.  25.        Allemagne,  France,  etc.   Déclaration  relative  aux 

finances  de  l'Egypte  97 
~     Juill.  27  et  28.  Allemagne,  Egypte,  etc.    Décrets  du  Khédive.  98 

Afrique  du  Sud.   (République  de  Y) 

—  Janv.  22.       Allemagne.   Traité  d'amitié  et  de  commerce.  514 

Bavière. 

—  8ept-  lg-         Russie,   Convention  d'extradition.  594 
Oct.  1 

Belgique. 

1882.  Mai  20.         Loi  relative  à  la  célébration  des  mariages  de  Belges 

en  pays  étrangers.  69i* 
_     Oct  16-Not.  2.  Allemagne,  Argentine,  etc.  Procès-verbaux  da  la  Con- 
1888  Oct.  16-26.   férence  internationale  réunie  à  Paris  pour  la  protec- 
tion des  cables  sousmarins.  104 

1883.  Sept.  25/26.   Luxembourg.    Déclaration  concernant  la  protection 

des  marques  de  fabrique.  612 

—  Oct.  16—26.   Allemagne,  Argentine,  etc.  Procès- verbaux  de  la  Con- 

férence internationale  réunie  a  Paris  pour  la  pro- 
tection des  câbles  aousmarins.   (Seconde  Session.)  218 

1884.  Fév.  8.         Suède-Norvège.   Jaugeage.  613 

—  Mars.  1.        Yénézuéla.   Traité  de  commerce.  613 

—  **" 10>  Venezuela.   Convention  d'extradition.  629 
Oct  80 

—  Mare  14.        Allemagne  Argentine  etc.   Convention  pour  régler  la 

protection  des  câbles  sousmarins.  281 

—  Avril  7.         Etats-Unis  d'Amérique.   Marques  de  commerce.  794 

—  Mai  9.  Pays-Bas.    Indemnité  à  allouer  aux  sauveteurs  de 

filets  de  pêche.  634 

—  Mai  31.         Bussie.   Jaugeage  des  navires.  635 

—  Août  2.  Pays-Bas.    Chômages  de  la  navigation  sur  les  ca- 

naux de  Bruges  à  l'Ecluse  etc.  636 

—  Août  30.        Chili.    Convention  d'arbitrage.  638 

1885.  Janv.  5/17.  SeiMe.    Traité  de  commerce.  64') 

—  Janv  5/17.  Serbie.   Convention  consulaire  64b 
Pev.  6.  Loi  concernant  les  étrangers.  650 

—  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  Argentine,  etc. 

Union  postale  universelle.    Acte  additionnel.  1 

Nouv.  Jteeueil  Gén.  29  A  XL  F  I  i 
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1885.  Mars  21.        Allemagne,  Autriche- Hongrie,  Belgique,  etc.  Acte 

additionnel  à  l'arrangement  concernant  l'échange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées.  14 

Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie,  etc.  Acte 
additionnel  concernant  l'échange  des  mandats  de 
poste.  17 

Mars  21.        Allemagne,  Argentine,  etc.    Acte  additionnel  à  la 

Convention  du  3.  nov.  1©80.  20 

Mars  21.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Arrangement  con- 
cernant le  service  des  recouvrements.  29 

Mars  27.        Pays-Bas.   Jaugeage.  651 

—  Avril  28/30.    État  du  Congo.    Décision  relative  a  l'union.  653 
Avril  29.        Allemagne.    Traité  pour  la  répression  des  infractions 

forestières.  560 

Mai  h  Libéria.   Traité  de  commerce.  653 

Avût  7.  France.    Convention  concernant  la  répression  des  in- 

fractions en  matière  de  chasse.  666 

—  Oct  31.  Pays-Bas.    Règlement  de  police  et  de  navigation,  663 

1886.  Avril  10.        Pays-Bas.  L'extension  an  canal  de Maestricht à  Bois-le 

Duc  (Zuid  Wilîenis  vaart)  étala  Dièze caualisée  jus- 
qu'à Crevècoeur  de  la  ligne  télégraphique  interna- 
tionale etc.  668 

—  Ayril  2l:  rrôtés  et  instructions  relatifs  à  la  réception  de  l'état 
Avril  29.              civil  par  les  agents  diplomatiques  et  le»  consuls  bel- 
ges. 670 

Bethanîe 

1881.  Oct.  28.         Allemagne.   Traité  de  protection,  464 

Bolivie. 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine  Au- 
triche-Hongrie, etc.  Uuion  postale.  Acte  addition- 
nel. 1 

Brésil. 

1882.  Oct.  16— Koy.^.  Allemagne,  Argentine,  etc.    Procès  -  verbaux  de  la 
1888  Oct.  14-26.    Conférence  internationale  réunie  à  Paris  pour  la  pro- 
tection des  câbles  sousmarins.  104 

18S3.  Oct.  16  -26.  Allemagne,  Argentine,  etc.  Procès-verbaux  de  la  Con- 
férence internationale  réunie  à  Paris  pour  régler  la 
protection  des  câbles  sousmarins.    (Seconde  Session  )  218 

Ib  4.    Mars  14.        Allemagne,  Argentine,  etc.    Convention  pour  régler 

la  protection  des  râbles  sousmarins.  281 

1685.    Mars  21.        Allemagne,  Argentine,  etc.    Acte  additionnel  à  la 

Convention  du  3  nov.  1880.  20 

—  Mars  21.         Allemagne,  Argentine.  Autriche-Hongrie,  etc.  Acte 

additionnel   concernant    l'échange   de»  mandats  de 
poste.  17 
Mars  VA  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Au- 

triche-Hongrie, etc.  Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 
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Bulgarie. 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine  Au- 
triche-Hongrie, Union  postule  universelle.  Acte  ad- 
ditionnel. I 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.  Acte 
additionnel  à  l'arrangement  concernant  l'échange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées.  14 

—  Mars  21.        Allemagne,  Argentine,  A«i triche-Hongrie,  etc.  Acte 

additionnel  concernant   !  change  des  mandats  de 
poste.  17 

—  Mars  21.         Allemagne,  Argentine,  etc.    Acte  additionnel  à  la 

Convention  du  3  nov.  1880.  20 

—  Mars  21.        Argentine.  Egypte,  etc.    Arrangement  concernant  les 

livrets  d'identité.  36 

Canada, 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Au- 
triche-Hongrie, etc.  Union  postale  universelle. 
Acte  additionnel.  I 

Chine, 

1880.  Nov.  17.  États-Unis  d'Amérique.  Traité  concernant  l'immi- 
gration et  le  séjour  des  ouvriers  chinois  dans  les 
Etats-Unis  d'Amérique.  730 

—  Nov.  17.         États-Unis  d'Amérique.   Traité  supplémentaire  de 

commerce  et  d'assistence  judiciaire.  728 

1882.  Oct.  îe-Nov^,  Allemagne,  Autriche,  etc.  P  rocès- verbaux  de  la  Con- 
1883  Oct.  16-26.   férence  internationale   réunie  à  Paris  pour  régler  la 

protection  des  câbles  sousraarins.  10* 

1883.  Oct.  16  —  26.  Allemagne,  Autriche,  etc.   Procès-verbaux  de  la  Con- 

férence internationale  réunie  à  Paris  pour  régler  la 
protection  des  câbles  sousmarins,    (Seconde  Session.)  218 

Chili. 

1884.  Août  30.        Belgique.    Convention  d'arbitrage.  638 

1885.  Mars  21.       Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Au- 

triche-Hongrie, etc.    Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 

—  Mars  21.        Allemagne,  Argentine,  Autr  che- Hongrie,  etc.  Acte 

additionnel  à  l'arrangement  concernant  l'échange  des 
mandats  de  poste.  17 

—  Mars  21.        Allemagne,  Argentine,  «te.    J\cte  additionnai  à  la 

Convention  du  3  nov.  1880.  20 


Colombie, 

1882.    Oct.  16-  Nov.  2.  Allemagne  Autriche,  etc.  Procès-verbaux  de  in,  Clin 
1883  Oct.  16—26.    férence  internationale  réunie  à  Paris  poui  régler  la 

protection  des  câbles  sousmarins  104 
ÎS83.   Oct.  16.  -  26.  Allemagne,  Autriche,  etc.  Procès -verbaux  de  la  Cou- 

Fff2 
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férence  internationale  réunie  à  Paris  pour  régler  la 
protection  des  câblée  sousmarins.   (Seconde  Session.)  218 

1884.  Mars  14.       Allemagne,  Autriche,  etc.  Convention  pour  régler  la 

protection  des  câbles  sousmarins.  281 

1885.  Mars  21.       Allemagne  Etats-Unis  d'Amérique  Argentine,  Au- 

triche-Hongrie,  etc.    Union  postale  universelle. 
Acte  additionnel  1 

Congo. 

1885.    Avril  28—30.  Belgique.   Décision  relative  à  l'union.  653 

Costa-Rica. 

1882.  Qct.  16-Nov.  2.  Allemagne,  Autriche,  etc.  Procès- verbaux  de  la  Con- 
1883  Oct.  16-26.    férence  internationale  réunie  a  Paris  pour  régler  la 

protection  des  câbles  sousmarins.  104 

1883.  Oct.  16   26.  Allemagne,  Autriche,  etc.  Procès-verbaux  de  la  Con- 

férence internationale  réunie  à  Paris  pour  régler  la 
protection  des  câbles  sousmarins.    (Seconde  Session.)  218 

1884.  Mars  14.       Allemagne,  Argentine,  etc.   Convention  pour  régler 

la  protection  des  cables  sousmarins.  281 

1885.  Mars  21.       Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Au- 

triche -  Hongrie ,  etc,    Union   postale  universelle. 
Acte  additionnel.  1 

Danemark. 

1882.  Qct.  16-  Nov.  2.  Allemagne,  Argentine.   Procès -verbaux  de  la  Con- 
1883  Ôct.  16—26.  férence  réunie  a  Paris  pour  régler  la  protection  des 

câbles.  104 

1883.  Oct.  16   26.  Allemagne,  Argentine,  etc.  Procès-verbaux  de  la  Con- 

férence réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection  des 
câbles.  (Seconde  Session.)  218 

1834.   Mars.  14.       Allemagne,  Argentine,  etc,  Convention  concernant  la 

protection  des  câbles  sousmarins.  281 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Un's  d'Amérique  Argentine,  An- 
triche-Hongrie,  etc.  Union  postale  universelle.  Acte 
additionne!.  1 

—  Mars  21.       Allemagne,  Autriche  -  Hongrie,  Belgique,  etc.  Acte 

additionnel  à  l'arrangement  concernant  l'échange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées.  14 

—  Mars  21.      Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie,  etc.  Acte 

additionnel  à  l'arrangement  concernant  l'échange  des 
mandats  de  poste.  17 

—  Mars  21.        Allemagne,  Argentine,  etc.    Acte  additionnel  a  la 

Convention  du  3  nov.  1880.  20 

République  Dominicaine* 

1882.   Qct,  ig -mot.  ^  Allemagne,  Argentine,  etc.  Procès- verbaux  de  la  Con- 
i?83  Oct.  16—26    férence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection  des 

câbles.  104 
lâèo*   ua.  16—26.  Allemagne,  Argentine,  etc.  Procès- verbaux  de  la  Con- 
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férence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection  des 
câbles.    (Seconde  Session.)  218 

1884.  Mars  14.       Allemagne,  Argentine,  etc.  Convention  concernant  la 

protection  des  câbles  sousm.uins.  281 

1885.  Janv  30.       Allemagne.  Traité  de  commerce.  531 

—  Mars  21.       Allemagne,  États-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Au- 

triche-Hongrie, etc.  Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 
1885.   Mars  21.       Allemagne  Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.  Acte 
additionnel  à  l'arrangement  concernant  l'échange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées.  14 

—  Mars  21.        Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie,  etc.  Acte 

additionnel  a  l'arrangement  concernant  l'échange  des 
mandats  de  poste.  17 
Mars  21.        Allemagne,  Argentine,  etc.  Acte  additionnel  à  la  con- 
vention du  3  nov.  1880.  20 

Egypte. 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  Argentine,  Au- 
triche-Hongrie, etc.  Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 

—  Mars  21.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,   Belgique,  etc.  Acte 

additionnel  a  l'arrangement  concernant  l'échange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées.  14 

—  Mars  21.       Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie,  etc.  Acte 

additionnel  à  l'arrangement  concernant  l'échange  des 
mandats  de  poste.  17 

—  Mars  21.        Allemagne,  Argentine,  etc.  Acte  additionnel  à  la  Con- 

vention du  3  nov.  1880.  20 

—  Mars  21.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Arrangement  con- 

cernant le  service  des  recouvrements.  29 

—  Mars  21.       Argentine,  Bulgarie,  etc.   Arrangement  concernant 

les  livrets  d'identité.  36 

—  Marajo.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Procès-verbaux  de 
Juin  12.  la  Conférence  réunie  à  Paris  pour  assurer  le  libre 

usage  du  Canal  de  Suez  etc.  307 

—  Juill.  27  et 28.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Décrets  du  Khé- 

dive. 98 

Equateur. 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis,  d'Amérique,  Argentine,  Au- 
triche-Hongrie, etc.  Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 

Espagne, 

1882.  Juin  19.  Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  pour  la  protec- 
tion des  marques  de  commerce.  752 

—  Août  7.         Etats-Unis  d'Amérique.    Convention  supplémentaire 

d'extradition.  753 

—  Qct.  16,-Nov.  2.  Allemagne,  Argentine,  etc.  Procès-verbaux  de  la  Con- 
1883  Oct.  16-26.  férence  réunie  a  Paris  pour  régler  la  protection  des 

câbles  sousmarins.  104 
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1883.  Oct.  10—26.  Allemagne,  Argentine, 'etc.  Procès-verbaux  de  la  Con- 

férence réunie  a  Paris  pour  régler  la  protection  des 
câbles  sousmarins.    (Seconde  Session.)  218 

1884.  Janv.  2         Etats-Unis  d'Amérique.    Arrangement  pour  régler 

les  relations  commerciales.  779 

—  Fév.  13.       Etats-Unis.  d'Amérique.   Abolition  réciproque  de  cer- 

tains droits.  781 

—  Mars  14.        Allemagne.,  Argentine,  etc.   Convention  concernant  la 

protection  des  câbles  sousmarins.  281 

1885.  Mars  21.       Allemagne,  Argentine,  etc.     Acte  additionnel  a  la 

Convention  du  8  nov.  1880.  20 

—  Mars  21.       Allemagne ,  Autriche-Hongrie ,  Belgique,  etc.  Acte 

additionnel  à  l'arrangement  concernant  l'échange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées.  14 

—  Mars  2 1 .       Allemagne,  Etats-Unis,  d'Amérique,  Argentine,  Au- 

triche-Hongrie, etc.  Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 

—  Mars  Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.  Procès-verbaux 
Juin  12.  de  la  Conférence  réunie  a  Paris  pour  assurer  le  libre 

usage  du  Canal  de  Suea  etc.  307 


Etats-Unis  d'Amérique, 

1880.  Mai  17.  Convention  concernant  le  remboursement  réciproque 

des  dépenses  occasionnées  par  des  navires  naufragés 
appartenant  aux  ressortissants  des  deux  pays.  726 

—  Nov.  17.         Chiue.    Traité  concernant  l'immigration  et  le  séjour 

des  ouvriers  chinois  dans  les  États-Unis  d'Amérique.  730 
Nov.  17.         Chine.    Traité  supplémentaire  de  commerce  et  d'assis- 
tance judiciaire.  728 

1881.  Oct.  2/14.       Serbie.   Traité  de  commerce.  744 

1882.  Oct.  2/15.       Serbie.    Convention  consulaire.  749 

1881.  Mai  13.         Madagascar.    Traité  d'amitié.  732 

1882.  Juin  19.         Espagne.    Convention  pour  la  protection  réciproque 

des  marques  de  commerce.  752 

—  Juill.  29.        Mexique.    Convention  concernant  la  ligne  de  frontière  759 

—  Juill.  29.        Mexique.    Arrangement  concernant  la  permission  ré- 

ciproque a  franchir  la  frontière  respective  en  pour- 
suivant des  tribus  sauvages  indienne-  764 

—  Août  7.  Espagne.    Convention  supplémentaire  d'extradition.  754 
1882  Sept.  21.      Mexique.    Protocole  et  Mémoire  concernant  la  per- 
1884  Oct.  81.  mission  réciproque  a  franchir  la  fron -ière  respective.  767 

—  Oct.  16-Nov.  2.  Allemagne,  Argentine,  etc.    Procès  -  verbaux  de  la 
Î883  ôct.  16-26.   Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 

des  câbles  sousmarins.  104 

1883.  Janv.  20.       Mexique.    Convention  de  commerce.  783 

—  Oct.  16-  26.    Allemagne,  Argentine,  etc.  Procès- verbeux  de  la  Con- 

férence réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection  des 
câbles  sousmarins.    (Seconde  Session.)  218 

—  Oct.  29.         Luxembuife.    Traite  d'éx tradition.  772 
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1884.  Janv.  2.  Espagne.    Arrangement    pour   régler   les  relations 

commerciales.  779 

—  Fév.  13.  Espagne.    Abolition  réciproque  de  certains  droits.  781 

—  Mars  14.       Allemagne,  Argentine,  etc.    Convention  concernant  la 

protection  des  câbles  sousinaiins.  281 

—  Avril  7.         Belgique,  etc.    Marques  de  fabrique.  633 

—  Mai  14.         Siam.    Trafic  des  boissons  dans  le  Royaume  de  Siam.  796 

—  Mai  24.         Haïti.    Arbitrages.  798 

—  Mai  25.         Russie.   Jaugeage.  801 

—  Oct.  31.         Mexique.    Protocole  et  Mémoire  concernant  la  per- 

mission réciproque  a  franchir  la  frontière  respective.  767 

1885.  Mars  21.      Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie,  etc.  Union 

postale  universelle.    Acte  additionnel.  1 

France. 

1882.  Oct.  le— Noy  a.  Allemagne,  Argentine,  etc.  Procès- verbaux  de  la  Con- 
1883  Oct.  16  26.    férence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection  des 

cables  sou  s  m  a  vins.  104 

1S83,  Oet.  16-26.  Allemagne,  Argentine,  etc.  Procès-verbaux  de  la  Con- 
férence réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection  des 
câbles  sousmarins.    (Seconde  Session).  218 

1884.  Mars  14.       Allemagne,  Argentine,  etc.  Convention  concernant  la 

protection  des  câbles  sousmarins.  281 

—  Avril  9.         Autriche-Hongrie*   Traité  de  navigation.  605 

—  Dec.  20.         Loi  concernant  la  répression  des  infractions  à  la  Con- 

vention relative  à  la  protection  des  câbles  sousmarins.  290 

1885.  Mars  17.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc    Déclaration  rela- 

tive aux  finances  de  l'Egypte.  88 

—  Mars  18.       Allemagne  Autriche-Hongrie,  etc.  Convention  relative 

aux  finances  de  l'Egypte.  94 

—  Mars  21.        Allemagne,  Etats-Unifc  d'Amérique  Argentine,  Au- 

triche-Hongrie, etc.   Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 

—  Mars  21.       Allemagne,  Autriche -Hongrie,  Belgique,  etc.  Acte 

additionnel  à  l'arrangement  concernant  l'échange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées.  14 

—  Mars  21.        Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie,  etc.  Acte 

additionnel  a  l'arraugeiuent  concernant  l'échange  des 
mandats  de  poste.  17 

—  Mars  21.        Allemagne,  Argentine,  etc.  Acte  additionnel  à  la  con- 

vention du  3  nov.  1880.  20 

—  Mars  21.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Arrangement  con- 

cernant le  service  des  recouvrements.  29 

—  Mars  80-  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Déclarations  du 
Avril  2.  Gouvernement  ottoman  relatives  aux  finances  de  l'E- 
gypte et  au  Canal  de  Suez.  96 

—  Mars  30-  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Procès-verbaux  de 
Juin  12*  la  Conférence  réunie  à  Paris  pour  assurer  le  libre 

usage  du  Canal  de  Suez  etc.  307 

—  Juill.  25.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Déclaration  rela- 

tive aux  finances  de  l'Egypte.  67 
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—  Juill.  27  et  28.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Décrets  du  Khé- 

dive. 98 
Août  7.  Belgique.    Convention  concernant   la  répression  des 

infractions  en  matière  de  chaise.  666 

—  Nov.  21.         Suisse,  Grèce,  Italie.   Convention  monétaire.  65 
Dec.  12.         Grèce,  Italie,  Suisse.    Acte  additionnel  a  la  conven- 
tion monétaire.  83 

—  Dec.  24.         Allemagne.    Arrangement  concernant  la  situation  et 

les  droits  du  roi  Mensa.  496 
Déc  24.         Allemagne.    Protocole  concernant  les  possessions  a  la 

côte  occidentale  de  l'Afrique  et  en  Océanie.  479 

Grande  -  Bretagne. 

1882.  Oft.ja— Nov.  2.  Allemagne,  Argentine,  etc.   Procès -verbaux  de  la 
1883  Oct.  16-26.   Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 

des  câbles  sousmarins.  104 

1883.  Oct.  16 — 26.   Allemagne,  Argentine,  etc.    Procès  -  verbaux  de  la 

Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 
des  câbles  sousmarins.    (Seconde  Session).  218 

1884.  Mars  14.         Allemagne,  Argentine,  etc   Convention  concernant  la 

protection  des  câbtes  sousmarins.  281 

—  Août  7.  Allemagne.    Proclamation  du  gouverneur  du  Cap  de 

Bonne  Espérance.  262 

1885.  Mars  17.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Déclaration  rela- 

tive aux  finances  de  l'Egypte.  88 

—  Mars  18.  llemagne,  Autriche- Hong  rie,  etc.   Convention  rela- 

tive aux  finances  de  l'Egypte.  94 

—  Mars  21.       Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Au- 

triche-Hongrie, etc.  Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 
m*.ts  30.  Allemagne,  Autriche  -  Hongrie,  etc.    Déclarations  du 

Avril  2.  Gouvernement  Ottoman  relatives  aux  finances  de  l'E- 

gypte et  au  Canal  de  Suez.  96 

—  ^rL30:  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Procès-verbaux  de 
Juin  12.  la  Conférence  réunie  à  Paris  pour  assurer  le  libre 

usage  du  Canal  de  Suez  etc.  307 

—  Avril  25/29.    Allemagne.    Arrangement  pour  la  démarcation  des 

possessions»  respectives  dant=  la  Nouvelle-Guinée.  469 

—  Avril  29— Mai  7.  Allemagne.  Délimitation  des  protectorats  respectifs 

sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique  471 

—  Juill.  25.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Déclaration  rela- 

tive aux  finances  de  l'Egypte.  97 

—  Juill.  27  et28.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Décrets  du  Khé- 

dive. 98 

—  Août  6.;  Loi  conceruant  la  répression  des  intractions  â  la  Con- 

vention du  14  mars   1884  relative  à  la  protection 
des  câbles  sousmarins.  294 
■86    Avril  6.         Allemagne.    Déclaration  concernant  la  démarcation 

des  sphères  d'influence  etc.  505 
Avril  10.        Allemagne.    Déclaration  concernant  la  liberté  du  com- 
merce dans  les  possessions  ou  protectorats  allemands 
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et  anglais  dans  la  partie  occidentale  de  l'océan  Pa 

cifique.  504J 

—  Juin  2.           Allemagne.    Convention  littéraire.  M»i 

—  3-3:27-           Allemagne.    Arrangement  concernant   l'extension  de 
*oût  2.              la  délimitation  de  leurs  protectorats  respectifs.  503 

Grèce. 

1882.  ^J6~N°T: 2-  Allemagne,  Argentine,  etc.    Procès  -  verbaux  delà 
1883  Oct.  18-26.  Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 

des  cables  sousmarins.  101 

1883.  Oct.  16—26.  Allemagne,  Argentine,  etc.    Procès  -  verbaux  de  la 

Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 
des  câbles  sousmarins.   (Seconde  Session.)  218 

1884.  Mars  14.        Allemagne,  Argentine,  etc.    Convention  concernant 

la  protection  des  câbles  sousmarins.  281 

1885.  Mars  21.       Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  Argentine,  Au- 

triche-Hongrie, etc.  Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 

—  Mars  21.        Allemagne,  Argentine,  etc.    Acte  additionnel  a  la 

convention  du  3  nov.  1880  20 

—  Nov.  6.  France,  Italie,  Suisse.   Convention  monétaire.  65 
— »     Déc.  9.  Loi  relative  à  la  protection  des  télégraphes  sous- 
marins. 298 

—  Déc.  1%         France,  Italie,  Suisse.    Acte  additionnel  à  la  conven- 

tion monétaire.  83 

Guatemala. 

1882.  Oct  16-Kov.  2.  Allemagne,  Argentine,  etc.   Procès  -  verbaux  de  la 
1888  Oct.  18—26.  Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 

des  câbles  sousmarins.  104 

1883.  Oct.  16-26.  Allemagne,  Argentine,  etc.    Procès  -  verbaux  de  la 

Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 
des  câbles  sousmarins.    (Seconde  Session.)  218 

1884.  Mars  14.       Allemagne,  Argentine,  etc.    Convention  concernant 

la  protection  des  câbles  sousmarins.  281 

1885.  Mars  21.       Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Au- 

triche-Hongrie, etc.  Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 

Haïti. 

1884.  Mai  24.         Etats-Unis  d'Amérique.    Arbitrages.  798 

1885.  Mars  21.       Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine  Au- 

triche-Hongrie, etc.  Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 

Havaï, 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine  Au- 
triche-Hongrie, etc.  Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 

Honduras 

1885.   Mars  21.       Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine  Au~ 
Noue.  Recueil  Gin.  2*  Sér.  XL  Ggg 
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triche-Hongrie, 

additionnel. 


etc.  Union  postale  universelle.  Acte 


1882. 


Oct.  1C  Novr.  2. 
1883  0ct.  16  26 


1883.    Oct.  16-26. 


1885,    Mars. -21. 


J882.    Oct.  16 -Nov.  2. 

1888  Oct.  16— 26 

1883.  Août  9. 

—  Oct  16—  26. 

1884.  Mars  14. 

1885.  Mars  17. 
Mars  17. 

—  Mars  21. 

—  Mars  21. 

—  Mars  21. 

—  Mars  21. 

—  Mars  21 
Mars  21. 

Nov.  b. 
_      Mar^«  80. 

Mars  30 
*3»  12 

—  Jnill. 


IndeS'Brltanniqnes. 

Allemagne,  Argentine,  etc.  Procès- verbaux  de  la 
Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 
des  cables  sousmarins. 

Allemagne,  Argentine,  etc.  Procès  -  verbaux  de  là 
Contérenca  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 
des  câbles  sousmarins.    (Seconde  Session,) 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Au- 
triche-Hongrie, etc.  Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel. 

Italie, 

Allemagne,  Argentine,  etc.  Procès-verbaux  de  la  Con- 
férence réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection  des 
câbles  sousmarins. 

Autriche- Hongrie.  Convention  pour  régler  la  pêche 
dans  le  lac  de  Garda. 

Allemagne,  Argentine,  etc.  Procès-7erbaux  de  la  Con- 
férence réuuie  a  Paris  pour  légler  la  protection  des 
câbles  sousmarins.    (Seconde  Session  ) 

Allemagne,  Argentine,  etc.  Convention  concernant 
la  protection  des  câbles  sousmarins, 

Allemagne  Autriche-Hongrie,  etc  Déclaration  rela- 
tive 3ux  financer  de  VË^ypte. 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Convention  rela- 
tive aux  finances  de  Tl^gypte 

Allemagne,  Etats-Unis  ^Amérique,  Argentine,  Au- 
triche-Hongrie ,  etc.  Union  postale  universelle  Aete 
additionnel. 

Allemagne,  Autrîche-Hougne,  Belgique,  etc.  Acte 

additionnel   a  l'arrangeaient    concernant  l'échange 

des  lettres  avec  valeurs  déclarées. 
Allemagne,  Argentine,  Autriche- Hongrie,  etc.  Acte 

additionnel  a  Y  arrange  m  eut  concernant  l'échange  des 

mandats  de  poste. 
Allemagne,  Argentine,  etc.     Acte  additionnel  a  la 
convention  du  3  nov.  1880. 

Allemagne.  A  ut  riche- Hongrie,  etc.  Arrangement  co.i- 
cernarit  le  service  des  recouvrements. 
Argentine,  Bulgarie,  etc.    Arrangement  concernant 

ie<3  livrets  d'identité. 

France,  Grèce,  Suisse.    Convention  monétaire. 
Allemague,  Autriche  -  Hongrie,  etc.    Déclamtîtras  du 

G-cuverneojeni  Ottoman  relatives  aux  finances  de  l'E- 
gypte et  au  Canal  de  Suez. 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Procès  -  verbaux 
Je  1  h  Conférence  réuuie  à  Paris  pour  assurer  le  libre 
usaf^  du  Cana.  de  f**4çç, 

A''»inft$iie9  Aulrif  »i  >  r^o  ig  .ie,  etc.  Déclaration  rela- 
tive 'âU\  finances  de  »  K^vj>te. 


104 


218 


104 


598 


218 


281 


88 


94 


14 


17 

20 
20 
36 


96 


307 
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1885.  Juill.  27  et  28.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Décrets  du  Khé- 

dive. 

—     Déc.  12.         France,  Grèce,  Suisse.    Acte  additionnel  à  la  con- 
vention monétaire.  83 

1886.  Jauv.  1er.       Loi  relative  à  la  protection  des  câbles  sousraaiins.  301 
Avril  18.        Loi  modifiant  l'art.  23  de  la  loi  relative  à  la  pro- 
tection des  câbles  sousmarins.  305 

Japon. 

1880.  Mai  17.  Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  concernant  le 
remboursement  réciproque  des  dépenses  occasionnées 
par  des  navires  naufragés  appartenant  aux  ressortis- 
sants des  deux  pays.  726 

1882.  0ct;_16.  Nov;  2-  Allemagne,  Argentine,  etc.    Procès  -  verbaux  de  la 
288S  Oct  16  26.    Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 

des  câbles  sousmarins.  104 

1883.  Oct.  16—26.  Allemagne,  Argentine,  etc.   Procès  -  verbaux  de  la 

Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 
des  câbles  sousmarins.    (Seconde  Session.)  218 

1885.  Mars  21.  Àiiemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie,  etc.  Acte 
additionuel  a  l'arrangement  concernant  l'échange  des 
mandats  de  poste.  17 

1885.  Mars  21.  Allemagne  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine  Au- 
triche-H  ongrie9  etc.  Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 


Libéria. 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine  etc. 

Union  postale  universelle.    Acte  additionnel.  1 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Acte 

additionnel  â  l'arrangement  concernant  l'échange  des 
mandats  de  poste.  17 

—  Mars  21.  Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Arrangement  con- 

cernant le  service  des  recouvrements.  29 

—  Mai  1.  Belgique.   Traité  de  commerce.  653 

1883.  Sept.  25/26.       Belgique»    Déclaration  concernant  la  protection  des 

marques  de  fabrique.  612 

—  Oct.  29.  Etats-Unis  d'Amérique.  Traité  d'extradition.  772 
1885.  Mars  21.  Argentine,  Bulgarie  etc.   Arrangement  concernait 

les  livrets  d'identité.  'i6 

—  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine  etc. 

Union  postale  universelle.    Acte  additionnel.  i 

—  Mars  21.  Allemagne ,  Autriche  -  Hongrie  etc.  Arrangement 

concernant  le  service  des  recouvrements.  29 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Acte 

additionnel   à  l'arrangement  concernant  l'échange 
des  mandats  de  poste.  17 
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—  UaïH  21.  Allemagne,  Argentine  etc.   Acte  additionnel  à  la 

convention  du  3  nov.  1880.  20 
Mars  21.  Allemagne»  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Acte 

additionnel  à  l'arrangement  concernant  l'échange 
des  lettres  avec  valeurs  déclarées,  14 

Madagascar. 

.1881.  Mai  13.  États-Unjs  d'Amérique.   Traité  d'amitié.  732 

1883.  Mai  15.  Allemagne.   Convention  d'amitié.  512 

Mexique. 

1882.  Juill.  29.  Etats-Unis  d'Amérique.   Convention  concernant  la 

ligne  de  frontière.  759 

—  Juill.  29.  Etats-Unis  d'Amérique.   Arrangement  concernant  la 

permission  réciproque  à  franchir  la  frontière  respec- 
tive en  poursuivant  des  tribus  sauvages  indiennes.  764 

1882.  Sept.  2i.       Etats-Unis  d'Amérique.    Protocole  et  mémoire  con- 
1884.  Oct.  si.          cernant  la  permission  réciproque  à  franchir  la  fron- 
tière respective  etc.  767 

_    Oct.  16-Nov.  2.     Allemagne ,  Argentine  etc.    Procès  -  verbaux  de  la 

1883.  Oct.  16—26.      Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 

des  câbles  sousmarins.  1G4 

1883.  Janv.  20.  Etats-Unis  d'Amérique.   Convention  de  commerce.  783 

—  Oct.  16—26.      Allemagne,  Argentine  etc.   Procès  -  verbaux  de  la 

Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 
des  câbles  sousmarins  (Seconde  Session).  218 

1884.  Oct.  31.  Etats-Unis  d'Amérique.   Protocole  et  mémoire  con- 

cernant la  permission  réciproque  à  franchir  la  fron- 
tière. 467 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  États-Unis  d'Amérique.  Argentine  etc. 

Union  postale  universelle.    Acte  additionnel.  1 

—  Mars  21.  Argentine,  Bulgarie  etc.   Arrangement  concernant 

les  livrets  d'identité.  86 


Monténégro. 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine  etc. 

Union  postale  universelle.    Acte  additionnel.  1 

—    Mars  21.  Allemagne ,  Argentine  etc.   Acte  additionnel  a  la 

convention  du  8  nov.  1880.  20 


Nicaragua. 

1 882.  Qct.  16— Nov.  2.     Allemagne,  Argentine  etc.    Procès-verbaux  de  la  con- 
1888  oct.  16—26.      férence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection  des 

câbles  sousmarins.  104 

1883.  Oct.  16—26.      Allemagne,  Argentine  etc.   Procès  -  verbaux  de  la 

conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 
des  câbles  sousmarins  (Seconde  Session).  218 
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1885.  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Au- 

triche -  Hongrie  etc.     Union  postale  universelle. 
Acte  additionnel.  1 

Paraguay. 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Aniériijuo,  Argentine,  Au- 

triche-Hongrie  etc.     Union    postale  universelle. 
Acte  additionnel.  1 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine  etc.    Acte  additionnel  à  la 

convention  du  3  uov.  1880.  20 

—  Mars  21.  Argentine,  Bulgarie  etc.    Arrangement  concernant 

les  livrets  d'identité.  36 

Pays-Bas. 

1882.  Qct.  16- nov.  2.       Allemagne,  Argentine  etc.     Procès-verbaux  de  la 
1883  oct  16—26.       Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 

des  câbles  sousmarins.  104 

1883.  Oct.  16—26.       Allemagne,   Argentine  etc.    Procès -verbaux  do  la 

Conférence  réunie  à  l'aris  pour  régler  la  protection 
des  câbles  sousmarins  (Seconde  Session).  218 

1884.  Mars  14.  Allemagne,  Argentine  etc.    Convention  concernant 

la  protection  des  oâbics  sousmarins.  281 

—  Mai  9.  Belgique.    Indemnité    a  allouer  aux   sauveteurs  de 

filets  de  pêche.  634 

—  Août  2.  Belgique.    Chômages  de  la  navigation  sur  les  canaux 

de  Bruges  à  l'Ecluse  etc.  636 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Acte 

additionnel   à  l'arrangement  concernant  l'échange 
des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  14 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hocgrie  etc.  Act 

additionnel  à  l'arrangement  concer»ant  l'échange 
des  mandats  de  poste.  17 

—  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Au- 

triche-Hongrie   etc.     Union    postale  universelle. 
Acte  additionnel.  1 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine  etc.     Acte  additionnel  à  la 

convention  du  3  nov.  1880.  20 

—  Mars  27.  Belgique.    Jaugeage.  651 

—  Maf3  3-  Allemagne,  Autriche  etc..   Procès-verbaux  de  la  Con- 
Juin  12-  férence  réunie  a  Paris  pour  assurer  le  libre.. usage 

du  Canal  de  Suez  etc..  307 

—  Juin  30.  Allemagne,  Suisse.    Traité  pour  régler  la  pêche. de 

saumon  dans  le  Rhin.  560 

—  Oct.  31.  Belgique.    Règlement  de  police  et  de  navigation.  663 

1886.  Avril  10.  Belgique.  Extension  au  canal  de  Maestricht  à  Bois-le- 

Duc  jusqu'à  Crecevoeur  de  la  ligne  télégraphique 
internationale  etc.  668 

Pérou. 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Au- 

triche-Hongrie etc.    Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 
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Perse. 

1884.  Mars  14.  Allemagne,  Argentine  etc.    Convention  concernant 

la  protection  des  câbles  sousmarins.  281 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis»  d'Amérique,  Argentine,  Au- 

triche-Hongrie etc.    Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine  etc.    Acte  additionel  à  la  con- 

vention du  3  nov.  1880,  20 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  Au  triche- Hongrie  etc.  Acte 

additionnel  a  l'arrangement  concernant  l'échange 
des  mandats  de  poste.  17 

Portugal. 

lg.vj.  Qet.  16-Nov.  2.      AUcmagne,   Argentine  etc.    Procès -verbaux  de  la 
1883.  Oct.  16—26.      Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 

des  câbles  sousinarins.  104 

1883.  Oct.  16  —  26.      Allemagne,  Argentine  etc.    Procès  -  verbaux  de  la 

Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 
des  câbles  sousraarins  (Seconde  Session).  218 

1884.  Mars  14.  Allemagne,   Argentine  etc.    Convention  concernant 

la  protection  des  câbles  sousmarins.  281 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Au- 

triche-Hongrie etc.  Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 

—  Mars  21.  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  Belgique  etc.  Acte 

additionnel  à  l'arrangement  concernant  l'échange 
des  lettres  avec  valeur:  déclarées,  14 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine  etc.    Acte  additionnel  a  la 

convention  du  3  nov.  1880.  20 

—  Mars  21.  Allemagne,   Autriche- Hongrie  etc.  Arrangement 

concernant  le  service  des  recouvrement.  29 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Acte 

additionnel   à  l'arrangement  concernant  l'échange 
des  mandats  de  poste.  17 

Roumanie. 

18«2  Qct.  16-Nov.  2.      Allemagne,  Argentine  etc.    Procès  -  verbaux  de  la 
1883.  ôc.t.  16-26.      Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 

des  câbles  sousmarins.  104 

1883.  Oct  16—26.      Allemagne,  Argentine  etc.   Procès  -  verbaux  de  la 

Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 
des  câbles  sousmarins  (Seconde  Session).  218 

1884.  Mars  14.  Allemagne,  Argentine  etc.    Convention  concernant 

la  protection  des  câbles  sousmarins.  281 
1885  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Au- 

triche -  Hongrie  etc.    Union    postale  universelle. 
Acte  additionnel.  1 
Mars  21.  Allemagne.  Autriche -Hongrie -Belgique  etc.  Acte 

additionnel  à  l'arrangement  concernant  l'échange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées.  14 


Table  alphabétique. 


827 


1885.  Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Acte 

additionnel  a  l'arrangement  concernant  rechange  des 
maudats  de  poste.  17 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine  etc.    Acte  additionnel  à  la 

convention  du  3  nov.  1880.  20 

—  Mare  21.  Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.    Arrangement  con- 

cernant le  service  des  recouvrements.  29 
Mars  21.  Argentine,  Bulgarie  etc.    Arrangement  concernant 

les  livrets  d'identité.  36 


Russie, 

1882.  0ct-  m-Not.  2.      Allemagne,  Argentine  etc.    Procès  -  verbaux  de  la 
1888.  Oct.  16—26.      Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 

des  câbles  sousmarins.  104 

1888.  Oct.  16  26.  Allemagne,  Argentine  etc.  Procès  -  verbaux  de  la 
Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 
des  câbles  sousmarins  ^Seconde  Session).  218 

1884.  Mars  14.  Allemagne,  Argentine  etc.    Convention  concernant 

la  protection  des  câbles  sousmarins.  281 

—  Mai.  31.  Belgique.    Jaugeage  des  navires.  635 
1886.  Mars  17.          Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.    Déclaration  rela- 
tive aux  finances  de  PEgypte.  88 

—  Mars  17.  Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.    Convention  rela- 

tive aux  finances  de  l'Egypte.  94 

— -    Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Au- 

triche -  Hougrie  etc.      Union    postale  universelle. 
Acte  additionnel.  î 

—  Mars  25.  Allemagne,  Autriche  -  Hongrie,  Belgique  etc.  Acte 

additionnel  à   l'arrangement  concernant  l'échange 
des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  14 

—  80  mmtB-  Allemagne,  Autriche- Hongrie  etc.    Déclarations  du 
a»ril  2.  Gouvernement  Ottoman   relatives  aux  finances  de 

l'Egypte  et  au  Canal  de  Suez.  96 

—  Mare  30.  Allemagne,  Autriche- Hongrie  etc.    Procès- verbaux 
Juin  12.  de  la  Conférence  réunie  à  Paris  pour  assurer  le  libre 

usage  du  Canal  de  Suez  etc.  317 

—  Juill.  25.  Allemagne,  Autriche- Hongrie  etc.    Déclaration  rela 

tive  aux  finances  de  l'Egypte.  97 

—  Juill.  27  et  28.  Allemagne.  Autriche-Hongrie  etc.    Décrets  du  Khé- 

dive. 28 

—  Oct.  1.  Bavière.    Convention  d'extradition.  595 


Sept.  19. 


Salvador. 


1882.  Qftfc  16— »w.  a.  Allemagne,  Argentine  etc.  Procès- verbaux  de  la  Con- 
1883.  Oct  i6-  26.      férence  réunie  à  Paris  pour  régler  1«-  protection  des 

câbles  sousmarins,  104 

1388.  Oct.  16—26.  Allemagne,  Argentine  etc.  Procès  -  verbaux  de  la 
Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 
des  câbles  sousmarin»  (Seconde  Session).  218 
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1884.  Mars  14.  Allemagne ,   Argentine  etc.    Convention  concernant 

]a  protection  des  câbles  sousmarins.  281 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  États-Unis  d'Amérique,  Argentine  etc. 

Union  postale  universelle.    Acte  additionnel.  1 

Samoa. 

1884.  Nov.  10.  Allemagne.     Convention   supplémentaire  au  traité 

d'amitié  du  24  janvier  1879.  467 

Serbie. 

1881.  Oct.  2/14.         Etats-Unis  d'Amérique.   Traité  de  commerce.  744 
Oct.  2/15.         Etats-Unis  d'Amérique.    Convention  consulaire.  747 

1882.  Oct.  16— Nov.  2.       Allemagne,  Argentine  etc.    Procès-verbaux  de  la 
1888.  Oct.  16—26.       Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 

des  câbles  sousmarins.  104 

1883.  Oct.  16—20.      Allemagne,  Argentine  etc.    Procès -verbaux  de  la 

Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 
des  câbles  sousmarins  (Seconde  Session).  218 

1884.  Mars  14.  Allemagne,  Argentine  etc.   Convention  concernant 

la  protection  des  câbles  sousmarins.  281 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Argentine  etc.    Acte  additionnel  a  la 

convention  du  3  nov.  1880.  20 

—  Mars  21.  Allemagne)  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine  etc. 

Union  postale  universelle.  Acte  additionnel.  1 
Janv.  5/17.  Belgique.  Traité  de  commerce.  640 
Janv.  5/17.        Belgique.    Convention  consulaire.  646 

1886.  Juill.  7.  Allemague.    Convention  pour  la  garantie  des  mar- 

ques de  fabrique.  594 

Siam. 

1881.  Mai  14.  Etats-Unis  d'Amérique.    Trafic  des  boissons  dans  le 

Royaume  de  Siam.  796 
1885.  Mars  21.  Allemagne,  États-Unis  d'Amérique,  Argentine  etc. 

Union  postale  universelle.    Acte  additionnel.  1 

Suède  et  Norvège. 

1882.  Oct.  16— Hoy.  2.      Allemagne,  Argentine  etc.    Procès- ver  baux  de,  la 
Ï88U.  Oct.  16-26.      Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 

des  câbles  sousmarins.  -  104 

1883.  Oct.  16-26.      Allemagne  ,  Argentine  etc.    Procès  -  verbaux  de  la 

Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 
des  câbles  sousmarins  (Seconde  Session).  218 

1884.  Févr.  8.  Belgique.   Jaugeage.  618 

—  Mars  14.  Allemagne,  Argentine  etc.    Convention  concernant  la 

protection  des  cables  sousmarins.  281 

—  Juin  14.  Loi  norvégienne  relative  à  la  protection  des  câbles 

télégraphiques  sousmarins.  306 
1*^5.  Mars  21.  Allemagne,  Argentine  etc.    Acte  additionnel  à  la 

convention  du  3  nov.  1880.  20 
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1885.  Mars  21.         Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie  e le.  Acto 

additionna!  a  l'arrangement  concernant  l'échange  des 
mandats  de  poste.  17 

—  Mars  21.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Acte 

additionne]  à  l'arrangement  concernant  l'échange 
des  lettres  aveo  valeurs  déclarées.  14 

—  Mars  21,         Allemagne,  Etats-Unis  A' Amérique,  Argentine  etc 

Union  postale  universelle.   Acte  additionnel  1 

Suisse. 

1882.  Qct.  16-Nov.  a.     Allemagne,  Argentine  etc.     Procès-verbaux  de  la 
1888.  0«t.  it>— 26.     Conférence  réunie  a  Paris  pour  régler  la  protection 

des  câbles  sousmarins.  101 

1883.  Oct.  16—26.      Allemagne,  Argentine  etc.   Procès  verbaux  de  la 

Conférence  réunie  a'  Paris  pour  r<îg?<;r  la  protection 
des  câbles  sousmarins  (Second?  session).  21 H 

1886.  Mars  21.         Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine  etc. 

Union  postale  universelle.    Acte  additionnel.  1 

—  Jfw  tl.         Allemagne,  Autrlche-Hougrrîe ,  Belgique  et».  Acte 

additionnel  à  l'arrangement,  concernant  l'échange 
des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  14 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Acte 

additionnel  à  l'arrangement  concernant  réobançre 
des  mandats  de  poste.  17 
-r    Mars  21.  Allemagne,  Argentine  etc.   Acte  additionnel  à  la 

convention  du  S  nov.  1880,  20 

—  Mars  21.  Allemagne,  Autriche- Hongrie  etc.  Arrangement 

concernant  le  service  des  recouvrements.  20 

—  Mart  21.  Argentine,  Bulgarie  etc.    Arrangement  concernant 

les  livrets  d'identité.  36 

—  Avril  10.  Autriche  •  Hongrie.    Déclaration  relative  l'assistance 

judiciaire  publiée  par  ordonnance  du  ministère  de 
de  la  justice  d'Autriche.  611 

—  Juin  80.  Allemagne,  Paye-Ba*.   Traité  pour  régler  h\  pr<  V 

de  Saumon  dans  le  Rhin.  561 

—  Nov.  6.  France,  Grèce  etc.   Convention  monétaire,  65 

—  Déc  12.  France,  Greee,  Italie.    Acte  additionnel  à  la  con 

vention  monétaire.  88 


Togo. 

—    JuJH.  15.  Allemagne.   Traité  de  protectorat,  461 

Turquie. 

1882.  Qct.  16- nov.  2      Allemagne,  Argentine  etc.   Procès  -  verbaux  de  la 
1888.  Oci.  ié-28.     Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 

des  câbles  sousmarins.  104 

1883.  Oçt.  16—26.      Allemagne,  Argentine  etc.   Procès- verbaux  de  la 

Conférence  réunie  a  Paris  pour  régler  la  protection 
des  cables  sousmarins  (Seconde  Session),  $18 
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1884.  Mars  14.  Allemagne,  Argentine  etc.    Convention  concernant 

la  protection  des  câbles  sousmarins.  281 

1885.  Mare  17.  Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.   Déclaration  rela- 

tive aux  finances  de  l'Egypte.  88 

—  Mars  18.  Allemagne,  Autriche -Hongrie  eto.   Convention  re- 

lative aux  finances  de  l'Egypte.  94 

—  Mars  21.  Allemagne,  États-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Au- 

triche-Hongrie etc.   Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 

Mars  21.          Allemagne,  Argentine  etc.    Acte  additionnel  à  la 

convention  du  3  nov.  1880.  20 

...    Mars  30              Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Déclarations  du 

Avril  f.                Gouvernement  Ottoman  relatives  aux  finances  de 

l'Egypte  et  au  canal  de  Suez.  96 

—  Mars  30-            Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Procès  -  verbaux 
Jrô*  12.               do  la  Gonférenee  réunie  à  Paris  pour  assurer  le 

libre  usage  du  Canal  de  Suez  etc.  307 

—  Juiîl.  25*  Allemagne,  Autriche -Hongrie  etc.   Déclaration  re- 

lative aux  finances  de  l'Egypte.  97 

—  JuilL  27  et  28.  Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.   Décrets  du  Khé- 

dive. 98 

Urisguay, 

1382.  Qct.  16-ffov.  2.      Allemagne,  Argentine  etc.    Procès  -  verbaux  de  la 
1888.  o*ï,.  16-26,     Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 

des  câbles  sousmarins.  104. 

1883.  Oc fc.  16—26.      Allemagne.,  Argentine  etc.   Procès  -  verbaux  de  la 

Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 
des  câbles  sousmarins  (Seconde  Session),  218 

1884.  Mare  14.  Allemagne,  Argentine  etc.   Convention  concernant 

la  protection  des  câbles  sousmarins.  281 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  États-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Au* 

triche  -  Hongrie  etc.     Union  postale  universelle. 

Acte  additionnel.  1 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Acte 

additionnel  à  l'arrangement    concernant  l'échange 
des  mandats  de  poste.  17 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine  etc.   Acte  additionnel  a  la 

convention  du  3  nov.  1880.  20 

—  Mars  21.  Argentine,  Bulgarie  etc.   Arrangement  concernant 

lca  livrets  d'identité.  36 

Téiiéznéïae 

1884.  Mars  !.  Belgique,    Traité  de  commerce.  613 

—  Oct.  20.  Belgique.    Convention  d'extradition.  629 

1885.  Mars  21,  Allemagne,  États-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Au- 

triche-Hongrie etc.    Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 

—  Mars  21.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Acte 

additionne}   à  l'arrangement  concernant  l'échange 
des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  14 
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1885.  Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie  ete.  Acte 

additionnel   à   l'arrangement  concernant  l'échange 
de*  mandats  de  poste.  17 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine  etc.    Acte  additionnel  a  la 

convention  du  3  nov,  1880.  20 

—  Mars.  21.  Argentine,  Bulgarie  etc.    Arrangement  concernant 

les  livrets  d'identité.  36 

Zanzibar. 

1885.  Déc  20.  Allemagne,   Traité,  d'amitié.  570 


Table  analytique  des  matières  contenues 
dans  le  XIe  volume. 


Abolition  réciproque  de  certains  droits 
d'entrée.  États-Unis  d'Amérique  -  Es- 
pagne 781. 

Actes  de  l'état  eivU.   Belgique  670. 

Ami tlé, traité  d  .  Allemagne-  Saraoa467 
Allemagne  -  Madagascar  512.  Alle- 
magne -  Afrique  du  Sud  514;  —  V. 
commère^!,  navigation. 

Annexion  de  la  Walfisch-baie  462. 

Arbitraire  Belgique- Chili.  638,  États- 
Unis  d'Amérique  -Haïti  798. 

Assistance  judiciaire.  Autriche- Hon- 
grie-Suisse 611;  États-Unis  d'Amé- 
rique-Chine  728. 

Boissons.  TraJk  des  —.États-Unis d'A- 
mérique -Siam  796. 

Câbles  sousmarins.  Procès-verbaux  de 
la  Conférence  internationale  pour  régler 
la  protection  des  —  104,  —  280  j  — • 
Convention  concernant  la  protection 
des  cables  sousmarins  du  14  mars 
1*84,  281:  —  lois  et  décrets  de  diffé- 
rents États  concernant  la  protection 
des  -  290  -  307. 

Canal.  Belgique  -  Pays  -  Bas  668.  - 
V.  Suez. 

Chemins  do  fer,  raccordement  de  plu- 
sieurs -  aux  frontières.  Allemagne 
—  Autriche-Hongrie.  550. 

Chômages  de  la  navigation.  Belgique 
Pays-Bas»  636. 

Commerce.  Conventions,  Traité  de.  Al- 
lemagne -  Madagascar  5 12.  —  Afri- 
que du   Sud  514.   République  Do- 
minicaine 531  ;   Allemagne  -  Zanzibar 
570;  Belgique -Vénésuéla  613.  Belgi- 
que-Serbie   640;    Belgique  -  Libéria  ! 
653  ,  États-Unis  d'Amérique  -  Chine  1 
728 ,  États-Unis  d'Amérique-Madagas-  j 
;ar  732,  États-  Unis  d'Amérique  -  Serbie 


744.  États-Unis  d'Amérique  -  Espagne 
779  ;  États  -  Unis  d' A  tnérique  -  Mexi 
que  783; 

Conférence  internationale  pour  régie* 
la  protection  des  câbles  sousmarins 
104 — 280  ;  —  pour  réglementer  le 
le  libre  usage  du  can*»'  de  Suez 
307  -460. 

Consuls.  Convention  consulaire;  Bel- 
gique-Serbie 646 ;  Etats-Unis  d'A- 
mérique -  Serbie  749;  réception  des 
actes  de  l'état  civil  par  les  agents 
diplomatiques  et  les  consuls  belges. 
670; 

1  émareation  dos  possessions  respectives 
dans  la  Nouvelle  Guinée,  Allemagne 
-Grande-Bretagne  469 
Échange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées 
14;  —  des  mandats  do   poste  17; 
—  des  colis  postaux  20. 
Étrangère,  loi  concernant  les  — .  Bel* 
gique  650  ;  V.  actes  de  l'état  civil. 
Extradition.  Bavière-Russie  594;  Bel* 
gique  -  Vénézuéla   628  ;  -  États  -  Unis 
d'Amérique  -  Espagne   754;  États- 
Unis  d'Amérique -Luxembourg  772. 
Finances  de  l'Égypte  88,  94,  sqs. 
Frontière.  Rétablissement  de  la  ligne 
de  — .  États-Unis  d'Amérique  -  Mexi- 
que 759  ;    permission  réciproque  a 
franchir  la  — .  États-Unis  d'Améri- 
que-Mexique  764—772. 
Immigration  et  séjour  des  ouvriers  chi- 
nois dans  les  États  -  Unis  d'Améri- 
que, 730. 

!  Infractions  forestières,  rurales,  de  pêche 
et  de  chasse.  Traité  pour  la  répres- 
j     sion  des   —  ;    Allemagne- Belgique 
560;  Belgique -France  666 
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Instruction  relative  a  la  réception  des 
actes  de  l'état  civil  par  les  agents 
diplomatiques  et  les  consuls  belges. 
670—720. 

Jaugeage  des  navires  de  mer.  Belgi- 
que-Suède-Norvège 613;  Belgi- 
que -  Russie.  635  ;  Pays  -  Bas  65 1  ; 
Etats  -  Unis  d'Amérique  -  Russie  801  ; 

Lettres  patentes  de  protection  468,  476. 

Livrets  d'identité.  36. 

Lois  et  décrets,  concernant  la  protec- 
tion des  câbles  sousmavins  290  ;  — 
les  étrangers  en  Belgique  G50;  cé- 
lébration des  mariages  de  Belges  en 
pays  étrangers.  699. 

Mariages.  Célébration  des  —  de  Bel- 
ges en  pays  étrangers.  699. 

Marques  de  fabrique  et  de  commerce. 
Garantie  réciproque.  Allemagne  - 
Serbie  594  ;  Belgique  -  Lqxembourg 
612;  Belgique  -  États  Unis  d'Améri- 
que 633.  États-Unis  d*Amérique - 
Espagne  752. 

Navigation,  traités  de  V.  Commerce; 
Autriche-Hongrie  -  France  605  ;  --  libre 
dans  le  canal  de  Suez  88. 

Navires  naufragés;  Remboursement  des 
dépenses  occassionnées  par  des  — . 
États-Unis  d'Amérique- Japon  726. 

Oeuvres  d'art  el  de  littérature,  Ga- 
rantie de  la  propriété  des  — .  Alle- 
magne-Grande-Bretagne 591. 

Ouvriers  chinois.  Immigration  et  sé- 
jour des  — .  États-Unis  d'Amérique  - 
Chine  730. 


Pêche  dans  le  Rhin.  Allemagne -Pays- 
Bas  -  Suisse  ,  56  î  ;  —  dans  le  lac  de 
Garda  598. —  V.  Infractions. 

Politique  coloniale.  Allemagne  461 
sqa.  485  Allemagne  -  France496  -502 
Allemagne  -  Grande  ■>  Bretagne  503 — 
512. 

Protection  des  câbles  sousmarins,  Con- 
férences 104  —  280;  —  Convention 
231;    lois  et  décrets  concernant  la 

-  290. 

Protectorat,  Allemagne  -  Togo  461; 
Allemagne  -  Béthanie  464.  Allemagne 

-  Manasse  470;  Allemagne  -  Bâtards 
480  Allemagne  -Maharero  482. 

Recouvrement,  service  de  29. 

Règlements  de  détail  et  d'ordre  rela- 
tifs a  l'union  postale  44  sqs. 

Règlement  de  police  et  do  navigation 
concernant  la  Meuse ,  Belgique  - 
Pays-Bas  663;  — 

Sauveteurs  de  filets  de  pêche.  Indem- 
nité à  allouer  aux  — .  Bel^;que- 
Pays-Bas  634. 

Suez,  libre  navigation  dans  le  canal 
de  —  88.  Conférence  internationale 
pour  réglementer  le  libre  usage  du 
canal  307—460. 

Union  entre  la  Belgique  et  l'État  du 
Congo.  653. 

Union  nionaitar  e  65,  83. 

Union  postale  uuiverselle  1.  sqns. 
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An  as  ta  tischer  Bru  ck  von 
Oscar  Brandstetter,  Leipzig. 
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